p» 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


A  la  Cm  du  volume ,  lisez  : 

FIN  PC  TOME  80  ,  et  non  pas  79. 


r 


ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES, 

RECUEIL  DE  LOIS  ET  ORDONNANCES -ROYALES, 

RÈGLEMENTS  ET  DECISIONS  MINISTEr.IELLES ,  MÉilOlRES, 
OBSERVATIONS  ET  NOTICES  PARTICULIERES, 

CONTENANT  TOOT  CE  nui  PETIT  INTERESBEn  I,A  MAHINE  ET  LES  COLONIES 

SOUS  LES  KAPPOKTS  MILITAIKES,  ADMIXISTT.AT  IFS  , 

JUDICIAiUES,  NAUTIQUES,  CONSULAIKES  ET  COMMEItClAUX; 

rCELlF.   AVEC  L'APPROBATION 

DU  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 

ET  sous  LES  AUSPICES  DE  S.  A.  B.  MONSEIGXETO  LE  PBINCB  DE  JOJSVILLE, 

PAR   M.   BAJOT, 

COMHISSA.HE  HONORAIBE  HE  LA  MAB.NE  ,    CO.SHBVATEUR    GÉNBBAL,    INSPECTEUR  DES  BIBL.OTDÈ.rE. 
DU   DEPARTEMENT    DE    LA    MABINE    ET    DES    COLONIES,  "«"ErjCES 

ET  M.  POIRRÉ, 

SOUS-CHEF    DE    BUBEAU    AU    MINISTÈRE. 

28-  ANNÉE.-3- SÉRIE.- Partie  officielle. 


PARIS.  '3^1** 

IMPRIMERIE  ROYALE.     ^^^ 


M  DCCC  XLIIL 


TABLEAU 

Indiauant  le  nombre  de  volumes  donl  se  compose,  clmiue  année  paujanl  vinçjl-huU 
ans  (de  1816'  à  IS^iS  inclusivement),  la  colleclion  des  Annales  maritimes 
et  coloniales. 


l  T  P,  Annales  maritimes  et  coloniales .  parti,  officielle  et  partie  non  ojlcielle.  datent  dacommence- 
„,ent  d  tsîo  mTla  partie  des  lois  eV  o^rdcna^nees.  on  partie  office  le  remonte  a  ]_809  et  fa>. 
rZ  au  plaeh  des  lois  llatives  ù  la  marine  et  au.  colon.es,   qui  remonte  im-meme  a  1 ,89. 


TABLE 

GimONOLOGIQUE 

Des  Lois ,■  Ordonnances ,  Règlements  et 

Décisions 

contenus  clans  le  tome  XXVIII,  cfiiatre-vingtième 

de  la  collection  des  Anncdes  maritimes  et 

colo" 

niales,  Partie  officielle,  année  18â8. 

DATF.S. 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 

Page.. 

ariicP. 

23janv. 

Règlement  du  roi  Louis  XV  (dont  plusieurs 

1727. 

10  jaiiv. 

1770. 

22  août 
1790. 

dispositions  sont  encore  en  vigueur)  pour  la 
police  de  la  navigation  du  petit  cabotage  en 
Guyenne  ,  Saintonge  ,  pays  d'Aunis  ,   Poitou 
et  îles  d(!'pendantes. 

243 
127 

1 1 58 
022 

Déclaration  du  Roi  concernant  les  naufrages  et 

Loi  (Code pénal  maritime)  concernantles peines 
à  infliger  pour  les  fautes  et  délits  coiumis 

par  les  officiers ,  ofiiciers  mariniers  et  sous- 
officiers  ,  matelots  et  soldats ,  et  autres  per- 

2 nov. 

sonnes  servant  dans  l'armée  navale  et  dans 
les  ports  et  arsenaux 

95 

oh 

453 

470 

Loi  qui  rac-Jiue  le  Code  pénal  de  la  marine.  . 

9  U^r. 
1810. 

Décret  impérial  relatif  à  la  taxe  d'aiTrancuissc- 
ment  des  lettres  adressées  aux  sous-oOicicrs 
et  soldats  (annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du 
1 6  décembre  1 843  ) 

303 

1320 

^'J 

DATES. 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 

artic'l'. 

99 

99 

193 

291 
270 
223 
291 

29 

Pages. 

486 
474 

981 
485 
486 
1275 

1229 

1082 

1276 

66 

6  juillet 
1836 . 

21  janv. 
1841. 

9  sept. 

10. 

27. 

4  mars 
1842. 

5  avril 
31  mai 

21juill. 

5  oclob. 

Décret  colonial ,  sanctionné  par  le  Roi  le  24 
mars  1842,  portant  création  de  3  places 
d'agents  de  change  courtiers  de  commerce  à 
Bourbon  

Décret  colonial,  sanctionné  par  le  Roi,  portant 
règlement  sur  Fassiette  et  la  perception  des 
contributions  publiques  et  communales  de 
la  Guadeloupe 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
les  marins  exclus  du  service  militaire  par 
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d'Etat,  relative  à  la  requête  particulière  des 
propriétaires  du  navire  le  Carmen  Ligera , 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  sur  la  formation  des  comptes  do 
l'habillement,  de  la  masse  générale  et  de  la 
masse  de  casernement  pour  1 84 1 
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loi  du  22  août  1790,  relative  aux  peines  ;\ 
infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis 
dans  l'armée  navale  et  dans  les  ports  et  ar- 
senaux, qui  constitue  aujourd'hui  le  code 
pénal  maritime.  Cette  loi  n'a  point  été  abro 
gée  par  celle  du  16  nivôse  an  ii 


Arrêt,  rectifié  quant  au  texte,  de  la  cour  de 
cassation  qui  déclare  abrogé  dans  l'armée  na- 
vale  le  décret  du  10  nivôse  an  ii,  et  l'auto 
rite  toujours  subsistante  de  la  loi  du  22  août 
1 790,  comme  code  pénal  de  la  marine. . . . 

Happort  pour  prier  le  Roi  de  vouloir  bien  au- 
toriser le  ministre  de  la  marine,  à  adresser, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  un  témoignage  de  sa 
satisfaction  à  deux  officiers  espagnols,  pour 
leur  conduite  généreuse  envers  des  naufragés 
français 


Convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  en  prescrit  la  publication 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  concernant  les  modifications  à 
apporter  dans  le  modèle  n°  2,  annexé  à  l'or- 
donnance royale  du  26  avril  1833,  relati\e 
aux  primes  pour  la  pêche  de  la  morue .... 

Décision  du  Roi  qui  approuve  un  nouveau 
classement  des  27  musiciens  du  régiment 
d'artillerie  de  la  marine,  et  qui  crée  deux 
emplois  de  sergent  chef  de  fanfare 


26 


40 


65 


342 


61 


471 
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376 


76 
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1843. 
1 8  févr. 


21 


22. 


23. 


24. 


26. 


28. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES ,    ETC. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  contenant  une  explication  com- 
plémentaire de  la  circulaire  du  27  mai  1841, 
relative  à  la  levée  des  marins 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  portant  que  les 
militaires  de  l'armée  d'Afrique  autorisés, 
lors  de  leur  libération  du  service  militaire, 
à  rester  en  Algérie,  conserveront,  pendant 
deux  ans,  le  droit  tant  au  passage  gratuit 
pour  rentrer  en  France  qu'à  l'indemnité  de 
route 


Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique  en 
matière  de  plaidoirie  des  avoues  ,  pour 
violation  de  l'article  1"  du  Code  civil  et  de 
l'article  66  de  l'ordonnance  du  9  février 
1827,  sur  le  gouvernement  des  Antilles.  . . 

Seconde  lettre  du  ministre  de  la  marine  aux 
préfets  maritimes,  au  sujet  de  l'administra- 
tion et  des  crédits  du  chapitre  xviii,  Matériel 
des  services  d'administration  et  objets  divers.  . 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  sur  l'immunité  absolue  des  droits 
de  navigation  pour  les  navires  des  ports  an- 
séatiqucs  dans  le  cas  de  relâche  forcée. .  . 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
commissaires  près  les  deux  Chambres,  pour 
la  discussion,  pendant  la  session  de  1843, 
des  projets  de  loi  de  finances 


Décision  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la 
préparation  et  à  l'emploi  facultatifd'une  nou- 
velle espèce  de  cataplasme  et  d'un  savon  an- 
tipsorique 
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28  févr. 

Tableau  du  prix  de.s  grains 

73 

387 

février. 

Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies 

17 

101 

6  mars. 

Consulats 

55 

325 
330 

359 

Étal  des  L'âtiments  de  tous  rangs  composant  la 
flotte 

Lettre   du   directeur    de    l'administration   des 
douanes  portant  que  les  navires  français  ve- 
nant des  pays  hors  d'Europe  peuvent,  dans 
certains  cas,  débarquer  une  partie  de  leur 
chargement  dans  les  ports  d'escale 

Idem. 
Idem. 

0. 

iO. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  présidence  du 
conseil    d'appel    des   îles    Saint  -  Pierre    et 
Miquelon.  > —  Rapport  qui  précède  l'ordon- 
nance   

60 
et  61 

87 
88 

56 

367 
et  369 

432 

434 

361 

Ordonnance   du  Roi  qui   reporte  à   1  exercice 
1843    une  partie   des   crédits   ouverts    sur 
les  exercices  1841  et  1842,  pour  l'établisse- 
ment des  deux  services  de  paquebots  à  vapeur 
sur  la  Méditerranée 

Décision  du  ministre  de  la  marine  portant  que 
les  examens  d'admission  à  l'école  navale  sont 
faits  par  deux   examinateurs    spécialement 
employés  pour  cet  objet  par  le  département 
de  la  marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies au  contre-amiral  commandant  la  station 
des  Antilles  et  aux  gouverneurs  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique,  pour  leur  ac- 
cuser réception  de  l'avis  du  tremblement  de 
terre  de  la  Guadeloupe,  le  8  février,  approu- 
ver  et  louer  leur   conduite,   et  leiur  faire 
connaître  les  dispositions  prises  pour  porter 
les  premiers  secours  à  la  colonie 
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Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  préfets  de 
l'intérieur,  portant  envoi  de  plusieurs  exem- 
plaires des  instructions  pour  l'admission  aux 
écoles  polyleclinique  et  spéciale  militaire  de 
Saint-Cyr 

Instruction  pour  l'admission  à  l'école  royale 
poiytcclmique  en  1843 

Instruction  pour  l'admission  à  l'école  spéciale 
militaire  de  Saint-Cyr 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  mise  à  exécu- 
tion en  Algérie  des  lois  et  ordonnances  qui 
régissent ,  en  France  ,  l'impôt  et  les  droits 
de  timbre 

Lettre  du  ministre  delà  marine  à  monseigneur 
l'archevêque  de  Paris ,  pour  le  remercier 
d'avoir  ordonné  une  quête  en  faveur  des  ha- 
bitants de  la  Guadeloupe.  (  A  été  insérée 
dans  la  partie  non  officielle,  page  488,  du 
tome  r*.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 
tement de  la  marine 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  portant  envoi  d'un  nouvel  avis  à 
communiquer  aux  voyageurs  qui  viennent 
de  l'étranger  en  France 

Décret  colonial  portant  allocation  sur  l'exercice 
1841  d'un  crédit  supplémentaire  à  la  Mar- 
tinique   

Lettres  du  ministre  de  la  marine  qui,  en  don- 
nant avis  aux  préfets  et  receveurs  généraux 
des  départements,  aux  gouverneurs  des  co- 
lonies ,  aux  consuls  généraux  et  consuls  de 
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1843. 

France  en  pays  étrangers,  qu'une  souscrip- 

tion est  ouverte  en  faveur  des  victimes  du 

tremblement  de  terre   de  la  Guadeloupe  , 

autorise  M.  Marbeau ,  trésorier-général  des 

invalides  de  la  marine  et  agent  comptable 

des  colonies,  à  Paris,  à  centraliser  les  pro- 

duits de  cette  souscription 

57 
et  58 

363 
et  306 

18  mars. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant  des 
dispositions  relatives  aux  déclarations  à  sous- 
crire par  les  armateurs  de  navires  non  pê- 

19. 

cheurs  

04 

374 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  se- 

cours à  la  colonie  de  la  Guadeloupe 

59 

366 

Idem. 

Ordonnance  du  Pioi  qui  approuve  les  règlement 
et  tarif  de  pilotage  du  4  novembre   1842, 
pour  le  5°  arrondissement  maritime.  —  Rap- 

port qui  précède  l'ordonnance 

68 
et  69 

381 
et  383 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  conseillers 

Idem. 

privés  de  la  Martinique  pour  les  années  1843 
et  1844 

71 

384 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  rè- 

glement et  tarif  de  pilotage  arrêtés  le  4  no- 

vembre 1842,  par  le  conseil  d'administra- 

tion de  la  marine ,  séant  au  chef-lieu  du  5' 

20. 

arrondissement  maritime 

121 

533 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  relative  à  l'en- 

1 

tretien  et  à  la  conservation  des  armes  porta- 

22. 

76 

393 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 

dépêches  télégraphiques 

67 

380 

23. 

Ordonnance  du  Roi  portant  commutation  de 

XIX 


1843. 


24 


25, 


29. 


31 


Idem. 


3  avril. 


10. 
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peine  en  faveur  de  deux  esclaves  condamnes 
à  mort  par  la  Cour  d'assises  de  Saint-Paul,  à 
Bourbon  


Décret  colonial  contenant  des  dispositions  d'in- 
térêt local  pour  la  colonie  de  l'île  Ijourbon. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  formation 
d'un  conseil  d'administration  secondaire  pour 
le  détachement  d'artillerie  de  marine  em- 
ployé à  Bourbon 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  dé- 
fense aux  officiers  d'adresser  ou  de  faire 
adresser  des  demandes  en  dehors  de  la  voie 
hiérarchique 


Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  déclare  non 
recevable ,  à  raison  de  la  condition  du  con- 
damné, un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon 


Tableau  du  prix  des  grains . 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  annonçant  les 
tables  de  tir  pour  les  canons  de  12  courts 
et  pour  les  canons-obusicrs  de  27  centimè- 
tres ,  boulets  massifs  pour  canons-obusicrs 
de  22  centimètres;  le  tir  h  deux  projectiles 
avec  les  mêmes  obusiers  est  formellement 
interdit 


Décision  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  la 
marine  à  décerner  en  son  nom  une  médaille 
d'honneur  au  capitaine  Samuel  Wils 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
tampons  en  corde  pour  mitraille 


des 
articP. 


75 


80 


108 


89 


84 


93 


90 


Pages. 


1203 


1211 


392 


431 


512 

435 


424 


438 


437 


XX 


1843. 
12  avril. 
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20. 


23, 


Idem. 
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Extrait ,  en  ce  qui  intéresse  la  marine  et  les 
colonies ,  de  l'ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  k'  trimestre  1842 


Ordonnance  du  Roi  qui  annule  l'article  37  de 
l'ordonnance  royale  du  4  janvier  1842  , 
constitutive  du  corps  d'artillerie  de  marine  , 
et  fait  application  de  l'article  21  de  ladite 
ordonnance 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 
tement de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution ,  en  Al- 
gérie, du  Code  de  procédure  civile 100 


.\  ■ 

des 

articP. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  membres 
du  collège  des  assesseurs  destinés  à  faire 
partie  des  cours  d'assises  à  l'île  Rourbon .  .  . 

Décision  du  Roi  qui  autorise  les  pêcbeurs  des 
sables  d'Olonneà  faire  usage,  pendant  l'an- 
née, du  filet  dit  clialut,  pendant  le  temps  où 
l'emploi  en  est  prohibé 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  dispo- 
sitions en  vigueur  pour  les  pavements  de 
créances  appartenantà  des  exercices  clos  et  à 
des  exercices  périmés 


Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  de  retraite  à  20  personnes  du  dé- 
parlement de  la  marine , 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  congréga- 
tion des  frères  de  Saint-Joseph  du  Mans  à 
fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans  les  pos- 
sessions françaises  du  nord  de  l'Afrique .... 
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Extrait,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  mer,  de 
l'insiruclion  du  minisire  de  la  guerre  rela- 
tive à  la  répartition ,  par  corps  et  jiar  dépar- 
tement, du  contingent  de  la  classe  de  1842 
entre  les  divers  corps  de  troupe 

Rapport  du  Roi  contenant  diverses  propositions 
sur  le  mode  d'adminislration  de  la  justice 
aux  îles  Marquises,  et  certaines  altributions 
spéciales  à  conférer  au  gouverneur 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  îles  Marquises  et  les 
pouvoirs  spéciaux  conférés  au  gouverneur. .  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  remise  et  commu- 
tation de  peines  à  28  individus,  tant  libres 
qu'esclaves,  subissant  aux  colonies  diverses 
peines  alllictives  ou  infamantes 

Exirait,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  justice  aux  îles  Marquises,  des  instruc- 
tions adressées,  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  au  gouverneur  des  établisse- 
ments français  dans  l'Océanie 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  aux  consulats 
de  Mogador  et  de  Sousse  MM.  Jorelle  et  Pé- 
lissier 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordinaires  pour 
la  transformation  d'armes  à  silex  en  armes  à 
percussion . 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pidjlication 
de  la  convention  de  poste,  conclue  le  3  avril 
1 843 ,  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne  

Tableau  du  prix  des  grains 
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1843. 

5  mai. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule  un 
arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale  de  la 
Martinique,  pour  violation  du  principe  qui 
veut  que  les  jugements  et  arrêts  soient  mo- 

126 

165 
113 

111 

114 

189 
109 

619 

725 

518 

517 

519 

975 
514 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  rè- 
glements  et  tarifs    de    pilotage,    arrêtés  le 
11  novembre  1842,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine,  séant  au  chef-lieu  du 
3"  arrondissement  maritime 

14. 

Décision  du  Roi  qui  autorise  M.  Galtîer,  capi- 
taine de  corvette,  à  accepter  un  sabre  d'hon- 
neur. . 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  remises  et  commu- 
tation de  peines  à  28  individus  ,  tant  libres 
qu'esclaves,  subissant  aux   colonies  diverses 
peines  afflictives  et  infamantes 

Idem. 

15. 
17. 

Décision  du  Roi  qui  autorise  le  ministre  de  la 
marine  à  décerner  au  nom  du  Roi  une  mé- 
daille en  or  à  M.  Elisée  Baux,  l'un  des  ar- 
mateurs du  navire  le  Solide .  en  vové  en  1 790, 
à  leurs  frais,  autour  du  monde, dans  l'inté- 
rêt des  sciences,  du  commerce  et  des  décou- 
vertes  

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnance 
du    Roi   portant    proclamation   des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  premier  tri- 
mestre 1843 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  à  l'in- 
demnité de  lo2;ement  pour  les  chefs  de  ser- 
vice, et  pour  les  intérimaires 
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Ordonnance  du  Roi  relative  aux  toiles  de  l'Inde 
dites  Gainées,  susceptibles  d'être  expédiées 
au  Sénégal 


Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention de  poste,  conclue  le  3  avril  1843, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  . .  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  respon- 
sabilité des  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration des  bâtiments 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 
tement de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  machines  et 
chaudières  à  vapeur,  autres  que  celles  qui 
sont  placées  sur  des  bateaux. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  invita- 
tion de  rappeler  aux  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  l'obligation  qu'ils  ont  à 
remplir  à  l'égard  des  actes  de  décès  dressés 
en  mer , 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la'manière 
de  décompter  l'indemnité  de  séjour  aux  ma- 
rins voyageant  isolément 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'importation 
en  franchise  de  droits ,  à  charge  de  réexpor- 
tation des  tôles  et  autres  pièces  en  fer  des- 
tinées à  être  employées  à  la  construction  dos 
bâtiments  en  fer  et  des  machines  à  vapeur- 
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Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant 
les  dispositions  à  suivre  pour  diminuer  les 
dépenses  occasionnées  par  les  impressions  et 
les  reliures 


Tableau  du  prix  des  grains . 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  ins- 
tructions relatives  aux  prochains  concours 
pour  l'emploi  de  commis  de  marine 


Deux  décrets  coloniaux  sanctionnes  par  le  Roi, 
portant  allocation  ou  dégrèvement  des  som- 
mes appliquées  à  des  objets  d'intérêt  local  à 
la  Guyane  française 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 
tement de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des 
règlement  et  tarif  de  pilotage  arrêtés  les 
11  avril  et  16  mai  1843  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  séant  au  chef-lieu 
du  \"  arrondissement  maritime 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  annonçant  qu'il  va  être 
procédé  à  la  liquidation  des  ])ensions  reve- 
nant auï  familles  des  quatre  marins  de  la 
goëleite  de  l'Etat  la  Rose ,  qui  ont  péri  à  la 
Pointe-à-Pitre ,  en  exécutant  un  service  com- 
mandé. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1844  ,  un  appel 
de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1843.. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  du 
3^  arrondissement  maritime,  pour  lui  don- 


des 

Pages. 

'irticl'. 

116 

522 

136 

655 

142 

064 

190 

077 

154 

701 

166 


131 


133 


757 


649 


651 


XXV 


1843, 


15  juin. 


16. 


17. 


23. 


24, 


30. 


Ide 


ner  avis  de  la  nominalion  d'une  commission 
chargée,  d'examiner  le  système  d'adminis- 
tration et  de  comptabilité  qui  ré^it  l'établis- 
sement d'indret 


Décision  du  ministre  de  la  marine  pour  la 
réunion  à  Brest,  sous  la  présidence  du  vice- 
amiral  préfet  maritime,  d'une  commission 
mixte  chargée  de  discuter  le  projet  d'une 
ordonnance  du  Pioi  touchant  le  contrôle  des 
ports  et  le  contrôle  central  à  organiser  pour 
le  1"  janvier  1844.  —  Rapport  qui  précède 
la  décision 


Ordonnance  du  Roi  qui  forme  une  commis- 
sion d'enquête  pour  examiner  certains  actes 
de  l'administration  de  l'Inde 


Lettre  du  minisire  de  la  marine' relative  à  des 
modifications  apportées  dans  le  système  des 
quarantaines  pour  les  provenances  du  Le- 
vant  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouver 
neurs  des  colonies,  contenant  de  nouvelles 
recommandations  pour  la  rédaction  des  pa 
tentes  de   santé , 


Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  préfet  maritime  de  Brest  sur  l'impul- 
sion à  donner  aux  liquidations  et  distribu- 
tions de  parts  de  prises 


Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  emploi  de 
caporal-clairon  dans  chacune  dés  portions 
du  régiment  d'artillerie  de  marine,  à  Tou- 
lon et  à  Cherbourg 


Tableau  du  prix  des  grains. 


130 


144 


143 


132 


134 


135 


160 


158 


646 


667 
667 

650 
653 
654 

715 

709 
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N°' 

DATES. 

T1THES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 

Pages. 

1843'.' 

arlicl'. 

r'juill. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  de  Brest  et  de  Toulon.  —  Encou- 
ragement donné  aux  commis  d'aminislration 
dans  la  personne  du  comptable  delà  frégate 
la  Tliélis.  Rappel  sommaire  des  devoirs   à 

remplir  par  les  commb  embarqués 

151 

693 

Idem. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  de  Brest  et  de  Toulon.  —  Examen 
d'une  réclamation  portant  sur  le  supplément 
de  solde  à  allouer  aux  membres  de  l'étal- 
major  général  des  escadres  et  divisions  na- 

2. 
Idem. 

152 
140 

004 
673 

Loi  sur  les  sucres 

Loi  sur  les  formalités  et  les  conditions  à  rem- 

plir parles  armements  expédiés  pour  la  pêcbe 
du  bareng.    Rapport  qui  précède   l'ordon- 
nance  

147 
et  148 

675 
et  677 

3. 

Ordonnance  du  Pioi  qui  autorise  M.  Goiriena, 
habitant  de  Caïenne,  à  établir  son  domicile 

5. 

en  France , 

157 

708 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pen- 

11. 

sions  de  retraite  à  plusieurs  personnes  du 
département  de  la  marine.  ..•• 

194 

983 

Lettre  du  directeur  de    l'administration   des 

douanes  qui  acompagne  la  transmission  Je 

l'ordonnance  du  Roi  relative  à  la  pèche  du 

17. 

bareng  

149 

682 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  les  che- 

minées de  rechange  à  délivrer  aux  troupes 

de  la  marine  pourvues  d'armes   à  percus- 
sion     

170 

849 

XXVIJ 


1843. 
ISjuill. 


20. 


21 


22, 


23. 


24. 


Me 


Idem. 


TITRES    DES    LOTS    ET    ORDONNANCES ,    ETC. 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  relative  aux  facilités  accordées  pour 
les  marchandises  expédiées  pour  le  compte 
des  administrations  publiques  et  particuliè- 
rement celles  de  la  guerre  et  de  la  marine 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier  qui 
confirme  un  jupçement  du  tribunal  civil  de 
Narbonnc,  relatif  à  la  propriété  de  l'étang 
de  Sijcan 

Neuf  décrets  coloniaux,  anctionnés  par  le  Roi , 
portant  allocation  ou  dégrèvement  de  di- 
verses sommes  appliquées  à  des  objets  d'in- 
térêt local  à  la  Guadeloupe 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  la  dél 
vrance  des  congés  et   certificats  de  bonne 
conduite  aux  oiliciers- mariniers  et  marins 
libérés  du  service 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  des  établissements  français  de 
rOcéanie 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  session  de 
1843  de  la  Chaml)re  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  close 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  vice- 
amiral  baron   de  Mackau,   ministre   de   la 

marine  et  des  colonies 

/ 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  ordon- 
nances royales  des  18  et  20  juin,  13  aoiit, 
14  octobre  et  10  décembre  1842,  en  ma- 
tière de  douanes,  continueront  à  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur 


des 
nrtid' 


Pages. 


150 


271 


190 


176 


153 


155 


159 


091 


1131 


976 


857 


697 


702 


711 


171 


850 


XXVllj    — 


1843. 
24  juin. 

Idem. 

31. 

Idem. 
Idem. 


Idc 


Idcn 


Ider, 


Idem . 
1"  août, 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


Loi  portant  fixation   du  Ijudgct  des  dépenses 
de   1844 


Loi  portant  fixation  du  budget   des    recettes 
de  l'exercice  1844 


Ordonnance  du  Roi  qui  élève  S.  A.  R.  ?\1^'.  le 
prince  de  Joinville  au  grade  de  contre- 
amiral 


Extrait  des  registres  de  l'étal  civil  de  la  mai- 
son royale.  —  Acte  de  mariage  de  S.  A.  R. 
M^'.  le  prince  de  Joinville 


Décision  du  Roi  qui  nomme  M.  Jacquinot 
Godard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
membre  de  la  commission  consultative  for- 
mée par  le  ministre  de  la  marine  pour  les 
cas  d'application  des  pouvoirs  extraordinaires 
des  gouverneurs  des  colonies 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  pour  l'exécution  de  la  loi  du  2  juil 
let  1843  sur  les  sucres 


Ordonnance  du  Roi  portant  remise  d'une  peine 
correctionnelle  à  un  babilant  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies aux  c'iefs  de  service  de  la  marine  rela- 
tive aux  colis  destinés  au  Gouvernement  et 
recommandés  aux  soins  de  l'administration 
de  la  marine 


Talileau  du  prix  des  grains 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes ,  portant  que  les  marcbandises  ex- 
pédiées pour  les  îles  Aiarquises  sont  affran- 
chies des  droits  de  sorties 


des 
rticl' 


185 
186 

160 

162 


163 


168 


181 


209 
175 


169 


XXIX 


1843. 
2  août. 


Idem. 


3. 


4. 


Uc 


Idem. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  relative  aux  marins  inscrits  qui 
ont  droit  à  dispense,  et  aux  liommcs  portés 
définitivement  sur  les  matricules  après  avoir 
accompli  leur  vingtième  année 

Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation,  qui  rejette  un  pourvoi  formé 
par  des  avoués  dans  une  colonie  française, 
contre  un  arrêt  rendu  à  leur  égard  en  ma- 
tière disciplinaire 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes,  qui  transmet  l'ordonnance  du  24 
juillet  1843,  prorogeant  l'effet  de  diverses 
ordonnances 

Ordonnance  du  Pioi  qui  porte  de  120,000rr.  à 
140,000  fr.  le  fonds  de  secours,  en  1843, 
aux  marins  et  à  leurs  familles.  —  Rappc 
qui  précède  l'ordonnance 

Décret    colonial    portant  dégrèvement   d'une 
somme   de    10,092    fr.    19  cent,    due    pa 
la  succession  Desvieux,  depuis   1809,  à  la 
Guyane  française 

Ordonnance  du  Roi  qui  ai)pelle  S.  A.  R.  le 
prince  de  Joinville  à  siéger  au  conseil 
d'Amirauté 

Lettre  dvi  ministre  de  la  marine ,  portant  que 
toute  proposition  de  nomination  à  un  em- 
ploi de  syndic  des  gens  de  mer  doit  être 
accompagnée  de  l'acte  de  naissance  et  de 
l'état  des  services  du  candidat 

Ordonnance  du  Pioi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
1843,  un  crédit  applicable  au  complément 
de  l'établissement  de  deux  paquebots  sup- 


des 
articl'. 

Pages. 

177 

860 

245 

1172 

172 

851 

173 

et  174 

852 
et  854 

190 

977 

205 

1012 

215 

1071 

XXX 


DATES. 

1843. 
G  août. 

9. 
11. 

12. 


14. 


Idc 


19. 


TITIiES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


plémentaires   pour  la  correspondance  avec 
le  Levant 


Ordonnance  du  Roi  qui  alloue,  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  une  somme 
de  12,000  francs  pour  frais  du  premier  éta- 
blissement, et  ouvre  à  cet  eflet  un  crédit 
sur  1843 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  vacances  de  la 
cour  des  comptes  pour  'année  1843 


Décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies qui  accorde  des  médailles  d'or  et  d'ar- 
gent à  trois  personnes  qui  se  sont  particuliè- 
ment  distinguées  lors  du  tremblement  de 
terre  de  la  Guadeloupe,  le  8  février  1843. . 

Lettre  du  consul  de  France  à  Trieste,  qui  trans- 
met au  ministre  de  la  marine  la  notification 
relative  aux  mesures  à  prendre  sur  les  bâti- 
ments autrichiens  patentés  au  long  cours, 
pour  le  sauvetage  des  naufragés  et  des  per- 
sonnes qui  tombent  à  la  mer 


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  marine  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constituées  sur  des  exercices  clos. . 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  et  aux  gouverneurs  des  colonies, 
contenaiît  des  dispositions  relatives  à  l'en- 
tretien et  à  'a  réparation  des  armes  à  percus- 
sion  


Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  de  l'ordonnance 


N" 

des 

Pages. 

articl'. 

179 

8G3 

290 

1274 

180 

8G4 

231 

1097 

218 

1074 

182 

867 

194 

983 

219 

1075 

XXXJ    — 


1843. 
1 9  août. 

24. 

25. 

Idem. 

28. 
Idem. 

31. 
Idem. 

l"  sept. 


TIT1\ES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


du  Roi,  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  2"  trimestre 
1843 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  portant  rappel  des  prescriptions 
de  l'instruction  du  2  juillet  1828,  relative 
aux  actes  de  l'état  civil 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  corps  d'ar- 
tillerie de  la  marine  d'un  chef  de  bataillon 
et  d'un  capitaine  en  1" 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Levasseur 
consul  général  de  France  à  Ilaïli,  et  M.  Ba- 
radère  consul  général  et  chargé  d'affaires 
près  le  gouvernement  de  l'Amérique  cen- 
trale   

Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  qui,  en  vertu  du 
règlement  du  23  janvier  1727,  condamne,  à 
180  francs  d'amende,  le  patron  d'un  bateau 
lesteur  pour  avoir  embarqué  trois  personnes 
non  portées  sur  le  rôle  d'équipage 

Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Sardaigne 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Nar- 
bonne  en  faveur  de  la  commune  de  Leucate. 
— Action  en  délaissement  d'un  étang  salé. — 
Domaine  public 

Tableau  du  prix  des  grains 

Ordonnance  du  Roi  qui  sanctionne  un  décret 
colonial  concernant  les  noirs  engagés  de  l'a- 
telier colonial  de  Bourbon 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du  1 8  mai 
1843,  relative  aux  toiles  de  l'Inde  dites  gui- 
nées  ; 


N" 

des 

Pages. 

arlicl\ 

211 

1042 

2IG 

1072 

178 

862 

201 

994 

243 

1160 

248 

1176 

272 

1234 

202 

995 

223 

1082 

191 

278 

XXXIJ 


1843. 
1'"  sept. 


3. 


IJeii 


Iden 


Idem. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDOîfNANCES ,    ETC. 


^0, 

des 
articP 


Liste  nominative,  par  ordre  de  mérite,  de  80 
élèves  de  la  1"  division  de  l'école  navale, 
qui ,  par  suite  de  leur  examen ,  sont  nommes 
élèves  de  la  marine  de  2°  classe 


Décision  du  ministre  de  la  guerre  qui  prescrit 
d'adapter  un  cran  de  sûreté  au\  platines  des 
fusils  à  silex  transformés  au  système  à  per- 
cussion   


Ordonnance  du  Roi  portant  qu'une  exposition 
publique  doS  produits  de  l'induslrlc  françaie 
aura  lieu  à  Paris  en  1844 


Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  S.  M.  de  nom- 
mer huit  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur  pour  actes  de  courage  et 
de  dévouement  aux  îles  Marquises 


Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  307  hommes 
l'effectif  de  la  6''  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  admet  M.  Dimitri  Po- 
dimata,  Grec  d'origine,  et  actuellement  pi- 
lote à  bord  du  vaisseau  l'InJIexible ,  à  établir 
son  domicile  en  France 


Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
de  retraite  à  39  personnes  du  département 
de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  sanctionne  3  décrets 
coloniaux  rendus  à  la  Guadeloupe,  portant 
concession  de  deux  terrains  et  la  vente  d'une 


204 


192 


197 


200 


198 


203 


232 


191 


Pages. 


Ordonnance  du  Roi  qui  ajoute  un  tambour  0U| 
clairon  au  cadre  armé  de  la  compagnie  de 
discipline  de  la  marine 199 


998 


980 


990 


993 


992 


997 


1097 


978 


993 
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DATES. 

TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 

Pages. 

articl'. 

1843. 

1 1  sept. 

Lettre  au  minisrre  de  la  marine  au  préfet  nia- 
rilime  à  Toulon,  au  sujet  des  armes  porta- 
fives  provenant  de  la  corvette  la  Danaïde.  Les 
armes  de  cijasse ,  délivrées,  dans  certains  cas, 
aux   bâtiments   de   guerre,   ne   cessent  pas 

d'être  la  propriété  de  1  Etat 

220 

1077 

13. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  prescrit 
d'apostiJler,  sur  les  rôles  d'équipages  des  bâ- 
timents du  commerce,  que  le  capitaine  a  été 
muni ,  au  dépari ,  de  l'instruction  du  2  juillet 
1 823,  sur  la  rédaction  des  actes  de  1  état  ci- 

vil et  des  imprimés  y  relatifs 

217 

1073 

14. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  aux  officiers  généraux  comman- 
dants des  escadres  et  divisions  navales,  et 
cajiitaines  des  bâtiments  armés  sur  la  conser- 
vation des  poudres  à  bord.  On  réitère  la  dé- 
fense d'ouvrir  sans  motif  les  caisses  qui  les 

conticnneni: 

222 

1081 

15. 

Décision  du  ministre  de  la  marine  qui  accorde 
une  bourse  à  un  jeune  créole  de  la  Mar- 

tinique  

261 

1203 

16. 

Rapport  au  Roi  sur  la  situation  financière  du 

département  de  la  marine  et  des  colonies. . 

195 

984 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  cré- 
dit accordé  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  par  Ja  loi  du  24  juillet  1843, 

pour  les  dépenses  de  l'exercice  1844.  . , .  .  . 

210 

1025 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  cri'>- 
dits  accordés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  les  dépenses  de  l'exer- 

cice 1842 

240 

1117 

AsN.  MARiT.  I"  Partie  ,  oiricielle.  i8i3. 
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DATES. 

TITr.ES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 

des 
rticl'. 

241 
207 

208 
232 

196 

213 
et  214 

228 
221 

Pages. 

1843. 
1 6  sept. 

24. 
Idem. 

Idem. 
26. 

30. 

Idem. 

Idem. 
6  octob. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  des  cré- 
dits accordés  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  les  dépenses  de  Texer- 
cice  1843 

1133 
1020 

1022 
1097 

989 

1050 
etl053 

1091 
1079 

Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte,  à  l'exercice 
1843,   une   partie  des  crédits  ouverts  sur 
i'extrcice  1842,  pour  rétablissement  de  deux 
services  de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Médi- 
terranée   

Ordonnance  du   Roi   qui    rétablit  à  l'exercice 
1842  une  somme  de  20,000  francs  à  préle- 
ver sur  le  fonds  transporté  à  rcxercicc  1843, 
pour  les  frais  de  premier  éfablissenent  de 
deux  paquebots  à  vapeur  destinés  à  la  cor- 
respondance avec  le  Levant 

Deux  ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
pensions  de  retraite  à  dix-huit  personnes  du 
département  de  la  marine 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  rappelle  au 
gouverneur  d'une  colonie  les  principes  qui 
régissent  les  sursis  et  les  recours  en  grâce 
en  matière  d'amendes 

Ordonnance  du  Roi  concernant   linstruction 
publique  dans  les  établissements  français  de 
llnde.  —  Rapport  qui  précède  l'ordonnance. 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de 
nommer  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
M.  Magré,  pilote  lamaneur  à  la  station  de 
Calais 
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des  chambres  de  commerce  pour  leur  don- 
ner avis  des  résultais  de  la  traite  des  gommes 
au  Sénésal  


Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  des 
instructions  sur  divers  points  relatifs  auxbâ- 
tinicnls  armés  et  désarmés  et  prescrivant  des 
dispositions  d'ordre  à  introduire  dans  le  ser- 
vice du  personnel  et  du  matériel  de  la  flotte. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication 
du  traité  de  navigation  et  de  commerce  entre 
la  France  et  la  Sardaigne 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  une 
série  de  questions  sur  la  composition  et  Tor- 
peur  


sanisation  de  la  flotte 


Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  de  l'école 
royale  polytechnique  admis  à  la  1"  division. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  chambres 
de  commerce,  relative  au  régime  commer- 
cial de  Acssi-bé  et  dépendances. 

Arrêté  du  ministre  des  Gnances  relatif  à  la  ré- 
pression des  fraudes  en  matière  de  douanes, 
qui  peuvent  se  commettre  par  la  voie  de  la 
poste 


Pases. 


Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
des  départements  pour  leur  recommander  de 
propager  la  connaissance  et  l'emploi,  dans  les 
liospices  civils ,  d'un  nouveau  cataplasme 
déjà  adopté  par  décision  du  ministre  de  la 
sucrre 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfet 
maritimes  sur  le  mode  de  confection  de 
traites  de  bord 
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1843. 

22  octob. 

Ordonnance   du    Roi   portant    prolongations , 
augmentations  et  concessions  de  bourses  an.\ 
jeunes  gens  y  dénonîmés  clans  les  coll(-ges 

de  Cherbourg,  Bresl,  Lorient  et  Picchcforl. 

230 

Î093 

Idem. 

Composition  de  la  commission  supr'ricurc  cen- 
trale des  bâtiments  à  vaneur,  arrêtée  par  le 
ministre  de  la  marine  et  approuvée  par  1-^ 

23. 

Koi 

220 

1092 

Jugement  rendu  par  le   1"  conseil  de  gncrrc 

permanent  du  5'  arrondissement  maritime  , 

séant   à  Toulon ,  portant  CDndr.mnation   à 

24. 

mort.  —  Exécution  du  lufenicnt 

282 

1258 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  au\  lieutenants 

généraux  commandant  les  divisiou.s  militai- 

res ,  contenant  des  dispo^itious  relatives  aux 

congés  et  aux  pe.miosions  de  mariage  des 

25. 

militaires  de  l'armée  de  mer 

252 

1192 

Lettre  du  ministre   de  la  marine  au  sujet  des 

irrégularités  à  prévenir  désormais  dans  les 

pièces  délivrées   aux  armateurs   pour    él'C 

produites  à  Tappui  de  demandes  en  licjuida- 

tion  de  primes 

224 

1083 

26. 

concerne  les  olliciers  des  troupes  de  la  mr.- 
rine  employés  aux   colonies,  les  articles  33 
et  34    de  l'ordonnance  du    25    décembre 
1837,  sur  la  srldc  et  les  revues.  —  Rapport 

qui  précède  l'ordonnance.  (Il  est,  par  erreur, 

daté  de  1S42.) 

22C 
et  227 

108S 
et  10  00 

Idem. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  prescrivant  la 
fermeture  des  chantiers  et  ateliers  des  ports 
les  dimanches  et  jours  de  fêles  établies  par 

XXXViJ 


! 

DATES. 

TITr.ES    DES    LOIS    ET    OKDOSNAXCES ,    ETC. 

des 

Pages. 

! 

articP. 

— 

1 

184.'}. 

I3  coGcordaL  —  Motifs  de  cette  mesure.  — 
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26oct. 

clcrof'e 

234 

1100 

0 
Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  le  mode 

de  confection  des  traites  de  bord.  —  Modèle 

29. 

de  traite 

250 

1184 

! 

Ordonnance  du  Roi  qui  Use  à   trois  années  la 

durée  des   fonctions  de  conseiller  titulaire 

et  suppléant,  membre  du  conseil  prive  de 

Tilc  L'jurbon.  —  Rapport  qui  précède  l'or- 

donnance   

235 

et  258 

1102 
etl200 

i 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  de  10.000  francs  fait  au  profit  des 
pauvresdc  la  ville  de  Caïcnncpar  le  sieur  Sé- 

31. 

bastien  Fautin 

23G 

1102 

Liste  ,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  nommés 

à   l'école  royale  polytechnique  ,   d'après  le 

classement  du  iurv  d'admission 

264 

1205 

Idem . 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  cadre  dos 

lieutenants  de  vaisseau  et  qui  diminue  celui 

247 
237 

1175 
1103 
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l"nov. 

Rapport  au  Roi  pour  proposera  Sa  ^lajesté  de 

nonuner  à  151  emplois  vacants  dans  le  corps 

roval  de.  la  marine ,  savoir  :  1  contre-amiral , 

13  capitaines  de  vaisseau,  17  capitaines  de 

corvette  et  120  liculenauts  de  vaisseau.  .  , 

255 

1197 

2. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  envoi 

de  l'ordonnance  royale  du  20  octobre  1843, 

qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  les  ofGciers 

d'artillerie  et  d'infanterie  de  marine,  les  ar- 
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ticîes  33  et  34  de  l'ordonnance  du  25  dé- 

cembre 1837,  sur  la  solde  et  les  revues. . . . 

253 

1194 

4  nov. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  contenant  un 
avis  à  transmettre  aux   chambres  de  com- 
merce pour  les  prévenir  que  tout  débarque- 
ment, tout  acc^s,  nonobstant  les  vents  con- 
traires ,  est  rigoureusement  interdit  sur  la 

0. 

côte  du  Tanger 

259 

1201 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  présentation 

des  candidats  auc  emplois  de  directeur  des 

études,  dexamiiiateurs,  de  professeurs  et  de 

répétiteurs  à  l'Ecole  royale  polytechnique.  . 

268 

1226 

/ . 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  nouvelle 
répartition  des  130  compagnies  d'infanterie 
de  marine  et  augmente  reffectif  de  ces  trou- 
pes de  trois  officiers  et  de  30  sous-ofûciers  et 

Idem . 

soldats <..,.. '..•...«.. 

244 

1107 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  cadre  des 

sous-oiEciers  et  des  caporaux  de  chaque  com- 

Idem. 

pagnie  d'infanterie  de  marine 

254 

1196 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 

nies concernant  le  remplacement    des  mi- 

nutes des  notaires  de  la  Pointe-à- Pitre,  dé- 

truites par  le  tremblement  de  terre  du  S  fé- 

8. 

vrier  1 843 ,. 

260 

1202 

Décision  du  ministre  de  la  marine  qui  accorde 

une  mention  honorable  à  3  officiers  du  régi- 

ment d'infanterie   de  marine,   pour  avoir, 

l'un,  fondé  et  organisé,  et,  les  autres,  dirigé 

avec  zèle  les  écoles  régimentaires 

256 

1198 

13. 

Ordonnances   du  Roi   qui  accordent  des  pen- 
sions de  retraite  à  plusieuirs  personnes   du 

département  de  la  marine , 

300 

1321 
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1843. 

15  nov. 

LcUre   du   directeur   de   l'administration   des 
douanes  portant  instruction  sur  le  mode  de 

recherche  et  de  constatation  des  contraven- 

, 

tions  et  de  fraude  par  la  voie  de  la  poste. .  . 

251 

1188 

16. 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de 

nommer  50  enseignes  de  vaisseau 

263 

1204 

Idem. 

Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des  pensions 
de  retraite  à  plusieurs  personnes  du  dépar- 

tement de  la  marine 

300 

1321 

20. 

Ordonnance  du    Roi   qui  commue  en  travaux 
forcés  à  perpétuité  la  peine  de  mort  pronon- 
cée, le  22  mars  1843,  par  la  cour  d'assises 
de  Saint-Paul  (île  Bourbon) ,  contre  les   es- 

26. 

claves  Joseph  et  Edouard 

292 

1293 

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  Chambre 

des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  pour  le 

27. 

27  décembre  1843 

202 

1204 

Ordonnance  du  Roi  qui  reporte   sur  l'exercice 
1843  une  partie  du  crédit  de  la  2'  section  du 

budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  co- 

Idem. 

lonies,  exercice  1842 

• 

1271 

Six  ordonnances  du  Roi  qui  ouvrent  au  minis- 

tre de  la  marine  et  des  colonies  des  crédits 

extraordinaires  sur  1843  et  1844 

283  et 

I264et 

28. 

Ordonnance  du  Roi  rendue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine,  et  portant  augmenta- 
lion  et  concessions  de  bourses  à  des  élèves 
de  l'école  jioly technique,  de  l'école   navale 
et    des  collèges    de  Lorient,  Rochefort   et 

suiv. 

suiv. 

Idem . 

Brest 

266 

1223 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  l'eCTectif  de 

la  5°  compagnie  de  gendarmerie  marine. .  . 

267 

1225 
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1843. 

j 

28  nov. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté,  qui 
supprime,  dans  leur  intérêt,  la  5'  classe  des 

• 
Idem , 

maîtres  entretenus. 

273 

1238 

Rapport  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté 

d'approuver  les  modifications  apportées  aux 

articles  1,  2,  22  et  24  du  rèî^lement  du  23 

février  1839,  sur  les  équipages  des  paque- 

bots-postes  , 

280 

1253 

Idem . 

Modifications  approuvées  par  le  Roi,  au  rèf^Ii!- 
mcnt  du  29  février  1839,  concernant  fad- 

ministration  et  la  police  des  équipages  des 

paciuebots-postes  de  la  Méditerranée,  en  ce 

qui  louche  les  articles  I,  2,  22  et  24 

281 

1254 

30. 
2  déc. 

Tableau  du  prix  des  "rains. 

209 

1227 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses  du 

service  colonial  des  établissements  français 

de  rinde  pour  1844,  et  qui  pourvoit  à  ces 

dépenses 

276 

1244 

Idem . 

Ordonnance   du   Roi   relative    aux  droits    de 

5. 

douanes 

277 

1245 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 

maritimes,  au  sujet  de  la  préparation  dun 

projet  de  règlement  sur  le  service  des  bâti- 

6. 

ments  en  commission 

275 

1241 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

sur  Tullocation  des  primes,  pour  le  rachat 

des   boulets    retrouvés  après  les  exercices, 

exécutés  à  bord  des  bâtiments  armés 

274 

1239 

Idem. 

Lettre   du   directeur  de    l'administration    des 
douanes  qui  transmet  Tordonnanccdu  2  dé- 
cembre 1843,  relative  aux  modifications  ap- 

portées a'i  tarif  des  douanes 

278 

1247 

-^ij 


1843. 
lOdéc. 


13, 


16, 


Ide 


Ide 


Ide 


18. 


19. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


Ordonnance  du  Roi  concernant  la  transmis- 
sion, par  la  voie  de  Panama,  des  correspon- 
dances destinées  pour  les  Etats  d'Amérique 
y  désignes,  ou  pour  les  colonies  françaises 
du  Grand  Océan 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes,  sur  une  rectification  à  faire  à  la 
circulaire  du  17  juin  1843,  relative  à  des 
modiruations  apportées  au  système  des  qua- 
rantaines pour  les  provenances  du  Levant. . 

Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  les  droits  de 
navigation  et  de  douanes,  entre  la  France 
et  TAlgérie.  —  Rapport  qui  précède  lordon- 
nance 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  importations 
de  l'Algérie  en  France  et  aux  exportations 
de  France  en  Algérie. — Piapport  qui  précède 
l'ordonnance 

Ordonnance  du  Roi  qui  ^  nomme  M.  Dumon 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics   

Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  ]\1.  Teste 
président  de  cbambre  à  la  cour  de  cassation, 
et  pair  de  France 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  sur  Idécution  des  lois  des  5  juil- 
let 1836  et  6  mai  1841,  en  ce  qui  concerne 
les  primes  pour  les  macLines  à  vapeur  em- 
ployées à  la  navigation 

Lettre  du  ministre  de  la  niarine  et  des  colonies 
aux  autorités  militaires  et  administratives  du 
département  de  la  marine,   contenant   des 
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Idem. 


TITRES    DES    LOIS    ET    ORDONNANCES,    ETC. 


dispositions  en  matière  de  comptabilité,  qui 
font  suite  aux  circulaires  du  12  octobre  1835 
et  1 7  octobre  1 837 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes ,  qui  transmet  l'ordonnance  du 
16  décembre  1843,  concernant  le  régime  des 
douanes  en  Algérie 


Lettre  du  directeur  de  l'administration  des 
douanes  qui  transmet  l'ordonnance  du  1 6  dé- 
cembre 1843,  relative  aux  produits  de  lAl- 
gérie.  —  Tableaux  qui  accompagnent  cette 
lettre 
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Promotions,  nominations,  admissions  à  la  retraite,  démissions,  retraits 
d'emplois  et  radiations. 


Abadie 1115 

AbbeiHe 1212 

Abramé 445 

Adam 713 

Albiac 1107 

Alexandre  (Charles  j 449 

Alix 442 

Allary 99 

Allègre 1213 

Allias 1108 

Allix 1210 

Allys 1215 

Amalric 51 

Ameline  de  Cadeville 1332 

André  (Juies-Marius-Philippe)  .  389 

André  (Hugues-Victor) 1 1  Oo 

Andréa  de  Nerciat 1209 

Anglade 1210 

Anny 47 

Apat  (D') .* ."  99 

Ardisson 1112 

Arnaud 442 


Arnault  de  Gorse 446 

Arnier 52 

Arnoux 527  et  672 

Arpin 1215 

Aubin 1108 

AubrydelaNoë 997 

Audemar 54 

Audenet 1220 

Audifret HH 

Augier  (François-Tbomas) ....  671 

Augier  (Henry) 1218 

Aulbourg 1111 

Ayraud 671 

Aze 448 

B 

Bachm 716 

Badré 56 

Baffer 713 

Bailloud 12U 

Baliste 46 

Balsac  (De) 448 

Barbier 50 
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Barbotin 1332 

Barlet 1212 

Baron  de  Montbel 447 

Barrallier 446  et  1004 

Barrère 873 

Brtrlhelemy 1216 

Barllies 1214 

Bastard 1219 

Battut 1331 

Baiidè  (Charles-lNIagloire) 1212 

Bau'le  (Aiigustin-\''iclor) 1213 

Baudiclion 1001 

Baudry  (Jean-Baptiste-Paul) .  . .  448 

Baudry  (Pierre) 871 

Baudin 445 

Bayle 447 

Bazelle 56 

Bazil 1212 

Bazin 1215 

Beau 447 

Beaudelaire 1211 

Baufils 526 

P;caulieu  (De).-. 47 

Beaiimont 1212 

Béchon 1213 

Bé.'ïat 1114 

Beic2;uic 1215 

Belhuiger 1003 

Belloc 1219 

Bellot  de  Varennes 1111 

Benoist 53 

Bérard  (Louis -Théodore) 1003 

Bérard  (Antoine) 1332 

Berdoulet 716 

Bernaert 45 

Bernard 447 

Bcrt 47 

Ber  iaud 55 

Bertp.e 444 

Berthemet  de  Bellerocbe 870 

Bertier 1215 

Bertin 1214 

Bertrand 1211 

Besse 55 

Besson 446 

Bettingde  Lancastet l'oid. 

Beuve * 43 

Biion.... 671 
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Billon 55 

Bizien 446 

Biaise 714' 

Blanc 46- 

Blancart 49 

Blanc 1210 

Blancq 1214 

Blondel 46 

Ulot... 96 

Boclle 1219 

Boiîay 1000 

Boisson 56 

Bolle 1211 

Boliiix 100 'i 

Bompar 95 

Bona-Clirislavo 1216 

Bonhomme  de  Pominaret.  .  .  .  1004 

Bonnaffé 1219 

Bonne  (De) 1215 

Bonnescuclle  de  Lespinois. .  .  .  1323 

Bon  ne  fou  X  (De) 1210 

Bonnet  (llvpoiite-Josepb) 447 

Bou::ct./ 712 

Bories 391 

Borius 448  et  1332 

Bosclieron-Desportes 712 

Bosseront 873 

Boudes 1109 

Bouffard 98 

Bouiliier 56 

Bouis 1115 

Boullay 54 

Boura^ne  (De) 1213 

Bourdais 1209 

Bourgarel 1328 

Bourneau 51 

Bourasset 99 

Bourdiilon 1217 

Bourdon-Gramont 1003 

Bouxin. 1001 

Boyer  (Louis-Etienne-Magloire).  52 

Boycr 441 

Boyer  (Jean-Auguste) 1113 

Boyer  (François-Antoine) 1214 

Boyer  de  Peyreicau 53 

Bravais 1214 

Bréart 1331 

Breda  (De) 446 


Bretnond 

Breschin 

Briard 

Brindejonc-Treglodé 

Brissot 

Bris  ot-Tivars 

Eroca 

Broqnet 

Bro?set 

Brossière 

Brossolet 

Rrousmiche 

Broutta 

Bruat 58  et 

Brun 

Brun  (De) 

Brunat 

Brunct 

Brunot 

Luirette 

Buqiiet 

Bureau 

Burgade . . . . , 

c 

Cabaret  de  Saint-Sernin 

Cadéol  

Caiiiet  (Vincent-Marie) 

Caillel  (Jean-Marie) 

Caignard  de  Saulcy 

Caivé 

Campagnet 

Camper 

Campion 

Cambcn 

Camus-Dumartroy 

Candeau  (  Pierre-Marie  ) 

Candeau   (  Joseph-Jules  ) 

Cantairade 

Capelle 

Caqueray  (De) 

Caren  

Caries  de  Pradines 

Caron  

Carot 

Casenave 

Castelnau  (De) 


—  xlv   — 

58  Caternault 874 

54  CauteHicr 1212 

1006  Cazavan 441 

440  Cécille 98 

50  Cellarier 444 

1111  Ccris(De) 1214 

1232  Chaigneau 1212 

1214  Cliampion-DuboisdeNansouty.  1216 
1217  Cbarmasion 1113 

1219  Charpcnlier 1214 

1332  Charriot 1000 

46  Chasseriuu 57 

56  Chastcnel 1212 

444  Chabassu 54 

446  Cliabrier 1221 

1002  Chalclain 53 

446  Ciianlepie 50 

1220  Cbarj)eutier 44 

57  Chapiizot 443 

1330  Chaze  .  . .    671 

1115  Champy 870 

45  Chepy 1213 

529  Chetou 1108 

Cbcvaîler   (  Pierre-Micbel-Jac- 

que^) 874 

Chevalier  (Hervé-Théodore)..  1001 

1217  Cbevillolte 56 

98  Chiral 11 10 

447  Chomet J  1  II 

1216  Cbopart 1212 

446  Choux 1213 

1330  Chre.^tien  de  Poly 1001 

1111  Chriiliiie ' 1328 

95  Chuchu 1110 

1107  Clavié 1214 

99  Clément    de    la    Boncière    Le 

1215  >.'ourv     (  Camille -Adalbert- 

1116  Marie) 446  et  1214 

1214  Cloquette .' 526 

1112  Cochon  de  Lapparent. . 447 

1001  Collin 43 

50  Collet 442 

47  Colle 447 

1215  Coîlos 1331 

1000  Colson J328 

1332  Combarieu 1332 

1000  Comps. 50 

^     51  Comte 1106 


Conseil 

Cools  (De) 

Cornette  de  Saint-Cyr  de    Ve- 

nancourt 

Cornibert    (  César  -  Alexandre  - 

Adolphe) 

Cornillon 

Cornulier  (De) 

Corporandi 

Corrard 

Costé 

Cotey 

Colholendy 

Coucliaux 

Couder  

Coujard 

Coulomb 

Coulon 

Couray-Duparc 

Courteau 

Couzineau 

Cren 

Cros 

Crosnier 

Cugnet 

Cugis  (De) 

Cuquemel 

Cuzent 

D 

Daguenet 

Dalen 

Daniel  (François) 

Darondeau 

Darré 

Dauphin  (Louis-François-Joseph) 

Dauphin  (Charles-François-Xa- 
vier)   

Davet 

Davilaure 

Debain 

Debar 

Delaage  de  Meux  (Amable-Ana- 
tole) 

Delaage  ( Auguste- Marie -Clé- 
raent-Joseph 

Delabarre 


—  xlvj   — 

99     Delaferté-Meun 1214 

98     De  la  Gueronnière 1213 

Delalun 1210 

1216     DelamottedeBroonsdeVauvert.  1214 

Dciainusse 44G 

1333     Dclanneau 95 

1213     Delaplane  (Charlcs-Étiennc)..  1111 

1007     Delaplane  (Baptiste-Alexandre).  53 

448  Delarue 46 

672     DeLascases 446 

1113  Délestants Ibid. 

1112     Delatouche 1112 

1328     Delavau 1110 

449  Delestrac 713 

1107     Delieux 1114 

54     Dcloiïre 1218 

57     Delorissc 1211 

1109     Denans 46 

1330     Déniel 671 

1210     Denis  de  Trobriant 99 

1111      Denis  de  Senneville 1113 

1 1 07     Dépcriers 44 

1115     Dernin 57 

45     Deroyer 1215 

1000     Desbarres 46 

57     Desaulces  de  Freycinet 1322 

1106     Deshays 1331 

671     D'Espaux  dit  Darricades 48 

Destrais 56 

D'Estremont  de  Maucroix.  .  . .  446 

De  Thevenard 111 

45     Détruissard 445 

1006     Deville 1328 

106     Deviry 446 

1114  Devoisins 1215 

1109     D'Heureux 1215 

872     Didier II 13 

Dieul 1214 

1215     Dinan 46 

51     Dinel 1214 

56     Doisnel 1106 

Ihid,      Dompierre  d'IIornoy  (De) .  .  .  .  45 

441      Eonin  de  Rosières 449 

Dorian 672 

715     Dortet-Tessan 446 

Douay 48 

1220     Douesnel 1003 

54     Dousset 1220 


xlvij  — 


Dreano 

Dubernad 

Dubessey  de  Contenson 

Dubois    (Joseph-Marie) 

Dubois  (Aiigustin-Tlîimolbce). 

Dubois  (  \uguste-Elienne) 

Duboulet  de  Labroue 

Dubiirquois 

DuIjus 

Ducampe  de  Rosamcl 

Ducimetière-iMonod 

Duchêne 

Ducorps 

Dncouedicde  Kergoualer 

Ducresl  de  Villeneuve 

Ducros 

Dufour 

Dufour  de  iMontiouis 

Dubaï  de  Carsac 

Dubamel 

Dujardin 

Dulignoii  de  la  Bessière 

Du  parc 

Dupetit-Tbovnrs 

Dupin  (Charles) 

Dupleix  de  Merj 

Dupont 

Dupouy  (Augustin) 

Dupouy   (Joseph-Jules-Xavier). 

Dupais 

Durand 391 

Durand  d'Ubraye  (De) 

Durand  de  Mareuil 447 

Durbec 

Duroch 

Dutemple 

Du  val  (Jean-Charles-Marcelin). 

Duval  (Ange-Eugène) 

Duval   (Louis-Jules) 

Duval  (Adolphe-Louis) . .  446, 
Duveyrier 

E 


46 

45 

99 

100 

527 

1328 

1116 

1216 

1333 

1211 

442 

1109 

57 

390 

95 

1217 

716 

1216 

1111 

440 

1214 

671 

449 

443 

716 

1327 

1212 

446 

1215 

52 

,  450 

1215 

,  872 

874 

446 

99 

448 

670 

1003 

1212 

446 


Excelmans. 
Eynaud . . , 


1215 
1218 


F 


44 


Fabre ^ 

Faivre 

Farger 

Fargenel 

Faron  

Fauvel 

Favard 

Favre  (Dominique-Antoine)... 
Favre  (Pierre-Jacques-Cbarles). 

Fay 

Febvrier  des  Pointes 

Fenelot, 

Ferrer 

Fiascbi 

Fille 

Finot 

Flambeau 

Fleuriot  de  Langle 

Fontaine 

Fontan 

Fontanges  de  Couzan 

Forestier 

Forges  (de) 

Fornier-Dupian 

Forquenot 

FouUioy 

^ouricbon, 

Fournier  (Michel-Mathurin).. 

Fournier  (Jean-Pierre) 

Fourniols 

Fouques 

Foucher-d'Aubigny 

FouHonneau  

France 

François  (Vincent-Jean-Baptiste- 

Édouard) 

Francon 

Funel 


Échalier 44 

Emon  d'Eclevin 874 

Etienne 1211 

Estin;nard 710 


G 


gnie.. 
illard. 


et  55 

447 

1006 

448 

50 

1216 

448 

48 

1214 

1109 

1210 

44 

49 

1115 

1112 

47 

1216 

1217 

447 

1108 

1215 

1111 

1213 

1210 

1113 

1332 

1211 

56 

1210 

713 

442 

98 

46 

527 

1217 

56 

448 


53 
54 


Galabert 

Galas 

Gallois 

Gandon 

GarLeiron 

Garçon 

Garibou 

Garnault 57 

Garnier 

Gasconi 

Gasparini  (De) 

Gauquelin 

Gautier 

Gaussin 

Gautier  (Jules-Paulin-Alexandre) 

Gautier  (Louis-Yalentin) 

Gauzy 529  et 

Gazielle 

Géiin 

Genta 

Geoflroy 

Georgette  du  Euisson.  . .  95  et 

Gérard  de  I\ayneval 

Gerbidon  (César-Auguste) .... 
Gerl^idon  (Hyacinthe-Benjamin) 

Gérin-Roze 

Gérus  (De) ^15  et 

Gestin 

Gibelin 

Gicquel-Deslouches 

Gilbert 

Gillnux 

Ginoux  de  la  Coche 

Giost.  , 

Giovanelli 

Girard , 

Giraud 

Gisquet 

Godebert 

Godineau 

Gombert 

Gorron 

Gouhot  ( Louis) 

Gouhot   (Laurent- Victor) .... 

Gourbeyre 

Gourdon  (Comte  de) 

Gourio  de  Piefuge 

Goût  (Jean-Pierre) 


-  xlviij  — 

449     Goût   (Basile-Marc] 1  ]  OS 

1111     Goutière 1211 

1001     Graëvc 443 

447     Granct 1211 

1213     Grangcr 870 

1 333     Grassi 527 

1210     Graelau 1328 

et  95     Gravilly 50 

47     Grehan 448 

449     Greiner 1006 

1328     GrevY 1220 

1213  Grosjean 52 

99     Gueit 1328 

391     Guéncau 1110 

713     Guépierc  (De  la) 399 

1107     Gurcin  (Aimé) 54 

1222  Guérin  f  François-Théodore)..  445 

1217     Guèze.  ! '. 1211 

1006     Guiastrennec 1332 

442     Guibert  (Olivier-Victor) 47 

446  Guibert  (François  ) 1108 

1217     Guichon  de  Grandpont 449 

12  J  5     Guillard 070 

98     Guillaume 1001 

1113  Guillemard 440 

526     Guillemet 1211 

1331     Guillcrmon 448 

1328     Guillet 1109 

447  Guironnet-Massas 1215 

1210  Guiltard 44 

1114  Guygon 1213 

447 

1214  H 
1217 

1 33 1     Halgan 448 

1110     Halligon 1216 

47     Hardlvillé 1114 

1216     Hard 43 

54  Harivel 1109 

079     Hébert 1003 

47     Heckcl 49 

1003     Hedou 448 

45     Hcilo 997 

55  Hcnnet 1217 

445  Hennique 49 

45     Henon 671 

1211  Henriquel 1006 

446  Henry 1213 


—   xlix 


Herland 1328 

Herlé 53 

Hermicr 54 

Herout 444 

Herry 443 

Hervé 1332 

Heurta-ult 1217 

Hirn 54 

Hommey 1214 

Hopfer 1112 

Horeau 448 

Houdaille 51 

Houdeyer 446 

Houitte  de  la  Chesiiais 447 

Houssart 1215 

Huard 1213 

Huet  (Louis) 52 

Huet  (Charles) 671 

Hugon  (V.  A.) 871 

Hugot-Derville 1210 

Hugues 443 

Huguet  de  Majoureaux 446 

Huilé 1113 

Hurford 1107 

Hy\er 443 


I 


Imbert. 


46 


Jacob 1111 

Jambert 57 

Jan   La  Gillardaye    (  Amédée- 

Marie) 1217 

Jan  Lagiilardaie  (Benjamin-Ho- 
noré-François)   1332 

Jannon 54 

Jaouen 1004 

Japhet 1328 

Jeanneret 48 

Jeannet 43 

Jcaumc ...    448 

Jehanne 1212 

Jehenne 45 

Jestin 56 

Jochum 1219 


Jossand-Sidney 67  i 

Jossic 671 

Joubert 1214 

Jourdan  (François) 446 

Jourdan  (Olivier) 1210 

Jourdan  (Michel-Charles-Émilc)  1217 

Journei 448 

Jublot 1328 

Jucliereau  de  Saint-Denys.  .  .  .  872 

Juge 448 

Julien .,  1003 

Julien  la  Perrière 1211 

Jury 55 


K 


Kerouartz  (de) 1212 

Kervenno 447 

Kerzoneuf 1000 

Krantz 1216 


Labrousse ;....;  1212 

Lacoste 53 

Lacour 1220 

Lacroix 1213 

Lafay 391  et  450 

Laffon 44 1 

Laindet  de  Lalonde 447 

Lajard 390 

Lalleraent 1217 

Lambert  (Antoine-Léon- Victor- 
Joseph 447 

Lambert  (César-Auguste) 998 

Lamy 56 

Landes-Daussac 46 

Landolpbe 1110 

Lange 715 

Langlade 54 

Langlois 1110 

Lanne 444 

Lapasse  (de) 1216 

Laplume 1221 

Larminat  (Alexandre  de) 1215 

Larminat  (Charles  -  Ferdinand 

de) 1217 

Laroche 47 


Ann.  MARiT.  I"  Partie,  officielle.  i843. 


—  1 

Larreur ^^ 

Lartigue 1210 

Lascases  de  Beauvoir 1217 

Lassave 1002 

Lastic 1215 

La  Susse  (baron  de) A45 

Laugaudia 9^ 

[jaugez 448 

Laumonuier 52  / 

Laureus 1215 

Laurent  (Charles-Pierre) 44 

Laurent  (Pierre-Charles) 1 331 

Lavalette 873 

Lebarbier  de  Tinan 1211 

Lebarillier 1328 

Le  Bâtard 442 

Lebeau 1221 

Lebeau  deMontour 1214 

Leblanc  (Prosper) 1331 

Leblanc  de  la  Combe 121Q 

Lebœuf -  •  •        56 

Leboucher 1221 

Lebouileur 1220 

Le  Bourgeois-Desmarais 1214 

Lebrasseur 1005 

Lebrelon 671 

Le  Brigant 447 

Le  CaHoch 1 2  M 

Le  Camus -'7 

Lecoat 1215 

Lecointre 1113 

Lecoispellier 448 

Leconiac 1213 

Lecontc 1 328 

Leoorreur .  .    4f.  et   1 329 

Lecoursonnois 1222 

Lefebvre  (Charles-Nicolas).  . .        47 
Lefebvre   (Alfred-Antoine- Au- 
guste     1217 

Lefebvre  de  la  Paquerie 1212 

Lefer  delaivlolte 1214 

Lefèvre  (Joseph-Antoine) 449 

Lefevrc  Pierre- Charles-Ferdi- 
nand     1214 

Lcfort 447 

Lefrançois 447  et   1005 

Lefrançois  (  Louis-Stanislas-Ma- 

rie) 1327 


Le  Frotter  de  la  Garenne 47 

Legac 52 

Léger  (Bernard-Pascal-Eugène).     527 

Léger 870 

LegofT 670 

Legrain 671 

Legras 46 

Le  Griel 1217 

Legros 53 

Le  Jouleux 447 

Lchégarat Ibid. 

Lehir 671 

Lchouelleur Ibid, 

Lelamcr 1111 

Lelarge-Dervau 446 

Leloir 55 

Lcmaire 1111 

Lemarié  (Adolphe) 1001 

Lcmarié  (Pierre-Marie) 1330 

Lcmerlede  Beaufond  (Louis-Eu- 

géne-Jean) 447 

Lemerle  de  Beaufond  (Charles- 

Adolphc-Picrre-Louis-Jules) .    1110 

Lenez-Coty  de  Brécourt 1332 

Lenormand 44 

Lencrmand  de  Kergrist ......    1216 

Lepage 1112 

Lepeltier 98 

Le  Pigeon  de  Vierville 1116 

Le  Pord 873 

Le  Prévost 53 

Leprince 1 109 

Lépine 671 

Le  Rouï 1214 

Leroy Ibid, 

Lesaulnier  delà  Cour.    391  et   1217 

Lesens 449 

L'Espine(de) 1217 

Lesquen  de  la  Ménardais 1213 

Lessan 1215 

Lesseline 1006 

Lestrohan 44 

Levessel 1115 

Levicaire 53 

Liénard 46 

Liot 448 

Lisbonne 1219 

Lober 671 


—  j) 


Nominations  à  des  commandements  de  hâliments  et  à  des  foncLions  à  bord , 
dans  les  ports  ou  dans  les  colonies. 


Aumont 529 

B 

Balsac 528 

Bellanger 1112 

Borius. 1223 

Bouet 1114 

Brouzet 390 

Buor  de  Villeneuve 715 


Cécille 1218 

Charner 526 

Cheffontaines  (de) 1222 

Collier 96 

Cournet 389  et  1329 

D 

Danycan 871 

Dégenès 96 

Delacour 1223 

Delacrose 1 329 

Devoulx 1112 

D'Harcourt 1222 

Dubut 96 

Duprat-Taxis 529 

Durand 1005 

Dutailiis 1223 


Écluse  (de  T) 97 


Faget(de) 43 

Fiereck 1005 

Forget  (de) 390 

Fortin 43 

Fouet ,  dit  André 873 

Fournier. 529 

France  (de) H,{b. 


Gasquet 96 

Gegun  de  Marans 1222 

Goût 389 

Gouye.* 672 

Guérin 96 

Guyet 97 

Guyot 1222 

H 

Hébert 717 

Hell  (de),  C.A 1002 

Herail 1222 

Hernoux 873 

Homon-Kerdaniel 529 


Jacques 715 

Jacquinot 672 

Jeangerard 1223 

Jebenne 1112 

Join ville  (le  prince  de) 717 

Jugan 96 

Jurien-Lagravière 717 


Labcdoyère 96 

Laffon-Ladebat 390 

La  Grandière 96 

Laine  (C.A.) 997 

Lalande  (V.  A.) 1002 

Lamotle-Duportail 1113 

Lavilie 529 

Law  de  Clapernou 94 

Lefebvre 672 

Lefrolter Ibid. 

Le  Prédour 1005 

Leray(C.  A.) 871 

Lyon 449 

M 

Magré 1 004 

Malmanche 96 


-Ivj 


Medoni 1222 

Miniac  (de) 529 

Monfort 672 

Montagniès  de  la  Roque 1004 

Moulac 1112 

N 

Normand 444 

0 

Olivier-Lazare 390 

OUivier 444 

Orban 717 


Petit .  . 
Poudra. 


1222 
IbiJ. 


R 


Rang 997 

Rigodit  (C.  A.) 1113 

Rolland  de  Chabert 1222 

Roquemaurel 1 005 

Rouvroy  de  Saint-Simon 43 

Roux 1222 


Salmon 873 


Paris 444 

Parseval-Deschesnes 712 

Paul 43 

Pellion 670 

Penaud 97 


Taffard 1222 

Touboulic 1114 


Vial. 


Peralo 529     Vialètes 


390 
715 


Décès. 


A 

AUeaume 392 

Allois  d'Herculais 532 

André  (  madame  ) 1012 

Anïot  des  Rotours 452 

Audibert 1334 

B 

Badeigts-Laborde 1333 

Bailleul 1011 

Baillot 452 

Bailly 530 

Baligot 451 

Barneaud 1 334 

Bergeron 530 

Bertbet 1335 

Binart 532 

Blancard 530 

Boisson 451 


Boissy 450 

Boilon 1011 

Bolze 1335 

Bonnet 532 

Borme 530 

Boucher 450 

Boullemont  d'Ingremont 531 

Bourde  de  Laviliaubert 392 

Boutanquoy 530 

Briant  Laubrière 451 

Briols 450 

C 

Castanier 531 

Chenot 451 

Cherot 1008 

Cocauit 532 

Constantin 1007 

Corro 874 


—  1 

D 

Dagorgne 1009 

Danglard. 874 

Damiani 1011 

Dastugue 1007 

Daveo 1334 

Deblie  (  madame  ) 1011 

Debruc 452 

Degand 450 

Degrand 452 

Deiannoy 1011 

Desaint 451 

De  Saint-Quentin 1 009 

De  Saulces  de  Freycinet 1334 

Desbrest  d'iVlbot  .'. 451 

Desmazes 392 

De  TrogoîT. 452 

D'Hôtel 1007 

DouviHe 1335 

Dufour  (Jean-Baptiste-Pierre).  530 

Dufour(Jean) 1007 

DuhautCilly 451 

Dumaine 1334 

Dumont  d'Urville 451 

Du  Neufgermain 1008 

Dupérier 1 335 

Dupré 1 334 

Dupuy-DesiIets»Montdesir 1011 

E 

Eesme  de  la  Croix 531 

Emens 530 

Etienne 450 

Eydoux 1008 

F 

Faurë 1335 

Foissac 45 1 

Fornier 392 

Forquenot  de  la  Fortelle 530 

Francke 1007 

Frésals  (de) 1334 

Friquegnon 531 

G 

Garnier 531 

Gilet ...  ; 450 


Vij    -_ 

Girard 530 

Gizolme 1 007 

Godebert 529 

Godefrov 451 

Gossinat 392 

Goubert 1 334 

Goiirsolas  de  Laubière 392 

Grégoire 152 

Grive! 1009 

H 

Hamart 1 007 

Halley 452 

Hauchecorne. 1009 

Hennel 1335 

Hetet 451 

I 

Isle 451 

J 

Jean-Bart 1333 

Jollivet 1335 

Joly 450 

Jouffroy  (de) 1335 

L 

Lafond 1010 

LafTon  de  Ladebat 452 

Lafosse 1 333 

Lanibinet 1334 

Larabit 53 1 

Laugier 1334 

Laurenfi 450 

Lecomte 1009 

Lecrosnier , 531 

LeDauphin 1010 

Lefort 531 

Lemaire Ibid. 

Lenoir 1009 

LeTroadec 1008 

Lharidon 1012 

Liénard 1007 

Lieutaud 531 

Long  (Esprit) 451 

Long  (  Gaspard  ) 530 

Louvel 1334 


—  Iviij  — 


M 


Martel 531 

Ménard 1334 

Meolian 1007 

Méquet 530 

Méry 531 

Michel  (  François-Mathieu j .  , .  530 

Michel  (Auguste-François)...  874 

Minquet ". 1008 

Morin Ibid . 

Mettez 1335 

Mouchet  (  madame  ) 1 008 

Murphy 1335 


R 


Rabel 1007 

Rebours 1012 

Recourcé 1010 

Rejou 1008 

Robert 1007 

Robinet 1009 

Rousseau-Tourville , 1333 


Saurey 450 

Saunier Ibid, 


Paillard 1008 

Paillet 532 

Pain 1010 

Papillault 1333 

Patenôte 1010 

Perrenet Ibid. 

Pierre 1 335 

Pigeon 451 

Planson 1010 

Poirier 450 

Poirot 1008 

Pomme 450 

Puissant 1011 


Q 


Quarré 
Quéru . 


302 
532 


Tafin  (madame) 1010 

Terribilini 1009 

Thévenot 1 008 

Tbiesse. 1011 

Thomas 1009 

Torquet 450 

Touboulic 1334 


Vasseur 1335 

Vaucanu 531 

Vienne 452 

Vigrai 530 


~IN    DE    LA    TABLE    NOMINATIVE    DE     l843. 


rOHG  bO  DE  LA   COLLECTION. 


—  y 

Lombard 1214 

Lombardeau 1220 

Lougueteau 1 328 

Louve! 389 

Loyer 1216 

Lugeol 1211 

Lyon 448 

M 

Mabire 1217 

Macé 1328 

Mackau  (baron  de) 528  et  711 

Magnan 46 

Magré  (Antoine-Nicolas) 1115 

Magré  (Placide) 1210 

Maguin  de  Maisonneuve 190 

Mabyet 441 

Maillard 56 

Maillard  de  Liscourt 1215 

Maire 672 

Malençon 1003 

Malherne 671 

■  Malicorne 45 ,  56  et  99 

Mallié 1216 

Malmancbe 1215 

Mancel 444 

Manceron 57 

Manès ,..  1221 

Mangin 672 

Marchand ,  .  448 

Marcolas 45 

Marrier  de  Lagalinerie 1001 

Martin  (François) 46 

Martin  ( Louis-Philippe) 50 

Martin   (Pierre:Alpbonse) .  .  . .  51 

Martin  (Louis-François) 53 

Martin  (Jean-Baptiste) 529 

Martin 448 

Martin-Despailières 442 

Martineau 1328 

Martineau  des  Cbesnez 121{) 

Martineng 445 

Marveraux 53 

Marix 51 

Masse 49 

Ma&senet 1 332 

Massez 671 


Masson 1007 

Massot 1216 

Massy ..  1005 

Mathey 58 

Mathieu 445 

Matte , 48 

Matterer 1210 

Maudet Rid. 

Mauduit 96 

Mauduit  (de) 442 

Maurci 712 

Maurice 45 

Maver 1108 

Mazièrcs 1220 

M.Wiin 1006 

Médoni 51 

Mégret 1214 

Méjanès  (de) Ibid . 

Mengin  du  Val  d'Ailly 95 

Menu 56 

Mcrme 56  et  1219 

Merveilleux 1328 

Méryon 1210 

Mesnard 1002 

Mesnard 1215 

Michel  (Auguste-Louis  Martin- 
Jacques  ) 49 

Michel  (Guill.-Edme-Adolphe).  1109 

Michelin 1332 

Michon 447 

Millet 1217 

i\liilon  de  Verneuil Ibid . 

Mittre 391 

Moat 54 

Moity 1001 

MoU 1006 

Monistrol 45 

Monluc  Deiarivière 440 

Monnerot 870 

Monnier 449 

Monniot 1106 

Monover 1212 

Montaignnc  de  Chauvance. .  .  .  1002 

Montané  (de) 1220 

Montety 1112 

Montigny  de  Pontis 714 

Morand 1215 

Morel  (Nestor) 95 
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ANNALES 

MARITIMES  ET  COLONIALES. 


N»  1. 

Instruction  pour  l'admission  an  collège  royal  mililaire. 
Institution  du  collège. 

Le  collège  royal  militaire  établi  à  la  Flèche,  et  spéciale- 
ment institué  pour  l'éducation  des  fils  d'officiers ,  peut  aussi 
recevoii'  d'autres  enfants. 

L'instruction  donnée  au  collège  comprend  un  cours  d'hu- 
manités, des  cours  de  mathématiques,  de  physique,  de 
chimie,  d'histoire,  de  géographie,  de  langues  allemande  et 
anglaise,  et  de  dessin. 

Les  élèves  y  pratiquent  également  les  exercices  militaires 
et  la  gymnastique,  y  compris  la  natation  -,  ils  y  complètent, 
en  outre ,  leur  instruction  religieuse ,  et  sont  mis  à  même  de 
concourir  ultérieurement,  suivant  leur  âge  et  leur  aptitude, 
pour  l'admission  à  l'école  spéciale  militaire,  à  l'école  royale 
polytechnique  et  à  l'école  navale. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  collège  que  jusqu'à  la  lin 
de  l'année  scolaire  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  com- 
plété leur  dix-huitième  année. 

Ceux  qui  sont  admis  à  l'école  spéciale  militaire  y  con- 
1843.  1 
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servent  la  place  gratuite  ou  la  demi-place  dont  ils  jouis- 
saient au  collège  au  moment  du  concours. 

Ils  sont ,  d'ailleurs ,  dispensés  de  fournir  un  nouveau  trous- 
seau. 

Le  collège  est  soumis  au  régime  militaire. 

Le  prix,  de  la  pension  est  de  85o  fr.,  et  celui  du  trous- 
seau d'environ  5oo  fr. 

Le  devis  des  objets  de  trousseau  est  envoyé  aux  familles 
avec  les  lettres  de  nomination.  Les  articles  qui  concernent 
la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  nature. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  demi-places  sont  ins- 
tituées en  faveur  des  fds  d'officiers  dont  les  parents  sont  hors 
d'état  de  payer  la  pension  ,  et  qui  remplissent  les  conditions 
indiquées  ci-après  au  titre  Concession  des  places  cjratuitcs. 

Toutefois  une  partie  de  ces  places  peut  être  accordée,  à 
titre  de  récompense,  à  des  fils  de  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  dans  les  positions  suivantes  : 

Morts  au  champ  d'honneur; 

Amputés  pour  blessures  reçues  sous  les  drapeaux  ; 

Retraités  ; 

Libérés  après  vingt  ans  au  moins  de  services. 

(Décision  royale  du  16  mars  i8Zn.) 

Concours. 

Nul  enfant  ne  peut  être  présenté  comme  candidat  pour 
une  place  d'élève  au  collège  militaire ,  si  la  famille  n'a  jus- 
tifié : 

1  °  Qu'il  est  né  Français  ; 

2°  Qu'il  aura  plus  de  dix  ans  et  en  comptera  moins  de 
douze  à  l'époque  unique  des  admissions,  fixée  invariable- 
ment au  i'^'  octobre  de  chaque  année. 

Les  demandes  d'admission  au  collège  royal  militaire  doi- 
vent parvenir  au  ministre  de  la  guerre  ,  avant  le  1"  août  de 
chaque  année,  par  l'intermédiaire  des  lieutenants  généraux 
commandant  les  divisions  militaires ,  en  suivant  la  voie  hié- 
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rarchique ,  s'il  s'agit  de  fils  de  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, en  disponibilité  ou  en  non -activité,  et  par  l'intermé- 
diaire des  préfets ,  si  elles  sont  formées  par  des  personnes 
étrangères  à  l'armée,  ou  qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Ces  demandes  doivent  être  appuyées  des  pièces  indiquées 
ci-après  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'enfant,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire , 
dûment  légalisée ,  et  constatant  que  l'enfant  a  eu  la  petite 
vérole,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ni  infirmité. 

Programme  des  connaissances  exigées. 

Connaissances  exigées  des  élevés  ayant  moins  de  onze  ans  au  1"  octobre  de  l'année 
de  leur  nomination,  pour  l'admission  dans  la  classe  de  septième. 

1°  Lecture  courante  et  qui  servira  de  texte  pour  l'ana- 
lyse française; 

1°  Écriture  lisible; 

3"  Eléments  de  la  grammaire  française ,  jusques  et  y  com- 
pris les  verbes  réguliers  ; 

A°  Notions  élémentaires  d'orthographe  ; 

5°  Éléments  de  la  grammaire  latine  jusqu'à  la  syntaxe 
exclusivement  ; 

6°  Explication  des  soixante  premiers  chapitres  de  VEpi- 
tome  hhtoriœ  sacrœ,  avec  l'analyse  grammaticale  des  mots. 

Connaissances  exigées  des  élèves  ayant  onze  ans  révolus  au  f^  octobre  de  Vannée 
de  leur  nomination,  pour  l'admission  dans  la  classe  de  sixième. 

1°  Lecture  courante  d'un  texte  français,  qui  servira 
d'exercice  pour  une  analyse  grammaticale; 

2°  Connaissance  des  règles  de  la  grammaire  française  de 
Lhomond  ; 

3°  Notions  de  l'Histoire  sainte  ; 

1. 
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!i°  Connaissance  des  deux  premières  parties  de  la  gram- 
maire latine  de  Lhomond,  cest-à-diie  des  déclisaisons  et 
conjugaisons,  tant  régulières  qu'irréguiières,  et  des  règles 
de  la  syntaxe  ; 

5°  explication  mot  à  mot,  ou  version  écrite,  d'un  pas- 
sage pris  dans  un  auteur  de  la  force  de  la  classe  de  sep- 
tième, comme  ïAppendix,  YEpitome  historiée  fjrœcœ  ou  le 
De  viris ,  et  analyse  grammaticale  de  cette  explication  ; 

6°  Le  candidat,  abandonué  à  ses  propres  forces,  don- 
nera ,  par  écrit,  la  traduction  française  du  morceau  explique, 
ce  qui  servira  d'exercice  pour  l'orthographe  et  l'écriture  ; 

"7°  Pour  dernière  épreuve,  et  pour  achever  d'éclairer  le 
jury  sur  fintelligence  du  candidat,  celui-ci  fera  fanalyse 
grammaticale  d'une  phrase  prise  au  hasard  dans  l'un  des  au- 
teurs de  sixième  vus  au  collège  royal  militaire. 

Ces  connaissances  sont  toutes  rigoureusement  exigées. 

Concession  des  places  gratuites. 

Les  places  gratuites  et  d emi -gratuites ,  réservées  exclu- 
sivement aux  enfants  dont  les  pères  ont  servi  ou  servent  en- 
core dans  les  armées  françaises,  sont  accordées  de  préfé- 
rence aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  suhsidiairement 
aux  enfants  à  la  charge  de  leur  mère ,  dans  Tordre  ci-après  : 

1°  Aux  orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  service 
ou  sont  morts  de  blessures  reçues  k  la  guerre; 

1°  Aux  orphelins  dont  les  pères  sont  morts  au  service 
ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 

3°  Aux  enfants  dont  les  pères  ont  élé  amputés  ou  sont 
restés  estropiés  ou  infirmes  par  suite  de  blessures  reçues 
h  la  guerre. 

Les  familles  qui  voudraient  faire  concourir  leurs  enfants 
pour  une  des  places  gratuites  ou  demi-gratuites  disponibles 
devront  joindre  aux  pièces  exigées  pour  les  demandes  d'ad- 
mission un  état  des  services  du  père  du  candidat,  délivré 
par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont  il  fait 
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ou  taisait  partie,  ou  par  le  département  de  la  guerre  ;  un 
relevé  du  rôle  des  contributions ,  et  un  certificat  délivré 
parle  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  famille ,  énonçant  exac- 
tement les  moyens  d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les 
antres  charges  des  parents. 

Les  demandes  ([ui  parviendront  au  ministre  après  le 
i"  août  ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux 
places. gratuites  ou  demi-gratuites. 

Conditions  exigées  pour  l'entrée  au  collège. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  conmian 
dant  du  collège  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  le 
ministre  de  la  guerre  adresse  aux  familles  jiour  leur  donner 
avis  des  nominations.  Chacun  d'eux  doit  être  pourvu  d'un 
certificat  portant  déclaration  d'un  meinbre  de  l'Université 
qu'il  possède  les  connaissances  déterminées  au  programme 
pour  les  enfants  de  son  âge.  Ce  certificat  devra  être  légalisé 
par  le  maire. 

A  leur  arrivée,  les  élèves  sont  soumis  ci  une  visite  des  of- 
ficiers de  santé  de  cet  établissement,  et,  si  rien  ne  s'oppose, 
sous  ce  rapport ,  à  leur  admis.sion  ,  ils  sont  immédiatement 
interrogés  par  le  juj-y  chargé  d'examiner  s'ils  possèdent,  en 
efi'et,  les  connaissances  exigées. 

Lorsque  le  jury  d'examen  propose  d'ajourner  l'admission 
ou  de  révoquer  la  nomination,  il  en  est  référé  au  ministre. 

Nui  élève  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  au  collège  si  sa 
famille  ne  fournit  immédiatement  le  trou:vseau,  et  ne  remet 
au  commandant  une  promesse  sous  seing  privé  ,  dans  la- 
forme  indiquée  par  l'article  i  3  2  6  du  Code  civil ,  par  laquelle 
son  père ,  sa  mère  ou  son  tuteur,  s'engage  à  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Sarthe ,  par 
trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  la  pension  si  l'élève  est 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi- 
place  gratuite. 

il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de  l'admis- 
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sion  de  leurs  fils  au  collège ,  les  familles  se  procurent  à  l'a- 
vance les  deux  pièces  exigées  ci-dessus,  et  se  mettent  en 
état  de  fournir  le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès 
qu'elles  auront  reçu  la  lettre  de  nomination. 
Paris,  1  7  décembre  18/12. 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1842,  un  crédit  ex- 
traordinaire applicable  aux  dépenses  des  paquebots  transatlan- 
tiques. 

A  Paris,  le  22  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  les  lois  du  28  juin  18/11,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  18/12  ; 

1°  Les  lois  des  26  mai  et  1 1  juin  1  8/12  ,  portant  alloca- 
tion de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  2/1  avril  i835  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i; 

ii°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Considérant  que ,  sur  les  douze  millions  cent  neuf  mille 
sept  cents  francs  accordés  au  chapitre  VIII  (  Travaux  du  ma- 
tériel naval ,  ports),  sur  l'exercice  18/n,  par  les  lois  des 
16  juillet  iSlio  et  i5  juin  18/n,  pour  les  dépenses  affé- 
rentes aux  paquebots  transatlantiques ,  une  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  est  restée  disponible; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
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marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  18/12  et  sur  le 
chapitre  VIII  (  Travaux  du  matériel  naval,  ports),  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  ap- 
plicable aux  dépenses  des  paquebots  transatlantiques. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs ,  restée  disponible  sur  l'exercice  1 8/i  1 ,  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  le  projet  de  loi  de  règlement 
des  comptes  de  cet  exercice. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  de- 
mandée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4°  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Duperré. 


N°  3. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i842,  pour  dépenses 
urgentes  et  imprévues. 

Paris,  22  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu ,  r  les  lois  du  2  5  juin  1  8/n  ,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  de  l'exercice  18/12  , 
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2°  Les  lois  (les  26  mai  et  1 1  juin  1862,  portant  allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

3°  Les  articles  A  et  6  de  la  loi  du  ilx  avril  i833  et  l'ar- 
ticle 12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i; 

lx°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 

la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice   18/42  ,  un  crédit 

extraordinaire  de  neuf  cent  cinquante-trois   mille  francs, 

pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes 

qui  n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice  et  qui 

s'appliquent  aux  chapitres  ci-après,  savoir: 

Chapitre  VI.  Hôpitaux 329,600' 

Chapitre  XVII.        Matériel  des  services  d'administration  des 

ports  et  objets  divers 94,000 

Chapitre  XVIII.       Sciences  et  arts  maritimes  (personnel)..        3,000 
Chapitre  XXIII  hls.  Subventions  à  divers  établissements  colo- 
niaux      526,400 


Somme  égale 953,000' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  y  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  cpii 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marint 
et  des  colonies, 

Sigé  Amiral  Duperré. 
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N"  4. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  minisire  de  la  maiine  ol  des  co- 
lonies un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  i8A3,  pour  dépenses 
urgentes  et  imprévues. 

A  Paris,  le  22  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  1  1  juin  i8/i2  ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  i8Zi3; 

2°  Les  articles  Zi  et  6  de  la  loi  du  il\  avril  i83o  et  l'ar- 
ticle 1  2  de  celle  du  28  mai  i83/i  ; 

3"  Les  articles  26,  2 y  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qiii  suit  : 

Art.  P".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i8/i3,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs  ,  pour  subvenir  à 
l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-après ,  savoir  : 

Chapitre  XXII  his.  Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (Maté- 
riel). . .    300,000' 

Chapitre  XXV.       Subventions  à  divers  établissements   colo- 
niaux     200,000 

Somme  égale 500,000' 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
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colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 


V  5. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  collège  communal  établi  à 
Lorienl  (Morbihan)  prendra  le  nom  de  Collège d' A umale  (Saint-Cloiid, 
6  décembre  ï8li2.) 


Ordonnance  du  Roi  portant  : 

1°  Qu'une  dotation  de  bourses  royales  équivalant  à  vingt-cinq 
bourses  entières  est  attribuée  à  chacun  des  collèges  royaux  de  Laval 
et  de  Màcon  ; 

2°  Que  ces  bourses  seront  entretenues  au  moyen  du  fonds  alloué 
au  budget  du  ministère  de  l'instruclion  publique ,  chapitre  VIII ,  ar- 
ticle 2  ; 

3°  Qu'il  sera  fait,  en  conséquence,  une  nouvelle  répartition  des 
bourses  entre  les  collèges  royaux.  (Paris,  i3  décembre  iS^is.) 


N^  6. 

Lettre  du  ministre  à  MM.  les  préfets  maritimes,  touchant  les  frais 
de  roule  auxquels  les  volontaires  de  la  marine  peuvent  prétendre. 
[Direction  du  personnel;  Bureau  des  ojfficiers  de  marine.  ) 

Paris,  ce 28  décembre  1842. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  du  6  juin  18/12  a  dé- 
terminé le  cas  où  les  volontaires  de  la  marine  peuvent  pré- 
tendre à  la  conduite  attribuée  aux  élèves. 

On  m'a  demandé  depuis,  si,  lorsque  des  volontaires  se 
trouvaient  congédiés  après  avoir  accompli  trois  années  de 
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service  en  cette  qualité  ,  on  ne  devrait  pas  se  borner  à  leur 
paver  les  frais  de  route  afférenls  au  grade  de  second  maître, 
grade  que  l'on  considérait  comme  leur  étant  désormais 
acquis. 

Puis  on  m'a  prié  de  fixer  la  conduite  qui  doit  être  allouée 
aux  volontaires,  dans  le  cas  de  licenciement,  sur  leur  de- 
mande, après  trois  ans  successifs  d'emploi  sur  la  flotte, 
tant  comme  matelots  que  comme  volontaires. 

Je  dirai ,  relativement  à  la  première  demande,  que  c'est 
une  erreur  que  de  croire  qu'un  volontaire ,  au  moment  oii 
il  est  débarqué ,  après  avoir  complété  trois  ans  de  naviga- 
tion en  cette  qualité,  soit  de  droit,  et  à  l'instant  même, 
pourvu  du  grade  de  second  maître. 

L'article  i  3  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1889,  sur 
lequel  repose  cette  interprétation,  ne  peut  l'autoriser  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  volontaires  qui  auront  servi  en  cette 
qualité ,  pendant  trois  ans  au  moins ,  et  qui  auront  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  ne  pourront  plus  être  requis  pour 
le  service  dans  un  grade  inférieur  à  celui  de  second  maître 
de  2*  classe.  » 

Et  la  circulaire  du  3o  septembre  iSSg,  transmissive  de 
l'ordonnance  précitée  ,  indique  formellement  que  ces  navi- 
gateurs ne  devront  être  requis  pour  le  service  ni  employés 
dans  les  équipages  de  ligne,  sans  un  ordre  spécial  de  la  part 
du  ministre. 

D'après  ces  explications,  il  demeure  évident  que  les  vo- 
lontaires placés  dans  les  conditions  ci-dessus  ne  sont  bien 
et  dûment  pourvus  du  grade  de  second  maître  qu'après  ré- 
quisition et  décision  formelle  du  ministre.  J'ajouterai  qu'en 
fût-il  autrement,  on  n'apercevrait  aucune  raison  plausible 
pour  traiter  un  volontaire ,  qui  a  complété  trois  ans  d'em- 
barquement, plus  défavorablement  que  celui  dont  le  licen- 
ciement a  été  effectué  avant  la  fm  de  cette  période. 

Quant  aux  volontaires  qui  se  prévalent  de  leur  grade  de 
matelot  pour  solliciter  leur  congédiement  après  les  trois 
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années  consécutives  de  service  imposées  aux  marins  depuis 
leur  dernière  Jevée,  il  va  sans  dire  que  ces  volontaires  ne 
peuvent  prétendre  qu'à  la  conduite  afférente  à  leur  grade 
réel,  et  qu'étant  congédiés  comme  matelots,  ils  n'ont  droit 
qu'à  la  conduite  de  matelot. 

Ainsi,  monsieur  le  préfet,  les  prescriptions  de  ma  circu- 
laire du  6  juin  demeurent  entières. 

Cependant,  si  vous  aviez  connaissance  de  cas  exception- 
nels qui  pussent  autoriser  une  déviation  de  ces  règles,  vous 
devriez  m'en  informer,  et  vous  me  trouveriez  disposé  à  ac- 
cueillir toute  demande  fondée  sur  des  titres  résultant  de 
bons  services  ou  de  malheurs  éprouvés. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat ,  de  lu  marine 
et  des  colonies, 

Si'rné  Amiral  Duperré. 


N°  7. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  maritime  de  Brest,  sur 
l'organisation  militaire  des  îles  Marquises. 

Paris,  24  déccmb  e  1842. 

Monsieur  le  préfet,  f intention  de  Sa  Majesté  est  que  la 
garnison  des  îles  Marquises  se  conqjose  provisoirement  de  : 

Un  bataillon  d'inlanterie  de  marine; 

Une  compagnie  du  régiment  d'artillerie  ; . 

Un  détachement  de  la  6*  compagnie  d'ouvriers  d'artille- 
rie. 

Déjà  il  existe,  dans  ces  lies,  deux  comprignies  du  y  ré- 
giment, un  détachement  de  21  hommes  d'artillerie,  et  un 
détachement  de  18  hommes  appartenant  à  la  1"  compagnie 
d'ouvriers. 

Pour  parvenir  à  la  formation  du  bataillon  expéditionnaire , 
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vous  prescrirez  aux  chefs  des  i"  et  2'" régiments  de  préparer 
le  déjiart  des  deux  compagnies  du  centre,  qui  sont  les  pre- 
mières à  marcher  dans  chacun  de  ces  corps  à  Brest,  et  vous 
recomnjanderez  que  l'on  fasse  entrer,  dans  chacune  de  ces 
compagnies,  trois  tailleurs  et  deux  cordonniers,  qui  seront 
tirés  de  la  c(  mpagnie  hors  rang,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  de 
disponibles  dans  les  compagnies  actives. 

Ces  quatre  compagnies,  ainsi  que  les  deux  compagnies  du 
y  régiment  citées  ci-dessus,  seront  placées  sous  le  comman- 
dement de  M.  le  chef  de  bataillon  de  Bréa,  qui  se  rendra 
immédiatement  de  Rocliefort  à  Brest,  pour  assister  aux  pré- 
paratifs de  départ  des  compagnies  fournies  par  les  1"  et 
2*  régiments. 

Devront  ùûve  partie  du  bataillon  expéditionnaire  : 

Un  adjudant-major  du  i"  régiment  (celui  que  son  tour 
d'ancienneté  appelle  à  marcher)  ; 

Un  aide-chirurgien-major  (celui que  son  tour  d'ancienneté 
appelle  à  marcher)  ; 

Un  adjudant-sous-officier  (celui  que  son  tour  d'ancienneté 
appelle  à  marcher); 

Un  capitaine-major,  qui  sera  désigné  parmi  les  capitaines 
du  2^  régiment  ayant  l'aplitudc  nécessaire  pour  remplir  ces 
fonctions; 

Un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  officier  payeur,  tiré  du 
2*  régiment. 

Toutes  ces  désignations  faites  comme  il  vient  d'être  dit, 
le  bataillon  expéditionnaire  des  iles  Marquises  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

ÉTAT-MAJOR. 

Chef  de  bataillon 1  > 

C;:[)itaine-niajor I  j 

Adjudant-major ]  '         ^ 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  officier  payeur,  /        "      o"'nies. 

tiré  du  2"  régiment 1  I 

Aide-clilrurgicn 1  y 
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De  l'autre  part 5 

TRODPES. 

Ailju<lanf-sous-oflîcier 1 

Deux  compagnies  du  1"  régiment,  y  compris  6  of- 
ficiers     232 

Deux  compagnies  du  2'  régiment,  y  compris  6  of- 
ficiers    232 

Deux  compagnies  du  3'  régiment,  v  compris  6  of- 
ficiers  '. 232 

Total  du  bataillon 702  hommes. 

Je  passe  maintenant  au  service  de  l'artillerie. 

Vous  prescrirez  à  M.  le  lieutenant-colonel  Briois  de  te- 
nir la  1  y*  compagnie  du  régiment  d'artillerie  prête  à  s'em- 
barquer au  premier  ordre ,  et  vous  ferez  comprendre,  dans 
son  effectif  le  même  nombre  de  tailleurs  et  de  cordonniers 
que  dans  les  compagnies  d'infanterie.  Ces  ouvriers  seront 
pris  parmi  ceux  de  la  compagnie  hors  rang,  s'il  n'en  existe 
pas  dans  les  compagnies  actives. 

La  1 7*  compagnie  sera  commandée  par  : 

M.  SoMsois  ,  capitaine  en  premier; 

M.  Lapeyre-Bellaire  ,  capitaine  un  second; 

M.  RoHR,  lieutenant; 

M.  Ddrand,  sous-lieutenant. 

Il  sera  formé,  par  la  6*  compagmie  d'ouvriers,  un  déta- 
chement fort  de  2  officiers  et  5i  hommes. 

Ces  2  officiers  seront  : 

M.  VossiON ,  lieutenant  en  premier )       „  , 

\if  \T                     r     .        \  2  hommes. 

M.  VINCENT,  sous-iieutenant ] 

Ce  détachement  sera  composé  de  la  manière 
suivante  : 

Sergent,  ouvrier  en  fer  et  tiré  de  la  4°  compagnie   )        , 
d'ouvriers  à  Loiient.  ) 

(Ce  sous-officier  devra  être  en  état  de  tenir  la  comptabilité 
du  détacir.  menl.l 
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De  l'autre  part 3 

Caporal,  ouvrier  en  fer,  tiré  de  la  même  compagnie.    1    \ 
Caporal,  ouvrier  en  bois,  tiré  de  la  même  compagnie   1    1 
Ouvriers  forgerons,  tirés  de  la  même  compagnie. .    4   f 
Ouvriers  armuriers,  tirés  de  la  même  compagnie..    2   \      19 
Ouvriers  charpentiers  et  charrons ,  tirés  de  la  même       l 

compagnie 5   i 

Ouvriers  menuisiers,  tirés  de  la  même  compagnie. .   6    / 

Plus,  de  20  hommes  de  la  5''  compagnie  à  Cherbourg.  .      20 
(Même  composiiion  que  celle  du  détachement  de  Lorient.) 

Plus ,  de  1  o  hommes  pris  dans  la  3*  compa- 
gnie à  Rochefort ,  parmi  lesquels  il  devra  y 
avoir  : 

Ouvriers  forgerons 2 

Ouvriers  armuriers 2 

Ouvriers  charpentiers  et  charrons 4 

Ouvriers  menuisiers 2 

Et  un  clairon ,  tiré  de  la  1  "  compagnie  à  Brest ....        1 

Total .53  hommes. 

Tous  ces  hommes  devront  être  pris  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  le  plus  d'habileté  et  de  conduite.  Ils  seront  di- 
rigés sur  Brest  au  reçu  de  la  présente  dépêche ,  et  incorpo- 
rés dans  la  6^  compagnie. 

Les  i8  hommes  de  la  r*  compagnie  d'ouvriers,  qui  sont 
déjà  aux  Marquises,  devront  également  faire  partie  désor- 
mais de  la  6^  compagnie ,  et,  par  ce  moyen,  le  détachement 
qu'elle  aura  dans  la  nouvelle  colonie  sera  de  y  i  hommes. 

Indépendamment  de  ce  personnel,  l'artillerie  de  marine 
aura  un  état  major  composé  de  i  officiers  et  de  2  employés, 
savoir  : 

Un  chef  de  bataillon  ,  chargé  du  service  de  l'artillerie  et  du  génie; 
•  Un  capitaine  adjoint; 

Un  garde  d'artillerie; 
Un  maître  armurier. 

Vous  préviendrez ,  sans  délai,  M.  le  chef  de  bataillon  Sar, 
qu'il  est  destiné  à  remphr  les  fonctions  importantes  de  di- 
recteur du  génie  et  de  l'artillerie,  et  qu'il  aura,  sous  ses  or- 
dres, M.  Gautreau,  en  qualité  de  capitaine  adjoint. 
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Le  garde  d'artillerie  sera  M.  Lehail,  attaché  en  ce  mo- 
ment à  la  direction  de  Loricnt;  quant  au  maître  armui'ier, 
il  sera  tiré  de  la  direction  d'artillerie  de  Brest,  sur  la  pré- 
sentation du  colonel  Gobert,  et  après  que  le  candidat  aura 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'article  70  du  règle- 
ment du  5  mars  18^2. 

Ainsi,  toutes  ces  dispositions  exécutées,  l'artillerie  aura, 
dans  la  mer  du  Sud  : 

Chef  de  bataillon 1  homme. 

Capitaine  adjoint 1 

Une  compagnie  d'artillerie  de  1 25  liomnics  ,  y  com- 
pris les  21  hommes  du  régiment,  qui  avaient  été 
embarqués  sur  la  Beinc-Blanchc ,  et  qui  seront  in- 
corporés dans  la  17°  compagnie 125 

Un  détacliement  de  la  6°  compagnie  d'ouvriers,  fort 
de 71 

Pins ,  2  employés  d'artillerie 2 

Total 200  hommes. 

Je  vous  recommande  de  veiller  très -particulièrement  à 
ce  que  tous  les  hommes  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  qui 
feront  partie  de  l'expédition  soient  scrupuleusement  visités 
par  les  chirurgiens-majors  des  corps,  pour  que  l'on  soit  cer- 
tain qu'ils  sont  sains,  qu'ils  ont  été  vaccinés  et  qu'ils  ont  la 
bouche  en  bon  état.  Vous  feriez  remplacer  ceux  de  ces  mi- 
litaires qui ,  sous  le  rapport  de  la  santé  et  de  la  constitution , 
n'offriraient  pas  la  garantie  d'un  bon  service. 

On  aura  soin  aussi  de  ne  pas  comprendre  dans  les  dé- 
tachements les  hommes  devant  être  libérés  dans  le  cou- 
rant de  1  8/1/4. 

Chaque  homme,  ens'embarquant,  devra  être  muni  d'un 
hamac,  d'un  matelas,  d'un  traversin,  d'une  couverture  en 
laine  et  de  deux  sacs  de  couchage  (  pour  tenir  lieu  de  draps), 
qu'il  descendra  à  terre  lorsqu'il  arrivera  à  sa  destination. 

Vous  aviserez  de  suite  au  m.oven  de  pourvoir  toutes  les 
coinpagnies  des  marmites,  des  sacs  à  maimites,  des  ga- 
melles, des  bidons,  des  tonnelets,  des  cordons  de  bidons  et 
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dos  outils  emmanchés  dont  elles  auront  besoin  clans  les 
lieux  où  il  sera  impossible  de  s'en  procurer. 

Il  sera  bon  aussi  de  les  munir  d'un  certain  nombre  d'ins- 
truments aratoires,  dont  je  vous  laisse  le  soin  de  détermi- 
ner l'espèce  et  le  nombre. 

Vous  ordonnerez  aux  conseils  d'administration  de  te- 
nir piêt,  pour  être  embarqué  au  mois  de  janvier,  un  appro- 
visionnement en  elTcts  d'habillement  et  âr  petit  équipement, 
susceptible  de  faire  face  largement  aux  besoins  des  hommes 
de  leurs  détachements  pendant  dix-huit  mois. 

Il  conviendra  aussi  d'embarquer  une  centaine  de  lits  en 
fer,  avec  des  matciats,  traversins,  couvertures,  draps  (deux 
paires  de  draps  par  lit) ,  et  toiles  de  paillasse,  pour  coucher 
ips  malades  dans  la  colonie. 

Dites-moi  quelles  sont  les  ressources  que  vous  possédez 
pour  satisfaire  à  ce  dernier  besoin,  et  rendez-moi  compte  de 
tout  ce  que  vous  ferez  pour  l'exécution  des  dispositions  con- 
tenues dans  la  présente  lettre. 

Ne  vous  préoccupez  pas  du  vide  que  va  laisser  à  Brest  le 
départ  des  600  hommes  destinés  à  la  prochaine  expédition  ; 
je  prendrai  des  mesures  pour  que  notre  service  n'en  souffre 
pas,  et  je  vous  en  informerai  en  temps  opportun. 

La  Ministre  Secrélaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Si"né  Amiral  Duperré. 


X°  8. 

Discours  dw   Roi.  —  Séance  royale  du  9  janvier  i843. 

Messieurs  les  pairs,  messieurs  les  députés,  l'affection  et 
la  sympathie  de  la  France  ont  soutenu  mon  courage.  Le 
cœur  toujours  navré,  mais  plein  de  confiance  dans  votre 
dévouement,  en  vous  appelant  moi-même  à  reprendre  le 

iSÏ?,.  .  2 
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cours  de  V05  travaux  ,  j'ai  voulu  achever  aujourd'hui  ce  que 
ma  douleur  m'avait  forcé  de  laisser  incomplet  à  l'oll^erture 
de  votre  session.  \ous  avez  déjà  beaucoup  fait  pour  la  sé- 
curité et  l'avenir  de  la  France.  Je  vous  en  remercie  en  son 
nom.  Quelles  que  soient  nos  épreuves,  moi  et  les  miens, 
nous  consacrerons  à  son  service  tout  ce  que  Dieu  nous  ac- 
cordera de  force  et  de  vie. 

A  la  faveur  de  l'ordre  et  de  la  paix,  la  prospérité  natio- 
nale, attestée  par  le  rapide  accroissement  du  revenu  pu- 
blic, se  déploie  au  delà  des  plus  favorables  espérances.  Le 
ferme  empire  des  lois  est  le  gage  le  plus  sur  du  bien-être 
de  tous,  comme  de  la  force  de  fEtat;  et  la  conviction  par- 
tout établie  que  les  lois  seront  religieusement  exécutées 
rond  moins  fréquent  lemi^loi  de  leur  sévérité.  Je  me  félicite 
que  nous  ayons  atloint  ct  t  heureux  résultat. 

J'ai  la  confiance  que  notre  prospérité  suivra  son  cours 
sans  interruption  et  sans  obstacle.  Mes  relations  avec  les 
puissances  étrangères  continuent  d'être  pacifiques  et  ami- 
cales. 

L'accord  des  puissances  a  aflcrmi  le  repos  de  fOrient,  et 
amené,  en  Svrie ,  pour  les  populations  chrétiennes,  le  ré- 
tablissement d'une  administration  conforme  à  leur  foi  et  à 
leur  vœu. 

Je  déplore  les  troubles  qui  ont  récemment  agité  l'Es- 
pagne. Dans  mes  relations  avec  la  monarchie  espagnole  ,  je 
n'ai  en  vue  que  de  protéger  nos  légitimes  intérêts  ,  de  gar- 
der à  la  reine  Isabelle  II  une  amitié  fidèle ,  et  de  témoigner 
pour  les  droits  de  l'humanité  ce  respect  secourable  qui  ho- 
nore le  nom  de  la  f  rance, 

Par  la  prise  de  possession  des  iles  },Iarquises,  j'ai  assuré 
à  nos  navigateurs,  dans  ces  mers  lointaines, un  appui  et  un 
refuge  dont  la  nécessité  était  depuis  longtemps  sentie. 

Grâce  aux  elTorts  persévérants  de  notre  brave  armée, 
notre  domination  dans  TAlgérie  devient  partout  stable  et 
lespectée.  La  vigilance  et  la  régularité  de  l'administration 
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achèveront  l'œuvre  si  gioricnsement  poursuivie  par  le  cou- 
rage de  nos  soldats. 

J'ai  ouvert  avec  plusieurs  Etats  des  négociations  qui  au- 
ront pour  effet  d'imprimer  à  notre  agriculture,  à  notre  com- 
merce et  à  notre  industrie,  un  plus  actif  essor,  et  do  pro- 
curer à  nos  intérêts  nationaux  des  facilités  nouvelles. 

Les  lois  de  financos  ot  divers  projets  de  lois  destinés  à 
opérer  dans  notre  législation  et  notre  administration  des 
améliorations  importantes,  vous  seront  incessamment  pré- 
sentés. 

Messieurs,  îe  monde  est  en  paix.  J.a  Frnnce  est  libre, 
active  etlicureuse.  J'ai  eu,  et  j'aurai  pour  but,  jusqu'à  mon 
dernier  jour,  d'assurer  ces  biens  à  ma  patrie.  C'est  avec 
votre  constant  et  loyal  concours  que  j'y  r.i  réussi.  Vous  m'ai- 
derez à  maintenir,  à  consommer  notre  œuvre  commune. 
Ce  sera  pour  tous  la  plus  digne  récompense,  et,  pour  moi . 
la  seule  consolation  que  je  puisse  désormais  espérer. 


LtTTKE  du  ministre  de  ia  marine  a  MM.  ;ei  préfets  maritimes , 
relativement  a  la  conservation  hygiénique  des  équipages  des  na- 
vires du  commerce  aux  Antilles,  et,  subsidiairement,  au  rappel  de 
l'art,  loi  de  l'ordonnance  du  3i  octobre  1827,  sur  ce  ser\-ice  à  ia 
mer.  {Direction  du  personnel  ;  Barraa  de  l'inscription  maritime  et  de  la 
police  de  la  naviqation.  ; 

Paris,  ie  ]  1  janvier  l'<43. 

Monsieur  le  préfet,  ie  contre-amiral  commandant  les 
forces  navales  aux  Antilles  m'a  adressé  dernièrement,  tou- 
chant certains  points  essentiels,  des  observations  qui  ont 
fixé  mon  attention,  et  que  je  crois  devoir  vous  communi- 
quer. 

j'extrais  donc  les  passages  suivants  du  rapport  do  M.  de 
Atoges : 


W  ANNALES  MARITIMES. 

«Il  est  reconnu  (mo  mande  cet  officier  gén(^ral)  que  nos 
bâtiments  de  commerce  perdent  souvent  une  partie  notable 
de  leurs  équipages  pendant  leur  séjour  aux  Antilles.  C'est 
un  état  de  clioscs  très-funeste  pour  les  familles  comme  pour 
la  France  elle-même,  qui  verrait  par  là  décroître  sa  popu- 
lation maritine. 

<(  Cette  situation  tient  h  plusieurs  causes.  Je  ne  m'occupe 
ici  que  de  celles  qui  peuvent  agir  sur  les  bâtiments  fré(|uen- 
tant  les  Antilles. 

«Ces  causes,  pour  ces  navires,  me  paraissent  pouvoir 
se  réduire  aux  termes  ci-après  : 

<t  Insalubrité  locale  ; 

«Mauvais  logements  à  bord  et  soins  insuffisants  donnés 
aux  bommes; 

«  Inconduite  des  bommes  à  terre.  » 

Après  avoir  énuméré  les  causes  d'insalubrité  et  les 
moyens  d'y  remédier  autant  que  possible,  selon  lui,  M.  le 
contre-amiral  de  Moges  poursuit  en  ces  termes  : 

«  Sur  plusieurs  bâtiments  de  commerce,  tout  se  trouve  sa- 
crifié aux  passagers  et  à  la  cargaison;  il  ne  reste  plus  pour 
les  matelots  qu'une  sorte  de  trou  ou  logement  insuffisant 
sur  l'avant. Il  arrive  parfois  que  ce  logement,  trop  resserré, 
est  sale,  encombré  d'effets,  qu'il  n'est  presque  jamais  blan- 
cbi  à  la  chaux,  et  que  l'air  ne  s'y  renouvelle  pas  facilement. 
Il  V  a,  à  cet  égard ,  du  progrès  sur  nos  navires  de  commerce; 
cependant  le  mal  que  je  signale  se  manifeste  encore  trop 
souvent. 

«Les  capitaines  de  commerce  m'ont  souvent  assuré  que 
leurs  bommes  n'étaient  point  excédés  de  travail,  attendu 
qu'ils  n'avaient  à  s'occuper  que  du  bâtiment,  le  cbarge- 
ment  étant  opéré  par  des  ouvriers  du  pays.  Ce  dernier  fait 
est  exact;  toutefois,  le  travail  du  gréement,  le  service  des 
embarcations  peuvent  suffire  pour  compromettre  la  santé 
des  matelots  européens,  k  moins  qu'on  ne  s'impose  la  règle 
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de  ne  travailler  qii'fi  certaines  heures,  sans  être  exposé  à  la 
pluie  ni  à  l'ardeur  du  soleil. 

u C'est  par  des  soins  de  ce  genre,  c'est  par  une  grande 
propreté,  c'est  en  donnant  aux  lioninies  un  vêtement  chaud 
avant  la  fin  du  jour,  que  l'on  parvient  sur  les  hàtiments  de 
guerre  à  conserver  les  hommes.  Il  serait  difficile  d'obtenir 
tant  de  précautions  sur  les  bâtiments  du  commerce;  mais  il 
faut  au  moins  approcher  du  but  autant  que  possible.  J'a- 
joute que  les  marins  du  commerce,  souvent  engagés  pré- 
cipitannnent,  manquent  d'un  bon  sac  au  départ. 

((  Si  le  marin  du  commerce  n'est  ni  assez  soigné,  ni  assez 
surveillé  à  bord,  il  est  encore  bien  autiement  abandonné  à 
kii-même  à  terre,  où  il  ne  descend  en  général  que  pour  se 
livrer  à  toutes  sortes  d'excès  qui  compromettent  immédiate- 
ment sa  santé  et  sa  vie.  En  admettant  que  ces  dispositions 
puissent  être  combattues  fructueusement,  ce  ne  peut  être 
que  par  un  bon  choix  d'honnncs  sages,  par  l'influence  que 
leur  capitaine  exercera  sur  eux,  par  la  rareté  des  commu 
nications  avecla  terre,  enfin  par  le  peu  d'argent  dont  les 
marins  disposeront  pendant  leur  séjour  dans  les  colonies. 

((  L'objet  de  la  présente  lettre  serait  donc  d'appeler  l'at- 
tention de  Votre  E\cellence  sur  les  faits  que  je  viens  de  lui 
signaler,  afin  qu'elle  veuille  bien  inviter  les  chambres  de 
commerce  à  s'entendre  avec  les  armateurs  pour  qu'ils  as- 
surent ,  par  tous  les  moyens  à  leur  dispositiori ,  la  conser- 
vation des  matelots  que  le  pays  leur  confie ,  moyen  qui 
viennent  en  partie  d'être  indiqués  ci-dessus.  » 

Passant  à  un  objet  qui  a  également  son  nnportance ,  M.  le 
contre-amiral  de  Moges  s'exprime  en  ces  termes  : 

((L'ordonnance  de  18-2 y  sur  le  service  à  la  mer  tri>ce, 
article  101,  les  obligations  des  capitaines  de  comnwn'ce, 
relativement  au  commandant  de  la  rade,  à  leur  arrivée 
comme  à  leur  départ.  Toutefois,  je  n'hésite  point  à  dire  à 
Votre  Excellence  que  cette  disposition  sage,  et  avouée  par 
l'intérêt  du  service,  ne  s'exécute  point  aux  Antilles  ou  qu'elle 
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s'y  exocLilc  mal  et  d'une  manière  incomplète,  les  hâtimenls 
du  commerce  ne  s  adressant  le  plus  sou\ent  aux  bâtiments 
de  guerre  que  lorsqu'ils  ont  besoin  de  leurs  secours. 

((Cet  t'itat  de  désuétude  de  l'article  loi  peut  tenir,  en 
])arlie,  au  mouvement  qui  s'est  opéré  dans  les  esprits  de- 
puis quelques  années,  à  l'impossibilité  de  la  permanence, 
sur  les  rades  de  commerce,  d'un  petit  nombre  de  bâtiments 
de  guerre  qui  ont  plusieurs  services  à  remplir,  enfin ,  peut- 
être,  à  l'éloignement  que  les  officiers  éprouvent  à  réclamer 
un  acte  de  déférence  fondé  en  droit,  mais  que  l'on  ne  pa- 
raît ])as  vouloir  leur  accorder  spontanément.  Il  est  certain 
que  l'article  de  f  ordonnance  précité  est  positif  et  placé  sous 
la  sanction  d'une  pénalité;  mais  on  est  plus  disposé  à  lais- 
ser les  habitudes  suivre  leur  cours,  qu'à  se  fiuro,  à  gi^and 
bruit,  le  régénérateur  d'une  mesure  que  l'on  trouve  comme 
abandonnée. 

((Voilà,  je  suppose,  comment  on  peut  expliquer  l'état 
de  choses  actuel.  Si  Votre  E.vcellence  juge  que  l'article  pré- 
cité doit  être  maintenu,  je  pense  qu'il  serait  nécessaire 
qu'une  circulaire  exprimât  nettement  aux  chambres  de  com- 
merce les  intentions  ministérielles,  afin  que  les  armateurs 
et  que  les  capitaines,  dûment  avertis,  se  conforment  d'eux- 
mêmes  aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  afin  de  n'avoir 
point  à  encourir  sa  pénalité.  » 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  en  transmettant  copie 
de  la  présente  circulaire  à  chacune  des  chambres  de  com- 
merce situées  dans  le  ressort  de  votre  arrondissement,  à  ap- 
peler leur  attention  sur  les  deux  points  traités  dans  le  rap- 
port qui  a  motivé  ladite  dépêche. 

L'un  d'eux  intéresse  le  bien-être,  la  santé  des  équipages, 
et  les  chambres  de  commerce  ne  sauraient,  non  plus  que 
le  Gouvernement,  rester  indiiîércntes  en  p'ésence  des  ob- 
servations parfaitement  fondées  qu'un  sujet  aussi  important 
a  suggérées  au  conimandaut  des  forces  navales  aux  An- 
tilies. 
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Le  second  a  également  un  degré  de  gravité  sur  lequel  je 
ne  crois  pas  nécessaire  d'insister,  et  que  les  chambres  de 
commerce  apprécieront  facilement.  En  elFet,  la  niarineinar- 
rhande  qui  peut,  en  toute  occasion,  réclamer  avec  con- 
liancc  de  la  marine  de  l'Etat  appui,  secours  et  protection, 
aurait  mauvaise  grâce  à  refuser  k  cette  dernière,  en  retour 
des  services  qu'elle  en  reçoit,  certaines  démarches  pres- 
crites par  les  règlements  et  qui,  en  définitive,  ont  pour  ob- 
jet l'intérêt  du  service  public  et  celui  des  expéditions  com- 
merciales; les  informations  que  les  capitaines  de  navires 
peuvent  avoir  à  donner,  comme  aussi  celles  qu'ils  peuvent 
recevoir  devant  atteindre  ce  double  but. 

Je  ne  mets  donc  pas  en  doute  que,  sur  les  points  que  je 
viens  de  signaler,  les  chambres  de  conunerce  ne  s'em- 
pressent d'adresser  aux  capitaines  des  navires  marchands 
des  recommandations  expresses. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circu- 
laire. 


Recevez,  etc. 


Le  Minisire  Secrélaire  d'Èlai  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

Signe  Amiral  DupiiHRÉ. 


N°  10. 

Lettre  tlu  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes  rclali- 
vemenl  à  des  modifications  apportées  dans  l'applicalion  de  la  levée 
permanente  aux  officiers  mariniers.  [Direction  du  personnel,  bureau 
de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  18  janvier  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  savez  que  ,  par  suite  de  réta- 
blissement de  la  levée  permanente,  et  depuis  la  circulaire 
du  i  6  janvier  i838,  une  règle  spéciale  existe  pour  la  hivée 
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des  ofllciL'i's  mariniers,  et  qu'elle  difTèrc  de  celle  coiicerimut 
l'appel  des  matelots. 

La  circulaire  précitée  rendait  passibles  des  appels  les  offi- 
ciers mariniers  ayant  moins  de  trois  années  de  service  dans  le 
grade  d'ojjicicr  marinier.  Cette  mesure  absolue  pouvait  parfois 
être  rigoureuse  à  l'égard  d'officiers  mariniers  qui  avaient  ac- 
quis, comme  matelots,  imassez  grand  nombre  d'années  de 
service;  aussi  fut-elle  modifiée  par  la  circulaire  du  i  S  août 
i838,  qui  décida  que  la  levée  permanente  n'atteindrait  les 
olliciers  mariniers  n'ayant  point  trois  ans  d'activité  dans  ce 
grade,  qu'autant qu  ils  ne  réuniraient  pas,  en  totalité,  six  an- 
nées de  service  à  l'Etat. 

Cette  dernière  disposition  n'a  point  cessé  d'être  suivie; 
seulement  l'extensio-n  donnée  à  la  levée  permanente,  par 
la  circulaire  du  2  5  août  i8/io,  a  rendu  passibles  des  ap- 
])els  les  officiers-mariniers  ayant  moins  de  quatre  années 
d'activité  dans  ce  grade. 

L'inégalité  ainsi  établie  entre  les  officiers  mariniers  et  les 
matelots,  pour  l'exercice  de  l'action  de  la  levée,  était  fon- 
dée sur  la  nécessité  d'assurer  le  recrutement  de  la  flotte  en 
quarliers-maitres  et  seconds-maîtres  ;  mais  la  surcbarge  de 
service  que  supputaient  les  officiers  mariniers  donna  lieu 
à  diverses  réclamations  et  observations,  qui  fixèrent  mon  at- 
tention et  éveillèrent  ma  sollicitude. 

On  fit  remarquer  que  l'avancement  au  grade  de  quar- 
tier-maître, au  lieu  d'être  accepté  avec  reconnaissance  par 
tes  matelots,  comme  une  récompense  de  leurs  bons  ser- 
vices, était  souvent  refusé  par  eux,  dans  la  crainte  que  ce 
grade  ne  les  rendit  plus  tard  passibles  d'un  nouvel  appel ,  qui 
ne  les  aurait  point  atteints,  s'ils  étaient  restés  dans  la  posi- 
tion de  simple  marin. 

Il  importait  de  remédier  promptement  à  un  pareil  état 
de  choses,  qui,  destructif  de  toute  émulation,  enlevait  aux 
commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  un  puissant  moyeu 
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(VinJUience  sur  les  équipages.  D'un  autre  côté  ,  je  savais  que 
l'on  pensait  assez  généralement  qu'il  n'y  avait  pas  pour  la 
flotte  un  intérêt  très-majeur  à  avoir  en  nombre  réglemen- 
taire (les  quartiers-maîtres  titulaires,  attendu  que  l'on  pou- 
vait facilement  remplacer  ces  derniers  par  des  matelots  d'é- 
lite ,  à  qui  sont  accordés  les  suppléments  des  fonctions  qu'ils 
remplissent.  J'ai  donc  été  amené  à  conclure  qu'une  modifi- 
cation dans  l'application  de  la  levée  permanente  aux  officiers 
mariniers  était  indispensable. 

Après  une  étude  préalable  de  cette  importante  question  , 
je  l'ai  soumise  à  l'examen  du  conseil  d'amirauté,  et,  con- 
formément à  l'avis  de  ce  conseil ,  j'ai  arrêté  ,  sous  la  date 
du  1  1  de  ce  mois  : 

Qu'il  ne  sera  dorénavant  établi  aucune  distinction  entre 
les  officiers  mariniers  et  les  matelots  de  l'inscription  mari- 
time ,  dans  les  dispositions  relatives  à  leur  appel  au  service 
de  la  flotte,  sauf  pourtant  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
mariniers  du  grade  de  second-maître  ,  qui  devront  continuer 
à  être  passibles  de  l'action  de  la  levée  permanente  jusqu'à 
l'âge  de  45  ans. 

Ainsi,  il  est  entendu  que  désormais  les  quartiers-maîtres, 
placés  sous  le  même  régime  que  les  matelots,  pour  l'appel 
au  service,  ne  seront  levés  que  depuis  l'âge  de  20  é^  ho  ans, 
et  que  si,  réunissant  moins  de  quatre  années  de  service  à 
l'Etat,  ils  ont  été  congédiés  depuis  deux  ans  et  plus.  Les 
mêmes  conditions  sont  applicables  à  l'appel  des  seconds- 
maîtres,  avec  extension  de  la  limite  d'âge  jusqu'à  45  ans. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  mesure  ne  soit  accueillie  avec 
satisfaction  par  la  population  maritime. 

Je  vous  invite  à  notifier  la  décision  dont  il  s'agit  à  MM.  les 
cliefs  de  service  et  commissaires  de  l'inscription  maritime. 
Vous  voudrez  bien  aussi  appeler  sur  celte  disposition  nou- 
velle l'attention  des  commandants  des  divers  bâtiments  do 
fEtat,  afin  qu'elle  reçoive  toute  la  publicité  désirable.  Je 
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prescris  d'ailleurs  l'insertion  de  la  présente  circulaire  dans 
la  partie  officielle  des  Annales  maritimes. 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  secrvlaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Dcperré. 


N°  II. 

Ordonnance  du  Roi  (jiii  aflccle  au  i"  régiment  d  infunlerie  de  marine 
fes  officiers,  sous-ofTiciers  et  soldats  du  détachement  expédition- 
naire des  îles  Marquises. 

Paris,  le  15  jauvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  Fr..v>çAi.5 , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDO.NNONS  CC  qui  Suit 

Art.  1".  Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats  tirés  des 
i"  et  3'  régiments  d'infanterie  de  marine  pour  faire  partie  de 
la  garnison  dos  îles  Marquises  seront  incorporés  dans  le 
i"  régiment  de  la  même  arme,  à  compter  du  i"  féviier 
i8/i3. 

2.  Par  suite  de  cette  incorporation ,  le  r'  régiment  sera 
composé  de  Zi8  compagnies,  qui  seront  réparties  comme 


( 

2 

compagnies  de  grenadiers 

Brest 

1 

1 

10 

id.           du  centre. 

2 

id.           de  voltigeurs. 

! 

1 

compagnie    de  grenadiers 

Cherbourg.  . 

5 

id.           du  centre. 

1 

id.           de  voltigeurs. 

î 

3 

compagnies  de  grenadiers 

Guadeloupe . 

1 

15 

id.            du  centre. 

■  i 

3 

id.            de  volligcurs. 
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i      1   compagnie     de  grenadiers. 
Iles  Marquises   ^      4  id.  du  centre. 

(      I  id.  de  voltiçreiirs. 

3.  Il  sera  ajouté  au  petit  état-major  du  \"  légimeul  : 

Un  sergent  chef  de  fanfare, 

Un  caporal  tambour  ; 
et  à  la  compagnie  hors  rang  du  même  corps . 

Un  caporal  tailleur. 
Ces  militaires  feront  partie  du  détachement  destiné  aux 
îles  Marquises. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  cliargé  de  Icxécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  i5  janvier  i8-i3. 

Sujnè  LOUIS-PHIPIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siîrne  Amiral  Dui'EuriÉ. 


V    12. 

Ordo.nnance  du  Roi  contenant  diverses  dispositions  relatives  au\ 
bâtiments  mis  en  disponibilité. 

Paris,  15  janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Ffu^nçais, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  ; 

Art.  1".  A  l'avenir,  tout  bâtiment  de  guerre  en  disponi- 
bilité sera,  dès  le  jour  de  .sa  mise  en  rade,  placé  sous  le 
commandement  de  l'officier  général  ou  autre  qui  com 
mandera  la  rade. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  autorise  apporter  l'clVectif  des  équipages  embar- 
qués sm'  les  bâtiments  en  disponibilité  jusqu'aux  deux  tiers 
du  complet  de  mer,  i°  lorsque  ces  bâtiments  devront  rece- 
voir une  mission  temporaire  ,  2°  lorsque  cette  mesure  sera 
jugée  nécessaire  pour  pourvoir  à  leur  sûreté. 

3.  Indépendamment  de  reffectif  déterminé  par  le  tableau 
n°  1  annexé  à  l'ordonnance  du  11  octobre  i836,  il  sera 
embarqué  quatre  volontaires  sur  les  vaisseaux  et  frégates 
en  disponibilité.  Ces  bâtiments  conserveront  en  outre  le 
nombre  de  sergents  et  de  caporaux  d'armes  alloué  pour 
l'état  d'armement. 

4.  Lorsqu'un  bâtiment  en  état  de  disponibilité  sera  des- 
tiné à  remplir  une  mission,  le  traitement  de  table  du  capi- 
taine et  les  divers  suppléments  de  fonctions  attribués  aux 
marins  de  l'équipage  seiont  alloués,  sans  réduction ,  depuis 
le  jour  de  l'appareillage  jusqu'au  terme  de  la  mission. 

5.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  autres 
règlements  et  ordonnances  qui  seraient  contraires  à  celles 
de  la  présente. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
majine  et  des  colonies  est  cbargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1 5  janvier  i8/i3. 

Sifjnc  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  I^oi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies, 

Si"né  Amiral  DupeFiRK     - 
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Tableau  du  prix  moyen  de  Vhectolilre  de  froment  pour  servir  de 
régiilaleur  aux  droits  d'imporlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  confonnénient  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  décembre  18^12. 


UiiiqiK 


D^.PAUTEMENTS. 


Pyrénées-Or'", , 

Aude , 

Hérault 

{Gard , 

Boucbes  du-Rli 

Var 

Corse 


1"  CLASSE. 


Toulouse 
Gray  .  .  . 
Lyon . .  . 
Marseille 


2°  CLASSE. 


Gironde.'. . . 

Landes .,, 

D  D     '    '     f.Marans 

tJasses-Fvrcnt'es  r,      i 

Ti     ,     n     /         > bordeaux.. 

llautes-l^vren.  .  /  t,     , 

4    j         •'  i  loulc 

Ariege 

Haute-Garonne. , 


Jura 

Doubs .... 

Ain 

Isc  re ..... 

Hautes-Alpes..  (^•'^^""^-'^^"'P^- 

Basses-Alpes 


Gray 

Saint-Laurent. 


PRIX  DU  froment' 


j 

21'4b'^ 

21^48^ 

18  80 

18  79 

21  M 

21  57 

26  07 

27  43 

21^53= 
19  17 
21  49 
25  18 


pmx 
nio\(in 
rt'gii- 
laluiir 
delà 
section. 


22^09' 


17  67 

17  16 

17  10  1 

21  37 

21  21 

20  96 

21  45 

21  48 

21  53  ) 

18  80 

18  79 

19  17  ) 

22  78 

22  70 

22  55 

20  63 

II 

20  59 

20  00 


20  75 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16 juillet IS 19.  ) 
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rÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX    DU    FROMENT. 


3°  CLASSE. 

Haut-Rhin.. .  .  jVIulhausen.. 
Bas-Rhin (Strasbourg. . 


/  Nord >Bergues. 

lPas-{lc-Calais. .  jArras.  .  . 

[Somme '  Roye  .  .  . 

1  Seine-Inférieure/ Soissons. 

'Eure \ Paris.  .  . 

1  Calvados /Rouen.  . 


Loire-Inférieure]  Saumur. 

Vendée |Nanles. . 

Charente! nfér.  iMarans  . 


4^  CLASSE. 


Moselle \Metz 

Meuse (  Verdun  .  .  . 

Ardennes iCbarleville. 

Aisne jSoissons..  . 


Manche \Saint-Lô..  ■ 

Ille-et-Vilaine .  iPaimpol..  . 
Côles-du-Nord.  /Quimper , . 

Finistère Uiennehon. 

Morbihan I  Nantes . .  .  ■ 


rnix 

moyen 
rcgu- 
latcar 
do  la 
section. 


22^58"= 

22'76^ 

22  09 

22  40 

10  73 

1935 

17  98 

1835 

18  12 

17  62 

1839 

18  83 

20  09 

10  03 

18  53 

19  02 

16  32 

1031 

18  61 

18  64 

17  67 

17  16 

22  ÔS^Jggfr, 

22  62  \ 


20  19 

18  90 
17  27 

19  07 
19  48 
1951 


18  89 


17  37 


20  84 

20  51 

20  05 

19  88 

20  32 

19  75 

1839 

18  83 

20  42 

20  33 

16  20 

1077  , 

16  99 

10  98 

16  68 

16  70 

1861 

18  04 

20  52 
19  50 
19  08 
19  07 


.19  78 


20  00 
10  43 
1048  )17 
10  49 
18  15 


\ 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  décembre  1842. 


Signé  L.  Ccxin-Gridatxe. 
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N"    14. 

Rapport  au  Roi  et  dôcision  de  Sa  Majesté  qui  approuve  que  M.  Rous- 
T.AN ,  en.seJgne  de  vaisseau,  soit  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 

Paris,  le  15  janvier  1843. 

Sire,  M.  Roiistan  (  Jcan-Bapliste-Adricn) ,  enseigne  de 
vaisseau ,  est  absent  iliégalement  du  port  de  Toulon  depuis 
le  1 1  octobre  1 8/u  , 

Conformément  à  la  loi  du  î  9  mai  i83/i  sur  l'état  des  of- 
ficiers, M.  Roustan  se  trouve,  par  cette  grande  infraction 
aux  règles  de  la  discipline,  passible  de  la  destitution.  En 
effet  l'article  premier  de  cette  loi  porte,  dans  son  second 
paragraphe ,  que  la  peine  dont  il  s'agit  sera  prononcée  «  à 
l'égard  de  l'officier  en  activité  pour  l'absence  illégale  de  son 
corps  après  3  mois.»  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  d'approuver  que  M.  Roustan  soit 
traduit  devant  l'un  des  ^conseils  de  guerre  permanents  du 
5^  arrondissement  maritime,  pour  y  être  jugé  sur  le  lait  de 
son  absence  illégale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Duperré. 
De  ia  main  du  Roi  : 

Aprr.ocvÉ. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Muiislre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré. 
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V  15. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  cl  des  colonies,  a 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  gouverneurs  dos  colonies,  le  corn- 
mandant  de  la  marine  à  Alg[er,  le  commandant  des  îles  Saint-Pierre 
et  Miqnelon,  les  commandants  en  chef  d'escadres  et  divisions 
navales,  les  commandants  des  bâtiments  de  rElat  pour  appeler 
l'attention  des  cliirurgiens-majors  des  bâtiments  de  l'Elat,  sur  les 
dispositions  à  prendre  lorsque  des  hommes  succombent  à  des  ma- 
ladies qualiiiées  de  pestilentielles  par  les  instructions  sur  la  police 
sanitaire.  [Direction  du  personnel.  Bureau  de  l'inscription  maritime  et 
de  lu  police  de  la  nuviçjation. 

Paris,  le  7  janvier  i8^3. 

Monsieur,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  appelé  mon  attention  sur  le  défaut  d'accord  qui  paraît 
exister  entre  l'article  2  1  de  l'ordonnance  royale  du  y  août 
i822\  sur  la  police  sanitaire,  et  l'arlicle  629  de  l'ordon- 
nance royale  du  3i  octobre  1827,  sur  le  service  h  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat. 

Mon  collègue  s  est  exprimé,  à  cet  égard,  dans  les  termes 
suivants. 

((La  première  ordonnance  exige  absolument  qu'en  cas 
de  décès,  après  une  maladie  pestilentielle,  tous  les  effets 
susceptibles,  qui  auraient  servi  au  malade,  soient,  si  le 
navire  est  au  mouillage,  brûlés  et  détruits,  et,  s'il  est  en 
route,  jetés  à  la  mer,  avec  des  précautions  suffisantes  pour 
qu'ils  ne  puissent  surnager.  D'un  autre  côté,  l'article  629 
cle  l'ordonnance  de  1827  semble  laisser  le  chirurgien- 
major  arbitre  des  cas  où  il  peut  être  nécessaire  de  jeter 
à  la  mer  les  vêtements  et  les  fournitures  de  lit  d'une  per- 
sonne décédée.  îl  n'y  a  pas  d'incompatibilité  réelle  entre 
les  dispositions  des  deux  ordonnances;  mais  il  me  paraît 
utile  de  rappeler  aux  officiers  de  santé  de  la  marine  que , 
lorsqu'il  s'agit  de  maladies  qualifiées  de  pestilentielles  par 
les   instructions  sur  la   police   sanitaire,   ils   n'ont    pas  le 

^  Vovcz  celle  ordonnance  page  478  de  la  parlie  oflicicilc  des  Annales  mari- 
limes  de  1822.  ^  ' 
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rlroît  de  substituer  aux  instructions  officielles  leur  opinion 
personnelle  sur  le  caractère  contagieux  ou  non  contagieux 
de  ces  maladies;  qu'ils  doivent  se  croire  obligés  de  re- 
quérir l'application  du  §  i"'  de  l'article  2  i  de  l'ordonnance 
du  7  août  1  892  ,  toutes  les  fois  que,  à  bord  du  bâtiment  où 
ils  se  trouvent,  un  malade  aura  succombé  à  l'une  des  ma- 
ladies désignées  à  la  page  3  des  instructions  sur  la  police 
sanitaire,  n 

Alin  de  bien  fixer  les  officiers  de  sanlé  de  la  marine  , 
employés  comme  chirurgiens-majors  à  bord  des  bâtiments 
de  fEtat,  sur  fétendue  de  leurs  obligations  en  pareille  cir- 
constance, j'extrais  les  passages  suivants  des  instructions  sur 
la  police  sanitaire,  que  m'a  communiquées  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  comîuerce. 

«Dans  la  loi  du  3  mars,  comme  dans  l'ordonnance  du  y 
août,  en  parlant  des  maladies  contre  finvasion  desquelles 
est  organisé  le  système  de  défense  que  cette  loi  et  cette  or- 
donnance autorisent  ou  prescrivent,  on  a  comj)ris  ces  ma- 
ladies sous  la  dénomination  générale  de  maladies  pestilen- 
tielles, sans  désigner  celles  qui' doivent  être  rangées  dans 
cette  classe.  » 

«On  a  voulu  ainsi  s'abstenir  de  prononcer  ime  opinion 
sur  la  nature  de  chacune  des  maladies  dites  pestilentielles. 
Appuyée  sur  l'expérience,  qui  ne  nous  a  que  trop  révélé 
l'existence  de  ces  terribles  fléaux,  l'administration  prend  et 
doit  prendre  toutes  les  précautions  propres  à  en  préser- 
ver la  société;  elle  ne  juge  point  et  n'a  pas  besoin  de  ju- 
ger si  les  cinq  maladies  contre  lesquelles  la  loi  commande 
des  précautions  sont  ou  ne  sont  ])as  pestilentielles.  Dans 
une  matière  aussi  grave  le  doute  suffit,  non-seulement  pour 
légitimer,  mais  pour  commander  impérieusement  fappli- 
cation  de  tous  les  règlements  sanitaires.  Voilà  le  principe 
que  les  intendances  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue. 

«  La  commission  sanitaire  centrale,  formée  auprès  du 
ministre ,  a  désigné  les  maladies  contre  l'importation  des- 
1843.  3 
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quoUes  l'administration  (lovait  se  jnTmunir,  conimo  t'-tant , 
sinon  toujours,  du  moins  très- souvent  contagieuses.  Ces 
maladies  sont  : 

«  1°  La  peste  d'Orient; 

«  1°  La  lièvre  jaune-, 

«3°  Le  tvphus  des  camps,  des  prisons,  des  hôpitaux  et 
des  vaisseaux; 

«  k°  La  lèpre  ; 

«  5°  Le  choléra-morbus  de  l'Inde. 

((  La  commission  a  toutefois  fait  observer,  que  la  lèpre  ne 
paraît  pas  être  transmissible  par  les  marchandises. 

«  En  cas  de  décès ,  après  une  maladie  pestilentielle,  tous 
les  effets  susceptibles,  qui  auraient  servi  au  malade  dans  le 
cours  de  celte  maladie,  seront,  si  le  navire  est  au  moiiil- 
lage  ,  brûlés  et  détruits,  et,  s'il  est  en  route ,  jetés  à  la  mer, 
avec  les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne  puissent  sur- 
nager. 

«Les  autres  effets  dont  f individu  décédé  n'aurait  point 
fait  usage,  mais  qui  se  seraient  trouvés  à  sa  disposition, 
seront  soumis  immédiatement  à  févent,  \x  la  fumigation  ou 
û  la  traîne,  ainsi  que  les  eflèts  dont  aurait  lait  usage  un  in- 
dividu qui  aurait  été  attaqué  d'une  telle  maladie,  sans  y 
avoir  succombé.  (Art.  2  1  de  l'ordonnance  royale  du  7  août 
1822.) 

«Il  sera  fait  mention,  dans  le  journal  de  bord,  de  l'exé- 
cution des  mesures  indiquées  par  l'article  précédent.  11  y 
sera  également  fait  mention  des  communications  qui  au- 
raient eu  lieu  en  mer,  ainsi  que  de  tous  les  événements  qui 
auraient  eu  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé  pu- 
blique. (Art.  22.) 

«  Les  capitaines  des  navires  ne  sauraient  trop  se  pénétrer 
de  l'importance  de  ces  dispositions,  et  de  fobligation  qui 
leur  est  imposée  de  s'y  conformer  strictement. 

«  Relativement  à  l'art  2  1 ,  il  faut  remarquer  que ,  suivant 
les  principes  déjà  développés  dans  les  observations  préli- 
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minaires,  l'exécution  des  mesures  que  prescrit  cet  article 
ne  doit  pas  être  subordonnée  à  la  conviction  personnelle 
de  l'officier  de  santé  ou  des  capitaines,  sur  le  caractère  con- 
tagieux de  la  maladie  dont  aura  été  atteint  un  homme  du 
bord.  » 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  appeler  l'attention  des  offi- 
ciers de  santé,  embarqués  comme  chirurgiens-majors,  sur 
les  prescriptions  que  relate  la  présente  circulaire ,  et  à  leur 
recommander  de  s'y  conformer  soigneusement.  Je  vous  invite 
aussi  à  tenir,  dans  foccasion  ,  la  main  à  la  stricte  exécution 
des  dispositions  dont  il  s'agit. 

Recevez,  monsieur,  fassurance  de  ma  considération  dis- 


tinguée. 


Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  maître  des  requêtes,  directeur  du  personnel. 
Signé,  Fledriad. 


N°  16. 

Ordonnance  du  Roi  qui  charge  le  département  de  la  marine  de  l'ar- 
mement ,  du  service  et  de  la  garde  des  batteries  des  cinq  ports  mi- 
litaires du  royaume. 

A  Paris  ,  le  3  janvier  1 843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Dans  les  ports  militaires,  l'armée  de  mer  sera 
chargée  spécialement,  sous  les  ordres  du  commandant  des 
forces  de  terre,  de  farmement,  du  service  et  de  la  garde 
des  batteries  qui  ont  une  vue  directe  sur  les  ports,  sur  les 

3. 
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racles  intérieures  adjacentes  à  ces  ports,  sur  les  passes  et 
goulets  conduisant  aux  rades  intérieures,  toutes  les  fois  que 
les  ouvrages  auxquels  appartiendront  ces  batteries  n'intéres 
seront  pas  principalement  le  système  de  la  défense,  du  côté 
de  terre,  de  la  place  ou  de  ses  dépendances. 

En  conséquence,  le  département  de  la  marine  sera  chargé, 
à  l'avenir,  de  l'armement,  du  service  et  de  la  garde  des  bat- 
teries suivantes,  dans  les  cinq  ports  militaires  du  royaume  : 

Port  de  Cherbourg. 

1°  Le  fort  Royal; 

2°  Les  forts  construits  ou  h  construire  sur  la  digue. 

Port  de  Brest. 

Les  forts  et  batteries  actuellement  occupés  par  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

Port  de  Lorient. 

i"  La  batterie  de  l'île  Saint-Micbel  ; 

1°  La  batterie  de  Rernevel-, 

3°  La  batterie  de  Loqueltas  ; 

Zi"  La  batterie  de  la  pointe  de  Gavres. 

Port  de  Roclieforl. 

Les  forts  et  batteries  actuellement  occupés  par  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

Port  de  Toidon. 

1°  Les  batteries  des  fronts  sud  de  la  place,  qui  ont  vue 
sur  la  petite  rade  et  qui  ferment  les  darses; 

2°  La  grosse  tour  et  les  deux  batteries  adjacentes  aux- 
quelles la  tour  sert  de  réduit; 

3°  La  batterie  projetée  de  la  croupe  Lamalgue; 

4°  La  batterie  de  l'Eguillette  ; 

5"  La  batterie  de  Balagnier. 
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2.  Le  département  de  la  guerre  conservera  la  possession 
et  sera  chargé  de  l'entretien  de  tous  les  bâtiments  dépen- 
dants de  ces  batteries ,  à  l'exception  des  magasins  à  poudre, 
qui  seront,  à  l'avenir,  entretenus  par  le  département  de  la 
marine.  Le  traitement  des  gardiens  nécessaires  à  la  surveil- 
lance de  ces  batteries  sera  également  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

3.  Le  commandant  de  la  division  territoriale  continuera 
d'avoir,  en  cas  d'attaque,  l'entière  disposition  des  troupes 
de  mer,  qui  ne  sont  que  des  auxiliaires  prêtés  aux  forces 
de  terre  pour  concourir  à  la  défense  de  la  frontière  mari- 
time. 

4°  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  ,  et  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil j  Ministre  Secrclaire  d'Etal  de 
la  (j lierre. 

Signé  M"'  Duc  DE  Dalmatie. 


N"  17. 

Ordonnnance  du  Roi  qui  ouvi-e,  sur  l'exercice  i843,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  l'établissement  de  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

A  Paris,  te  29  décembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  ,  1°  la  loi  du  i  1  juin  i84'2  ,  portant  fixation  du  bud- 
get des  dépenses  de  fexercice  i8/i3  ; 

Les  articles  /i  et  6  de  la  loi  du  2/4  avril  i833,  et  far- 
tide  12  de  celle  du  20  mai  i83/r, 

3"  Les  articles  26,  2-7   et  28  de   notre  ordonnance   du 
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3i  mai  i8dS,  portant  règlement  général  sur  ia  comptabi- 
lité publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'htat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres , 

■  Noos  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS   CC  qui    Suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  i8/i3  et  sur  le 
chapitre  XXV  (article  5  )  du  budget  du  département  de  la 
marine,  un  crédit  extraordinaire  de. cent  cinquante  mille 
francs,  pour  l'établissement  de  comptoirs  fortifiés  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  marine  et  d^s 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies , 

Signé  Amiral  Dlterré. 


N°  18. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  qui  annonce 
un  nouveau  sursis  d'exécution  des  articles  4  et  5  de  l'ordonnance 
royale  du  2  5  février  i842 ,  relative  à  la  pèche  de  la  morue.  (5°  di- 
vision; 2'  bureau.) 

Paris,  le  2G  janvier  1843. 

Les  articles  k  et  5  de  l'ordonnance  royale  du   2  5  fé- 
vrier i843  disposent.  i°  que  les  navires  expédiés  au  grand 
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banc  de  Terre-Neuve,  salaison  à  bord,  ne  ])oiirror.t  porter 
aucune  partie  des  produits  de  leur  pêche  soit  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve;  2"  que  la 
déclaration  d'armement  de  ces  mêmes  navires  devra  conte- 
nir l'engagement  de  rapporter  en  France  la  totalité  de  leurs 
produits. 

Ces  dispositions,  dont  le  but  était  d'empêcher  que,  con- 
trairement à  l'esprit  de  la  législation,  des  morues  pêchées, 
sur  le  grand  banc,  par  des  navires  expédiés  sans  avoir  rem- 
pli la  condition  du  minimum  d'équipage ,  continuassent  à 
profiter  de  la  prime  supérieure  accordée  à  l'exportation  des 
morues  séchées  outre-mer,  donnèrent  lieu,  dès  le  prin- 
cipe, à  des  réclamations  par  suite  desquelles  il  fut  décidé 
que  l'exécution  des  articles  /i  et  5  de  l'ordonnance  serait 
ajournée  jusqu'au  i""^  mars  i8/i3.  La  circulaire  du  26  mars 
iSlii ,  ïf  1906,  a  porté  cette  décision  à  la  connaissance  du 
service. 

Par  une  dépêche  du  18  de  ce  mois ,  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  vient  d'annoncer  au  départe- 
ment des  finances  que,  de  concert  avec  son  collègue  de  la 
marine,  il  a  reconnu  la  nécessité  d'un  nouveau  sursis  d'ap- 
plication de  ces  articles,  attendu  que  les  armateurs  de  cer- 
tains ports ,  n'ayant  pas  prévu  les  restrictions  qui  seraient 
imposées  aux  navires  armés  pour  le  grand  banc,  salaison  k 
bord ,  se  sont  abstenus  de  prendre  part  au  dernier  tirage 
quinquennal  des  places  de  pêche  à  la  côte  de  Terre-Neuve , 
elfeclué  à  Saint-Servan  en  janvier  18A2,  et  se  trouvent, 
dès  lors,  dans  l'impossibilité  de  faire  des  armements  avec 
sécherie.  M.  Cunin-Gridaine  a,  en  conséquence,  arrêté  que 
la  tolérance  autorisée  en  18/12  serait  maintenue  jusqu'au 
renouvellement  du  tirage  des  places,  c'est-à-dire  jusqu'au 
mois  de  janvier  1  S/iy. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  2.5  février  18/12  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 
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J'invilo    les    directeui's   à    donner   immédiatement   des 
ordres  dans  ce  sens,  et  à  en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d' Elut ,  Directeur  de  l'administration 
Signé  Tr"^  Gri':tekik. 


N"  19. 

Par  décision  du  9  janvier  \Sh^  ,  le  minisire  de  la  marine 
a  accordé  des  médailles  d'or,  l'une  de  2,000  francs  à  M.  Lar- 
cbevesque-Thibaud ,  ingénieur  de  la  marine  de  1"  classe, 
et  l'autre  de  1,000  francs  à  M.  Sochet,  ingénieur  de  la 
marine  de  '2"  classe,  comme  auteurs  de  mémoires  présentés 
au  concours  sur  la  composition  des  mâts  de  hune  d'assem- 
blage, et  jugés  dignes  des  prix  annoncés  par  le  programme 
relatif  à  ce  concours.  (Voir  ce  programme,  page  1"  de  la 
partie  officielle  de  i<S62.) 


Par  une  décision  du  même  jour,  des  mentions  hono- 
rables ont  été  accordées  à  trois  autres  des  concurrents, 
dont  les  mémoires  ont  paru  dignes  d'une  attention  particu- 
lière. 

Ce  sont  : 
MM.  Chedeville,  sous-ingénieur  de  la  marine  de  i"  classe, 

Harder  (Quirinus),   dessinateur  de  la  marine  néerlandaise  à 

Flessingue, 
Allix,  sous-in^énieur  de  la  marine  de  1"  classe. 


N°  20. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
le  Roi  a  sanctionné,  le  i5  janvier  i8/i3,  trois  décrets  co- 
loniaux rendus  à  Caïenne ,  et  concernant  : 

1°  L'abandon  éventuel  d'un  terrain  domanial  sur  lequel 
est  construite  la  caserne  de  la  gendarmerie  à  Gaïenne  ; 
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2°  L'acquisition ,  pour  le  compte  de  la  colonie,  d'un  ter 
rain  appartenant  à  la  dame  Frederick  ^  ; 


3°  L'échange  d'un  terrain   domanial  contre  un  terrain 


»pp 


artenant  aux  héritiers  Viriot. 


N°  21. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i"  décembre  1842 ,  qui  casse  un 
arrêl  de  la  cour  d'assises  de  la  Guadeloupe,  sur  le  chef  concernant 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour- 
voi du  nommé  Doyon  (  Jean-Dorival  )  en  cassation  de  l'arrêt 
rendu,  le  2 3  juillet  dernier,  j^ar  la  cour  d'assises  de  l'arron- 
dissement de  la  Poiiite-à-Pitre  (île  Grande-Terre,  Guade- 
loupe) ,  qui  condamne  ledit  Doyon  à  un  an  de  prison  et  à 
deux  cents  francs  d'amende  : 

Ouï  M.  le  conseiller  Isambert  en  son  rapport,  et  M.  l'a- 
vocat général  Quénault  en  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  touche  la  procédure,  attendu  sa  régularité,  et 
quant  l\  la  peine  principale ,  attendu  qu'elle  a  été  légalement 
prononcée  ; 

La  cour  rejette. le  pourvoi  de  Doyon. 

Mais ,  sur  le  chef  de  l'arrêt  qui  a  fixé  à  un  an  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  : 

Vu  les  articles  35  et  60  de  la  loi  du  17  avril  i832, 
promulguée  dans  les  Antilles  françaises,  en  exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  12  juillet  suivant-, 

Attendu  que  l'amende  prononcée  et  les  frais  au  rembour- 
sement desquels  le  demandeur  est  condamné  sont  inférieurs 

^  Ces  deux  décrets  avaient  été  rendus  provisoirement  exécutoires  par  ic 
Gouverneur,  les  9  mai  et  3  juin  1842. 
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à  trois  cents  francs  ;  qu'ainsi  la  durée  de  la  conlrainle  pai- 
corps  était  déterminée  par  ladite  loi  de  i832  ,  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  la  cour  d'assises  de  priver  le  condamné  du 
bénéfice  du  dernier  paragraphe  de  l'article  35  ,  qui  fixe  à 
quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  lorsque  les 
condamnations  pécuniaires  excèdent  cent  francs  et  n'excè- 
dent pas  trois  cents  francs  ; 

Pour  ces  motifs,  la  cour  casse,  par  voie  de  retranche- 
ment, le  chef  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'ar- 
rondissement de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  le  vingt-trois 
juillet  mil  liuit  cent  quarante-deux ,  contre  Doyon  ; 

Ordonne  fimpression  du  présent  arrêt,  et  sa  transcription 
sur  les  registres  de  ladite  cour  d'assises. 

Jugé  et  prononcé  à  faudience  publique  de  la  cour  de 
cassation  ,  chambre  criminelle  ,  au  palais  de  justice ,  à  Paris , 
le  premier  décembre  mil  huit  cent  quarante -deux. —  Pré- 
sents MM.  le  comte  de  Basiard,  pair  de  France,  président; 
Isambert,  rapporteur;  de  Crouseilhes,  Gilbert  de  Voisins, 
Meyronnet  de  Saint-Marc,  Vincens  Saint-Laurent,  Piives, 
de  Haussy  de  Robécourt,  Mérilhou  ,  Jacquinot- Godard, 
de  Ricard,  Rocher,  Bresson,  Brière-Valigny  et  Romiguières, 
conseillers  en  la  cour. 


N°  22. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  janvier  i8Zi3  ,  les  conseils 
d'administration  éventuels  des  portions  du  1^  régiment  d'in- 
fanterie de  marine ,  à  Rochefort ,  et  du  3*^  régiment  de  la 
même  arme ,  à  file  Bourbon ,  seront ,  à  l'avenir,  formés 
comme  il  suit  : 

Lelieutenanl-colonel  ou  chef  de  bataiDon  commandant,  président  ; 

Un  capitaine  faisant  fonctions  de  major. 

Un  capitaine , 

L'officier  payeur, 

L'officier  chargé  de  rhabiUemenl  ou  de  l'armcmenl. 
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N°  23. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'E^IPLOIS ,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  à  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêlé  du  minisire 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  janvier  i8/i3,  M.  le  ca- 
pitaine de  corvette  Roavroy  de  Saint-Simon  a  été  nommé  au 
commandement  du  brick  l'Alcibiacle ,  et  M.  le  capitaine  de 
corvette  Paul  a  été  nommé  h  celui  du  brick  la  Flèche. 


Par  ordonnance  de  même  date,  M.  Fortin  (Charles-Fer- 
dinand) ,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  bâtiment  à  vapeur  le  Grécjeois. 


Par  ordonnance  de  même  date,  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette de  Faget  a  été  appelé  aux  fonctions  de  chef  d'état-major 
de  la  station  du  Levant. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  janvier  i8/i3, 
ont  été  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  les  élèves 
de  la  marine  de  première  classe  ci  après,  savoir: 

MM.  Jeannet  (Camille),  )   pour  pi^endre  rang  dans  la  promotion  du 
Harel  (  Prosper) ,    j  8  novembre  i  Sà2  ; 

et  les  maîtres  de  timonerie  de  i"^^  classe, 

MM.  CoLLiN  (François-Auguste),  |  pour  prendre  rang  à  dater 

Beuve  (Edmond-Eugène-Eusèbe) ,  S   de  la  présente  ordonnance. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  janvier  i8/i3,  M.  Char- 
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pentier  (Charles-Alexis-Théopliile)  et  M.  Fabre  (Pierre-An- 
toine), ie  premier,  chirurgien  de  la  marine  de  T*  classe,  le 
second,  chirurgien  de  la  marine  de  2^  classe,  ont  été  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  janvier   i8/i3,  ont  été 
nommés  : 

Au  gracie  de  chirurgien  de  2°  classe  de  la  marine. 
M.  DkpÉriers  (Alexandre-Charles). 

Au  grade  de  chirurgien  de  3°  classe  de  la  marine. 
M.  EciiALiER  (Chrislophe-Marie). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  janvier  i8/i3,  ont  été 
nommés  au  grade  de  sous-lieutenant,  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  marine,  MM.  Larreur  [Edmond)  el  Piton- Bres - 
5a»f  (  Alexandre-Hippolyte),  sergents  au  régiment  d'artillerie 
de  marine. 


Par  ordonnance  du  ftoi,  du  i  (i  janvier  i8/i3,  ont  été 
nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  marine  : 

MM.  Lestrouan  (CharlesJoseph-Marle),  sergent, 
QuÉrias  (Jean -Armand) ,  id. 

Laurent  (Charles -Pierre),  •  id. 

Seignette  (Louis-Ciuiilaunie) ,  /(/. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  janvier  iSlxô,  ont  été 
nommés  au  grade  de  sous -lieutenant  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  marine  : 

MM.  Lenormanu  (Alexandre),  sergenl-major. 
GuiTTARD  (Louis-Jacques),        id. 
Fesselot  (Eugène  Félix),          id. 
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Bureau  (Alexadre-Josppli),  sergent. 

TouRNEUX  (François-Jules),       id. 

De  Dompierre  d'Hornoy  (Charles-Hippolyte),  scrgenl. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  18  janvier  i8/i3,  ont  été 
nommés  au  grade  de  sous-lieutenant  dans  le  corps  royal  d'ar- 
tilJerie  de  marine  : 

MM.  MoNiSTROL  (Auguslin-Marie-François),  adjudanl-sous-ofTicler. 
Crosnier  (Jean-François),  adiudant-soiis-oflicier,  pour  rem- 
plir l'emploi  de  porle  drapeau. 
Maurice  (Simon-Alonzo) ,  sergent. 


Par  ordonnance  du  Pioi ,  du  i5  janvier  i8/i3,  M.  Mali- 
corne  [Charles) ,  sous-lieutenant,  élève  d'artillerie  de  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second  dans  cette 
arme,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i'"  octobre  18/12. 


Par  ordonnance  de  même  date,  M.  Lecorrenr  (Jean- 
Charles-Victor-Emile),  sous-lieutenant,  élève  d'artillerie  de 
la  marine,  de  l'école  d'application  de  Metz,  a  été  mis  en 
non-activité  par  retrait  d'emploi. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i5  janvier  i8/i3,  ont  été 
nommés  officiers  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur: 

MM.  Jehenne  (  Amable-Constant) ,  capitaine  de  corvette. 

De  Gerus  (Jean-Louis),  lieutenant  -  colonel ,  directeur  d'ar- 
tillerie à  Brest. 

Ont  été  nommés  chevaliers  dans  ledit  ordre  : 

MM.  Ddbernad  (Henri),  lieutenant  de  vaisseau. 

Bernaert  (Victor -Emmanuel -Philippe),  lieutenant  de  vais- 
seau. 
Thierry  (Hippoly  te  Jean-Pierre),  lieutenant  de  vaisseau. 
Marcolas,  professeur  à  l'école  élémentaire  de  la  division  des 
équipages  de  ligne  à  Brest. 
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Roux  (Etienne -Elisabeth -Jacques),  capitaine  en  i"  au  régi- 
ment d'artillerie  de  marine. 

Blanc  (Jean),  capitaine  d'infanterie,  commandant  la  com- 
pagnie de  discipline. 

Delarue  (Charles -Adrien),  capitaine  au  2"  régiment  d'in- 
fanterie. 

Blondel  (Louis-Joachin) ,  capitaine-adjudant  de  place  à  la 
Guadeloupe. 

Martin  (François),  maître  canonnier  sur  l'Hercule. 

Imbert  (Joseph),  maître  charpentier  sur  le  Trident. 

DrÉano  (Jean-Marie),  maître  voilier  sur  la  Médée. 

Lienard  (Jean-Louis-Gaspard) ,  maître  charpentier  à  la  divi- 
sion de  Brest. 

QuÉRON  (Jean-François-Joseph) ,  maître  canonnier  à  la  division 
de  Toulon. 

FouLLONNEAU  (André),  adjudant-sous-ofTicier  au  régiment  d'ar- 
tïllerie. 

Paquotte  (Pierre -Joseph),  garde  d'artillerie  à  la  division  de 
Lorient. 

Brousmiche  (Benjamin -Laurent-Marie-Louis-Phiiippe) ,  ser- 
gent au  2°  régiment  d'infanterie. 

DiNAN  (François),  sergent  au  3°  régiment  d'infanterie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du   i5  janvier  i8/i3  ,  ont  été 
nommés  officiers  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  Daguenet  (Hippolyte),  capitaine  de  vaisseau. 

Comte  DE  GouRDON  (Joseph-Adolphe),  capitaine  de  vaisseau. 

Ont  été  nommés  chevaliers  dans  ledit  ordre  : 

MM.  Legras   (Désiré-Jean-Aiiguslin),  lieutenant  de  vaisseau. 
Baliste  (Nicolas-Bienvenu) ,  id. 

Magnan  (Jean-Antoinc-Maxime),  id. 

Landes  Daussac  (Louis- Annibal),  id. 

Denans  (Joseph -Marie),  id. 

Desbarres  (Claude -Auguste),  capitaine,  commandant  la  2° 

compagnie  de  gendarmerie  maritime. 
GouiiOT  (Louis),  capi'.aine  en  1"  au  régiment  d'artillerie  de 

mai^ne. 
Perrault  (Louis -Pierre -Edouard),  capitaine-adjudant-major 

au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine. 
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Laroche  ;  Jean-Baptiste) ,  capitaine  au  3'  régiment  d'infanterie 
de  marine. 

Garnier  (Victor-Marie),  maîlre  canonnier  sur  le  Marengo . 

GoMBERT  (Louis-Philippe) ,  maître  canonnier  sur  le  Montehello. 

Caren,  maître  voilier  sur  le  Souverain. 

Gdibert  (Olivier- Victor; ,  maître  de  timonerie  sur  h  Sunii- 
Petri. 

Anny  (Claude),  maître  calfal  à  la  division  de  Lorient. 

RÉMONDiN  Mean-Joseph) ,  gendarme  à  la  5'  compagnie. 

FiNOT  (Henri-Joseph-Ambroise) ,  contrôleur  darmes  à  la  di- 
rection d'artillerie  de  Brest. 

Vincent  (Joseph),  sergent  au  i"  réglmcnl  d'infanterie,  à 
Cherbourg:. 


Par   ordonnance  du  Roi.  du  i5  janvier    i8/i3  ,  ont  été 
nommes  dans  l'ordre  roval  de  la  Légion  d'honnem\  savoir  : 

Au  gracie  d'ofiicier. 

MM.  De  Beal'i.ied  (Antoine-François),  membre  de  la  commission 
consultative  des  colonies,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  au  conseil  d'Etat. 

Lefebvre  (Charles-Nicolas),  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  marine. 

Au  gracie  de  chevalier. 

GiRACD  (Jean-Joseph-Hyacinthe),  chef  de  bureau  au  ministère 
de  la  marine. 


Par  des  ordonnances  rovales  du  3  janvier  i8/i3,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ont  été 
nommés  dans  les  troupes  d'infanterie  de  marine,  savoir  : 

A  deux  emplois  de  chef  de  bataillon  : 

(Au  choix.) 

MM.  Bert  (Prosper),  capitaine  adjudant-major  au  3'  régiment,  en 

remplacement  de  M.  Sever,  admis  à  la  relraile. 

(A  rancieuneté. ) 
Lefrotter  de  la  Garenne  (Vincent-Maurice-Edouard),  capitaine 
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au  2°  régiment,  en  remplacement  de  M.  de  Widerspacu ,  ad- 
mis à  la  retraite. 

1"'  Régiment. 
A  un  emploi  de  capitaine  adjudant-major  : 

(Choix.  —  Hors  tour.) 

DoCAY  (Félix-Charles) ,  lieulenant  à  la  Guadeloupe,  en  rempla- 
cement de  M.  Cateknault,  mis  en  non-activité. 

A  un  emploi  de  capitaine  : 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

D'EsPAUX,  dit  Darricades  (Jean-Eugène) ,  lieutenant  à  la  Gua- 
deloupe, en  remplacement  de  M.  Gianoly  de  Savigny,  passé 
à  l'état-major  du  gouverneur. 

2'  Régiment. 

A  trois  emplois  de  capitaine  : 

(Ancienneté.  —  3'  tour.  ) 

PiNELLE  DE  GoLLEViLLE  (Martial),  lieutenant  à  Brest,  en  rem- 
placement de  M.  Lesp INE  ,  promu  chef  de  bataillon. 

(  Ancienneté.  —  V^  tour.  ) 

Matte  (Jean-Christophe),  lieutenant  à  Brest,  en  remplacement 
de  M.  Forêt  ,  promu  chef  de  bataillon. 

(Choix.  —  2'  tour.) 

Favre  (Dominique-Anioine) ,  lieutenant  à  Brest,  en  remplace- 
ment de  M.  Delort  de  MoNTESQtiEO  ,  décédé. 

3'  Régiment. 

A  un  emploi  de  capitaine  adjudant-major  : 

(Choix.  —  Hors  tour. ) 

Savigny  (Charles-Théodore) ,  lieulenant  à  Toulon,  en  remplace- 
ment de  M.  DoiTE,  décédé. 

A  huit  emplois  dé  capitaine  : 

(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

Jeanneret  (François-Adrien) ,  lieutenant  à  Toulon,  en  remplace- 
ment de  M.  Fay,  décéflé 
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(  Ancienneté.  —  1'^  tour.  ) 

Masse  (François-Aldophe),  lieutenant  au  Sénégal,  en  remplace- 
ment de  M.  Quignon,  décédé. 

(Choix.  —  2°  tour.) 

Heckel  (Joseph),  lieutenant  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  SÉNHS,  admis  à  la  retraite. 

(Ancienneté.  —  3°  tour.) 

Platel  (Alexis-Etienne) ,  lieutenant  à  Toulon ,  en  remplaceme  t 
de  M.  Doucelance,  admis  à  ia  retraite. 

(Ancienneté.  —  V  tour.) 

Prévost  (Remi-Aimé),  lieutenant  à  Bourbon,  en  remplacement 
de  M.  Jaray,  décédé. 

(Choix.  — 2^  tour.  ) 

Hennique  (Privat-François-Agathon) ,  lieutenant  à  Bourbon,  en 
remplacement  de  M.  Quillet,  promu  chef  de  bataillon. 

(  Ancienneté.  —  3°  tour.) 

Ferrer  (Julien-François-Jean),  lieutenant  à  Bourbon,  en  rem- 
placement de  M.  DuBRETON ,  décédé. 

^  (AncieHneté.  —  1"  tour.) 

Teissier  (Jean) ,  lieutenant  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  GuiGNOT ,  mis  en  non-activité. 

1"  Régiment. 
A  sept  emplois  de  lieutenant  : 

(Ancienneté.  —  3°  tour.) 

Blancart  (Pierre-Marie- Jules),  sous-lieutenant  à  Brest,  en  rem- 
placement de  M.  Sapev,  mis  en  non-activité. 

(Ancienneté,  —  1"  tour.  ) 

Michel  (Auguste-Louis-Marlin-Jacques),  sous-lieutcnant  à  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Brandenberg,  mis  en 
réforme.  ■* 

(Choix.  —  2^  tour.) 

Victor  (Ferdinand),  sous-lieul«nant  à  la  Guadeloupe,  emploS 
vacant  par  organisation. 

1843.  4 
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(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

Chantepie  (Charles- Alexandre),  sous-lieutenant  à  la  Guadeloupe , 
en  remplacement  de  M.  Recotillon,  décédé. 

(  Ancienneté.  —  1"  tour.  ) 

De  Caqueray  (Pierre  Charles-Casimir),  sous-lieutenant  à  Brest, 
en  remplacement  de  M.  Trigan,  décédé. 

(Choix.  —  2' tour.) 

Varanguin  de  Vh.lepin  (Denis-Alexandre),  sous-lieulenant  à  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  d'EsPAUx,  promu  ca- 
pitaine. 

(  Ancienneté.  —  3"  tour.) 

Tricot  (Alexandre),  sous-lieulenant  à  Cherbourg,  en  remplace- 
ment de  M.  DoUAY,  promu  capitaine. 

2'  Récjiment. 

A  neuf  emplois  de  lieutenant  : 

(  Ancienneté.  —  3°  tour.  ) 

Barbier  (Amant-Constant),  sous-lieutenant  à  Brest,  en  rempla- 
cement de  M.  Renard,  décédé. 

(  Ancienneté.  —  1"  tour.  ) 

Gravilly  (Gustave-César-Napoléon),  sous-lieutenant  à  la  Marti- 
nique ,  en  remplacement  de  M.  Cornille  ,  destitué. 

(  Choix.  —  2"  tour.  ) 

Faron  (Joseph),  sous-lieutenant  à  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  Laussellès,  admis  à  la  retraite. 

(Ancienneté.  —  3"  tour.)  • 

CoMPS  (Etienne-Théodore),  sous  lieutenant  àRochefort,  emploi 
vacant  par  organisation. 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

Brissot  (Pierre-Emile),  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier,  à 
Brest,  emploi  vacant  par  organisation. 

(Choix. —  2=' tour.) 

Martin  (Louis-Philippe-Victor),  sous-lieutenant  à  la  Martinique, 
emploi  vacant  par  organisation. 
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(Ancienneté.  —  3°  tour.) 

Vie  C.\stelnau  (Pierre-François),  sous-lieutenant  à  la  Marti- 
nique, en  remplacement  de  M.  de  Goi.i.eville  ,  promu  ca- 
pitaine. 

(Ancienneté.  —  I"  tour.) 

AiMALRic  (Jean-Baptiste),  sous-lieutenant,  adjoint  au  capitaine 
d'habillement,  à  Brest,  en  remplacement  de  M.  Matte  , 
promu  capitaine. 

(Choix.  —  2'  tour.) 

HouDAiLLE  (Maurice-Rose),  sous-liculenant  à  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Favre,  promu  capitaine. 

3'  Régiment. 

A  seize  emplois  de  lieutenant  : 

(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

MÉDONi  (Marius-Pierre-Antoine-François),  sous-lieutenant  à  Tou- 
lon, en  remplacement  de  M.  Couder,  décédé. 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

Marix  (Félix),  sous-lieutenant  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  HoRGUE,  décédé. 

(Choix.  —  2"  tour.) 

Martin  (Pierre-Alphonse),  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  rem- 
placement de  M.  CiiOTEL,  décédé. 

(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

Tdrcan  (Pierre-Jean) ,  sous-lieutenant  au  Sénégal,  en  remplace- 
ment de  M.  EsTRiNE,  décédé. 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

Davet  (Jean-Baptiste) ,  sous-iieu!enant  à  Bourbon,  en  remplace- 
ment de  M.  DuBARET,  passé  dans  la  gendarmerie. 

(Cîioix.  —  2°  tour.) 

BocRNEAU  (Louis-André),  soiis-lieulenant  à  Bourbon,  emploi 
vacant  par  organisation. 

4. 
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(Ancienneté.  —  3*  tour.) 

Sf'riot  (Etienne),  sous-lieutenant  au  Sénégal,  emploi  vacant  par 
organisation, 

(Ancienneté.  —  l"  tour.) 

BoïER  (Louis-Etienne  ]Mag]oire) ,  sons-lieutenant  porte-drapeau 
à  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Savigny,  promu  capi- 
taine. 

(Choix,  —  2°  tour.) 

Passart  (Julien),  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  remplacement 
de  M.  Jeanneret,  promu  capitaine. 

(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

Saint-Gès  (Remi-Pierre)  ,  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  rem- 
placement de  M.  Masse,  promu  capitaine. 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

Saisset  (Jean-Baptiste),  sous-lieutenant  à  Toulon,  en  remplace- 
ment de  M.  Heckel,  promu  capitaine. 

(Choix.  —  2°  tour.) 

HuET  (Louis),  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  remplacement  de 
M.  Platel  ,  promu  capitaine. 

(Ancienneté.  —  3'  tour.) 

Arnier  (Jean-François),  sous-lieutenant  au  Sénégal,  en  rem- 
placement de  M.  Prévost  ,  promu  capitaine. 

(Ancienneté.  —  1"  tour.) 

Pascal  (Louis- Adolphe),  sous-lieutenant,  adjoint  au  trésorier 
à  Toulon,  en  remplacement  de  M.  Hexnique,  promu  capi- 
taine. 

(Choix.  — 2^  tour.)     ' 

DuPLis  (Tbomas-Joseph),  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  rem- 
placement de  M.  Ferrer  ,  promu  capitaine. 

(Ancienneté.  —  3^  tour.) 

Grosjean  (Clément),  sous-lieutenant  au  Sénégal,  en  remplace- 
ment de"  M.  Teissier,  promu  capitaine. 
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i"  Régiment. 

A  c\i\  emplois  de  sous-lieutenant  : 

Lacoste  (Antoine),  sergenl  à  la  Guadeloupe,  emploi  vacant  par 

organisation. 
Châtelain  (Jean-Baptiste-Louis) ,  sergent-major  à  la  Guadeloupe , 

emploi  vacant  par  organisation. 
Tricot  (Marie-Médéric) ,  sergent-major  à  Cherbourg,  en  rempla- 
cement de  M.  Berdoulet,  mis  en  réforme. 
Marveraux  (Louis-François),   sergent-major  à  Cherbourg,   en 

remplacement  de  M.  Baron  ,  admis  à  la  retraite. 
Delaplanne  (Baptisle-Alexandre),  sergent-major  à  la  compagnie 

de  discipline  à  Lorient,  en  remplacement  de  M.  Chantepie, 

promu  lieutenant. 
Vessiot   (Pierre-Aristide),  sergent-major  à  la  Guadeloupe,   en 

remplacement  de  M.  de  Caoueray,  promu  lieutenant. 
Legac  (Pierre-Jules),  sergent-major  à  Brest,  en  remplacement 

de  M.  Victor,  promu  lieutenant. 
Testefort  (Jean-Hubert),  sergent-major  à  Cherbourg,  en  l'em- 

placemcnt  de  M.  Tricot,  promu  lieutenant. 
Gagmé    (Jean),   sergent-major  à  Brest,    en   remplacement  de 

M.  Blancart,  promu  lieutenant. 
BoYER  de  Peyrelead   (  Mauricc-Eugène-Edouard  ) ,  sergent  à  la 

Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  de  Villepin,  promu 

lieuîenant. 

2'  Régiment. 

A  quatorze  emplois  de  sous-lieutenant  : 

Legros  (Laurent-Timolhce),  adjudant  sous-officier  à  la  Marti- 
nique, emploi  vacant  par  organisation. 

Benoist  (Jean) ,  adjudant  sous-officier  à  Roche  fort ,  emploi  va- 
cant par  organisation. 

Le  A'icaire  (Olivier-Edmond),  sergent-major  à  Brest,  emploi 
vacant  par  organisation. 

VÉREL  (Léonard-François),  adjudant  sous-officier  à  Brest,  em- 
ploi vacant  par  organisation. 

Herlé  (Martin-Charles),  sergent-major  à  la  Martinique,  en  rem- 
placement de  M.  PoTRON,  décédé. 

Martix  (Louis-François),  adjudant  sous-officier  à  la  Martinique  , 
en  remplacement  de  M.  Lantoine,  décédé. 

Pigeon  (Charles),  sergent  à  la  Martinique,  en  remplacement  de 
M.  Martin,  promu  lieutenant. 

Leprévost  (Edmond-Auguste),  adjudant  sous-oiricinr  à  Roche- 
fort,  en  remplacement  de  M.  Barrier,  piomu  lieutenant. 
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Gaillard  (Jules-Jean),  sergent  à  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  Gravilly,  promu  lieutenant. 

MoAT  (Joseph) ,  sergent-major  à  la  Martinique,  en  remplacement 
de  M.  Faron,  promu  lieutenant. 

De  PtTiGNY  (Charles-Xavier),  sergent-major  à  Rochefort,  eu 
remplacement  de  M.  Amalric,  promu  lieutenant. 

NÉREAUDEAU  f  Augusle) ,  scrgent-major  à  la  Martinique,  en  rem- 
placement de  M.  CoMPS,  promu  lieutenant. 

GoDEBERT  (Jean-Charles-Gustave),  sergent-major  à  Brest,  en 
remplacement  de  M.  Brissot,  promu  lieutenant. 

GuÉrin  (Aimé),  sergent  à  la  Martinique,  en  remplacement  de 
M.  DE  Castelnau,  promu  lieutenant. 

3'  Piécjimenl. 

A  treize  emplois  de  sous-lieulenant  : 

Hermier  ( Charles- Alexandie ) ,  sergent  à  Toulon,  en  remplace- 
ment de  M.  MÉDONi,  promu  lieutenant. 

SiJCiiET  (Thomas-Alexandre) ,  adjudant  sous-officier  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Maris,  promu  lieutenant. 

Delakakre  (Charles-Hippolyle),  sergent  à  Toulon ,  en  remplace- 
ment de  M.  Martin,  promu  lieutenant. 

•TouRETTE  (Victor-Napoléon-Désiré) ,  sergent-major  à  Toulon,  eu 
remplacement  de  M,  Tdrcan,  promu  lieutenant. 

Chabassd  (Césai-Paulin) ,  sergent-major  à  Caîenne,  en  rempla- 
cement de  M.  Davet,  promu  lieutenant. 

J.^NNûN  (Thomas-Claude-Erasme) ,  sergent-major  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Bodrneal  ,  promu  lieutenant. 

IIiRN  (Charles),  adjudant  sous-officier  à  Caîenne,  en  remplace- 
ment de  M.  SÉRiOT,  promu  lieutenant. 

CoNJARD  (Gilbert-Jean-Baptiste),  sergent-major  à  Caîenne,  en 
remplacement  de  M.  Boyer,  promu  lieutenant. 

AuDEMAR  (Charles-Jean-Baptisle),  sergent-major  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Passart,  promu  lieutenant. 

Langlade  (Léon-Pierre),  adjudant  sous-officier  à  Toulon,  en 
remplacement  de  M.  Saixt-Gès,  promu  lieutenant. 

Bresciiin  (  Jean-Marie-Désiré) ,  sergent-major  à  Toulon  ,  en  rem- 
placement de  M.  Sais.set,  promu  lieutenant. 

Boull.\y  (Jules-Charles),  sergent-major  à  Caîenne,  en  rempla- 
cement de  M.  Hcet,  promu  lieutenant. 

De  Saint-Quantin  (Marie-Féiix-Isidore-Edouard),  sergent-ma- 
jor à  Caîenne ,  en  remplacement  de  M.  Armer  ,  promu 
lieutenant. 
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Par  ordonnance  du  roi,  en  date  du  22  janvier  i8/i3, 
sont  nommés  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine,  à 
1  5  emplois  de  capitaine  en  second , 
MM. 

1"  tour.  —  Ancienneté. 

Sénégal.  Leloir  (Jean-Eugène),  lieutenant  en  1",  en  remplace- 

ment de  M.  Liébault,  promu. 

2°  tour.  —  Choix. 

Martinique.    Roche  (Antoine-Louis),  lieutenant  en  i",  en  remplace- 
ment de  jNL  Vernier,  promu. 

.3°  tour.  —  Ancienneté. 

Lorient.         Bertaud  (Jean),  lieutenant  en  1",  en  remplacement  de 
M.  Sardou,  promu. 

1"  tour.  —  Ancienneté. 

Rocliefort.      Tardy  (  Henry-Pierre-Morin) ,  lieutenant  en  1",  en  rem- 
placement de  M.  de  Gérés,  promu. 

2°  tour.  —  Cboix. 

Guadeloupe.  Fabre  (Louis) ,  lieutenant  en  1",  en  remplacement  de 
M.  Thébdssot,  promu. 

3'  tour.  —  Ancienneté. 

Lorient.         Ternet  (Grégoire),  lieutenant  en  1",  en  remplacement 
de  M.  Bernoud  ,  promu. 

1"'  tour.  —  Ancienneté. 

Rocliefort.      Besse  (Rosalie),  lieutenant  en  1",  en  remplacement  de 
M.  Paine  ,  promu. 

2'  tour. — Cboix. 

Guadeloupe.  Simon  (Antoine-Henri) ,  lieutenant  en  1",  en  remplace- 
ment de  M.  FouRNiER,  promu. 

3"  tour.  —  Ancicnnelc. 

Martinique.    Jdry  (Dominique-Jean),  lieutenant  en  1",  en  remplace- 
ment de  M.  Glerquin  ,  promu. 

1"  tour.  —  Ancienneté. 

Hourhcn.        Gounor  (Laurcnt-Viclor) ,  lieutenant  en  1",  en  reinpla- 
cernent  de  M,  Perrino.n,  promu. 
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2°  tour.  —  Choix. 

Martinique.  Francon  ( Pierre-Louis-An loine) ,   Heulenant  en   i",  eir 
remplacement  de  M.  Lapeyre-Bellajr,  promu. 

3°  tour.  —  Ancienneté. 

Bourbon.       Boisson  (Jean-Xavier),  lieutenant  en  i",  en  remplacement 
de  M.  Gadaud  ,  promu. 

1"  tour.  — Ancienneté. 

Martinique.    Bolillier   (.lean- Marie- Simon) ,  lieutenant   en    i",   en 
remplacement  de  M.  Leseure,  promu. 

2'  tour.  —  Choix. 

Guadeloupe.  Destrais  (Pierre-Julien),  lieutenant  en  i",  en  rempla- 
cement de  M.  RoL,  promu. 

3'  tour.  —  Ancicnueté. 

Martinique.  Fournier  (Michel-Mathurin),  lieutenant  en  i",  eu  rem- 
placement de  M.  CopPEE,  promu. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
en  date  du  2  5  janvier  i8/i3  ,  ont  été  nommés  à  l'emploi  de 
lieutenant  en  premier,  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  les  2  3  lieutenants  en  second  dénommés  ci-après  : 

MM.  Merme   (Charles), 
BadrÉ  (Isidore), 
Jestin  (Edouard-Sébastien), 
Davilaure  (  Pierre-Marie-Ferdinand  ), 
CuEviLLOTTE  (  Edme-Picrre  ), 
Vergnacd   (  Paul-Charles  Denis  ), 
Malicorne   (Charles), 
Maillard  (Maxime-Charles), 
Menu   (Félix- Jacques), 
DÉBAIN   (Louis-Médard), 
Broutta  (  François-Henri-Olivier  ), 
Lamy  (Victor), 
MouGiN  (Etienne-Désiré), 
B AZELLE   (  Pierre-André- Alexandre  ) , 
RoHR  (Jean-Daniel-Adolphe), 
Lebœuf   (Pierre  Nicolas- Alexis  ), 
Sentetz  (Louis-Dominique), 
BiLLON   (Emile), 
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Jambert  (  Joseph-Clénient-Prosper), 
Derain   (Pierre), 
Coulomb  (Sauveur-Etienne), 
TouRAiLLE  (  Jean-Bapliste-Ferdinandj 
Manceron   (  Louis-Alfred-Gabriel  ). 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  2 y  janvier  i8A3, 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  élèves  de  la  marine  de  1"  classe  Garnaalt 
(  Henri- Jules -Noël -François)  et  Reymonemj  (Jean-Pierre- 
Paulin)  ont  été  nommés  élèves  de  la  marine  de  1"  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i*^'  novembre  1839. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  22  janvier  iB/iS,. 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Chassériaii  (Frédéric), 
historiographe  de  la  marine  et  chef  du  cabinet  du  ministre, 
a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


Par  une  autre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  ont 
été  nommés  dans  le  corps  du  commissariat  de  la  marine, 
pour  le  service  des  colonies  : 

Au  gracie  de  sous-commissaire  de  2'  classe, 
M.  DE  CuGis  (Henri-Louis-Georges),  commis  principal  de  la  marine; 

Au  grade  de  commis  principal  : 
MM.  QcoNiAM  (Aubin),  commis  de  mariiic  de  i"  classe, 
Et  DucoRPS  (  Jacques-Louis  ),  idem. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  27  janvier  i8/i3, 
rendue  à  Paris  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  ont  été  nommés  conseillers  privés  de  la 
Guyane  française,  pour  les  années  i8Zi3  et  i8/iZi,  savoir  : 

Conseillers  privés  titulaires  : 
MM.  Brunot  (Charles), 

Et  RocBALD  (  Franrois-Marie). 
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Conseillers  privés  îuppléants  : 

MM.  Matheï  (Henri), 
El  Brémond  (Michel). 


Certifié  conforme  par  nous ,  ]\faîlre  des  requêtei , 
Secrétaire  général  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Paris,  le  31  janvier  1843. 

Signé  Cuadciieprat. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  8  janvier  i  843,  ren- 
due à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  M.  Bruat  (Armand- Joseph),  capitaine  de  vaisseau 
de  2*  classe,  a  été  nommé  gouverneur  des  îles  Marquises. 


N"  24. 

Par  ordonnance  royale  ,  en  date  du  8  janvier  i843  ,  le 
traitement  du  gouverneur  des  îles  Marquises  a  été  fixé  à 
6o,ooo  francs  par  an  ,  et  ses  frais  de  premier  établissement 
à  1  2,000  francs. 


N"  25. 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  aux 
préfets  maritimes,  chefs  d'escadres  et  commandants  des  divisions 
navales,  portant  que  la  partie  plaignante  ou  lésée  doit  toujours 
être  entendue  comme  témoin,  tant  dans  l'instruction  que  pendant 
les  débats  des  aflaires  à  juger  par  les  conseils  de  guerre  maritimes. 
[Personnel;  corps  organisés.) 

14  janvier  1843. 

Monsieur,  à  l'occasion  d'une  demande  de  commutation 
de  peine,  formée  en  faveur  d'un  matelot  nommé  Bonifay, 
embarqué  sur  un  des  bâtiments  de  l'escadre  de  la  Médi- 
terranée ,  et  condamné  à  mort  pour  voies  de  fait  envers  un 
supérieur,  M.  le  garde  des  sceaux  a  remarqué  ,  en  exami- 
nant les  pièces  de  la  procédure ,  qu'une  grave  irrégularité 
avait  été  commise  dans  l'instruction  de  cette  affaire,  en  ce 


PARTIE    OFFICIELLE.  59 

que  M.  de  la  Richeric,  élève  de  la  marine,  qui  a  été  frappé 
par  l'accusé,  n'avait  pas  été  entendu  lors  de  l'instruction 
écrite  et  pendant  les  débats,  ni  comme  plaignant  ni  comme 
témoin. 

M.  le  capitaine  de  corvette  Roquemaurel ,  qui  remplis- 
sait ,  dans  cette  circonstance ,  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, a  cru  devoir,  pour  expliquer  cette  lacune,  avancer, 
dans  un  mémoire  qu'il  m'a  adressé,  que  rien  n'a  été  fait, 
dans  l'instruction  ni  dans  les  débats  qui  ont  précédé  le  ju- 
gement de  condamnation,  qui  ne  fût  conforme  à  l'esprit 
des  lois.  Après  avoir  cité  les  actes  qui  règlent  la  jurispru- 
dence des  conseils  de  guerre  maritimes ,  cet  officier  supé- 
riem'  a  émis  l'opinion  que,  suivant  le  texte  de  ces  actes,  et 
notamment  celui  des  articles  43  du  décret  du  2  2  juillet  1 806, 
et  là  du  décret  du  12  novembre  de  la  même  année,  l'au- 
dition de  la  partie  plaignante  est  seulement  facultative  et 
n'est  pas  nécessaire  dans  la  procédure  et  dans  les  débats; 
que  le  plaignant  peut  adresser  une  plainte  écrite  au  rappor- 
teur et  se  présenter  devant  le  conseil  pour  donner  des  ex- 
plications sur  les  faits  qui  y  sont  consignés;  que,  dans  ce 
cas,  les  juges  sont  obligés  de  l'entendre;  mais  que,  le  con- 
traire arrivant,  le  président  n'est  pas  tenu  de  l'appeler  et  de 
l'interroger.  M.  Roquemaurel  a  ajouté  ensuite  que,  d'après 
ce  principe,  dans  l'affaire  du  nommé  Bonifay,  il  s'était 
borné  à  recevoir,  à  titre  de  renseignement  seulement,  la 
déclaration  de  l'ofiPensé,  M.  de  la  Richerie,  et  qu'ayant 
puisé  sa  conviction  dans  les  dépositions  des  témoins,  il 
n'avait  pas  eu  besoin  de  la  corroborer  par  la  déposition  de 
la  partie  plaignante. 

D'un  autre  côté,  M.  le  garde  des  sceaux,  tout  en  ren- 
dant pleine  justice  aux  bonnes  intentions  de  M.  le  rappor- 
teur dans  l'affaire  du  nommé  Bonifay,  a  fait  observer  que, 
dans  cette  circonstance ,  cet  officier  supérieur  a  perdu  de 
vue  le  principe  général  qui  doit  présider  à  toutes  les  infor- 
mations judiciaires  ,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  lajuridic- 
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lion  devant  laquelle  elles  sont  faites,  et  qui  consiste  à  ne 
rien  négliger  pour  constater  le  corps  du  délit  et  pour  ob- 
tenir l'entière  manifestation  de  la  vérité;  et  il  ajoute  que  la 
déclaration  de  la  personne  qui  a  souffert  du  crime  qu'on 
poursuit,  étant  presque  toujours  la  principale  base  de  l'ac- 
cusation ,  il  ne  faut  jamais  négliger  de  la  recevoir  en  l'en- 
tourant des  formes  qui,  seules,  peuvent  la  rendre  authen- 
tique. M.  Martin  (du  Nord)  a  fait  remarquer  ensuite  que 
cette  nécessité  se  faisait  sentir  avec  une  nouvelle  force  dans 
l'affaire  du  matelot  Bonifay,  puisque  le  commencement  de 
la  rixe  entre  ce  matelot  et  M.  de  la  Richerie  s'était  passé 
sans  témoin ,  et  que  la  déclaration  de  ce  dernier  pouvait 
seule  éclairer  les  juges  sur  cette  par  lie  importante  du  pro- 
cès; mais  que,  pour  que  cette  déclaration  eût  tout  le  poids 
tju'elle  méritait,  il  aurait  fallu  qu'elle  eût  été  reçue  sous  la 
loi  du  serment,  et  que,  par  conséquent,  M.  delà  Richerie 
eût  été  entenda  comme  témoin  tant  dans  l'instruction  qae  pen- 
dant les  débats. 

M.  le  garde  des  sceaux  termine  ces  observations  en  di- 
sant que  c'est  dans  cette  nécessité  de  la  procédure  que  les 
rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  doivent  rechercher 
une  règle  de  conduite,  et  non  dans  des  textes  qui  n'ont  pu 
déterminer  à  l'avance  quels  sont  les  témoins  qu'il  faut  en- 
tendre. 

Je  partage  entièrement,  à  cet  égard,  l'opinion  de  M.  le 
ministre  delà  justice,  et  je  pense  comme  lui  qu'il  est  con- 
forme aux  règles  de  la  bonne  administration  de  la  justice 
que  la  partie  plaignante  ou  lésée  soit  toujours  entendue 
comme  témoin,  tant  dans  l'instruction  de  la  procédure,  que 
pendant  les  débats.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'adres- 
ser les  recommandatrons  nécessaires  aux  présidents  et  rap- 
porteurs près  les  conseils  de  guerre  maritimes  ,  et  de  leur 
faire  remettre  des  exemplaires  de  la  présente  dépêche. 

Recevez ,  etc. 

Sifinc  Amiral  Duperre. 


PARTIE  OFFICIELLE.  fil 

N"  26. 

Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Lois  pénales  applicables  à  l'armée 

navale. 

(Cour  de  Cassation.  —  Chambre  criminelle.  —  Audience  du  lo  février  i843.) 

C'est  encore  la  loi  du  22  août  1790,  relative  aux  peines  à  infliger 
pour  les  fautes  et  délits  commis  dans  l'armée  navale  et  dans  les 
ports  et  arsenaux,  qui  constitue  aujourd'hui  le  Code  pénal  ma- 
ritime. 

Cette  loi  n'a  point  élé  abrogée  par  celle  du  16  nivôse  an  11,  car  les 
décrets  des  22  juillet  et  12  novembre  1806  ne  se  réfèrent  qu'aux 
dispositions  de  la  première,  sans  faire  mention  de  celles  de  la 
deuxième. 

10  février  1843. 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  expose 
«  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir,  conformément  à  l'art,  liai  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
d'un  jugement  du  conseil  de  guerre  de  Lorient,  en  date  du 
29  novembre  dernier,  qui  condamne  le  nommé  Louis  Mau- 
rice Giraud,  matelot  de  3^  classe,  embarqué  sur  le  bateau 
à  vapeau  le  Lavoisier,  à  trois  ans  de  galères. 

u  Ce  marin  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  levé  la  main 
contre  son  supérieur  pour  le  frapper  ;  et  le  conseil  de  guerre 
maritime  a  fait  application  de  l'art.  1  o  du  tit.  II  de  la  loi  du 
22  avril  1790,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir  levé 
«  la  main  contre  un  officier,  pour  le  frapper,  sera  condamné 
((  à  3  ans  de  galères.  » 

«  Cette  disposition  a  cessé  d'être  en  vigueur.  En  effet ,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  1  6  nivôse  an  11  l'a  reproduite  dans  des 
termes  presque  identiques ,  en  modifiant  seulement  la  peine. 
Ce  dernier  article  est  ainsi  conçu  : 

«Tout   sous-officier,   marinier,   matelot,    canonnier   ou 
«  soldat  coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  d'un 
1843.  5 
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«  grade  supérieur  au  leur,  pour  le  frapper,  sera  condamné  à 
K  la  cale  ;  et,  s'il  y  a  voie  de  fait,  il  sera  puni  de  mort.  » 

«  Il  est  évident  que  ces  deux  dispositions  prévoient  le 
même  fait,  qu'elles  se  rapportent  aux  mêmes  circonstances; 
il  s'ensuit  nécessairement  que  la  première  est  modifiée  par 
la  seconde,  et,  par  conséquent,  que  la  peine  prononcée 
par  celle-ci  est  seule  applicable.  Dans  l'espèce,  le  conseil 
de  guerre,  en  prononçant  la  peine  de  3  ans  de  galères,  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  fait  remarquer  que  déjà  cette 
question  avait  été  soulevée  à  l'occasion  de  l'alfaire  Halley, 
dont  il  m'avait  transmis  la  procédure  le  19  mars  dernier; 
mais  le  pourvoi  qu'il  m'avait  chargé  de  présenter  dans  cette 
affaire  reposait  sur  deux  moyens,  l'un  relatif  à  l'absence  de 
l'ofiicier  ^au  moment  des  menaces  ;  l'autre  à  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  iH,  titre  XI,  de  la  loi  du  22  août  1790. 
Or,  la  cour,  s'arrèlant  au  premier  de  ces  moyens,  dans  son 
arrêt  du  2  à  juin  dernier,  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d'exa- 
miner quelle  disposition  de  la  loi  aurait  été  applicable  si  les 
circonstances  constitutives  du  délit  avaient  été  constatées 
par  le  jugement.  La  question  est  donc  restée  sans  solu- 
tion, et  M.  le  minisire  de  la  marine  attache  une  extrême 
importance  à  ce  qu'elle  soit  résolue  d'une  manière  définitive. 

u  En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  date  du  1  2  août  18/12,  l'art.  1  6,  titre  XI,  de  la  loi  du  22 
août  1790,  l'art.  6  de  la  loi  du  16  nivôse  an  11,  l'art,  hki 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  les  pièces  du  procès  : 

((Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qui]  plaise  à  la  cour  an- 
nuler, dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  prononcé.  » 

A  l'audience,  M.  le  conseiller  Isambert,  rapporteur,  à 
l'appui  du  système  que  la  loi  de  1790  n'a  pas  été  abrogée 
par  celle  du  1  6  nivôse  an  11,  fait  valoir  les  raisons  suivantes  : 

Le  décret  de  l'an  n  a  été  proivsoire  et  n'a  dû  être  exécuté  que 
jusqu  à  la  promulgation  défmiiive  du  Code  pénal  maritime. 

Le  décret  législatif  du  22  juillet  1806.  en  même  temps 
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qu'il  a  fait  cesser  les  attributions  des  commissions  ri  tribu- 
naux extraordinaires  créés  par  la  loi  de  i  79/1,  a,  par  son  ar- 
ticle 18,  renvoyé,  pour  les  pénalités  à  prononcer  par  les 
nouveaux  conseils  de  justice  et  par  les  conseils  de  guerre 
Tiiaritimes  permanents ,  au  Code  pénal  maritime. 

La  loi  du  2  -2  août  1  790  est  intitulée  Code  pénal  de  ta  ma- 
nne. C'est  donc  à  elle  et  non  au  décret  du  5  janvier  179/i, 
relatif  au  rétablissement  de  la  discipline  à  bord  des  vaisseaux 
que  le  législateur  de  1806  s'est  référé. 

Le  silencegardé  parle  décret  du  2  2  juillet  1 806  se  trouve 
corroboré  par  le  référé  fait  par  l'art.  5o  du  décret  législatif 
du  1  2  novembre  1 806,  et  par  l'art.  1  7  du  titre  III  de  la  loi 
du  1  2  octobre  1  791 ,  à  la  loi  de  1790. 

M.  le  procm^eur  général,  répondant  à  ces  observations, 
résume  ainsi  les  motifs  qui  le  déterminent  à  soutenir  l'opi- 
nion contraire  : 

«  Deux  lois  existent  qui  pimissent  le  même  fait;  celle  du 
•2  2  août  1  790,  titre  II,  art,  1 6  le  punit  de  3  ans  de  galères  ; 
celle  du  i  7  nivôse  an  n  le  punit  de  la  cale.  Ces  deux  lois 
sont  incompatibles.  L'une  d'elles  a  nécessairement  remplacé 
l'autre,  et  force  a  dû  rester  à  la  dernière  :  posteriora  déro- 
bant prioribits . 

«  La  seconde,  dit-on,  n'était  que proi;i5oi/e,  mais  elle  n'était 
pas  pour  cela  temporaire,  comme  ces  lois  faites,  par  exemple, 
pour  durer  juscju'à  la  paix.  Une  loi,  même  provisoire,  dure 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remplacée  par  une  loi  définitive. 
D'ailleurs,  cette  loi  provisoire  a  deux  caractères  remarqua- 
bles :  elle  est  plus  douce  quant  h  la  peine,  qui  reste  encore 
assez  sévère  (la  cale  au  lieu  de  '6  ans  de  galères)  ;  elle  est 
plus  complète  dans  ses  prévisions,  par  conséquent  plus  effi- 
cace pour  la  répression. 

«On  objecte  que  le  décret  du  22  juillet  1806  et  le  décret 
du  12  novembre  suivant,  art.  5o,  se  bornent  à  renvoyer, 
pour  la  répression  des  délits  maritimes,  au  Code  pénal  ma- 
ritime, ce  qui,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur,  imphque  nécrs- 

5^ 
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sairement  et  uniquement  le  renvoi  à  la  loi  du  in  août  i  -790, 
qui,  en  effet,  est  la  seule  loi  générale  qui  ait  le  caractère 
et  le  titre  de  Code  pénal  maritime. 

((  A  cette  objection  je  réponds,  1°  en  fait,  que  cette  loi , 
dans  l'édition  originale  officielle,  dans  la  collection  in-S"  de 
Baudoin,  n'a  pas  le  titre  de  Code  pénal  maritime  ;  elle  est  in- 
titulée u  Décret  sur  les  lois  pénales  h  observer  dans  les  vais- 
seaux, escadres  et  armées  navales,  et  dans  les  ports  et  ar- 
senaux ;  »  2°  j'ajoute  que  le  titre  de  Code  pénal  maritime, 
employé  dans  les  décrets  de  1806,  ne  peut  signifier,  par 
conséquent,  qu'un  renvoi  général  aux  lois  pénales  existantes, 
à  la  «législation  pénale  telle  qu'elle  existe,»  à  tout  ce  qui 
est  en  vigueur.  Et  je  le  crois  d'autant  mieux,  que  ces  décrets 
ne  sont  que  des  décrets  d' organisation  des  tribunaux  mariti- 
mes et  non  pas  des  lois  qui  disposent  sur  la  pénalité.  » 

La  cour,  après  en  avoir  délibéré, 

((  Considérant  que  la  loi  de  1  790  constitue  le  Code  pénal 
de  l'armée  navale;  que  si  la  loi  de  l'an  n  diffère  en  plusieurs 
de  ses  dispositions  de  la  loi  1790,  le  décret  de  1806  se 
réfère  positivement  à  la  première  et  ne  fait  aucune  mention 
de  la  loi  de  l'an  n; 

«  Que  la  loi  de  1  790  reste  dès  lors  seule  applicable,  — 
Rejette  le  pourvoi.  » 


N°  27. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine,  qui  donne  à  M.  Jehenne,  capitaine 
de  corvette,  commandant  îa  gabare  la  Prévoyante,  des  témoi- 
gnages de  sa  satisfaction  sur  la  mission  qu'il  a  remplie  à  Moka,  et  sur 
les  résultats  importants  qu'elle  a  eus  pour  nos  colonies  à  culture*. 
[Direction  des  colonies;  bureau  de  législation  et  d'administration.) 

Paris,  le  20  décembre  1842. 

Monsieur,  j'ai  été  successivement  informé  de  la  mission 
que  vous  avez  remplie  à  Moka  et  des  résultats  importants 

'  Voir  l'extrait  du   rapport  du  commandant  de  la  Prévoyante,  tome  2, 
page  942  ,  de  la  II*  partie  des  Annales  de  1842. 
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qu'elle  a  eus  pour  nos  colonies  à  culture,  où  le  renouvel- 
lement du  caféier  d'Arabie  était  depuis  longtemps  désiré. 

Le  succès  de  cette  diiTicile  expédition  m'a  donné  la  preuve 
du  dévouement  et  des  soins  éclairés  que  vous  y  avez  ap- 
portés. Vous  vous  êtes  ainsi  acquis  à  la  bienveillance  de 
mon  département  de  nouveaux  titres  que  je  ne  perdrai 
pas  de  vue. 

J'ai  voulu,  dès  à  présent,  vous  adresser  la  présente  lettre 
comme  un  témoignage  spécial  de  ma  satisfaction. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiiaî  DuperrÉ. 


N°  28. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  M.  Passama,  enseigne  de  vaisseau. 
—  Témoignage  de  satisfaction  sur  les  soins  elle  dévouement  qu'il 
a  apportés  dans  l'expédition  dont  l'avait  chargé  M,  le  capitaine  de 
corvette  Jehea'NE.  commandant  la  Prévoyante^.  [Direction  des  colo- 
nies; bureau  de  législation  et  d'administration.) 

Paris,  6  janvier  i843. 

Monsieur,  j'ai  reçu  récemment  de  M.  le  gouverneur  de 
Bourbon,  parmi  divers  documents  relatifs  à  l'expédition  de 
la  Prévoyante  dans  la  mer  Rouge ,  un  rapport  spécial  sur  la 
partie  de  cette  expédition  qui  avait  pour  objet  de  recueillir 
des  plants  et  semences  du  caféier  d'Arabie. 

Ce  rapport  et  les  lettres  que  m'avait  précédemment 
adressées  M.  le  commandant  Jehenne  constatent  les  soins 
et  le  dévouement  que  vous  avez  apportés  à  une  mission 
dont  les  résultats  sont  d'un  haut  intérêt  pour  l'industrie  agri- 
cole de  nos  quatre  principales  colonies. 

Il  m'est  agréable  d'avoir  à  vous  en  exprimer  ma  satis- 
faction. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Duperré. 

'  Voir  les  détails  et  les  résultats  de  celte  expédition,  page  189  du  tome  1" 
Ae  la  IP  partie  des  Annales  maritimes  de  1843. 
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N°  29. 

OnuoNNANCE  DU  Hoi  qui  accorde  une  prime  pour  l'arrestation  des  in- 
dividus qui  sf  livreront  à  la  fabrication  illicite  des  poudres  à  feu, 
qui  en  vendront  en  fraude  à  leur  domicile  ou  qui  en  col[X)rteronl. 

Au  pulais  de  Saiiil-Cloiicl,  le  5  ooiobre  1842. 
LOCIS-PHILIPPE,     Roi    DES    FRANrAlS, 

Vu  l'article  2,")  de  la  loi  du  yô  juin  i8Zn,  portant  que 
îes  dispositions  des  articles  222,  2  2  3,  22/1  et  22  0  de  la  loi 
du  28  avril  1816  sont  applicables  à  la  fabrication  illicite, 
au  colportage  et  à  la  vente  des  poudres  à  feu  sans  permis- 
sion; 

Vu  les  articles  précités  de  la  loi  de  1816,  qui  autorisent 
divers  agents  et  employés  à  arrêter  et  constituer  prisonniers 
les  individus  prévenus  de  certaines  contraventions  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1  y  novembre  181g,  par  laquelle  il 
est  accordé  une  prime  d'anestation  pom- des  cas  déterminés  ; 

Voulant  généraliser  cette  mesm^e-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances , 

Nous  AVONS  onooN-NÉ  et  oudonnons  ce  qui  suit  : 

Ai\T^  i".  Les  prépoiés  dénommée  dans  farticle  223  de 
la  loi  du  28  avril  1816^  ou  toutes  autres  personnes  qui  ar- 
rêteront ou  concourront  à  frire  arrêter  les  individus  qui  se 
livreront  à  la  fabrication  illicite  des  poudres  à  feu,  qui  en 
vendront  en  fraude  à  leur  domicile  ou  qui  en  colporteront . 
qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  vendre,  recevront,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  27  et  29  de  la  loi  du 
i3  fructidor  an  v,  une  prime  de  i5  francs  par  chaque  in- 
dividu arrêté,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  llnanccs  est  charrie 
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de  i'exicutiou  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Pjr  le  Roi  : 

Le  Munstre  Secrétaire  d'Eial  des  finances  . 
Si" né  Laplagne. 


N°  30. 

Lettre  du  directeur  de  l'adiiùaistraiioiî  des  douanes,  portani  que  la 
prime  de  capture  de  i5  francs,  pour  les  poudres  à  feu,  sera  allouée 
dans  les  cas  uinijyoriutwn  de  toutes  quantités  de  5o  décaii;rarnmes 
et  au-dessus.  [1"  division,  bureau  du  contentieux.  ) 

Paris,  le  30  janvier  1843. 

Une  ordonnance  royale,  en  date  du  i  y  novembre  1819, 
iiccorde  une  prime  de  1  5  francs  aux  agents  et  préposés  qui 
opéreront  l'arrestation  de  contrevenants  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  i-j  et  129  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  v,  sur 
le  régime  des  poudres  à  feu.  Ces  articles  n'atteignaient  que 
les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  illicite  des  poudres , 
les  gardes  des  arsenaux ,  les  militaires ,  les  ouvriers  et  les 
employés  des  poudreries  qui  vendent ,  donnent  ou  échan- 
gent des  poudres ,  enfin  les  ouvriers  des  raffineries  et  ate- 
liers nation^x  de  salpêtre  qui  en  détournent  les  produits. 

L'article  2 5  de  la  loi  du  2  5  juin  18/i  1  a  ordonné,  d'une 
manière  générale  ,  l'arrestation  de  tout  individu  qui  se  livre 
sans  permission  à  la  fabrication ,  au  colportage  ou  à  la  vente 
des  poudres  à  léu.  Pour  arriver  plus  sûrement  à  ce  résultat, 
il  devenait  nécessaire  d'étendre  désormais  à  tous  ces  cas 
d'arrestation  le  bénéfice  de  la  prime  de  capture  que  les  rè- 
glements antérieurs  n'allouaient  que  pour  les  cas  réservés. 
Tel  a  été  le  but  de  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  18/12  . 
dont  j'annexe  une  ampliation  à  la  présente. 
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Cette  prime  sera  ainsi  désormais  allouée  aux  préposés  des 
douanes  qui  arrêteront  des  porteurs  de  poudre  sur  la  fron- 
tière et  à  l'importation.  Toutefois  il  a  été  réglé,  de  concert 
entre  les  deux  administrations  des  douanes  et  des  contribu- 
tions indirectes ,  que ,  par  assimilation  à  ce  qui  se  pratique 
en  matière  de  tabacs,  la  prime  dont  il  s'agit  ne  sera  consi- 
dérée comme  acquise  aux  capteurs  que  lorsque  la  quantité 
de  poudre  saisie  sera  au  moins  de  5o  décagrammes.  Elle 
pourra  pourtant  être  accordée  pour  les  quantités  inférieures 
à  00  décagrammes ,  mais  seulement  lorsque  le  procès-verbal 
établira  qu'il  y  a  eu  précédemment ,  de  la  part  du  contre- 
venant, tentative  répétée  de  plusieurs  introductions  minimes 
constatées,  dans  un  court  intervalle  de  teinps,  par  les  pré- 
posés des  douanes  qui  auront  procédé  à  son  an^estation. 

J'invite  les  directeurs  à  porter  ces  dispositions  à  la  con- 
naissance du  service. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  directeur  de  l'administration , 
Signé  Th"  Grérterin. 


N°  31. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  approbation  de  pensions 
allouées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invcilides  de  la  marine. 

A  Paris,  le  18  novembre  1842. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  1°  la  loi  du  i3  mai  i  791 ,  sur  l'établissement  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  et  les  actes  subséquents  qui 
régissent  les  pensions  dites  demi-soldes  ; 

'2°  L'ordonnance  royale  du  27  août  1  8 1  7  ; 

3"  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
pour  Tannée  i8k'i  ; 
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4°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  après  avoir  été  soumises 
aux  vérifications  prescrites  par  les  lois  et  ordonnances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Sont  approuvées  les  pensions  mensuelles  dites 
demi-soldes  réglées  aux  marins  et  ouvriers  ,  ainsi  que  les 
pensions  réglées  aux  veuves  et  orphelins  dénommés  dans 
les  tableaux  annexés  à  la  présente  ordonnance^. 

2.  La  somme  annuelle  de  deux  cent  onze  mille  trois 
cent  soixante-neuf  francs,  à  laquelle  s'élèvent  ces  alloca- 
tions ,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i^«e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  j 

Signé  Amiral  Duperré. 


'  Nous  avons  réuni  ces  tableaux  en  un  seul;  voir  page  70.  [Note  du  rédac- 
teur des  Annales  marilimesA 
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OBSERVATION  GÉNÉRALE. 

Les  pcDsious  viagères  Jitcs  demi-suSdct .  rcglées  d'après  la  loi  du  13  mai  l'Ol  cl  les  actes  subsilquenl»  ,  soL- 
(ienneDl  pour  ancienneté  aax  conditions  suivantes  : 

Par  les  marins  et  ouvriers  naviguant ,  à  ciat^uante  ans  d'âge  ,  et  après  trois  cents  mois  de  services  mixtes  ii  i'Elal. 
ou  sur  les  bâtiments  de  commerce  et  les  l>ateaux  île  pêcJie; 

Et  par  les  ouvriers  de  proi'essions  ,  à  cinquante  ans  d'âge  el  viugl-cinq  auuées  de  service  cfTectif  dans  les  ports 
et  arsenaux  ,  et  dans  les  forges  et  fonderies  de  la  marine. 

Le  cliiiïre  de  c<s  pensions  est  basé  s^r  la  pave  au  service  de  l'Etat,  et  cou  formé  ment  au  tarif  annexé  à  la  loi 
<Iu  13  mai  17ai. 

Les  demi-soldicrs  ont  droit,  en  outre,  à  un  traitement  annuel  de  vingt-qaalre  ou  de  trente-six  francs,  suivant 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent ,  pour  chacun  de  leurs  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

A  soixante-cinq  ans  d'âge  ,  ou  pour  cause  d'aggravation  d'infirmilcs  provenant  du  service  ,  les  dcmi-soldiers  ob- 
tiennent un  supplément  de  soixante  et  douze  francs  ou  de  cent  buit  francs  par  an,  saivant  la  «lasse. 

Les  veuves  ayant  droit  à  pension  ,  d'après  la  loi  précitée  du  13  mai  1701  ,  obtiennent  la  moitié  de  laderai-solde 
simple  dont  leur  mari  était  titulaire  ,  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir;  plus,  le  traitement  annuel  de  vingt-quatre  oo 
de  trente-six  francs  ,  dont  il  est  parlé  plus  liaut. 

Nota.  Quant  aux  olliciers  et  maîtres  entretenus,  aux  marins  et  autres  des  divers  corps,  qui  réunissent  les  con- 
ditions voulues  pour  la  pension  de  retraite  proprement  dite  f  soit  vingt-cinq  eu  trente  ans  de  service  entièrement  à 
l'Etat,  soit  des  blessures) ,  eusenilile  les  neuves  de  celte  catégorie,  on  leur  applique  la  loi  du  18  avril  1841  ,  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  mer ,  qni  a  été  calquée  sur  la  loi  dn  11  avril ,  concernant  les  pensions  de  l'armée  de 
terre. 

Etat  des  demi-soldes  et  pensions  réglées  d'après  la  loi  da  13  mai  1191. 

f  Ordoun.ince  an  Pioi  du  13  no^ri,.ljre  \hVl.  ' 


Arrondissement  de  Brest. , 

Sous-arrondissement  tle  Dunkertji.e  .  , 

Sous-arrondissement  de  Nantes 

Sous-arrontîissement  de  Bordeaux. .  .  . 

Arrondissement  de  Toulon , 

.Sous-arroodisseœent  du  Havre.."..., 

Arrondissement  de  Clierbourg 

Sous-.Trron;nssement  de  Bavonne.  .  . 
Soiis-arroiidlssemenl  de  Saiut-Servan 

.irrondlsscment  de  Rochefort 

Arrondissement  de  Lorlont 

Dc'parlemculs .#" • 

Sous-arrondissemvit  du  Havre 

Sous-arrondissement  de  Dunkerqve., 

Arrondissement  de  Cbe rbourg 

Sous-arrondissement  de  Samt-Servan 

Arrondissement  de  Bi'est 

Arrondissement  de  Lorient 

Sous-arrondissement  de  Nautes , 

Arrondissement  de  Rocnefort 

Sous-arrondissement  de  Bordeaux  . . . 
Sous-arrondissement  de  Bavonne.  .  .. 

Arrondissement  de  Toulon 

Départements 

Sous-arrondissement  de  Nantes 

Arrondissement  de  Rochefort 

Arrondissement  de  Toulon , 
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V  3:>. 

Lettre  'In  ministre  de  ];i  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préltvs 
marilimes ,  portant  que  le  droit  de  fixer  le  jour  et  l'heure  de  la  réu- 
nion des  conseils  de  guerre,  dans  les  ports,  appartient  à  Tautorilé 
maritime.  {Direction  du  personnel,  bureau  des  corps  orcjanisés.) 

Paris,  le  18  janvier  1843. 

Monsieur  le  préfet,  une  contestation  s'est  élevée,  il  y  a 
quelque  temps,  dans  un  de  nos  ports  ,  entre  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  et  l'autorité  maritime,  relativement  au 
droit  de  fixer  le  jour  et  l'heure  pour  la  réunion  des  con- 
seils de  guerre. 

J'ai  consulté  à  ce  sujet  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  m'a 
répondu  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Le  droit  de  fixer  le  jour  de  la  séance  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  de  laquelle  émane  l'ordre  de  convocation  du 
conseil ,  c'est-à-dire,  soit  à  l'officier  général  commandant  l'es- 
cadre ,  soit  au  prélet  maritime  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  texte 
de  farticJe  bi  du  décret  du  22  juillet  180G  ,  et  cette  dispo- 
sition se  retrouve ,  dans  des  termes  plus  explicites  encore , 
dans  farticle  22  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v,  qui  règle 
la  manière  de  procéder  dans  le  jugement  des  délits  mili- 
taires de  farmée  de  terre.  Au  reste ,  l'article  5o  du  décret, 
de  même  que  farticle  20  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v, 
disposent  que,  dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne  peut  retar- 
der la  convocation  du  conseil  de  guerre.  Le  droit  de  f  offi- 
cier supérieur  coniiuandant  est  donc  à  cet  égard  {nirCaitc- 
ment  établi. 

«Quant  à  la  fixation  de  f heure  de  la  s.(a!ice,  c'e^i.  au 
président  du  conseil  qu'il  appartient  de  la  déterminer.  En 
elfet,  farticle  53  du  décret  du  22  juillet  1806  dis])0se  que 
les  juges  qui  devront  composer  le  conseil  de  guerre  se  ren- 
dront au  lieu  destiné  à  cet  ellèt,  à  fheuri'  de  la  matinée 
({ui  aura  clé  prescrite  la  veille  pai'  le  [)ié;?it!ent. 
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«Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  droit  de  fixer  l'heure 
appartient  au  président ,  et  que  cette  fixation  doit  être  faite , 
au  plus  tard,  la  veille  de  la  réunion. 

«  Ainsi,  les  prérogatives  de  l'officier  commandant  de  l'ar- 
mée navale  ou  du  préfet  maritime,  d'une  part ,  et  du  pré- 
sident du  conseil  de  guerre,  d'une  autre  part,  ne  me  pa- 
raissent susceptibles  d'aucun  doute.  Mais  je  crois  toutefois 
qu'il  importe  ,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de 
la  justice,  d'avoir  égard  ,  dans  une  certaine  mesure ,  à  la  ré- 
clamation des  avocats.  Ils  ne  doivent  point,  sans  doute, 
être  consultés  sur  le  jour  et  l'heure  de  la  convocation  ;  mais , 
comme  l'intérêt  des  prévenus  veut  qu'ils  puissent  trouver 
des  défenseurs  parmi  les  membres  du  bureau ,  il  me  paraît 
convenable  que  l'autorité  maritime  évite  de  choisir  les  jours 
et  les  heures  des  audiences  du  tribunal  civil  pour  les  réu- 
nions des  conseils  de  guerre.  .C'est  sur  ce  point  seulement 
que  la  réclamation  des  avocats  me  semble  fondée,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  puisse  exister  de  sérieuses  difficultés  à  concilier, 
sous  ce  seul  rapport,  les  obligations  de  leur  profession  avec 
les  devoirs  qu'ils  s'imposent  devant  les  conseils  de  guerre. 
La  loi ,  je  le  reconnais,  n'oblige  nullement  fautorité  maritime 
à  prendre   celte  précaution  ,  mais  l'intérêt  de  la  défense 
la  réclame,  et  la  justice  elle-même  doit  désirer  qu'elle  soit 
adoptée.  » 

Je  partage  entièrement  la  manière  de  voir  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  dans  cette  affaire.  Je  vous  invite  donc  à 
communiquer  le  contenu  de  la  présente  circulaire  aux  pré- 
sidents des  conseils  de  guerre  permanents  et  de  révision  de 
votre  arrondissement,  avec  recommandation  de  prévenii' 
toute  difficulté  en  adoptant  les  moyens  de  conciliation  pro- 
posés par  M.  le  garde  des  sceaux. 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  DcperrÉ. 
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N°  33. 

Ordonnance  du  Roi  qui  rend  applicables  et  exécutoires ,  en  Algérie , 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  actuellement  en  France 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre. 

Paris,  le   10  janvier  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Atr.  P'  A  partir  du  i"  mars  1 843  ,  seront  applicables  et 
exécutoires  en  Algérie ,  les  lois ,  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  actuellement  en  France  l'impôt  et  les  droits  de 
timbre. 

2.  Les  lois  et  ordonnances  qui  seraient  rendues  par  la 
suite  en  France,  relativement  aux  droits  de  timbre,  ne  de- 
viendront exécutoires  en  Algérie  qu'en  vertu  de  nos  ordon- 
nances spéciales, 

3.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


74  ANNALES  MAIiITlMP:S. 

N"  36. 

Lettre  du  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre, 
à  MM.  les  préfets  des  départemenis,  portant  que  l'administration 
doit  rester  complètement  étrangère  à  toutes  les  entreprises  ou  as- 
sociations ayant  pour  but  le  remplacement  militaire.  { Direction  du. 
personnel  ;  2^  division  ;  bureau  de  recrutement  et  de  la  réserve.) 

Paris,  14  janvier  1S43. 

Monsieur  le  préfet ,  je  suis  informe  que  le  directeur 
d'une  association  nnutuelle  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort,  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Y  Union  des  fa- 
milles, s'est  adressée  à  plusieurs  de  vos  collègues,  povu^  ré- 
cLimer  leur  intervention  et  leur  appui,  tant  auprès  des 
maires  de  leur  département  qu'auprès  des  familles. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  vous  rappeler  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  n'a  jamais  autorisé  d'entreprises  ou  as 
sociations  ayant  pour  but  le  remplacement  militaire.  Il 
importe  que  l'administration  y  reste  aussi  couqilétement 
étrangère,  et  je  vous  invite,  en  conséquence,  à  n'interve- 
nir en  aucune  manière  dans  les  opérations,  soit  de  l'Union 
des  familles  ,  soit  de  toute  autre  société  ayant  le  même  but. 

Je  désire ,  monsieur  le  préfet,  que  la  plus  grande  publi- 
cité possible  soit  donnée  à  la  présente  circulaire ,  dont  vous 
voudrez  bien  m'accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  (jucrrc , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dat.matie. 


N°  35. 

Ordonnance  du  P>oi  poiiant  nouvelle  fixation  du  Cadre  constitutif  du 
corps  cfe  l'Intendance  militaire. 

Paris,  le  21  janvier  i8.â3. 

LOUIS  PHILIPPE,  l^oi  DES  FRANr,.\is,  à  tous  présents  et 
2{  venir,  salut  : 

Des  motifs  de  service,   notamment  en  ce  qui  concerne 
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TAlgérie,  rendant  nécessaires  quelques  modirications  d'et- 
rectif  dans  les  divers  grades  de  la  hiérarchie  du  corps  de 
i  iiUcudance  militaire,  et  ces  modifications  pouvant  s'elTec- 
rucr  sans  augmentations  de  dépense; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
^fuerre,  président  du  Conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quï  Suit  : 

Art.    1*'.   Le  Cadre  constitutif  du  corps  de  flntendance 
militaire  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

28   (vingt-huit)  intendants  militaires; 

yo   (soixante  -  dix)    sous  -  intendants    militaires   de 

1'*  classe, 
yo   (soixante  -  dix)   sous- intendants    militaires    de 

2"  classe; 
52    (cinquante-deux)  adjoints  de  i"^*  classe; 
26   (vingt-six)  adjoints  de  2°  classe. 


Total  2/16   (deux  cent  quarante-six). 

2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  con- 
traires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

^'i(/«e  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  (la  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  ijusric. 

Signé  M''  Duc  DE  Dalmatie. 


N"    36. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix 
personnes  du  département  delà  marine.  (  Paris  ,  le  10  décembre  i8/|2  ; 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire  n"  639,  page  117.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  dix  personnes  du  département  de  la  marine  (Même  date, 
mémo  n°,  page  120.  ) 
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Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  douze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (  Paris ,  le  27  décembre  1 842  ; 
même  n°,  page  122.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  huit  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
n°  63g  ,  page  \il\.  ) 

N°  37. 

DÉCISION  du  Roi  qui  approuve  un  nouveau  classement  des  vingt-sept 
musiciens  du  régiment  d'artillerie  de  la  marine,  et  qui  crée  deux 
emplois  de  sergent  chef  de  fanfare.  [Direction  du  personnel.) 

Paris,  le  17  février  1843. 

Sire,  les  clairons  des  troupes  d'artillerie  de  la  marine  étant 
pourvus  maintenant  de  deux  instruments  dont  un  à  clef, 
pour  permettre  déjouer  des  fanfares  comme  dans  l'armée  de 
terre  ,  il  devient  indispensable  qu'on  donne  aux  jeunes  clai- 
rons une  instruction  plus  élevée ,  plus  suivie  que  celle  qui 
leur  était  nécessaire  pour  le  premier  de  ces  instruments. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
d'autoriser  la  création,  dans  cette  arme,  de  deux  emplois  de 
sergent  chef  de  fanfare,  et  d'approuver  que  les  27  musiciens 
affectés  au  régiment  d'artillerie  de  la  marine ,  par  ordonnance 
du  II  janvier  i8Zi2,  soient  classés  de  la  manière  suivante  : 

1  sergent-major,  chef  de  musique; 

1  sergent  de  musique; 

1  caporal  de  musique; 

i4  soldats  musiciens. 


Total  .  .      27 
Je  suis,  etc. 


Signé  Amiral  RoussiN. 

APPROUVÉ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Rodssin, 
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N"  38. 
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Tabi-eao  de  formation  des  divisions ,  subdivisions  et  cercles  de  l'Al- 
gérie, arrêté  par  M.  le  Maréchal  ministre  de  la  guerre,  par  décision 
du  U  février  i843. 

PREMIÈRE  DIVISION. 


DIVISION    D  ALGER. 

Chef- lieu  à  Alger. 

Alger,  chef-lieu. 

Les  forts  attenants. 

Le  Sahel  et  le  pays  compris  à  l'Est  depuis 

rOued-Kadara  jusqu'aux  Bibans. 
Cercle  de  Cherchell. 
Bougie. 

Blidah,  chef-lieu  de( 
la  subdivision,  et] 
centre  du  cercle  de  I 


Subdivision  d'Alger. 


Bouffarick. 
Coléah. 


Subdivision  de  ïittery . 


Médeah,    centre    du)  t       n 

1  ,{  Les  (joums. 

cercle  comprenant|  r       rp  -i 


Le  Makhezen. 

,  A   Les  Goums. 

cercle  comprenant i  t      'r  -i 

i  (  Les  Iribus. 


MiUana,    centre    du] 


T  DIVISION. 


DIVISION     D  CRAN. 


Chef- lieu  à  Oraii. 

/  Cran ,  chef-lieu. 

Subdivision  d'Oran <   ,,.       '     . 

j   Misserguin. 

(   Camp  du  figuier. 
Subdivision  de  Mascara . . .  |  Mascara. 

SubdivisiondeMostaganem.     JJ^^^'-^g^^e^.  ^l^^flieu- 
°  [   Masagran. 

Subdivision  de  Tlemcen..  .|  Tlemcen. 
1843. 
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y  DIVISION. 

DIVISION    DE    CONSTANTINE. 

Chef-lieu  à  Conslantine. 

j    Conslantine,  chef-lieu. 

)                                      l  Camps  de  Smen- 

Subdivision  de  Conslantine. <   PhilippeviUe i  dou,  des  Toii- 

Djijelly j  miettes  et  de 

'  rArrouch. 

Bône,  chef-lieu. 

^1  1    (   Le  Makhezen. 

(jueima     centre    dui   t       /-. 

.  '   Les  (jroums. 

Subdivision  de  Bône ^  (   Les  Tribus. 

i  T      /-•  n  .        1    (  Le  Makhezen. 

I   La  Lalie   centre    du\   t       ^ 

I  ,  <   Les  (joums. 

\  f   Les   Iribus. 

Subdivision  de  Sélif |  Sétif,  chef-lieu. 

Le  Gouverneur-général  de  l'Algérie, 
Signé  BUGEAUD. 

Pour    ampliation  : 

Le  Colonel,  Sous-Chej  cl' ètat-major général , 
A.  Pelissier. 


N°  39. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  concer- 
nant des  modifications  à  apporter  dans  le  modèle  n°  2,  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  26  avril  i833  ,  relative  aux  primes  pour  la 
pêche  de  la  morue.  [Direction  du  personnel;  Bureau  de  l'inscription 
maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  15  février  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  le  ministre  du  commerce  vient  de  m'é- 
crire  pour  me  faire  connaître  que  les  imprimés  dont  on  s'est 
encore  servi  en  18/12,  dans  les  différents  ports ,  pour  la  dé- 
livrance des  extraits  de  rôles  d'équipage  d'armement  à  la 
pêche  de  la  morue  ,  ne  pourraient  être  employés  à  l'avenir 
sans  inconvénients. 
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Indépendamment  des  erreurs  que  contiennent  quelques- 
uns  de  ces  imprimés,  ils  sont  sans  uniformité,  parce  que, 
dans  plusieurs  ports ,  on  s'est  dispensé  de  suivre  le  modèle 
annexé  à  l'ordonnance  du  26  avril  i833-,  et  d'ailleurs  ce 
même  modèle  est  devenu  lui-même  susceptible  de  plusieurs 
modifications,  d'après  la  loi  du  9.5  juin  18/11,  et  l'ordon- 
nance du  2  5  février  18/12. 

?vL  le  ministre  du  commerce  fait  remarquer  d'abord  que 
l'ordonnance  de  1 833  ,  maintenue  en  vigueur,  fixe  à  20  ans 
l'Age  au-dessous  duquel  les  inscrits  provisoires  donnent 
droit  h  la  prime,  et  il  me  signale  quelques  ports  où  cet  âge 
est  porté  à  26  ans  et  à  i5  dans  les  rôles.  C'est  une  erreur 
qu'il  importe  de  rectifier. 

Voici ,  d'ailleurs ,  l'indication  des  corrections  et  modifi- 
cations que  M.  le  ministre  du  commerce  juge  à  propos  d'ap- 
porter dans  le  modèle  if  2 ,  annexé  à  fordonnance  1  ovale 
du  26  avril  1 833. 

1°  Conformément  au  modèle  pre'cédemment  prescrit ,  on 
comprendra  dans  la  première  colonne  les  noms,  prénoms, 
dates  et  lieux  de  naissance  (commune  et  département). 

On  substituera  le  mot  date  à  celui  d'âge;  ce  dernier  est, 
à  la  vérité,  la  conséquence  de  la  date  de  la  naissance;  ce- 
pendant il  ne  la  fait  pas  connaître  d'une  manière  assez  pré- 
cise. 

2°  Inscrits  provisoirement.  Supprimer  comme  inutiles  les 
mots  :  avec  indication  de  leur  âcje  à  l' époque  du  départ,  attendu 
qu'ayant  dans  la  première  colonne  la  date  de  la  naissance, 
on  voit  aisément  fâge  de  l'inscrit  provisoire,  et  que,  dans 
cette  colonne,  divisée  en  deux  parties,  on  ne  porte  jamais 
que  les  folio  et  numéro  du  registre  011  les  hommes  sont 
immatriculés  ; 

3°  A  la  mention  du  tonnage,  substituer  le  terme  100^  à 
celui  de  9/1'. 

6. 
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h°  Conserver  en  marge  de  la  première  page  l'article  2 
de  l'ordonnance  du  26  juillet  i833. 

5°  Insérer  à  la  marge  de  la  dernière  page  du  rôle  un  ex- 
trait de  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juin  18/11,  qui  fixe  le 
taux  des  primes  d'armement,  et  les  articles  1 ,  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  28  février  i8Zi2,  lesquels  déterminent  le 
minimum  d'équipage  des  navires  expédiés  pour  la  pêche 
avec  sécherie. 

M.  le  ministre  du  commerce  ajoute  qu'on  emploie  géné- 
ralement un  papier  grossier  et  de  trop  grande  dimension; 
que,  quelquefois  aussi,  on  espace  trop  les  lignes,  ce  qui 
augmente  nécessairement  les  frais  de  transport  de  ces  rôles 
transmis  par  la  poste.  Enfin  mon  collègue  me  prie  de  re- 
commander à  MM.  les  commissaires  de  l'inscription  ma- 
ritime d'apporter  un  grand  soin  à  la  rédaction  de  ces  rôles, 
et  de  ne  jamais  faire  de  ratures ,  ni  de  substitutions  de 
chifl'res  ou  mots ,  sans  approbation.  Par  co  moyen  on  évi- 
tera la  nécessité  des  rectiiications  auxquelles  on  a  dû  re 
courir  trop  souvent,  lors  de  la  liquidation  des  primes. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  porter  cette  dé- 
pêche à  la  connaissance  des  administrateurs  des  ports  de 
l'arrondissement  de  qui  expédient  des  navires  à 

la  pêche  de  la  morue,  et  à  leur  prescrire  de  se  conformer 
exactement  aux  instructions  qu'elle  contient. 

J'ordonne  d'ailleurs  l'insertion  de  la  présente  circulaire 
dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes,  et  je  la  fais 
suivre  du  modèle  amendé,  conformément  aux  indications 
qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Amiral  Rodsstn. 


ARRONDISSEMENT 


sous- ARRONDISSEMENT 
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PÈCHE  DE  LA  MORUE. 

Extrait  du  rôle  d'équipage.  (Modèle  u"  2. 


UATRICULB  DES  BATIMENTS. 
F»  N» 


MARINE. 


Ce  bâtiment  est  parti  pour 
sa  destinatioQ  le 


(1)  Indiquer  ainsi  le  lieu  do  la 
pccho  : 

Côtes  do  Terre- \ 
Neuve  ,  Saint-  f      Pèche  et  «é- 
Picrre  et  Mi-^cherie. 
quelon ) 

iAveeaëcherle, 
à  Saint  -  Pierre 
et  Miqueion  on  a 
la  cote  de  lerre- 
Neuve. 
Grand  banc  dej 
Terre  -Neuve ,  J  Salaison  à  bord, 
mers  d'Islande) 
Dogger-Bank..    Salaison  abord. 

Le  capitaine,       JV.B.  Faire  timbrer  cette  pièce 
Ti           V  i         .    1         If  <    /    \         et  la  faire  légaliser  au  ministère 
allant  a  la  pêche  de  la  morue  a  (  l  )         delà  marine  ,  «vaut de  la  présen- 
, ter  au  ministère  du  commerce. 


Port  cl 
Armement  à 


Extrait  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  26  avril  1833. 
insérée  au  Bulletin  des  loiSt 
2"  partie,  n"  223. 

Art.  2.  f  En  conséquence 
a  des    dispositions   des    ar- 

•  ticles  4  et  12  de  la  loi  du 
«22  avril  1832,  seront  sus- 
II  ceplibles  de  compter  pour 
«  la  prime,  quel  que  soit  leur 
«emploi  dans  rarmcracnt, 
«tous  les  hommes  de  l'équi- 
«page  appartenant  défiuiti- 
•ivcment  à  l'inscription  ma- 
«ritimc. 

«  Les  inscrits  provisoires 
«âgés  de  moins  de  25  ans  , 

•  à  l'époque  du  départ   du 

•  navire,  ne  compteront  pour 
«  la  prime  quesi  les  fonctions 
«  qu'ils  doivent  remplir  dans 
"l'armement  sont  de  nature 
«à  rendre  ultérieurement 
«  leur  inscription  définitive. 

«Ne  donneront  pas  droit 
Il  à  la  prime,  les  hommes  non 
«inscrits  faisant  partie  de 
«l'équipage,  ni  les  hommes 
H  inscrits  ou  non  inscrits  qui, 
«sous  le  nom  de  passagers , 
«ou  sous  toute  autre  déuo- 
«  mination,  seront  trauspor- 
II  tés  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
II  quelon  ou  aux  rôtes  de 
l' Terre-Neuve  ,  à  l'effet  d'y 
n  faire  la  pêche  pour  leur 
Il  propre  compte.  ■> 


Copie  du  rôle  d'équipage  d  construit 

en         à  francisé  à  le  ,  du 

port  de       tonneaux       /loo",  appartenant  à 
armé  par  le         18à  ,  n"         ,  sous  le  comman- 

dement du  sieur  ,  à  la  destination  de  la  pêche 

de  la  morue  à  [i) 


NOMS, 

PRÉNOMS, 

date 

et  lieu 

de 

naissance. 

INSCRITS 

DÉFINITIVEMENT. 

INSCRITS 

rnOVlSOIKEMENT. 
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z 

^   o    = 

C  H  -a 
"   o 
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il 
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o  ■" 

a  _-; 
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r'  — 
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1  j 

Folio 

du 

registre. 

Numéro 

du 
registre. 

82 

Extrait  do  la  loi  du  25  juin 
184). 

(Bulletin  drslois,  n°839.) 

Art.  1".  Il  Les  primes  ac- 
"  rordces  pour  rencoiiiagc- 
f  nient  de  !a  pêclie  delà  mo- 
«  rue  sont  fixées  comme  suit, 
«du  1"  mars  1842  an .30 
"décembre  1850;  savoir: 

«  Prime  d'armement. 

Il  50   francs  par   liomrae 

•  d'équipage  pour  la  pèche 
«  avec  sécherir,  soit  à  la  côte 
"de  Ïcrrc-Ncuve,  soit  à  S'- 
"  Pierre  et  ;\Ii(piilon  ,  soit 
•■  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
«  Neuve. 

Il  00  francs  par  liomme 
Il  d'équipage  ,  pour  la  pèche 
1'  sans  sécherie  dans  les  mers 

•  d'Islande. 

«30  francs  par  homme 
o  d'équipage  ,  pour  la  pêche 

•  sans  sécherie,  sur  le  grand 
"banc  de  Terre-Neuve. 

<-  15   francs   par   homme 

•  d'équipage,  pour  la  pèche 
"  au  Dogger-Batik.  » 


Extrait  de  l'ordonnance  du 
25  février  1842. 

(Bulletin  des  lois,  n"  880.) 

Il  Le  minimum  d'équipage 
H  des  navires  expédiés  à  la 
n  pêche  de  la  morue  ,  sur  les 
«côtes  de  Terre-Neuve  et  à 
«Saint-Pierre  et  Miquelon, 

0  est  fixé  à  20  hommes,  pour 
l' les  navires  au-dessous  de 
■I 1 00  tonneaux  ;  à  30  hom- 

1  mes  au  moins,  pour  les 
«  navires  de  100  à  158  ton- 
«  neaux  exclusivement ,  et  à 
•  50  hommes  au  moins,  pour 
«les  navires  de  158  ton- 
•I  neaux  et  au-dessus. 

"  Lemaximumd'équipagc 
"des  armements,  pour  la 
«  pêche  sur  îe  grand  banc  , 
'  avec  sécherie  ,  est  fixé  à  30 
«  hommes  ,  pour  b  s  navires 
«  jaugeaut  moins  de  158  ton- 
"  neaux  ,  et  à  50  hommes , 
'  pour  le»  navires  de  158  tan- 
i  neaux  et  au-dessus.  • 
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RÉCAPITULATION 

DES    HOMMES    COMPOS.VNT    I,'ÉOUlP.\CE. 


EXTRAIT    DE   LA   REVUE. 

NOMBRE  EN  CHIFFRES.       | 

IKSCRITS 

EPFECTIF 

provisoires 

TOTAL 

des 

âgés  de  plus 

des 

de  25  ans 

hommes 

équipages. 

et  hommes 

donnant 

NOMBRE   EX   TOUTES  I.KTTniS. 

tout 

non  inscrits 
ne  donnant 

droit 
à 

compris. 

pas  droit 
à  la  prime. 

la  prime. 

Capitaine  et  odicicr  d'état-major. . . 

-Matelots 

Hommes  nou  inscrits   (  autres  que 

ceux  qui  peuvent  se  trouver  com- 

pris parmi  les  ofQciers  non  mari- 

niers)  

Total                                     hommes 

dont                                 donnent  droit  à  la  prime 

de                                 francs  pour  chacun  d'eux. 

1 

passagers 


Pour  mémoire  :  [Nr  donnant  pas  droit  à  la  prime. 
allant  faire  la  pêclic  pour  leur  propre  compte. 

La  présente  copie,  dclivrëe  pour  l'o!)tenlion  de  la  prime  accor- 
dée par  la  loi  du  25  juin  1 84 1 ,  est  certifiée  véritahle  et  conforme 
au  rôle  d'équipage  déposé  au  bureau  de  finscription  maritime  en 
ce  port. 

A  ,ie  184     . 

Le  Commissaire  de  l'inscription  maritime^ 

Vu  pour  légalisation  de  ia  signature 

de  M.  Commissaire 

de  l'inscription  maritime  au  port 

d 

Paris,  le  184     . 

Le  Ministre  Secrétaire  d^Etat  de  la  marine        j 
»  et  des  colonies ,  ' 
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N"  40. 

Rapport  au  Roi,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  autoriser  le  ministre  à 
adresser,  au  nom  de  Sa  Majesté,  un  témoignage  de  satisfaction  à 
M.  Luis  DE  LOS  Rios ,  et  à  décerner  une  médaille  d'honneur  en  or  à 
M.  Juan  Menendez.  [Personnel;  Bareaii  de  l'mscription  maritime 
et  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  1  2  février  i843. 

Sire,  M,  le  consul  de  France  à  Santander,  en  me  rendant 
compte,  ainsi  qu'à  iM.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
des  dangers  que  le  navire  de  commerce  français  la  Léocadie 
a  courus,  le  22  décembre  i8Zi2,  sur  la  côte  des  Asturies, 
annonce  que  ce  bâtiment  n'a  dû  son  salut  qu'aux  soins  em- 
pressés qui  lui.ont  été  prodigués,  dans  cette  circonstance, 
par  les  autorités  maritimes  de  Gijou,  et  il  signale  particu- 
lièrement M.  Luis  de  los  Rios,  commandant  de  marine  de 
la  province,  et  M.  Juan  Menendez,  pilote-major  au  port 
de  Gijou. 

La  conduite  généreuse  de  ces  deux  étrangers  envers  des 
naufragés  français  me  paraît,  comme  à  M.  Guizot,  digne 
d'une  récompense,  et  je  pense  que  Votre  Majesté  voudra 
bien  accueillir  la  proposition  que  j'ai  fhonneur  de  lui  sou- 
mettre de  m'autoriser  à  adresser,  en  son  nom ,  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  à  M.  Luis  de  los  Rios,  et  à  décerner 
une  médaille  en  or  à  M.  Juan  Menendez. 

Je  suis ,  etc. 

iSi^He  Amiral  RoussI^ 

APPROCVÉ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Roussin 
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N°  41. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  con- 
tenant une  explication  complémentaire  de  la  circulaire  du  27  mai 
1 84 1 ,  n°  1 385  ,  relative  à  la  levée  des  marins.  (  Direction  du  per- 
sonnel ;  Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navi- 
gation. ) 

Paris,  ic  18  février  i843. 

Monsieur  le  préfet ,  conformément  aux  dispositions  d'une 
circulaire  du  2-7  mai  18/n  ,  n"  i385,  tout  marin,  âgé  de 
20  ans,  qui,  ayant  effectué  deux  voyages  de  long  cours,  se 
présente  pour  en  opérer  un  troisième ,  doit  être  autorisé  à 
entreprendre  ce  voyage,  après  son  inscription  immédiate 
sur  la  matricule  des  matelots.  Il  est  averti  en  même  temps 
qu'un  ordre  de  levée  l'attend  au  retour  de  ladite  campagne, 
dont  l'accomplissement  devient  la  consécration  de  sa  vo- 
lonté de  continuer  la  navigation  et  de  sa  soumission  aux 
obligations  qu'impose  l'inscription  maritime. 

Mais  les  termes  susmentionnés  de  deux  voyages  de  long 
cours  ont  donné  lieu  à  quelques  observations  qui  m'ont  paru 
fondées,  et  qui  nécessitent  une  explication. 

Par  deux  voyages  de  long  cours (a-t-on  objecté)  on  en- 
tend aussi  bien  deux  voyages  de  grande  pêche  que  deux 
voyages  d'outre-mer  sur  les  navires  de  commerce,  d'où  il 
suit  que  la  mesure  en  question  s'appliquerait  implicitement 
aux  marins  baleiniers,  dont  les  voyages  ne  durent  pas 
moins  de  vingt  mois,  et  se  prolongent  parfois  jusqu'à  deux 
et  même  trois  ans. 

Bien  que  l'interprétation  que,  dans  l'espèce,  il  convenait 
de  donner  à  la  circulaire  du  27  mai  iSZii  ne  fût  point 
douteuse,  il  ne  peut  qu'être  utile  de  fixer  toute  incertitude 
à  cet  égard. 

11  est  donc  entendu  que  les  commissaires  de  l'inscription 
maritime  ne  devront  autoriser  l'entreprise  du  troisième 
voyage,  dont  la  circulaire  précitée  permet  l'accomplisse- 
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ment,  qu'autant  que  les  deux  premiers  voyages  effectués  ne 
compléteraient  pas  ensemble  dix-huit  mois  de  navigation, 
puisque  les  individus  qui  ont  rempli  cette  condition  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  demeurent  soumis  à 
l'action  de  la  levée. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  transmettre  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  administrateurs  de  l'arrondis- 
sement de et  à  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N°  42. 

Uai'PORt  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  approuve  qu'il  soil  dé- 
cerné en  son  nom,  à  titre  de  récompense,  un  cercle  à  réflexion 
à  M.  Souzy  (François-Jules),  enseigne  de  vaisseau.  {Dircclion  du 
personnel.) 

Paris,  le  4  février  i843. 

Sire,  M.  le  capitaine  de  corvette  Jehenne,  qui  comman- 
dait récemment  la  gabare  la  Prévoyante ,  m'a  signalé  le  zèle 
et  la  capacité  remarquable  dont  M.  Souzy  (François-Jules), 
enseigne  de  vaisseau ,  a  fait  preuve  en  coopérant  aux  travaux 
hydrographiques  exécutés  pendant  la  campagne  de  ce  bâti- 
ment dans  les  mers  de  l'hide  et  sur  les  côtes  d'Arabie. 

M.  Souzy  était  en  outre  chargé  de  suivre  la  marche  des 
chronomètres  qui  se  trouvaient  à  bord  de  la  Prévoyante,  et 
il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  de  manière  à  mériter  les  plus 
grands  éloges. 

M.  Jehenne  m'a  demandé  qu'à  titre  de  récompense  un 
cercle  à  réflexion  fût  donné ,  au  nom  du  Roi ,  à  M.  Souzy. 
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J'ai  riioniieur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  ap- 
prouver cette  disposition. 

Signé  Amiral  Duperrk. 
Approuvé. 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Duperré, 


N°  43. 

Droit  maritime.  —  (Classement  d'avaries.  —  Frais  de  relâche 
Cour  royale  (le  Rouen.  (Audience  du  février  1843.) 

La  cour  a  été  appelée  à  se  prononcer  sur  de  graves 
questions  en  matières  d'avaries,  qui  intéressent  à  un  haut 
degré  tout  le  commerce  maiitime.  Elle  a  décidé  ce  qui  suit  : 

«Les  frais  d'une  relâche,  quoique  nécessitée  principalement  par  des 
avaries  particulières  au  navire  ,  à  la  suile  d'un  coup  de  mer, 
peuvent  néanmoins  être  classes  en  avaries  communes,  s'il  est  dé- 
montré que  le  salut  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  était  in 
téressé  à  la  relâche  ; 

ail  n'est  pas  indispensable,  en  droit,  pour  que  les  frais  d'une  telle 
relâche  soient  ainsi  classés,  que  cette  relâche  ait  été  précédée  d'une 
délibération  motivée  de  l'équipage.  Dans  ce  cas,  a  dit  la  cour,  le 
fait  de  relâche  est  tout  à  la  fois  un  événement  forcé  par  les  cir- 
constances ,  et  néanmoins  volontaire  de  la  part  du  capitaine  qui  a 
ordonné  la  mesure  ; 

«  Les  frais  de  déchargement  et  de  rechargement  de  la  cargaison  né- 
cessités ,  à  la  suite  d'une  tempête,  par  le  besoin  de  réparer  sa  ca- 
rène, doivent  aussi  être  déclarés  avaries  communes,  lorsqu'il  im- 
porte au  salut  commun  que  cette  carène  soit  réparée; 

a  L'armateur  qui  reçoit  un  objet  neuf,  en  remplacement  dun  objet 
\  iciix  qu'iJ  a  perdu ,  doit  subir  la  réduction  résultant  de  la  difie- 
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rence  du  neuf  au  vieux,  et  l'appréciation  de  cette  différence  doit 
varier  suivant  les  circonstances  spéciales  de  la  cause; 

«L'évaluation  du  navire,  servant  de  base  à  la  contribution  des  ava- 
ries ne  doit  point  se  faire  sur  le  navire  considéré  dans  ses  parties 
non  avariées  seulement ,  mais  eu  égard  à  son  ensemble ,  composé 
des  parties  non  avariées  auxquelles  on  ajoute  le  montant  des  indem- 
nités qui  représenle  Jïctivement  les  parties  avariées.  » 

Le  navire  la  Rose- Julienne,  capilaine  Imbart,  est  parti  de 
Girgenti  (Sicile),  le  à  novembre  i8/io,  avec  un  charge- 
ment de  soufre  en  destination  pour  le  Havre  et  Rouen.  Les 
premiers  jours  de  sa  navigation  furent  favorisés  par  une 
belle  mer  et  un  bon  frais;  mais ,  lorsqu'il  fut  arrivé  dans  les 
parages  des  îles  Baléares,  un  coup  de  mer  furieux  vint  l'as- 
saillir. 

Le  capitaine,  craignant  d'être  affalé  sur  les  îles,  et  mal- 
gré l'impétuosité  des  vents  qui  lui  dictait,  comme  règle  de 
prudence ,  de  déployer  le  moins  de  voile  possible ,  ordonna, 
au  contraire ,  de  hisser  les  voiles  ;  cette  manœuvre  pé- 
rilleuse,  l'isquée  au  milieu  d'une  aflreuse  tourmente,  dans 
l'intérêt  du  salut  commun  ,  eut  pour  résultat  de  fatiguer 
considérablement  le  navire  et  de  lui  causer  de  graves  ava- 
ries. 

Le  capitaine  rapporte  que,  dans  la  journée  du  20  no- 
vembre, la  mer,  battue  et  brisée  dans  plusieurs  directions,  fa- 
tiguait extrêmement  le  navire  ;  le  vent  soufflait  avec  la  même 
fureur,  et,  voyant  que  feau  de  la  pompe  diminuait  peu  et 
que  les  forces  des  hommes  du  bord  s'épuisaient ,  il  assem- 
bla féquipage  et  fit  délibérer  de  jeter  du  soufre  à  la  mer 
pour  le  salut  commun;  f  urgence  de  cette  manœuvre  ayant  été 
reconnue  par  tous,  Ao  tonneaux  de  soufre  environ  furent 
effectivement  sacrifiés.  Cependant  le  navire  continuait  de 
fatiguer  dans  toutes  ses  parties ,  et  le  capitaine,  voyant  fim- 
possibilité  de  continuer  son  voyage  en  cet  état ,  fit  route 
vers  un  port  de  relâche,  et  arriva  à  Carlhagène  le  1"  dé- 
cembre. Immédiatement ,  il  adressa  son  rappoit  au  consul 
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de  France ,  fit  nommer  des  experts  qui  procédèrent  à 
l'examen  du  navire,  en  constatèrent  les  avaries,  recon- 
nurent le  bon  état  du  navire  avant  la  tourmente ,  décidèrent 
qu'il  fallait  réparer  la  carène ,  ce  qui  entraînait  la  nécessité 
de  faire  décharger  la  cargaison. 

Après  la  réparation  de  ses  avaries,  le  capitaine  Imbart 
emprunta  à  la  grosse  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'elles 
avaient  occasionnées,  et  reprit  la  mer  le  26  avril;  il  arriva 
au  Havre  le  1  7  mai  et  à  Rouen  bientôt  après. 

Lorsqu'il  fut  question  de  régler  les  avaries ,  un  procès 
s'engagea  entre  le  capitaine  et  un  réclamateur  de  la  mar- 
chandise, M.  Vitry.  —  Le  capitaine,  commentant  son  rap- 
port de  mer,  établissait  qu'il  avait  forcé  de  voiles  dans  l'in- 
térêt commun,  et  que  toutes  les  avaries  qui  étaient  devenues 
la  conséquence  de  cette  manœuvre  volontaire  devaient  être 
rangées  au  nombre  des  avaries  communes.  A  la  vérité,  il 
n'avait  pas  fait  délibérer  son  équipage  sur  la  nécessité  de  ce 
forcement  de  voiles  ;  mais  la  loi ,  disait-il ,  ne  peut  pas 
exiger  de  pareilles  délibérations  régulièrement  constatées , 
au  milieu  des  horreurs  d'une  tempête.  Il  suffît,  pour  qu'une 
avarie  soit  à  la  charge  du  navire  et  de  la  cargaison ,  qu'il 
résulte  des  faits  qu  elle  a  été  volontaire ,  mais  impérieuse- 
ment commandée  par  les  circonstances  et  les  nécessités  du 
salut  commun. 

De  son  côté ,  le  réclamateur,  argumentant  du  rapport 
même  du  capitaine  ,  soutenait  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas 
eu ,  à  proprement  parler,  forcement  de  voiles  dans  les  jour- 
nées des  19  et  20  novembre.  Il  prétendait  que  notamment 
les  avaries  survenues  à  fintérieur  du  bâtiment  avaient  été 
la  conséquence  directe  de  la  bourrasque ,  et  non  de  la  ma- 
nœuvre commandée  par  le  capitaine-,  qu'ainsi  ces  avaries, 
causées  par  la  mer  seule ,  devaient  rester  particulières  au 
navire. 

Il  concluait  donc,  devant  le  tribunal  de  commerce,  au 
classement  en  avaries  particulières  de  tous  les  dommages 
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subis ,  autres  pourtant  que  ceux  qui  résultaient  du  jet  du 
soufre  à  la  mer,  du  remplacement  de  la  misaine  et  du  grand 
hunier  volontairement  sacrifiés,  des  réparations  faites  aux 
parois  du  navire  et  des  embarcations  volontairement  dé- 
foncées, sous  la  déduction,  toutefois,  du  tiers,  pour  difle- 
ronce  de  valeur  du  neuf  au  vieux. 

Le  tribunal,  par  un  jugement  du  9  février  1862  ,  a  ac- 
cueilli ce  dernier  mode  de  règlement  d'avaries.  —  Il  y  eut 
appel,  —  puis  désistement  de  la  part  du  capitaine. 

Mais  la  décision  des  premiers  juges  était  restée  muette 
sur  plusieurs  points  importants ,  à  l'égard  desquelles  les 
parties  élevèrent  des  prétentions  opposées.  Il  s'agissait  de 
déterminer  notamment  comment  seraient  classés  les  frais 
de  la  relâche ,  ceux  du  déchargement  et  du  rechargement 
du  navire ,  nécessité  par  le  besoin  de  réparer  la  carène , 
quelle  devait  être  la  réduction  à  subir  pour  différence  de 
valeur  du  neuf  au  vieux,  etc. 

Le  tribunal ,  appelé  à  statuer  sur  ces  nouvelles  contes- 
tations ,  a  rendu  un  jugement  dans  lequel  on  lit  les  motifs 
qui  suivent  : 

«Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  jugement  (le 
premier  jugement) ,  que  l'intention  du  tribunal  a  été  de 
laisser  à  la  charge  du  navire  toutes  les  avaries  autres  que 
celles  indiquées  audit  jugement,  et  qui  doivent  être  clas- 
sées en  avaries  grosses  ; 

«Attendu,  d'ailleurs,  que  les  réparations  des  pavois  et 
des  embarcations ,  le  remplacement  des  voiles ,  seules  ava- 
ries déclarées  communes,  n'étaient  pas  de  nature  à  néces- 
siter une  relâche  ni  le  déchargement  de  la  marchandise  ; 
que  ces  frais  ont  été  occasionnés  pour  réparer  les  avaries 
particulières  au  navire  -,  qu'il  n'a  été  pris  aucune  délibéra- 
tion pour  l'autoriser  ;  qu'ainsi  ces  frais  restent  à  la  charge 
du  capitaine  ; 

«  Attendu  que  la  réduction  d'un  tiers  pour  diflerenc.e  du 
neuf  au  vieux  de  la  valeur  des  objets  remplacés  est  un  usage 


90  ANNALES  MARITIMES, 

généralement  adopté  quand  il  no  reste  rien  pour  établir  le 
degré  d'usure  des  o!)jets  perdus,  et  dans  l'espèce,  vu  l'âge 
du  navire ,  cette  estimation  ne  porte  aucun  préjudice  au 
capitaine;  que  si  le  remplacement  des  objets  perdus  en  pays 
étranger  est  plus  cber  qu'au  lieu  d'armemeni ,  c'est  un  cas 
de  fortune  de  mer; 

«Attendu  que  les  intérêts  du  montant  du  fret  sont  dus 
au  capitaine,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  sauf  à  les 
compenser  avec  les  intérêts  de  la  lettre  de  grosse,  depuis 
le  9  février  dernier. 

«Le  tribunal  juge  que  les  frais  de  relâche,  de  débarque- 
ment et  de  rembarquement  de  la  marchandise,  resteront  à 
la  charge  du  capitaine  Imbart,  comme  avaries  particulières 
au  navire;  ordonne  que  la  réduction  du  tiers  pour  la  diflé- 
rence  du  neuf  au  vieux  sera  maintenue;  dit  que  les  intérêts 
du  fret  sont  dus  au  capitaine,  etc »> 

Le  capitaine  Imbart  a  appelé  de  cette  décision.  De  son 
côté,  M.  Vitry  a  formé  un  appel  incident,  dans  le  but  de 
faire  juger  que  la  valeur  du  navire  (formant  la  base  de  la 
contribution  aux  avaries  )  devait  être  appréciée  eu  égard 
seulement  à  ses  parties  non  avariées ,  et  sans  qu'on  y  réunit 
fictivement  les  parties  manquantes  représentées  par  le  mon- 
tant des  avaries. 

Après  un  vif  débat ,  soutenu  par  M*  Senard,  pour  l'ap- 
pelant, et  par  M*  Fremery  (du  barreau  de  Paris),  pour  l'in- 
timé, la  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Rouland,  a  prononcé,  en  ces  termes,  un  arrêt  de 
réformation  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  ,  par  suite  de  mauvais 
temps  et  d'un  violent  coup  de  mer  qui  a  frappé  son  navire, 
le  capitaine  Imbart  a  été  forcé  de  relâcher  à  Carthagène , 
et  que,  pour  réparer  les  avaries,  il  a  été  obligé  de  faire  dé- 
charger la  cargaison; 

«  Attendu  qu'il  a  été  jugé  entre  les  parties  que  la  presque 
totalité  des  avaries  étaient  particulières  au  navire  ; 
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«  Que  les  avaries  communes  sont  do  peu  d'importance  ; 
que  c'est  aux  avaries  particulières  que  doit  être  attribuée  la 
nécessité  de  la  relâche  ; 

«  Que  les  faits  de  fraude  allégués  contre  le  capitaine  ne 
sont  pas  prouvés; 

((  Qu'il  s'agit  de  décider  dans  quelle  classe  d'avaries  se- 
ront rangés  les  frais  de  relâche  et  ceux  de  déchargement  et 
de  rechargement  de  la  marchandise; 

«Attendu  que  les  articles  /loo  et  lio3  du  Code  de  com- 
merce déterminent ,  le  premier,  quelles  sont  les  avaries 
communes;  le  second,  quelles  sont  les  avaries  particulières; 

«Qu'aux  termes  de  l'article  Zioo,  les  avaries  communes 
sont,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises; 

«Que  les  avaries  particulières  sont,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle Zio3  ,  en  général,  les  dépenses  faites  et  les  dommages 
soufferts  pour  le  navire  seul  ou  pour  les  marchandises 
seules  ; 

«  Que  la  relâche  ne  constitue  pas  par  elle-même  et  di- 
rectement un  accident  de  mer,  et  qu'elle  n'est  que  la  suite 
et  la  conséquence  d'événements  qui  l'ont  précédé  ; 

«  Que  c'est  donc  l'appréciation  de  ces  événements,  causes 
de  la  relâche  ,  et  l'application  qui  doit  leur  être  faite  des 
principes  généraux  qui  viennent  d'être  énoncés,  qui  doivent 
déterminer  la  qualification  de  cette  sorte  d'avaries; 

«Attendu  que  si  l'article  hoo,  dans  son  numéro  y,  com- 
prend au  nombre  des  avaries  communes  certains  frais  de  re- 
lâche quand  elle  est  forcée  par  la  tempête  ou  la  poursuite 
de  l'ennemi; 

«Que  si  l'article  /lOo  ,  dans  son  numéro  3,  désigne, 
d'autre  part,  comme  avaries  particulières ,  les  dépenses  résul- 
tant de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  for- 
tuite de  certains  objets  qu'il  énumère,  soit  parle  besoin  de 
ravitaillement ,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer,  il  ne  s'ensuit 
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pas  que  le  iégislateur  ait  voulu  restreindre  aux  seuls  cas  de 
relâche  énoncés  en  ces  articles  les  applications  de  la  loi  en 
ce  genre  d'avaries ,  mais  qu'au  contraire  il  a  laissé  sous 
l'empire  des  principes  généraux  tous  les  autres  cas  qui  ne 
sont  pas  ceux  y  spécifiés  ; 

((  Qu'il  résulte  des  faits  du  procès  que  la  relâche  à  Car- 
thagène  a  été  nécessitée  par  le  salut  commun  du  navire , 
de  la  cargaison  et  de  l'équipage  -,  qu'elle  a  été  volontaire  ; 
que ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  délibération  motivée ,  elle  n'était 
pas  indispensable; 

«  Que  la  dépense  faite  pour  cette  relâche  réunit  donc  les 
caractères  qui,  aux  termes  de  l'article  4oo  du  Code  de 
commerce  constituent  f  avarie  commune  ; 

«  Que  vainement  dirait-on  que  la  relâche  a  été  forcée , 
qu'elle  n'a  été  que  la  conséquence  nécessaire  de  la  fortune 
de  mer  qui  a  causé  les  avaries  particulières,  et  qu'elle  doit 
s'identifier  avec  ces  avaries  -, 

«Que  lorsque  la  loi  veut  en  effet,  pour  que  l'avarie  soit 
commune,  que  le  dommage  ait  été  volontairement  souffert, 
elle  n'emploie  ces  termes  que  par  opposition  au  dommage 
qui  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  l'homme,  de  celui  qui 
lui  est  imposé  parles  événements; 

a  Que  la  relâche  a  été  forcée,  parce  que  la  vue  d'un  pé- 
ril imminent  en  a  fait  une  nécessité  au  capitaine  ;  mais 
qu'elle  n'a  pas  cessé  pour  cela  d'être  volontaire,  puisqu'en 
bravant  imprudemment  le  danger  le  capitaine  était  libre 
de  continuer  le  voyage; 

«  Que  la  relâche  a  été  un  fait  volontaire  et  forcé ,  comme 
l'aurait  été  le  sacrifice  fait. par  le  capitaine  d'un  mât  de  son 
navire  au  moment  de  la  tempête; 

«  Attendu  que  le  déchargement  et  le  rechargement  de  la 
marchandise  ont,  à  la  vérité,  pour  cause  directe,  la  néces- 
sité de  réparer  les  avaries  particulières  au  navire ,  mais  que 
ces  réparations  étaient  indispensables  pour  préserver  la  mar- 
chandise des  chances  d'avaries  et  de  pertes  qui  la  mena- 
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çaient  dans  l'état  de  péril  où  se  trouvait  en  mer  le  bâtiment 
avant  la  relâche  ; 

((  Oue  ces  frais  doivent  donc  être  à  la  charge  commune 
du  navu'e  et  de  la  marchandise; 

«Sur  la  déduction  pour  difFérence  du  neuf  au  vieux  : 

«Attendu  qu'il  est  conforme  à  l'équité  que  l'armateur  qui 
a  reçu  un  objet  neuf  en  remplacement  de  l'objet  vieux  qu'il 
a  perdu  doive,  en  indemnité,  la  différence  de  valeur  du  neuf 
au  vieux; 

«Mais  que  l'évaluation  de  cette  différence  ne  peut  être 
arbitraire; 

«Que  la  déduction  du  tiers,  prononcée  par  les  premiers 
juges  pour  en  tenir  lieu  n'est  basée  que  sur  l'âge  du  na- 
vire; que  cette  appréciation  est  vague  et  incertaine,  et  que 
l'intimé,  demandeur  en  indemnité,  ne  propose  aucun  autre 
mode  d'évaluation  devant  la  cour; 

«Sur  les  intérêts  de  la  lettre  de  grosse  et  ceux  de  la  va- 
leur du  soufre  jeté  à  la  mer; 

«Attendu,  quant  à  ces  derniers  intérêts,  qu'ils  ne  sont 
pas  contestés  par  l'intimé;  que,  quant  à  ceux  de  la  lettre 
de  grosse,  ils  ne  sont  pas  dus  parle  capitaine,  dont  l'appel 
n'a  pas  porté  préjudice  à  l'intimé; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«Attendu  que  l'article  ^17  du  Code  de  commerce  dis- 
pose en  termes  généraux  que  la  valeur  du  navire  sera  celle 
du  lieu  du  déchargement; 

((  Que  cette  valeur  serait  incomplète  si  on  ne  réunissait 
fictivement  au  navire  les  parties  manquantes,  représentées 
par  le  montant  des  avaries  ; 

«  Qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  parties  non  avariées 
formeraient  seules  la' valeur  du  navire  pour  la  contribution . 
tandis  que  les  autres  parties,  objet  de  l'avarie,  n'entreraient 
pas  dans  la  composition  de  cette  valeur; 

«  Que  le  mode  de  procéder  adopté  par  les  premiers  juges 
est  généralement  suivi  et  paraît  conforme  à  la  loi; 
.1843.  7 
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«La  cour reçoit  Vilry  incidemment  appelant,  joint 

l'appel  incident  à  l'appel  principal,  et,  statuant  sur  le  tout  : 
sur  l'appel  principal,  réformant,  dit  et  juge  que  les  frais 
de  relâche  et  ceux  de  déchargement  et  rechargement  de  la 
marchandise  seront  classés  en  avaries  communes  ;  dit  et 
juge  qu'il  ne  sera  opéré  aucune  déduction  pour  différence 
du  neuf  au  vieux,  tant  pour  les  réparations  à  la  chaloupe 
et  aux  parois  que  pour  l'achat  des  voiles  et  autres  objets 
neufs  ;  décharge  le  capitaine  des  intérêts  de  la  lettre  de 
grosse;  dit  aussi  que  les  intérêts  de  la  valeur  du  soufre  jeté 
à  la  mer  seront  passés  dans  le  règlement  en  avaries  grosses; 
sur  l'appel  incident ,  met  l'appellation  au  néant,  et,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-rccevoir,  le  déclare  mal  fondé  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  eflét,  condamne  l'intimé 
aux  dépens,  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  le  con- 
damne en  outre  à  l'amende  et  aux  frais  de  son  appel  inci- 
dent. » 


N°  44. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  conformément  h  la  loi  du  20  avril   1832,  et  à  l'arrêté  du  ministre 

de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  3  janvier  iSZi3, 
rendue  à  Paris ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  M.  Laiv  de  Clapernou ,  colonel  d'infanterie  de 
marine,  commandant  militaire  à  Bourbon,  a  été  nommé  à 
l'emploi  de  chef  de  service ,  à  Chandernagor. 


Par  ordonnance  royale,  rendue  le  4  février  i843,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  le  contre-amiral  Mengin 
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tlu  Frt^f/'ylï/// (Étien ne-Henri  ),  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, né  le  k  février  1778,  a  été  admis,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  1  7  juin  18/n,  dans  la  2*  sec- 
tion du  cadre  des  vice-amiraux  et  contre-amiraux,  dite  de 
réserve. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  k  février  i8/;o  ,  les  élèves 
de  la  marine  de  1'^  classe,  Garnauli  (Henri-Jules-Noël-Fran- 
çois), Reymonenci  (Jean-Pierre-Paulin),  de  la  promotion 
du  1"  novembre  1889,  ont  été  nommés  enseignes  de  vais- 
seau pour  prendre  rang  dans  la  promotion  du  i*"^  décembre 
1841. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  février  i8/i3  ,  les  élèves 
de  la  marine  de  2^  classe  ci-après  ont  été  nommés  élèves 
de  1  "^  classe  pour  prendre  rang ,  savoir  : 

GeorgetteDdbuisson  (Antoine-Marie),  à  dater  du  1"  novembre  i84i. 
DucREST    DE    Villeneuve  (Ange-Marie-Agalhon),    à  dater  du  1"  no- 
vembre 1842. 
Camper  (Louis-Marie-Joseph)  ,  à  dater  du  1"  novembre  1842. 
De  Lannead  (Louis-Ferdinand),  à  dater  du  21  janvier  1 843. 


Par  ordonnance  de  même  date,  l'élève  de  la  marine  de 
2'' classe  Porcnappe  (Hippoly te),  de  la  promotion  du  1^'  sep- 
tembre i84o,  a  été  nommé  élève  de  1'®  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i*""  novembre  1842. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  février  i843  ,  M.  Mord 
(Nestor),  commis  principal  des  subsistances  de  la  marine, 
a  été  nommé  garde-magasin  de  2''  classe,  au  choix,  en  rem- 
placement de  M.  Decliefdiibois ,  décédé,  et  M.  Bompar  {Phi- 
lippe.Simon-Augute),  commis  de  i"^*  classe  des  subsistances 
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tle  1.1  marine ,  a  été  nommé  commis  principal  à  l'ancien- 


nete. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du   k  février  i8/i3,    ont  été 
nommés  dans  le  rorj)s  de  la  gendarmerie  maritime  : 
1°  au  grade  de  capitaine  : 

\"  tour,  ancienneté. 

M.  Blot  (Joseph-Gabriel) ,  lieutenant,  en  remplacement  de  M.  Achevis, 
décédé. 

2°  iiu  grade  de  sous-lieutenant. 

MM.  Mauduit  (Jacques),  maréchal-des-logis ,  en  remplacement  de 

M.  Combe,  admis  à  la  retraite. 
Paul   (Alexis) ,  maréchal-des-logis,   en   remplacement  de    M.   Blot, 
promu  au  grade  de  capitaine. 


Par  décision  du  k  février  i843,  le  Roi  a  confié  aux  offi- 
ciers ci-après  nommés  le  commandement  des  bâtiments  dont 
suit  la  liste ,  savoir  : 

MM.  GuÉRiN,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  de  la  corvette 

la  Sabine; 
DÉGENÈs,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  de  la  cor- 
vette la  Nayade  ; 
DuBCT,  capitaine  de  corvette ,  au  commandement  du  brick  le 

Mercure; 
La  Grandière,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  du 

brick  le  Dupelit-Thoiiars ; 
Gasquet,  capitaine  de  corvette,  au  commandement  du  brick  le 

Griffon  ; 
La  Bédoyère,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de  la 

corvette  de  charge  l'Abondance  ; 
Malma:<che  (Germain-Charles-François),  lieutenant  de  vaisseau, 

au  commandement  de  la  gabare  le  Mahé  ; 
Collier,  lieutenant  de  vaisseau,  au  commandement  de  la  goë- 

lelfe  la  Gazelle; 
JuGAN,  lieutenant  de  vaisseau  ,  au  conuuandeinent  de  la  goélette 

l'Étoile. 
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Par  décisions  du  Roi,  du  k  février  i8/i3,  M.  Gayet,  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  du 
vaisseau  l'Hercale; 

M.  Penaud  (Charles),  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  frégate  la  Didon; 

M.  le  capitaine  de  corvette  de  l'Ecluse  a  été  confirmé 
dans  les  fonctions  de  second  qu'il  remplissait  provisoirement 
à  bord  de  la  frégate  la  Danaë. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  5  février  i8/i3,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  M.  Tarpin  (Louis- 
Georges-François),  capitaine  de  vaisseau,  a  été  élevé  au 
grade  de  contre-amiral,  en  remplacement  de  M.  Mengin  du 
Val-d'/lilly  (Etienne-Henri),  admis,  par  ordonnance  du  k 
du  même  mois,  dans  la  seconde  section  du  cadre  des  vice- 
amiraux  et  contre-amiraux. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  5  février  i8/i3,  ont  été  nom- 
més, dans  le  2*  régiment  d'infanterie  de  marine  : 

A  un  emploi  de  lieutenant  : 

Ancienneté.  —  3^  tour. 

M.  MouREMBLEs  (Jean),  sous-lieutenant,  en  remplacement  de  M,  Laus- 
SELLES,  admis  à  la  refrai'e. 

A  un  emploi  de  sous-lieutenant  : 

M.  Lecamus  (Victor),  sergent,  en  remplacement  de  M.  Mouf.emcies, 
promu  au  grade  de  lieutenant. 


Par  deux  ordonnances  royales,  en  date  des  5  et  6  février 
1843,  rendues  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
ont  été  nommés,  dans  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
savoir  : 
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Au  gracie  de  comm.nndcur  : 

M    Ckcilt-e   ( Jean-Bapliste-Thomas-Médée),  capitaine  de  vaisseau, 
commandant  ]a  frégate  VErujone. 

Au  grade  d'officier  : 
M.  Fodcher-d'Aubigny  (Hippolyte),  capitaine  de  coi^vetle. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  -j  février  i8/i3,  ont 
été  nommés  dans  le  commissariat  de  la  marine,  aux  colo- 
nies , 

Au  grade  de  commissaire  de  la  marine  do  i"  classe  : 

1"  tour.  — Ancienneté. 

MM.  Cadéot  (Jean-Baptisfe-Armand-Bertrand) ,  commissaire  de  la 
marine  de  "î"  classe. 

2"  tour.  —  Choix. 

Gerbidon  (César-Auguste),  commissaire  de  la  marine  de  2* 
classe. 

Au  grade  de  commis  principal  de  la  marine  : 

1"  tour.  —  Ancienneté. 

MM.  Thuez  (Narcisse),  commis  de  la  marine  de  i"  classe. 

2'  tour.  —  Choix. 

Le  Peltier  (Guillaume-Joseph-Frédéric-Désiré),  commis  de 
la  marine  de  i"  classe. 

3'  tour.  —  Choix. 
De  Cools  (George-Etienne-Catherine),  commis  delà  marine 
de  i"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  ■y  février  i  8/i3 ,  les 
élèves  de  i^  classe  ci-après ,  ont  été  nommés  à  la  première 
classe  de  leur  grade,  pour  pi^endre  rang,  savoir  : 

MjM.  Caillet  (Jean-Marie),  à  dater  du  i"  novembre  i84i. 

BouFFARD  (Cbarles-Jean-Baptiste-François) ,  à  dater  du  i"  no= 
vembre  i8/|2. 
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Allary  (Jean -François -Louis -Alexandre),  à  dater  du  i"  no- 
vembre 1842. 
Parqué  (Félix-Denis),  idem. 
BooRAsSET  (Jean-Philippe-Alexandre),  idem, 
DuTEMPLE  (  Jean-Marie-Felix) ,  idem. 
Laugaudïn  (Louis-Iiippolyte-Ernest),  idem. 
Texereau  (Louis-Auguste),  à  dater  du  8  février  18ZI2. 
D'Apat  (Thomas-Jean-Baptiste-Jules),  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  février  i8Zi3,  M.  Ris- 
telhueher  [houis-Vaïenlin) ,  substitut  du  procureur  général 
près  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  a  été  nommé  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  y  février  1 8/i3 ,  MM.  Conseil 
(Pierre-Louis-Adolphe),  capitaine  de  corvette,  et  Cambon 
( Paul- Alexandre-Louis  ) ,  lieutenant  de  vaisseau ,  ont  été  ad- 
mis ,  sur  leur  demande,  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
traite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  7  février  1  8/i3  ,  ^IM.  Gautier 
(  Olivier-Brutus  ) ,  et  Denis  de  Trohriant  (Erasme-Sylvestre- 
Joseph-Charles) ,  lieutenants  de  A-aisseau  de  1"  classe,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite.  Il  sera  ré- 
glé à  chacun  de  ces  deux  officiers  une  pension  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  18  avril  i83i. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  17  février  i8Zi3,  la  démis- 
sion du  grade  de  lieutenant  en  premier  d'artillerie  de  ma- 
rine, donnée  par  M.  Malicorne  (Charles)  ,  a  été  acceptée. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  7  février  1 8/t3  ,  la  démission 
de  M.  Diihessey  de  Contcnson  (Louis) ,  lieutenant  de  vaisseau, 
et  celle  de  M.  Morion  d'Aavers  (Charles-Gustave-Edmond), 
enseigne  de  vaisseau,  ont  été  acceptées. 
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Par  une  décision  du  3i  janvier  i8/i3,  le  ministre  de  la 
marine  a  nommé  trésorier  des  invalides  au  quartier  de  Nar- 
bonne,  M.  Dabois  (Joseph-Marie) ,  long-temps  embarqué  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat ,  puis  employé  au  bureau  central  des 
invalides,  en  remplacement  de  M.  Ciiny ,  rappelé,  sur  sa 
demande,  dans  les  bureaux  de  la  k^  direction. 

Cehtifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  28  février  18^3. 
Signé  ChauciieMiat. 


N°  45. 

• 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  l'amiral  baron  Roussin  ministre 
et  secrélaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Au  paials  des  Tuileries ,  le  7  février  184 3. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  s.\lut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

M.  l'amiral  baron  Roussin ,  pair  de  France ,  est  nommé 
ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  baron  Du- 
perré,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  février  i8/i3. 

5ï3/ie  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
an  département  de  la  guerre, 

Signé  Di'c  DE  Dai.matie. 
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N"   17. 

ÉTAT  GENERAL 

DE  LA  MARTNE    ET  DES    COLONIES 

FÉVRIER  1843. 
MINISTÈRE. 


M.    le    B""    RoussiN    (G.  ^),    Amiral,     Pair    de    France,   Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  de'partement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  le  matt-riel  de  îa  marine  royale;  rentretieii  et  le  mouvement  des  forces  na- 
vales.—  L'entretien  des  ports  militaires. —  Le  corps  royal  des  équipa^js  de  U^ne, —  L'inscrip« 
lion  maritime;  la  levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  celle  dos  ouvriers 
pour  les  travaiLi  des  arsenaux  maritimes.  —  L'approvisionnement  de  ces  arsenaux.  —  Les  forges  et 
fonderies  royales  de  la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine.  —  L'administration  et  la  police  des 
bagnes.  Les  tribunauxmaritimes.  — La  police  de  la  navigaliott  et  des  pêches  maritimes. —  L'ad- 
ministration de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine.  — La  liquidation  cl  le  contrôle  des  pen- 
sions de  toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies. 

L'administration  miiilaice,   civile  et  judiciaire,  et  la  défense  des  colonies. 

La  coiTespondance  avec  les  consuls  de  France,  pour  ce  qui  a  rapport  aux  mouvements  des 
bâtiments  de  l'Etat  et  des  navires  du  commerce,  aux  bris  et  naufrages,  et  a  l'rrprovisionnemenî 
des  arsenaux  maritimes. 


CONSEIL    U  AMIRAUTE. 
M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colniiies,  Pre'sideni. 

Membres  du  conseil. 
.MM. 

Le  Bon  Lemarant  (G.  O.  ^  ) ,  Vice-Amiral ,  Vice-Pre'sidenf. 

Le  Bon  DE  Mackau  (G.  0.  ^  ) ,  Pair  de  France,  Vice-Amira!. 

Le  Bon  TupiNiER  (G.  O.  ^  ),  CoHseillcr  d'État,    Membre  de  la  Chambre  des 

Députes. 
Le  Bon  Ch.  DupiN   (G.  O.  ^  ) ,  Pair  de  France ,  Conseiiier  d'Etat. 
Le  Bo"  DE  BouGAiNViLLii  (  C.  j^^  ),  Contre- Amiral. 

Le  Ray  (C.  >^.),  Contre-Amiral,  Membre  de  ia  Chambre  des  Dcputi's. 
JuBELiN  (  C.  ^.)  ,  Commissaire  ge'ne'ral  de  ia  marine. 
Chauchevrat  (O.  Sf.)  .  Maître  des  requêtes,  Secrtîtane. 
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SECRÉTARIAT   GÉNÉRAL. 
ChAucheprAt  (0.  ^  ),  Maître  des  requêtes,  Secrétaire  ge'ne'ral 
Bureau  du  Secrétariat. 

M.  GiRAUD,  ^  Chef. 

La  réception  et  l'enregistrement  des  Je'pôches;  leur  répartition  dansles  différentes  direction!»; 
le  contre-seing,  la  franchise  et  la  taxe  de  ia  correspondance;  les  demandes  de  renseignenien(3;  le 
dépôt  et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements  (service  courant  )  ;  la  traduction  des  pa- 
piers étrangers;  les  affaires  qui  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  bureau. 

Le  personnel  des  gens  de  service  du  ministère;  les  réparations  et  constructions  dans  les 
bétels  a  Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  l'administration  centrale;  les  impressions  typogra- 
phiques et  lithographiques  du  ministère  et  des  divers  établissements  de  la  marine;  l'envoi,  de 
tous  les  imprimés  dans  ces  établissements;  celui  du  Bulletin  des  lois;  la  formation  de  l'Etat 
général  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  personnel  et  l'administration  de  la  bibliothèque  du  ministère  et  de  celles  des  ports;  le  maté- 
riel des  services  d'administration  des  ports. 

Bureau  des  archives. 
M.  d'Avezac  ^  ,  Chef. 

Le  dépôt  et  l'expédition  des  lois,  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  marine  et  aux  co- 
lonies. La  réunion,  le  classement  et  la  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  qui 
ne  sont  plus  nécessaires  au  travail  courant  des  directions.  Le  dépôt  des  registres  de  l'état  civil, 
arrêts  et  jugements  des  cours  et  tribunaux,  actes  des  notaires,  etc.,  des  colonies;  l'expédition  de 
ces  actes,  la  délivrance  des  certificats  et  extraits  qui  en  peuvent  être  réclamés. 

Les  archives  des  anciennes  colonies  françaises. 


DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

M.  Fleuriau  (  C.  ^  ) ,  Maître  des  requêtes ,  Directeur. 
M.  Marec  (O.  Â),  Maître  des  requêtes,  Sous-Directeur. 
M.  CosTER  (0.  j^).  Chef  de  division. 

Bureau  des  officiers  de  marine. 

M.  Lefèvre  (O.  ^) ,  Chef. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  oflScJers  de  marine;  l'Ecole  navale;  les  pro- 
positions pour  les  bourses  sur  les  fonds  de  la  marine. 

Bureau  des  officiers  cii'ils ,  de  la  solde  et  de  l'habillement, 
M.  Prévost  ^  ,  Chef. 

l^e  SECTION.  —  Officiers  civils. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvements  des  officiers  et  employés  du  commissariat ,  des 
officiers  de  santé,  des  aumôniers,  des  commissaires  rapporteurs  et  greffiers  près  les  tribunaux 
maritimes,  des  ingénieurs-hj-drographes,  des  professeurs  d'hydrographie  ,  des  commis  des  direc- 
tions dans  les  ports,  des  maitres  entretenus  îles  professions  diverses ,  des  adjudants  et  sons-adju- 
dants des  chiourmes  ;  les  escouades  de  gabiers  de  port  et  de  gardiennage  de  vaisseaux  ;  les  gardiens, 
portiers,  rondiers,  canotiers  et  agents  divei;. 

2e  SECTION.  —  Solde  et  habillement. 

La  centralisation  et  l'examen  des  comptes  de  la  solde  et  de  l'habillement  ;  la  surveillance  de 
l'exécution  des  règlements  et  décisions  qui  se  rattachent  à  ces  deux  branches  du  service;  la  vériO- 
cation  des  revues  de  liquidation  des  corps  organisés  à  terre  et  embarqués  ;  la  répartition  mensuelle 
des  fonds  de  la  solde  dans  les  ports  ;  la  passation  des  marchés  généraux  relatifs  à  l'habillement  et 
au  casernement;  les  commandes  aux  fournisseurs  et  la  répartition  des  sommes  à  leur  payer  ;  le  cou- 
trôlc  de  la  dette  Uottante  des  marins  ;  les  délégations;  les  frais  de  passage  ;  les  opérations  prépara- 
toires des  payements  à  faire  .t  Paris  cl  dans  riutéricur  aux  officiers  militaires,  civils  et  autres;  la 
rédaction  du  budget  du  personnel. 
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Bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. 

Ce  bureau  est  dirige'  par  ie  sous-directeur. 

L'immatriculation  et  la  levée  des  gens  de  raer  et  des  ouvriers  des  quatre  professions  maritimes, 
les  écoles  d'hydrographie;  les  syndics  des  gens  de  mer;  les  capitaines  du  commerce  et  les  piJotes- 
laraaneurs;  les  marins  inscrits  a  Paris;  les  prisonniers  de  guerre  ;  la  police  de  ia navigation  commer- 
ciale ,  lu  police  du  pilotage,  la  police  des  naufrages;  la  surveillance  de  l'exécution  dt?s  règlements 
concernant  les  armements  en  course  ,  les  neutralisations,  la  navigation  des  neutres  ;  la  police  des 
différentes  espèces  de  poches  qui  se  font  en  mer,  sur  les  côtes,  et  dans  les  rivières  affluant  à  la 
mer  jusqu'au  point  oùles  eaux  cessent  d'être  salées. 

Bureau  des  corps  organisés. 
M.  Jannelle  ^  ,  Chef. 

Le  personnel  des  officiers  d'artillerie,  de  gendarmerie  et  d'infanterie  de  marine;  l'organisation, 
le  recrutement,  le  mouvement,  l'inspection  des  équipages  de  ligne,  des  compagnies  d'ouvriers- 
mécaniciens ,  de  la  gendarmerie,  de  l'infanterie  ,  de  la  compagnie  de  discipline  et  des  compagnies 
de  gardes-chiourmes;  l'Etat  civil  et  militaire  de  ces  différents  corps. 

La  correspondance  relative  aux  décisions  et  jugements  des  conseils  de  discipline,  des  conseils 
de  justice  et  des  conseils  de  guerre  ;  l'applicatiou  des  amnisties;  les  grâces  et  les  commutations  de 
peines;  les  détenus  (marins  et  militaires)  dans  les  prisons  civiles  et  dans  les  maisons  d'arrêt  des 
ports. 

Bureau  des  hôpitaux  et  chiourmes. 
M.  De  Saint  ^  ,  Chef. 

L'administration  deô  hôpitaux  maritimes;  le  personnel  de  ces  établissements,  à  l'exception  du 
corps  des  officiers  de  santé;  le  règlement  des  comptes  en  ce  qui  concerne  les  marins,  militaires, 
agents  et  ouvriers  de  fa  marine  admis  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires;  l'administration  et  le 
personnel  des  chiourmes. 

Bureau  des  mouvements  et  de  la  correspondance  générale. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  chef  de  divisiou. 

La  correspondance  générale  ,  l'administration  et  la  police  des  ports  maritimes  ;  les  mouvements 
des  forces  navales,  y  compris  les  opérations  maritimes,  qui  se  traitent  plus  particulièrement  dans 
le  cabinet  du  ministre;  les  tribunaux  maritimes;  la  reconnaissance  hydrographique  des  côtes  de 
France;  les  travaux  et  la  comptabilité  matérielle  du  dépôt  général  des  cartes  et  plans;  la  publica- 
tion des  voyages  entrepris  aux  frais  de  la  marine;  f'achat  et  l'emploi  des  instruments  nautiques  et 
des  documents  de  toute  espèce  relatifs  à  la  navigation. 


DIRECTION    DES    PORTS. 
M.  Boucher  (C.  ^■),  Maître  des  requêtes,  Directeur. 

Bureau  des  trat^aux. 
M.  Petit  de  la  Saussaye  ^  ,  Chef. 

La  construction  et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtiments  à  voiles;  le  personnel  des  officiers 
du  génie  maritime  et  l'école  d'application  dudit  corps;  la  solde  des  centre-maîtres,  ouvriers  et 
journaliers  dépendants  des  directions  des  constructions  navales  et  des  mouvements  du  port;  la 
construction  et  l'entretien  des  ouvrages  fondés  à  la  mer,  et  des  édifices  des  ports  militaires;  le 
personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  affectés  au  service  des  ports;  les  employés, 
conducteurs,  maîtres  et  entretenus  de  toute  classe  de  la  direction  des  constructions  hydrauliques; 
la  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  journahers  dépendants  de  ia  même  direction;  l'adminis- 
tration des  forges  royales  de  la  Chaussade. 

Bureau  des  bâtiments  à  vapeur. 
M.  De  la  Salle  ^  ,  Chef. 


r<;paration  des  machines  k  vapeur. 
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Bureau  du  matériel  de  l'artillerie. 
M.  Fontaine,  Chef. 

Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports;  l'admiolstratiou  et  Je  personnel  des  •"orges  et  des  fonde- 
ries de  canons  de  la  marine. 

Bureau  des  approrisionnements  généraux. 
M.  Chevalier  >^  ,  Chef. 

L'achat  des  bois  de  construction,  de  mâture  et  autres ,  ainsi  que  de  toutes  les  matières  néces- 
saires aux  constructions  navales  et  à  l'entretien  de  la  ilotte;  la  passation  ou  l'examen  de  tous  les 
marchés  relatifs  aux  approvisionnements;  la  comptabilité  du  matériel  des  ports. 

Bureau  des  subsistances. 
M.  De  Balsac,  Chef. 

La  nomination  et  la  répartition  des  divers  agents  des  subsistances,  entretenus  ou  antres;  l'exa- 
men des  adjudications,  marchés  et  achats  relatifs  au  service  des  vivres;  les  manutentions;  I» 
conservation  et  le  mouvement  des  denrées,  tant  à  terre  qu'à  la  mer;  la  répartition  dei  crédits, 
la  vérification  de  toutes  les  dépenses;  la  réunion  et  la  classification  des  comptes,  tant  eu 
fonds  qu'en  matières;  la  centralisation  de  la  compisbilité  générale  des  subsistances. 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  Galos,  Maître  des  requêtes.  Membre  de  la  Ciiambre  des  De'paie's,  Directeur. 
M.  Gerbidon  (O.  ^  )  ,  Chef  de  division. 

Bureau   du  régime  politique  et  du  commerce. 
M.  Mestro  ^  ,  Chef. 

Section  du  régime  pohltqtte. 
Le  régime  politique  des  colonies;   le  régime  électoral;  l'exécution  des  lois  et  des  traités  con- 
cernant la  répression  de  la  traite  des  noirs;  le  régime  des  noirs;  les  questions  relatives  à  l'escla- 
vage ;  les  recensements;  les  aifranchissements  ;  la  statistique  générale. 

Section  du  comvxcj'ce. 
Le   régime   commercial   des   colonies;   les   tarifs   des  douanes;  l'organisation  et   le    service   des 
douanes;  la  statistique  du    commerce  et    des  cultures  ;  les  bauques  et  monnaies;  les  questions  de 
colonisation. 

Bureau  de  législation  ci  d' administration . 
M.  DuRAWD  j^,  Chef. 

La  législation  civile  et  criminelle;  l'administration  de  la  justice  ;  le  régime  municipal  ;  l'état  civil  ? 
l'enregistrement  et  les  bvpothèq'jesile  «I  ;iaaine;  les  successions  vacantes  ;  l'instruction  publique  ' 
le  culte  et  les  admiuistralious  de  charité,  l'industrie  agricole  ;  les  travaux  publics:  la  presse;  la 
police  générale;  le  service  i-anilaire. 

Bureau,  dit  personnel  et  des  sen'ices  militaires. 
M.  MoRis   ^  ,    Chef, 

Le  personnel  de  l'ordre  administratif,  judiciaire  et  ecclésiastique;  les  états-maiors ;  les  officiers 
et  employés  du  commissariat  de  la  rrarine;  I-  s  officiers  de  ^unté;  le  service  des  troupes  d'artillerie 
et  d'infanterie  employées  aux  colonies;  la  gendaruierie  ;  les  milices;  1^  raal-^^riei  de  l'artillerie  et 
du  génie. 

Bureau  des  finances  et  des  approvisionnements . 
M.  Raymom>-Legkand  A,  Chef. 

Les  budgets  et  les  comptes  coloniaux;  l'adrainistration  de»  finances  dcà  colonies,  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  excepté;  l'achat  et  l'envoi  des  approvisionnements  demandés  par  les  adminis- 
trations c-.il'oiales. 
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DIRECTION    DE  LA   COMPTABILITE  DES   FONDS    ET   INVALIDES. 

M.  Lacoudrais   (C.  ^),   Maifre  des  requêtes,  Directeur. 

FONDS. 

Bureau  des  rlépenses  de  France. 
M.  Pascal  ^  ,  Chef. 

Les  comptes  ouverts  ai  ce  les  finirniaseurs  du  service  Marine,  dont  ie«  marche's  stipulent  ii 
payement  à  Paris;  les  états  J'appointeîuents  des  bureaux  de  i'admiuislrstion  centrale;  la  solde 
elles  frais  de  voyage  aux  agents  du  service  générai;  l'ordonnancement  de  toutes  ces  dépenses; 
le  contrôle  de  la  caisse  particulière  du  ministère;  les  archives  et  les  suites  contenticuses  de 
l'arriéré. 

Bureau  des  dépenses  d'outre-mer. 
M.  DussAUT  ^  ,  Chef. 

Les  envois  de  valeurs  en  numéraire  et  en  traites,  avec  constatation  par  procès-verbaux,  et  l'or» 
donnancement  direct  de  toutes  les  dépenses  du  service  Colonies ,  effectuées  soit  sur  les  fonds  du 
budget  de  la  marine,  soit  sur  les  fonds  coloniaux;  le  contrôle  de  l'Agent  comptable  des  traites 
de  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent  comptable  des  colonies  ;  la  réunion  des  budgets  coloniaux  et 
la  tenue  des  écritures  en  partie  double  proscrites  pour  pré-:cntcr  le  résumé  de  tout  le  service  finan- 
cier des  colonies,  par  l'ordonnance  royale  du  .31  mai  1838;  les  communications  avec  la  Cour  des 
Comptes;  la  présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers  coloniaux  ;  les  dépenses  relatives  au 
rapatriement  des  marins  naufrages  ou  délaissés  à  l'étranger;  les  comptes  ouverts  avec  les  consuls, 
et  les  comptes  avec  les  colonies  pour  les  avances  à  la  marine  ;  l'apurement  et  l'ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  acquittées  par  traites  des  consuls,  traites  de  bord  et  traites  coloniales;  les 
règlements  et  insimotions  sur  le  service  financier  d'outre-aier. 

Bureau  de  la  comptabilité  centrale. 
M.  Blanchard  ^ ,  Chef. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  en  deniers  du  département,  présentés  aux  Chambres; 
la  répartition  des  crédits  législatifs;  les  distributions  mensuelles  elles  ordonnances  de  délégation  aux 
ordonnateurs  secondaires;  le  contrôle  et  l'enregistrement  de  toutes  les  ordonnances  de  payement; 
la  tenue  des  livres  en  partie  double;  les  recouvrements  des  avances  faites  aux  autres  ministères; 
les  questions  ge'néralesde  comptabilité';  les  règlements  et instructicKis  sur  la  matière. 

INVALIDES. 

Bureau  central  des  invalides. 
M.  Tdrbest  ^,  Chef. 

La  formation  du  budget  eidu  compte  de  la  caisse  desinvaiides;i"adminisîrationetIa  comptabilité 
de  cet  établissement;  le  contrôle  du  trésorier  général  ;  la  liquidation  et  le  contrôle  des  pensions  de 
toute  nature  de  la  marine  et  des  colonies  ;  la  matricule  des  pensionnaires  ;  les  secours  sur  les  fond» 
des  invalides  ;  la  nomination  aux  emplois  de  trésoriers  des  invalides  de  la  marine. 

Bureau  des  prises ,  bris  et  naufrages. 
M.  Cl  AVER  lE  ^  ,  Chef. 

I^  liquidation  et  le  contentieux  des  prises;  la  liquidation  et  le  contentieux  des  naufrages. 


TRESORIER    GENERAL   DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE. 


Rue  Castellane  ,  n*»  8. 
M.  Marbeau  (0.  ^  ),  Trésorier  ge'ne'raî. 


AGENT- COMPTABLE    DES    TRAITES   DE    LA    MARINE. 
M.  Leingre  ^,  Agent-comptal)Ic. 
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INSPECTIONS   GÉNÉRALES. 

Génie  maritime. 

M.  BoNARD  (  C.  ^  ) ,  Inspecteur  géne'raï. 

Travaux  maritimes . 

M.  Beakard  (O.  ^),  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Inspecteur  ge'- 
ne'ral  des  travaux  hydrauliques 

Service  de  santé. 
M.  Keraudren   (C.  ^  ),  Médecin  consultant  du  Roi ,  Membre  titulaire  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine,  Médecin  en  chef  des   armées  navales,   Ins- 
pecteur général. 

Matériel  de  l'artillerie  de  la  marine, 
M.  DE  CoiSY  (C.  ^)  ,  Maréchal  de  camp,  Inspecteur  général. 

Bibliothèques. 

M.  Bajot  ^,  Commissaire  honoraire  de  la  marine.  Conservateur  général,  Ins- 
pecteur. 

CONSEIL   DES    TRAVAUX   DE    LA   MARINE. 

M.  le  B""  de  Bougainville  (C.  ^  ),  Contre-Amiral,  Président. 

M.  DE  CoisT  (C.  ^),  Maréchal  de  camp,  Inspecteur  général  du  matériel  de  l'artil- 
lerie de  la  marine. 

M.  Bernard  (  0.  ^  )  ,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  Inspecteur  gé- 
néral des  travaux  hydrauliques. 

M.  Bonard  (c.  ^) ,  Inspecteur  général  du  génie  maritime. 

M.  le  C'e  d'Oysonville  (  C.  ^  )  ,  Capitaine  de  vaisseau. 

Mo  DE  BoNNEFOUX  (O.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  Misierel  (0.  ^  ),  Ingénieur  de  la  marine. 

M.  Kerris,  Sous-ingénieur  de  la  marine.  Secrétaire. 


DEPOT  GÉNÉRAL  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
Rue  de  l'Université,  n"  13. 

M.  Halgan  (G.  o.  ^  ),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral ,  Direc- 
teur général. 

M.  Beautemps-Beaupré  (C.  ^),  Membre  de  TAcadémie  des  sciences  et  du 
Bureau  des  longitudes,  Ingénieur-hydrographe  &n  chef.  Directeur-adjoint, 
et  Conservateur. 

M.  Daussy  (O.  ^),  Membre  du  bureau  des  longitudes,  Ingénieur-hydrographe 
en  chef  et  Conservateur-adjoint. 

La  levde  et  îa  construclion  des  cartes  marines  ;  la  conservation  des  cartes ,  plans  et  journaux. 

Section  historique. 

M.    AI.   >J5«,  /   jjjstorJogrraphes  delà  marine. 

M.  Chasseriau  ^,  )  =    ^ 
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DEPOT    DES    FORTIFICATIONS    DES    COLONIES, 
Rue  de  I'Univer$ite',  n°  13. 
Simon  ^  ,  Chef  de  bataillon  ia  ge'nie,  Directeur. 


COxVSEIL    DETAT. 

Membres  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


En  service  ordinaire. 


En  service  extraordinaire, 
autorise's  à  participer 
aux  travaux  du  comité'. 


En  sei-vice  ordinaire. 


En  service  extraordinaire , 

autorise's  à  participer 

aux  travaux  du  comité'. 


Conseillers  d'Etat. 

MM. 

Le  Lt-Gai  V«DE  Préval  (G.  0.  ^),  Pair  de  France, 

Vice-Pre'sident,  rue  Monthabor,  30. 
JACQUEMiNOT.CteDEHAM  (G,  O.  ^),  Pair  de  France, 

rueGodot-de-Mauroy.  36. 
Cte  d'Aure  (C.  ^),  rue  Joubert,  45. 
FuMEROND'ARDEUiL(0.  ^*  ),  rue  de  la  Madeleine ,  15 
Bon  TupiNiER  (G.  O.  ^),  rue  St-FIorentin  ,14. 
Boa  Ch.  DupiN  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  rue  du 

Bac,  26. 
Martineau  des  Chesnez  (G.  O.  ^),  au  ministère 

de  la  guerre. 
Gen'ty  de  Bussy  (0.  ^  ),  rue  de  Grenelle,  52. 

Maîtres  des  requêtes, 

MM. 

M's  de  Marmier  ^,  rue  de  la  ViïIe-î'Evéque  ,  30. 
B°n  Le  Lorgne  d'Idevxlle  ^  ,  rue  de  la  Ferrae- 

des-Mathurins ,  6. 
Vte  Débonnaire  de  Gif  ^  ,  rue  de  l'Université',  57. 
Laffo.n-LadÉbat,  rue  Chauveau-Lagarde,  2. 
Lebœuf  (O.  ^  ),  rue  de  Madame,  35. 
Lacoudrais  (C.  Â)  ,  rue  Tronchet,  9. 
MahÉrault  (0.  ^),  rue  de  Tivoîi,  27. 
Marec  (0.  ^  ),  rue  du  Faubourg-du-RouIe,  72. 
Le  Ct«  DE  CaffArelli  (E.),  rue  de  Varennes,  37. 
FLEtiRiAu(C.  ^),  place  é<^.  !n  '-iadeleine  n»  26. 
Chaucheprat(0.  ^),  au  ministère  de  la  marine» 
CrÉtu  (0.  ^  ),  rue  Fle'cbier-Saint-George,  2. 
Allard  ^  ,  rue  Tronchet,  17. 
De  Beadlieu  (0.  ^),  rue  Caumartin,  9. 
Galos  ,  rue  de  TArcade,  8. 
De  Tascher,  rue  de  Tournon,  4. 
De  Marbot  (Alfred),  rue  Duphot,  13. 
\  Boucher  (C.  ^),  alite  d'Antin,  Champs-Efyse'es,  17, 
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Auditeurs. 
MM. 

/   Couturier  de  View.ne  ^,  rue  Cassette,  21. 
l'e  classe.  I   B">  de  Labokde  ^ ,  rue  Taitbout,  33. 

f   Martineau  des  Chesnez,  au  ministère  de  la  guerre. 

1    Claveau,  rue  Blanche,  4. 

l    Démanche  ,  place  Brcda  ,  9. 
Qj    I  ;    IIuLiN ,  rue  Matignon ,  8,  faubourg  SainîHonoré. 

i   Lepi:li>etjer,  rue  Blanche,  19. 

/    Maigne,  rue  de  Vaugirard,  7. 
De  Musset,  rup  del'oumon,  17. 

Secrc'tarial. 

Parmentiek,  Sccre'lairc,  rue  du  Mail,  10. 
Rousseau,  Secre'lairc-adjoint,  rue  de  Liîle,  G. 


Commission  supérieure  de  l' établissement  des  invalides  de  la  marine, 
formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  octobre  1825. 

M.  îe  B»"  Portal(G.  ^).,  Pair  de  France,  Pre'sidcut. 

M.  le  B"n  MouNiER,  (G.  O.  ^),  Piiir  de  France,  Vice-Pre'sideut. 

M.  Gautier,  (C.  ^.)i  Pair  de  France. 

M.  Bergeret,  (G.  O.  ^  )  Vice-Ai;u"ia!,  Pair  de  France. 

M.  DupiN ,  aine  (G.  ^  )>  Membre  de  la  Chambre  des  Députes. 

M.  Barbet  (Henri)  (O.  ^.),  Membre  de  la  Chambre  des  De'putes. 

M.  BrGNOX  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  De'putes. 

M.  Lacrosse  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  DJpute's. 

M.  LACODDRAiS  (C.  ^  ),  Commissaire  ge'ne'ral  de  la  marine,  Secrétaire. 

Commission  supérieure ,  pour  le  perfectionnement  de  renseignement  de 
l'École  navale,  instituée  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  17  mai  1834, 

M.  IIalgan,  (G.  0.  j^),  Pair  de  France,  Conseiller  d'Etat,  Vice-Amiral,  Direc- 
teur ge'ne'ral  du  dépôt  des  cartes  et  plans,  Président. 

M.  le  C^  d'Ov^^onvili.e  (C.  ^i)  -.  Capitaine  de  Çiti-v^cau. 

M.  Andréa  deNerciat  (C.  ^),  Capitaine  de  vaisseau.  Commode  l'Ecoîe  navale. 

M.  Det.cffre  (C.  ^),  Capitaine  de  vaisseau. 

M.  DE  BoNXEroux  (O.  i%):  Capitaine  de  vaisscHw. 

M.  Fournier  (0.  >^  ),  Examinateur  hydrographe. 

M.  GuÉRARD  Pk  ,  Examinateur  de  classement  et  d-"  sortie  à  l'Ecole  navale. 

M.  C0URTIx\L    èé)     r  ■       .  j»     I      •      •        '    i'i>      T  r 

.,   rv  1      i    bxaminateurs  d admission  a  1  hcole  navale. 

.M.  Delisle  a     \ 

M.  Trudin  ^,  Sou<!-chef  du  bureau  des  officiera  de  marine,  Secrétaire. 


PARTIE  OFFICIELLE.  109 

Commission  chargée, par  décision  royale  du  36  mai/840,  d'examiner  les 
questions  relatives  à  V  esclai>age  et  à  la  constitution  politique  des  colonies. 

M.  le  Duc  DE  Broglie  (G.  ^)  ,  Pair  de  France,  Président. 

M.  le  Ctc  DE  Saint-Crjcq  (  G.  O.  Â  ) ,  \ 

M    le  Mis  i^AuDiFFRET  {C.^),  p^.^^ ^^ p^^^^^^ 

M.  Rossi  ^  ,  l 

M.  le  Vice-Amiral  B»"  de  Mackau  (G,  O.  ^  ).   ) 

M.  Le  Cte  DE  Sade  ^  , 

M.  Wustemberg, 

M.  DE  Tracy  (O.  ^), 

M.  Passy  (Hippolyte)  (0.  ^)î  \    Membres  de   la   Chambre   Je* 

M.  DE  TocQUEViLLE ,  i        Dc'pute's. 

M.    BiGNON  ^ , 

M.  Reynard  ^  , 

M.  Galos,  Maître  des  requêtes,  Direct. des  col. , 

M.  le  Contre-Amiral  de  Moges  (C.  >^  ). 

M.  Filleau  Saint-Hilaire  (C.  ^  ),  Conseiller  d'Etat. 

M.  Jubelin  (C.  ^f  ),  Membre  du  conseil  d'amirauté. 

M.  Mestro  a  ,  Chef  de  bureau  à  la  direction  des  colonies,  Secrétaire. 

Commission  formée  pour  prendre  connaissance  des  affaires  relatives 
à  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1831 ,  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  Noirs. 

M.  DupiN,  aîné  (G.  ^  ),  Procureur  gênerai  près  la  cour  de  cassation,  Membre 

de  ia  Chambre  des  Dëpute's,  Président. 
M.  le  B°"  Cb.  DupiN,   (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Président  du  conseil  de* 

délégués  des  colonies. 
M.  Alphonse  de  Lamartine  ^,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 
M.  De  RÉmusat  ^  ,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 


M.  Galos,  Maître  des  requêtes,  Député,  Directeiu-  des  colonies. 

M.  le  B""  De  Lamardelle  ^  ,  Maître  des  requêtes. 

M.  Gerbidon  (O.  ^),  Commissaire  de  la  marine.  Secrétaire. 

Commission  consultative  pour  les  cas  d'application  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires des  gouverneurs  des  colonies,  instituée  par  décision  royale 
du  /4  janvier  J834. 

M.  Macarel(0.  ^.),  Conseiller  d'Etat,  Président.  ^ 

M.  BouLAY  (de  la  Meurthc)  (0.  i^.),  Conseilîer  d'État. 

M.  le  Vtc  D'Haubersart  ^  ,  Conseiller  d'État,  Député. 

M.  le  Bon  De  Lamardelle  ^^,  Maître  des  requêtes. 

M.  De  Beaulieu  (0.  ^),  Maître  des  requêtes. 

M.  Dehaussy  ^  ,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Vincens-Saint-Laurent  ^,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation. 

M.  Vanin  ,  Conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Berville  ^  ,  Premier  Avocat  général  à  ia  cour  royale  de  Paris,  Député. 

1843.  8 
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Conseil  des  délégués  des  colonies.  {Loi  du  24  avril  1833.) 


MARTINIQUE. 


M.  le  Bo'i  Charles  Dupin  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Conseiller  d'État,  Pre'sideut, 
M.  JoLLiVET,  Membre  de  la  Chambre  des  De'putc's,  Delcgue. 

GUADELOUPE. 

M.  le  Ctc  DE  Chazelles,  Délégué. 
M.  Desmirail  ^  ,  Délégué. 

BOURBON. 

M.  Baddjn  (C.  ^  ),  Vice-Amiral,  Préfet  maritime  du  5'  arrondissement,  Délégué. 
M.  Dejean  de  la  Bâtie,  Délégué. 

GUYANE   française. 

M.  Favard  ,  Délégué. 


M.  HuGOT,  Secrétaire  du  conseil. 


Délégation  des  établissements  français  dans  l'Inde.  [Ordonnance  royale 
du  23  juillet  1840.  ) 

M.  Joyau,  père,  Délégué. 

M.  De  Milleville,  Délégué  suppléant. 


J)élégation  du  Sénégal.  [Ordonnance  royale  du  7 septembre  1840.) 

M.  CalvÉ  (Victor)  ^  ,  Délégué. 
M.  Lombard  ,  Délégué  suppléant. 

Avocats  et  officiers  publics  attachés  au  ministère. 

M.  le  Président  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour 
de  cassation  ,  chargé  de  recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux 
défendeurs  dans  les  instances  portées  au  conseil  d'Etat  contre  les  décisions  des 
conseils  privés  des  colonies. 

M.  Delagrange^,  Avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  Conseil  pour  le  contentieux 
de  la  marine,  rue  des  Petites-Ecuries,  42. 

M.  MoREAu  (  Emiie  ),  Avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  Avo- 
cat de  la  marine,  rue  Neuve -Saint- Augustin,  10. 

M.  Jollivet,  Membre  de  ïa  Chambre  des  députés.  Avocat  à  la  cour  royale.  Avo- 
cat de  la  marine.  Délégué  de  la  Martinique,  rue  Lepelletier,  n°31. 

M.  Castaignet,  Avoué  de  l'"''  instance,  pour  l'établissement  des  Invalides  de  la 
marine,  rue  du  Hanovre,  21. 

«ï.  GuÉNiN,  Notaire  de  la  marine,  place  de  la  Concorde. 

M.  DE  GÉRiN-RozE ,  latcrprctc  et  Traducteur-juré  près  les  tribunaux  de  la  Seine , 
Interprète  et  Traducteur  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  rue 
de  Vaugirard  ,31. 
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M.  X.  LefÈvre,  Architecte  des  hôtels  du  ministère. 

M.  Lerebours,  fils,  Opticien  du  ministère  de  la  marine,  place  du  Pont-Neuf,  n"  13. 
M.  FiRMiN-DiDOT  ^f ,  Imprimeur-libraire  du  ministère. 
M.  Motel  ,   Horioger-me'canicien  du  ministère. 

M.  RoBiQUET.  Libraire ,  successeur  de  M.  Dezauche ,  charge'  de  la  vente  des  cartes  et 
ouvrages  publics  par  ie  Dépôt  général  de  la.  marine,  quai  des  Augustins,  39. 


GuDiN  '(  O  '  'Ji  {  \    f'^'"'''^^  ^^  département  de  la  marine. 


M.  Cképin 
M 
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CADRE  DE  L'ARMEE  NAVALE. 


Par  ordonnances  des  1"  mars  1831,  29  décembre  1836,  21  août  1839  et  14 
septembre  1840,  et  d'après  la  loi  du  17  juin  1841,  le  cadre  de  Tarme'e  navale  se 
compose  ainsi  : 

.     .  [    en  temps  de  paix S 

Amiraux |        ^      ^   j    ^  o 

(    en  temps  de  guerre .. .        3 

Vice-amiraux 10 

Contre-amiraux 20 


Capitaines  de  vaisseau ]  9e             fi7  I  ^^^ 

^     .    .        j              ,                           1  1«  classe 66  )  _«„ 

Capitaines  de  corvette ]  9e  i  "îi  i  ^^ 

Lieutenants  de  vaisseau )  o.             .^^  }  500 


Enseignes  de  vaisseau 600 

Elèves  de  1^  classe 200 

Élèves  de  2e (1)     . 


(1)  L'ordonn«nc9  du  S9 décembre  18S6  5)orte,artic(e5  :«  Choque acnée,  une  ordonnai. ««  roT»U 
dalcrminera  le  noutbre  des  (*iève«  de  2'  eit^se.» 
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CORPS  ROYAL  DE  LA  MARINE. 

(D'après  la  loi  du  17  juin  1841 ,  le  nombre  des  amiraux,  vice-amiraox  et  contre^miraoxi 
est  fixé  comme  suit,  savoir: 

!en  temps  de  paix.. . .     2 
en  temps  de  guerre.,     3 
Vice-amiraux,  10;  Contre-amiraux,  20. 

AMIRAUX,  VICE- AMIRAUX. 

AMIRAUX. 

1830. —  13  août. 
Le  B""»  DcpERRÉ  (Victor-Guy)  (G.  ^•),  Pair  de  France. 

1840.  —  30  octobre. 
LeB°»RocssiN  (Albin-Reine)  (G,  >^),  Pair  de  France,  Membre  de  l'Acade'mie 
des  sciences  et  du  Bureau  des  longitudes,  Minisire  Secre'taire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 


I'=  SECTION.  —  Activité.  (Loi  du  17  juin  1841.) 

VICE-AMIRAUX. 
1834.—  15  mai. 
Grivel  (Jean)  (G.  O.  j^),  Pre'fet  maritime  du  2^  arrondissement. 

1836.  — 22  janvier. 
Le  B°n  Lemarant  (René-Constant)  (G.  O.  ^  ),  Vice-Prësident  du  Conseil  d'Ami- 
rauté'. 

1837.— 30  mai. 

LcBo^deMackau  (Ange-Rene'-Armand)  (G.  O.  ^),  Pair  de  France,  Membre 
du  Conseil  d'Amirauté'. 

1839.  —  22  janvier. 
Baudin  (Charles)  (C.  ^),  Membre  du  bureau  des  longitudes,  Préfet  maritime 
du  5*  arrondissement.  Délégué  de  l'île  Bourbon. 

1840. —  31  décembre. 
S  Le  Bon  HuGON  (Gaud -Aimable)  (G.  O  ^). 

1841.— 12  juillet. 
DupoTET  (Jean-Henri-Joseph)  (G.  O.  ^). 
Arnous-Dessaulsay  (René)  (C.  ^  ). 

Le  Blanc  (Louis-François-Jean)  (C.  ^),  Préfet  maritime  du  4*  arrondissement. 
Lalande  (Julien-Pierre-Anne  )  (  G.  0.  ^  ),  Membre  de  la  Chambre  des  Député». 

1842.  —  25  juin. 
10  Massieu  de  Clerval  (Auguste-Samuel)  (C.  ^). 
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CONTRE-AMIRAUX. 

1833.  —  5  janvier. 
Latreyte  (Jean-Baptiste)  (  C.  ^),  Aide  de  camp  honoraire  du  Roi. 

1835.  —  1"  janvier. 
Menouvhier-Defresne  (Fe'Iicite'-Louis-Urbaia  )  (C.  ^  ) ,  Pre'fet  maritime  du  S» 
arrondissement. 

1837.  — 30  mai. 
Le  B""  DE  La  Susse  (  Aaron-Louis-Fre'de'ric )  (C.  ^). 

1838  —  28  février. 
De  Moges  (Alpfaonse-Louis-The'odore  (C.  ^). 

—  1"  mai. 
5  Le    Bon    DE  CouGAiNviLLE  (  Hyacinthe  -  Yves-Philippe-Potenticn  )   (C.    ^), 
Membre  du  Conseil  d'Amirauté',  Pre'sident  du  Conseil  des  Travaux, 
1839. —  14  février. 
Casy  (Joseph-Grégoire)  (C.  ^  ). 

—  22  novembre. 
De  Hell (Anne-Chrétien-Louis)  (C.  ^). 

1840.  — 30  avril. 
Laine  (Pierre-Jean-Honorat)  (C.  ^  ),  Préfet  maritime  du  l^r  arrondissement. 
Parseval-Deschesnes( Alexandre-Ferdinand)  (C.  ^). 

1841.  — 12  juillet. 

10  RiGODiT  (Claude-Caprais)  (O.  ^). 

Gourbeyre   (Jean -Baptiste -Marie- Augustin)  (0.  ^  ),  Gouverneur    de    fa 

Guadeîoupc. 
Kerdrain  (Pierre-Laurent)  (C.  ^  ),  Major  général  de  la  marine,  à  Brest. 
Du  Petit-Thouars  (Abel)  (C.  ^). 
La  Place  (Cyrille)  (O.  ^). 

—  2  décembre. 

16  Le  Ray  (Théodore-Constant)  (C.  ^)  ,  Membre  du  Conseil  d'Amirauté  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 

1842.  —  22  mars. 

BAzoche  (Charles-Louis-Joseph)  (C.  ^  ) ,  Gouverneur  de  Bourbon. 

,  —  18  juin. 

CosMAO'DuMANOiR  (Louîs-Aimé)  (O.  ^). 

—  25  juin. 

FaurÉ  (Paul-Joseph-Marie )  (C.  ^),  Commandant  snpériem"  de  la  marine,  à 
Alger. 

—  21  août. 

Hamelin  (Ferdinand-Alphonse)  (O.  ^  ),  Major  général  de  la  marine,  à  Toulon. 

1843.  —  5  février. 
20  TuRPiN  (Louis-Georges-François)  (C.  ^). 
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ir  SECTION.— RÉSERVE.  (Loi  du  17  ju!n-I84i.) 
VICE-AMIRAUX. 
1826.  —  29  octobre. 
Le  Ct«  Jacob  (  Louis-Le'on )  (G.  ^  ),  Pair  de  France,  Aide  de  camp  du  Roi. 

1829.  —  13  septembre. 

Halgan  (  Emmanuel  )  (  G.  O.  ^  ) ,  Pair  de  France,  Conseiller  d'État,  Directeur 
ge'ne'raî  du  de'pôt  des  cartes  et  plans,  Pre'sident  de  la  commission  de  perfec- 
tionnement de  i'EcoIe  navale. 

1831.  —  îer  mars. 

.Jurien-LagraviÈre  (Pierre-Roch)  (G.  ^),  Pair  de  France. 

Bergeret  (  Jacques  )  (  G.  0.  ^  )  ,  Pair  de  France. 

Ddcampe  de  Rosamel  (  Claude- Charles-Marie  )  (G.  O,  ^  ) ,  Pair  de  France. 

CONTRE-AMIRAUX. 

1 824.  —  4  août. 

De  Martineng  (Andre'-Jules-Françoîs)  (C.  ^  ). 

1829.  —  30  octobre. 

DucREST  DE  Villeneuve  (Alexandre-Louis)  (C.  ^). 

BoTHEREL,  DELA  BretonniÈre  (Voldemar-Guiilaume-Nême)  (C.  ^  ). 

1831.  — 1«  mars. 

CuTiLLlER  (Jacques-Philippe)  (C.  ^  ). 

1840.  —  14  octobre. 

Mengin  du  Val  d'Ailly  (Etienne-Henri),  (C  ^,)  Gouverneur  de  la  Marti- 
nique. 

1841.— 12  juillet. 
Gautier  (Jacques)  (C.  ^  ). 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

P»r  ordonnance  du  ià  septembre  1840,  !e  nombre  des  Capitaines  de  vaisseau  est  6xé  à  100,  Joui 
33  de  1"  et  67  de  2'  classe.) 


CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  1"  CLASSE. 

1822.  —17  août. 

B.  Le  C'«  d'Oysonville  du  Pont  d'Aubevoye  (  André -Charles-Thëodore) 
(  C.  ^  )i  Membre  du  Conseil  des  Travaux,  et  de  ia  commission  de  perfec- 
tionnement de  l'Ecole  navale. 

1827.—  19  août. 

B.    GiCQUEL  DES  Touches  (Auguste-Marie)  (C.  ^),  Directeur  des  mouvements 
du  port,  à  Brest. 

1828.  —  2G  octobre. 

B.    Christy  de  la  PalliÈrk  (Jean-Jacques)  (O.  ^) ,  Directeur  des  moavemeuts 
du  port,  à  Lorient. 

— 31  de'cembre. 
Le.  Brou  (Pierre-Edouard  )  (  0.  ^  ),  Major  de  la  marine,  a  Lorient. 

1829.  — 8  août. 

6  Lo.  Le  GoARANT  de  Tromelin  (Louis-François-Marie-Nicolas)  (O.  ^). 

—  30  octobre. 

B.   Letourneur  (Thomas-Marie  )  (C.  ^  ). 

Lo.ViLLENEAU  (The'odore-AIexandre)    (  O.   ^  ),  Commandant  de  la  division 

des  équipages  de  ligne,  a  Lorient 
B.    BouRDAiS  (Jean-Julien)  (0.  ^). 
B.   Allary  (  Ce'sar- Auguste  )  (0.  ^). 

1831.  —  9  janvier. 
10  B.  CosTÉ.  (François- Auguste)   ^,  Major  de  la  marine,  à  Cherbourg.  ■ 
B.  LoNGUEviLLE  (  Edouard- Victor)  (O.  ^.) 

B-    Andréa    de  Nerciat   (Andre'-Louis-Philippe)  (C.   ^),  Membre  de  la 
commission  de  perfectionnement  de TEcoIe  navale,  Commandant  de  l'Ecole 
navale. 
B.   Remquet  (Louis-Auguste)  >^. 

—  20  août. 
T.   Charmasson  (Pons-Guillaume-Basile)  (O.  ^). 

1833. —  16  mai. 
16  R.  Bonafoos-Murat  (Jean-Baptiste),  ^,  Major  génëral  de  la  marine,  à  Ro- 
chefort. 

1834.  — 1«  juillet. 
B.  QuERNEL  (Eustache-Louis-Jean)  (O.  ^). 
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1835.  —  14  septembre. 

T.  Matterer  (Amabie-Thiébaait)  (0.  ^),  Major  de  la  marine,  à  Toulon. 

B.  Danycan  (Eugène)  (0.  ^.) 

T.  Deloffre  (The'odore)  (C.  ^),  Adjoint  aux  conseils  des  travaux. 

—  7  novembre. 

SO  R.   De  Bonnefoux   (Pierre-Marie-Joseph)   (O.  ^),   Membre  du  Conseil   des 
l'ravaux  et  de  la  commission  de  perfectionnement  de  l'Ecole  navale. 

183G.—;22  janvier. 

T.  GrÉRiN  DES  EssARDS  (Camille-Marie)  (O.  ^). 

B.  Troude  (Anne-François)  (  O.  >^  ). 

T.   Graeb  (Emmanuel-François-Joseph)  (  0.  ^  ). 

1837. —  6  mars. 

T.   Bellanger  (Lubin)  O.  ^. 
S5  T.    Le  Bon  Gay  de  Taradel  (André-Antoine-Émilien)  ^. 

Ch.JouRDAN  (Olivier)  i^ ,  Commandant  de  la  division  des  e'quipages  de  ligne 
à  Cherbourgf. 

o 

Lo.Lemarant-Kerdaniel  (Casimir-Marie)  (O.  ^). 

Ch. De  Péronne  (Le'onor-Julien)  (0.  ^  ),  Directeur  des  mouvements   du  port, 

k  Cherbourg. 
R.    PuJOL  (Louis)  (0.  ^  ),  Directeur  des  mouvements  du  port,  k  Rochefort. 
30  B.   Buglet  (François)  (O.  ^.) 

T.  Mathieu  (Pierre-Louis-Aime')  ^. 

T.   De  Ricaudy  (Louis-Alphonse)  (0.  ^  ),  Directeur  des  mouvements  du  port. 

à  Toulon. 
B.   Roy  (Pierre-Joseph)  (0.  ^), 
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CAPITAINES  DE  VAISSEAU  DE  2=  CLASSE. 

1837.-10  avril. 

T.    Gabibou  (Joseph-Paul-Etienne)   ^. 
35  B.    Hugot-Derville  (Jean-François-Marie)  (O.  ^  ),  Commandant  de  la  divi- 
sion des  équipages  de  ligne ,  à  Brest. 

T.   Fekrin  (Lazare)  (O.  j^t). 

T.   JouGLAS  (Ange-François-Cyprien- Joseph)  (0.  ^). 

Ch.  Durand  (Mdric-Aicxîindre-Anguste)  ^. 

Ch.LE  Marié  (Jacques-Nicolas)  (O.  ^). 
40  B.    Le  Grandais  (Pierre-Marie-François)  (O.  ^  ). 

R.  Robert-LefÈvre  (Félix-Hippolyte)  (O.  ^). 

—  30  mai. 
B.   FoDRNiER  (Jean-Pierre)  ^. 
T.  Delassaux  (  Nicolas-Louis)  (O.  ^.),  Commandant  supe'rieur  des  bâtiments 

à  vapeur ,  il  Toulon. 
Ch. DeSuin  (Marie-Alfred)  ^. 

1838.  —  1"  mai. 
45  T.   Salvy  (Louis-CIc'ment-Emmanucl-Marie)  ^. 

B.   Le  PrÉdour  (Fortune'-Joseph-nyacinthe)(0.  ^). 

T.  Vaillant  (  Auguste-Nicolas  )  .^. 

B.   Brcat  (  Armand-Joseph  )  (  O.  ^),  Gouverneur  des  îles  Marquises. 

—  1 1  juin. 
B.  CÉciLLE  (Jean-Baptiste-Thomas-Me'dc'e  )  (C.  ^). 

1839.  — 10  février. 

B.   S.  A.  R.  MS''  le  prince  de  Joinville  (François-Ferdinand-Philippe-Louis- 
Marie  d'Orléans),  ^. 

—  14  fe'vrier. 
50  B,  Daguejjet  (Hippoîyte;)(0.  ^). 

—  16  mars. 

T.  Ollivier  ( Pierre-Marie -Eize'ar)  (O.  ^),  Commandant  de  la  division  des 
e'quipages  de  ligne ,  a  Toulon. 

—  14  juin. 

B.  Le  C<^e  DE  GouRDON  (  Joseph-Adoiphe  )  (  O.  ^^  ). 

• — 22  novembre. 
T.  BÉRARD  (  Auguste  )  (  0.  ^^  ). 

1840.  —  30avriî. 
R.  Thibault  (Pierre-Joseph)  j^. 

56  B.  Ollivier  (François-Marie-Charles) ;  (0.  ^  )- 
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1840.  —  30  avril. 

B.   DusAULT  (  François-Cap  rais  )(0.  ^). 

T.  Hernoux  (Claude-Charles-Etienne)  (O.  ^  ),  Membre   de  la  Chambre  des 
D(■p^^te's,  Aide-de-canip  de  S.  A.  R.  MS'  le  Prince  de  Joinvillc. 

—  15  août. 

R.  BÉCHAMEiL  (  Jean-François-The'odore  )  ( 0.  j^  ). 

—  30  septembre. 

R.   GuiNDET  (Pierre-Jean)  (O.  ^). 
60  Lo.  Danthon  (François-Louis)  ^. 

R.  MoLLiER  (Augustin-Alexis)  j^  ,  Major  de  la  manne,  k  Rochefort. 

T.  NoNAY  (Louis-Jean-Picrre)  A. 

B.  Marc  (Jean-Augustin)  (O.  *^  ). 

T.  Guis  ( Augustc-Fe'Iix-Ce'sar)  >^. 
6.5  T.  Barbier  (Jean-Baptiste-Victor)  j^, 

B.  JouRDAN  (François)  A. 

R.  Vermot  (Rene'-Just)  ^. 

Lo.  CoSMAO-DuMANOiR  ( Jean-Armand-Fidèlc )  ^. 

B.   Brindejonc-Treglodé  (Julien-Hyacinthe)  ^. 
70  T.    DuBOUiiDiEU  (  Louis-Tliomas-Rose-Napoîe'on)   ^. 

Lo.  Lavaud  (  Cbarles-François  )  (,0.  ^  ). 

—  14  octobre. 
Lo.  Laguerre  (  Adolphe  )  (O.  ^  ). 

—  31  dc'cemlôrc. 

B.  Le  François  de  Grainville  (Jean-Louis-Ccïestîn)  (0.  ^  ). 
B.  GL'iLLOis(Charles-Antoinc-Gabriel)  ^. 
73  B.  Tavenet  (Alexandre)  ^. 
R.  Barbotin  (Benoît)  ^. 
R.  Guyet  (Charles-Jean-Baptiste)  ^. 
T.  Jacquinot  (Charles-Hector)  ^. 

1841.  —  7  mars. 

Lo. MoNTAGNiÈs  DE  LA  RoQUE  ( Jean-Baptiste)  (O.  ^). 

—  31  juillet. 
80  T.   Brtet  (  Hubert-Joachim-Marie)  ^. 

T.   Bellanger  (Michel)  ^. 

T.  Burgues  de  Missiessy  (Alexandre-Gaston)  ^. 

B.   Alix  (Nicolas- Aime')  ^. 

Lo. FouRNiER  (Amant)  (O.  ^). 
85  T.    Lapierre  (  Augustin-Denis  -Edouard  )  ^ . 

T.    CuNÉo  d'Ornano  (Annibal- Nicolas)  ^. 

B.   Filhol-Camas  (Eugène-Jean-Airbroise)  ^. 

B.    Decayeu  (François-Ferdinaud)  (O.  ^  ). 

B.    Desfossés  (Romain-Joseph)  (0.  ^). 
90  B.    Ckarner  (Léonard-Victor-Joseph)  (O.  j^). 

T.   L/iROCQUE  DE  Chanfra Y  (Armand-Jules- Casimir)  ^. 
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1842 22  mars. 

T.  Dupont  (Alexandre-François-Marie)  ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur  (Raimond-Jean-Baptiste)  (O.  ^),  Membre  du  Comité 

du  service  des  paquebots  de  la  Me'diterrane'e. 
B.    Rolland  (  Henri-Julien  )  ^. 

—  6  septembre. 

95  B.  Danguillecodrt  ( Louis-Marie-Augustin ^  ^. 

B.  LiiSAULMER  DE  Vauhello  (Ilippolyte-Louis-Marie)  ^. 

B.  Layrle  (  Marie-Jean-François  )  ^  ,  Gouverneiu"  de  la  Guyane  française. 

B.  Ducampe  de  Rosamel  (Louis-Charles-Marie  )  j^. 

—  25  novembre. 
B.    Penaud  (Charles)  ^. 
100   
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CAPITAINES  DE  CORVETTE. 

;  D'après   l'ordonnance  du  14  septembre  18/(0,  le  nombre    des    officiers  de  ce  grade  doit  être   d» 
200,  dont  66  de  l'«,  et  134  de  2"  classe.) 


CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  W^  CLASSE. 

Ï831.  —  le-^mars. 
B.   Delalun  (Luc)  ^.  ^ 

T.  D'AssiGNY  (Felix-Ariel)  ^. 
B.    MÉNÉTRIER  (Simon)  }^. 
T.    Chiecsse  (Joseph)  ^. 

—  20  août. 

5  Lo.  Bouvier  de  la  Motte-Villarceau  (Jacques- François-Marie-Achille)  ^. 
T.   Deschamps  (Jean-Abraham)  ^. 

—  16  novembre. 
R.   Tourneur  (Joseph)  ^  ,  Comm*  de  la  divo°  des  équip.  de  ligne ,  à  Rochefort. 

1832.  —  1"  septembre. 
R.    Massiou  (Joseph  )  (O.  ^),  Aide-Major  a  Rochefort. 

R.   FoRNiER-DuPLAN  (Be'nigne-Eugène)  ^,  Sous-Directeur  des  mouvements  da 
port,  à  Rochefort. 

0  T.    Barral    (  Louis -Marius)   ^,  Sous-Directeur  des  mouvements   du   port,  à 
Toulon. 
R.  Bernard  (  Louis-Fe'Iix)  (O.  ^). 
B.   Potier  de  la  Houssaye  (Arsène-Marie-Servant)  ^. 
B.  Billeheust  de  Saint-Georges  (Jean-Charles-Henri)  (0.  ^). 
T.   Brait  (  François)  ^. 
5  Ch.HERPiN  DE  FrÉmont  (Gabriel-Hikire-Louis)  ^,  Aide-Major  de  la  marine, 
à  Cherbourg. 

1833.  —  4  septembre. 

R.  Maudet  (Joseph-Michel)  ^. 
R.    Sarlat  (  Jean)  (O.  ^).    . 

1834.  —  15  mai. 

Ch.DE  Cambray  (Claude)  ^. 
B.    Lartigue( Joseph)  ^. 

—  20  novembre. 

0  T.  Ricard  (Gaspar-Gre'goire)  ^. 

1835.  —  !«'  janvier. 

R.  Allègre  (  Fe'h'x-Augustin  )  ^. 

B.  DelÉcluse  (Joseph-Marie-Fidèle)  ^. 

B.   Febvrier  des  Pointes  (Auguste)  ^. 

—  14  septembre. 
Lo.  GciLLBViN  (Toujsaint-Jean-Louis-Hermenegilde  )  ^ , 
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1836.  —  22  janvier. 

25  B.   Lemauant  (Auguste)  ^,  en  non-actiçité,  pour  infirmités  temporaires. 

T.   Le  Frotter  (Prosper-David-Sauveur)  (O.  ^). 

T.   SegrÉtier  (Etienne)  (O.  ^). 

T.   Hanet-ClÉry  (Alexandre-Nicolas)  ^. 

1837.  —  10  avril. 

R.  Harasse  de  la  VicardiÈre  (Edouard)  ^. 
30  Lo.Fenoux  (Julien-Joseph-Hippoljte)  ^. 

B.    Lefebvre  d'Abancourt  (Antoine-Jules)  ^. 

T.  DeSaxdfort  (David)  (O.  ^). 

B.  Kersauson  de  Penxendreff  (Nicolas-Joseph-Marie)  ^ 

B.    Le  chet"  de  Forget  (Alexandre-François)  ^. 
35  T.   Allègre  (  Michel-Jean-Baptiste)  ^. 

B.   Lucas  do  Pen  h  oat  (Armand-Marie)  ^,  Commandant  en  second  de  la  division 
des  équipages  de  iigne,  à  Brest. 

B.   Geg'jn    de  Makans    (  Antoine-Louis-Georges)  *^. 

T.    Olivier  (Benoît-Lazare)  ^. 

Ch.AoBRY  de  la  Noë  (  Antoine-Hippolyte)  ^,  Commandant  eu  second  de  la 
division  dos  équipages  de  ligne,  à  Cherbourg. 
40  T.    Chaumont    (Frédéric-François)  ^. 

T.    Regnard  (  Joseph-Esprit-Alexandre  )  (  0.  ^  ). 

B.   Basset  (  Gilles-François),  ^. 

B.    Leconte  (François)  (O.  Â.  ). 

B.    Vrignaud  (Sylvain-François)  ^^. 
45  B.   Louvel  (  Auguste)  ^. 

R.    CooDEiN  (Jean-Daniel)  ^. 

R.     SÈBILLE(PauI)  ^. 

B.    Hébert  (Jean-Pierre)  ^. 

R.    GdÉrin  (Nicolas-François)  ^. 
50  T.   Blanc  (  Joseph-Ciaude)  ^. 

B.    MagrÉ  (Placide)  ^, 

T.    HÉRAIL  (Antoine-Edouard)  ^. 

T.   Rang  (  Paul-Charles-Aîexandrc-Lc'onard  )  ^. 

B.    DegenÈs  (  Joseph-Maric-Eugène  )  i^. 
S5  T.   Verdier  (  Phocion-Arisiidc-Paulin)  A. 

B,    Aubry-Bailleul  (  Tranquille  )  ^. 

T.   Odet-Peïxion  (  Marie- Joseph -Alphonse  )  (0.  ^f   ) 

T. .  Aurèle-VarÈse  (  Timolcon  )  ^, 

T,    Lugeol  (Jean)  (O.  ^). 
GO  Lo.  Foucher-Daijiîîgny  (Hippolyte)  (O.  ^(.) . 

Lo.  Chiron  du  Brossay  (Augustc-Picrrc)  (O.  ^  ). 

B.    Tréhouart  (  François-Thomas)  (O.  ^  ). 

B.   Le  Barbier  DE  TiNAN  (  Marie-Cbarles-Adeibcrt  )  »g 

T.    BelvÈze  (  Pauî-Henri  )^. 
66  Ch.  PouYER  (Louis-Bcrnard-Ce'saire-Napole'on  )  ^^. 

—  30  mai. 

Lo.  TouBOULic  (Victor-Auguste)  ^,  Commandant  en  second  de  la  division  des 
équipages  de  ligne,  à  Lorient, 
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CAPITAINES  DE  CORVETTE  DE  2c  CLASSE. 

1837.  — 30  mai. 

T.    Lac  H  AISE  (Jean-Baptiste)  ^. 
CL.Allain  (Louis)  ^. 

—  13  juiiiet. 

T.   Depanis  (Hippoïyte)  ^. 

1838.  — 1"  mai. 

l'O  Lo.  Coudé  (  Louis-Marie  )  ^. 

B.    Gilbert  (  Auguste-Julien  )  ^  ,  en  non-actiçité,  pour  injîrmùés  temporaires . 

B.    Garnieu  (Hippolyte)  (  O.  ^), 

T.   Ferrano  (Pierre-Joseph-Raphaël)  *?^  ,  Sous-Directeur  des  mcuvenicnts  da 
port,  à  Touîon. 

Lo.  Favin-Lévèque  (Fe'Iix)  ^. 
16  B.   Vrignaud  (Antoine-Joseph)^. 

—  17  juin. 

T.    Ducampe  deRosamel  ( François-Joseph- Ame'de'e-Pascal)  ^. 

—  21  dc'ccmhre. 
B.    De  Marqué  (Le'on)  (O.  ^*),  Commandant  particulier  de  îa  marine,  à  Stor^i, 

1839.— 14  février. 
B.    Mallet  (Stanisîas-Louis)  ^. 

—  15  février. 
Lo.  De  SoLMiNDiAC   (Pierre-Charles- Auguste)  >^. 

—  16  mars, 
ÎO  B.    Gatier  (  Pierre  )  (  0.  ^  ). 

—  14  juin. 

B,    Doret  (Louis-îsaac-Pierre-Hifaire)  (0.  ^  ),  Sous-Directeur  du  pcrtj  à  Bresî. 

—  21  août. 

R.  Badeigts-Laborde  (Jean-Baptiste)  (0.  ^). 

Lo.  JoLLiVET    (René-Marie)^. 

R.  Hallot  (Edouard-Honoré)  ^. 

55  T.  Denans  (Joseph-Casimir-Théophile)  ^. 

T.  Clavaud  (Andrc-Paut)  ^. 

R.  Taffard  de  Saint-Germain  (Victor)  ^. 

R.  BÉRAR  (Alexis-Martial)  ^. 

B.  PENAUD  (André-Edouard)  ^. 

)0  R.  Le  Vt>-"DuQUESNE  (  Joseph-Maiîe-Lazare )  (0,  ik  ). 


wl  annales  maritimes. 

1839. —  22  novembre. 

B.   Le  Borgne  (Auguste-Marie-EramanucI)  ^. 
T.   Jam  (Jean-Louis-Odon)^. 

1840.  —  30  avril. 

T.  Fabre  (Joseph-Michel-Louis)  ^,   Commandant  en  second  la  division  des 

e'quipages  de  ligne,  à  Toulon. 
B.    Lefebvre  (Frédëric-Cle'ment-Xavier)  ^. 
95  B.   Baudais  (Jean-Marie-Auguste)  ^. 
B.    De  Gueydon  (Louis-Henri)  ^. 

—  15  août. 

T.   Scias  (Jacques-Philippe-Sabin)  (O.  ^). 
T.   PocTiER  (Guillaume-Gustave)  ^. 

—  30  septembre. 

R.   SoCHET  (Marie-François)^. 
iOO  R.    LÉvÈQUE  (François-Xavier-David-Charles-Borromée)  ^. 

R.   De  Parnajo.n   (Félix)  ^. 

E.    DcBUT  (Louis-François)  tf*. 

T.    Reomer  (Pierre-Victor-Adam)  A. 

T.    Mortemard  de  Boisse  (Charles)  ^. 
i05  B.   Corset  (Émile-Nicolas-Marie)  ^. 

Ch.DESROUSSEAUx  (Joseph-Alphonse)  ^ ,  Commandant  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon. 

T.    LoTTix   (Victor-Charles)  Â. 

T.    Coulomb  (Jean-Joseph)  ^  ,  Aide-Major  de  la  marine,  à  Toulon. 

B.    GouYE  (Michel)  ^. 
110  B.   MoNFORT  (François-Pierre)  ^. 

T.   LuGEOL  (Alexis)  ^. 

B.   Bermond    (Hippolytc)  j^. 

T.    Fourteu-Nautom   (Caton)  ^. 

R.    PouvREAU  (Charles-Alexandre)   ^. 
115  T.   VoLAiRE  (Jean-Baptiste-Marie-François-Prosper)  ^. 

T.    Revest  (Jean-Baptiste-Barthe'lemi)  ^. 

Lo.  ThÉzan  de  Gaussan  (Maurice-François-Joseph)  ^. 

Lo.  MiCHAC  (Pierre-Auguste)  ^,  Sous-Directeur  des  mouvements  du  port,  à 
Lorient. 

B.   Dutertre   (Aoffustin)  (0.  ^). 
120  T.   Tassain  (François-Pierre)  >^. 

B.    Duparc  (  Jean-Louis-Le'on-Rene')  ^. 

B.    Collet  (  Jean-Benoit-Ame'de'e  )  ^. 

B.    PosTEL  (Jean-Jacques)   i^,  Aide-Major,  à  Brest. 

T.    Poudra  (Pierre-Gaspar)  ^. 
123  Lo.Dubouetiez  de  Kerorguen  (AIphonse-Jacqnes-Rene'-Marie)  ^, Aide-Major, 
à  Lorient. 

R.    Babbot  de  la  TiiÉsoRiÈRE  (Pierre)    ^. 

R.    Raillîard  (Laurent)  ^. 
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1840. —  30  septembre. 

B.   Dagorne,  (  Henri-Louis-Fe'Iicite'-Victor  )    ^,   Commandant  particulier,  à 
Gore'e. 

R.   Laurencin  (Louis-Amable)  ^. 
130  T.   Janvier  (Jean-Louis)  (O.  >^). 

B.    DuTAiLLis  (Pierre-Gervais)  ^,  Major  de  la  div"  des  e'quip.  de  ligne,  à  Brest. 

Lo.  Jehenne  (Amabîc-Constant)  (O.Â). 

Lo.  BiLLETTE   (Tranquille-Marie  )  (  O.  ^  ). 

Lo.  Anne-Duportal  (Ferdinand)  ^. 
135  B.    GouBiN  (Cyriaque)  ^. 

T.    Paul  (Nicolas-Jacques-Hippolyte)  ^. 

B.    Bahezre  DE  Lanlay  (Louis-Jean-François)  ^. 

T.    Le  Frotter  de  la  Garenne  (Charles-Jules-Julien)  ^. 

T.    Paquet  (Claude-Joseph-Henri)  X. 
140  T.    Gasouet  (Pierre-Marie)  ^. 

Lo.  De  Lalande  de  Calan  (Hyacinthe- Marie)  ^. 

T.   Jannin  (Pierre-Louis-Augustin)  ^, 

Lo.  Rouvroy  dk  Saint-Simon  (Robert-Louis-Adolphe)  ^. 

T.   Maissin   (Nicolas-Auguste)  ^. 
145  T.   Serval  (Fioridor-Fe'iix-Gustave)  ^. 

B.    De  SolÈre  (Eugène-Maurice-Louis-Ernest)  ^. 

B.    BassiÈre  (Victor-Marie-Louis)  ^. 

Ch.  De  Chabannes-Curton   (Octave-Pierre-Antoine)   ^,   Sous-Directeur   des 
mouvements  du  port,  à  Cherbourg. 

B.    Paris  (François-Edmond)  (O.  ^.) 
150  B.    Ollivier  (  Charles-Eugène)  (O.  ^.) 

B.    Du  CouÉDic  DE  Kergoualer  (Charies-Raoui)  A,  Sous-Directeur  des  mou- 
vements du  port,  à  Cherbourg. 

T.    Larrieu  (Guiilaume-Lucien-Eraife)  ^. 

B.    De  LA  GrandiÈre  (Pierre-Paul-Marie)  ^. 

B.    Bouet  (Louis-Edouard)  (0.  ^),  Gouverneur  provisoire  du  Séne'gal  et  de'- 
pendances. 
155  B.    Simon  (Charles-Marie-Prosper)  ^. 

—  14  octobre - 

B.   Fabvre  (Jean-Jacques-Louis)  ^. 

—  21  de'cembre. 

Lo.  Legrand  (Éle'azar)  ^,  Chef  d'e'tat-major  du  comm   de  la  marine,  a  Alger. 
T.   Roux  (Antoine-André)  ^. 

R.  DufrÉnil  (Léonard-Auguste)  ^  ,  Commandant  en  second  de  la  division  des 
e'quipages  de  ligne ,  à  Rochefort. 
160  R.  Massiou  (Jacques-Alexandre)  j^. 

T.  MÉDONi  (Joseph-Antoine-Nicolas-Louis)  ^. 

B.  Leguillou-Penanros  (Théophile-Fortune'-Hyacinthe)  ^. 

T.  De  Gasquet  (Louis-Picrre-Aiban)  ^.  _ 

B.  Dalmasdela  Pérouse  (Lëon-Pierre-Emile)  ^. 

1843.  y 
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1840.  —  21  décembre. 

105  T.  DuBOijzET  (Josepli-Fidèle-Iiugène)  ^. 

T.  RoQUEMAUREL  (Louis-Françoi.«-Ga»ton-Marie-Auguste)  ^. 

1841.  —  24  mars. 
B.    Jou RD AN  (Félix  )  ^j. 

T.  Gressiex  (  Victor-Amc'dec  )  ^. 

Lo.  Rolland  de  Chabert  (Joseph-Polydore-Eugéne-Jules)  ^. 
170  T.    Page  (The'ogène-François)  ^. 

—  31  juillet. 
B.    Kerimel  (Jean-Louis-Jérôme-Marie)  ^. 
B.    DoBREUiL  (  Pierre-Jusrin-Charles)  ^. 

T.   Lecointe  (Vicior)j^. 

B.   Loque  (Tliéodore)  ^. 
175  B.    Masson  (François-Xavicr-Benjamin  )    ^. 

T.   FoURNiER  (  Louis-Jean  )  (  0.  ^  ). 

Lo.  DuLAURENS  (  Jean-Jacques-Louls  )  ^. 

R,    Baudin  (Auguste-Laurent-François)  ^. 

T.    Maussion  DE  CandÉ  (  Antoine-Marie-Ferdinand)  (0.  ^  ). 
180  T.    Lejeune  (François-Louis)  ^. 

B.    Warmer  de  Wailly  (Louis-Marie-Aime'-Anguste)  ^i 

Ch.RiGAULT  DE  Genouili.y  (Charles)  ^. 

Lo.  Jurien-Lagravière  (  J^an-Pierre-Edmond  )  ^4. 

—  19  novembre. 
Lo.  Dangé  d'Orsay  (  André-Paul  )  j^. 

1842.  — -  22  mars. 

185  Ch.BELLENGER  (  Joseph  -  Auguste  )  ^  ,  Directeur  des  mouvements  du  port   au 
Havre. 
T.    MonlÉon  (Jérôme-Félix)  ^. 
T.    De  Lagarde-Chambonas  (Pierre-Victor-Ernest)  ^. 

—  29  mai. 
B.   GuiLLAiN   (Charles)  ^. 

—  6  septembre, 
T.   Lajard  (  Romain-François-Edouard)  ^. 

190  R.  Le  Lieur  de  Ville-sur- Arce  (William)  ^. 

B.  Gabet  (François-Louis-Saint-Prenx)  ^ji. 

T.  De  Faget  (Eugène-Joseph)    ^. 

B.  Guilbert  (  Pierre-Edouard  )  ^ . 

T.  De  Champeaux-la-Boulaye  (Edouard)  (O.    ^  ). 

195  T.  BoNARD  (Louis- Adolphe)  ^. 

—  25  novembre. 
T.  RiTT  (Louis-Paul)  ^. 

B.   BouET  (Adolphe-Charles-Emile)  ^. 

B.    Grandjean  de  Fouchy  (AngeJean)  ^.. 

200    
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LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU. 


Par  ordonnance  du  21  août  1839,    le  nombre    des  Lieutenants   de  vaisseau  est   liïd    à   500, 
dont  100  de  t" ,  et  400  de  2=  classe. 

LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  1«  CLASSE. 

1829.—  25  mars. 
B.   Mesnard  (Pierre-Charles-Edme)  ^. 

—  30  octobre. 

B.   Le  Calloch  (François-Etienne)  ^, 

T.    Granet  (Joseph-Marie-Bénigne-Roch-Ce'sar)  Ju. 

T.    GuEZE  (Louis-Roch-Adolphe)  j^. 
6  Lo.  GouRio  DE  Refuge  (Henri-François-Ange-Marie)  ^. 

T.   Etienne  (  Jean-Joscph-Mathias  )  ^. 

B.    GouTiÈRE  (  Pierre-Marc-François)  ^. 

B.    Guillemet  (Jacques-Eugène)  ^. 

B.   Baudelaire  CVe'ran-Alphonse-Louis-Hyacintlie)  ^. 
10  B.   Delorisse  (  Ge'de'on-Désire' )  ^. 

B.    Petit  (Amable)  ^. 

B.    Jayet  de  Gercourt  (Pierre-Alphonse)  ^. 

T.   Basset  (Ciaude-Marie)  ^. 

T.  GuiLLOT  (Auguste-Noël  Louis)  ^. 
15  B.    BiGEAULT  (Louis  )  >^. 

T.   JeangÉrard    (Jean- Baptiste- Ire'née-The'odore)  ^. 

B.   DuTAiLLis  (Alphonse-Pierre)  ^. 

B.    FouRNiER  (Joseph-Marie-Martial)  ^, 

1830,  —  I"  août. 

T.   Anglade  (Joseph- André)  (O.  ^),  Capitaine  de   port,  au  Fort-Royal. - 
Martinique. 

—  2  octobre. 

20  T.   Alliez  (Adolphe)  ^. 

B.   BoRius  (Armand-Augustin)  ^. 

B.   GuÉRiN  (François-Thc'odore)  ^. 

T.   Gaudran  (François-Guillaume)  ^. 

T.  Besson  (Antoine-Paulin)  ^. 
25  T.   Preud'homme  de  Borre  (François-Joseph)  ^. 

B,  Bernard  DE  LA  GÀTiNAis  fPaui-Marie-Clair)  i^. 

T.   Burgues  de  Missiessy  (Emilien-Jules)^. 

T.  Duprat-Taxis  (Eugène-Charles- Adolphe)  ^. 

T.  Dispan  (François  Julien)  ^. 

9. 


128  ANNALES  MARITIMES. 

1830.-2  octobre. 

30  B.  De  LA  BÉdoyÈre  (Louis-Alexis-Henri)  ^. 

T.    Brunet  (Jean-Baptiste-Eugcne)  ^. 

T.   Lefraper   (Jean-François-Marie)  ^. 

B.    Carpentin   (François-Auguste)  ^. 

Lo.  BouRNisiEN  DE  Valmont  (  Aniand-Claude)  ^. 
35  B.    Chrestifn  de  Poly  (Prosper-Aclrien-Fe'lix)  ^. 

R.    De  Joanms  (Daniel-Léon)  ^  ,  en  non-aclivité , pour  infirmités  temporaires. 

T.   Prudent  (  Charles-Henri- Pierre  )  ^^. 

1831.  —  l'^'  mars. 

T.    David  (Adolphe-François-Florent)  ^,  en  non-activité,  pour  infirm.  temp. 

B.    Blaizot  (  Alexis-Victor-Le'onor  )  ^. 
40  B.   Rousseau   (Jean-François- Adolphe )  ^. 

B.    Lacheurié  (  Pierre-Yves)  j|^. 

Lo.  Coudé  (Alphonse)  ^. 

B.    Malmanche  (Germain-Charles-Francois)  ^. 

B.    Lepeltikr  (Hyacinthe-Emmanuel)  a. 
45  Lo.  LuczoT  (Charles-Joseph-François)  ^. 

T.   Amyot  (  William-Emmanuel-Pierre)  ^,  Directeur  des  mouvements  du  port, 
à  Alger. 

R.    Alliez  (Théobald)  ^f;, 

T.    D'Entraigues  (Jean-Âime'-Jules)  ^. 

—  26  avril. 

B.    Marchand  (Charles-Pierre-Marie)  ^. 
60  T.    Palll-Duparc  (Alexis-Louis)  ^. 

T.    De  Cheffontaines  (Emile-Alexandre-Charles)  ^. 

T.   AuMONT  (Pierre-Auguste-EugèHc)  ^. 

R.    Arnoux  (Eugène)  ^. 

T.   Chaudru  de  Trelissac  (Jcan")^. 
55  Lo.  De  Cornulier  (Ernest-François-Paulin-The'odore  )  ^. 

Lo.  Du  BoisGUÉHENEUc  (  James- Arthur  ) ,  Directeur  des  mouvements  du  port,  à 
Nantes. 

B.    BoLLE  (Salomon-Marcelin-Edouard)  3^. 

T.   Duperier  (Justin-Jean-Baptiste-Clément)  ^. 

B.    Robin  du  Parc  (Philippe  Alexandre)  ^. 

—  20  aoiît, 
60  T.    Peltier  (Thomas-Marie-ïhade'e)  ^. 

B.    Guillemard  (Louis-Agapit). 

T.    Maurin  de  Brignac  (  Nicolas-Félix  )    3u. 

B.    Avril  (Gustave)  ^. 

T.    Courteau  (Pierre-François-Philippe)  ^. 
65  T.  De  Grave  (HyacJnthe-Marie-Ulric)  ^  ,  Officier  d'ordonnance  du  Roi 

1831.  —  8  septembre. 

R.    PoLONY  (Gabriei-Vincent-André-Marc-Marie-Jules)  ^. 
Ch.  Bourdon-Gkamont  (Ernest)  ^. 
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—  3  octobre. 
b.     PiLLU  (Jacques-Charles-Auguste), 

—  30  octobre. 
Cb.QuERNEL  (Jacques-Louis)  ^. 

1832.  —  1er  septembre. 
70  T.    Julien-LaferriÈre  (Laurent-Josepb-Michel)  ^. 

Lo.  FÉrÉol  de  Leyritz  (Louis-Jean-Baptiste-Marie-Joseph)  ^, 

B.    Monluc-DelariviÈre  (Henri-Chrfstophe-Étienne). 

T.    PiRONNEAU  (Louis-Augustin)  ^. 

R.    Robin  (Alexandre-Edouard)^. 
75  T.    Lemoine  DE  Margon  (Joseph-Rene'-CamiUe)^. 

Ch.  Le  Gendre  (ChaHes-Valentin)   ^. 

B.    Bertrand  (Pbilippe-Etienne-Alphonse)  ^. 

B.    Caignart  de  Saulcy  (Ernest-Marie-Joseph  ). 

T.    Laëderich  (Edouard-Charles)  ^. 
80  B.    LoRiN  (Louis-Antoine)  ^. 

T.    Seire  (François-Joseph-Michel)  ^,  Directeur  des  mouvements  du  port,  à 
Bône. 

B.    Guesnet  (Athanase-Marie-Michel)  ^. 

B.    ViLLEMAiN  (Aristide-The'ophile-Eugéne)  ^. 

R.    JuBiN  (Hippolyte)  ^. 
85  T.    Legras  (De'siré-Jean-Auguste)  ^. 

Ch.  Gachot  (Pierre-Claude-Amable)  ^.Direct,  des  motivem**  du  port,  au  Havre; 

1833.  —  16  mai. 

Ch.  De  RosTAiNG  (Edouard-Ernest)  ^. 

T.   Lacapelle  (Claude-Jean-Philibert-Corentin)  ^. 

B.   Escande  (Joseph-Rodolphe). 
90  Ch.  D'Estremont  de  Mal'croix  (Aime'- Armand-Adolphe). 

B.   Rejou   (  Pierre-Jules  )  ^. 

B.    Ollivier  (Henri-François)^. 

T.   Pochet  (Gustave-Joseph-Élie)  ^. 

T.    Lyon  (Etienne-Biaise). 
95  B.    Permer  (Basile-Egalité)^, 

T.    Delacrose  (Joseph-Toussaint). 

B.    Brun  (Jean-Nicolas-Louis-Alexandre)  ^. 

R.   Salneuve  (Charles-Eugène)  ^. 

B.    Troude  (  One'sime-Joachim)  ^. 
tOO  ^-    Vincent  (  François-Alexandre)  ^ . 
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LIEUTENANTS  DE  VAISSEAU  DE  2^  CLASSE. 

1833.  —  16  mai. 

T.  BoNHO.MME  DE  PoMMARET  (  Jeaii-Nicolas-Frédëric  ). 

B.  Poulain  (Aibc'ric). 

T.  FouRicuoN  (Martin  )  ^. 

T.  HoLKER  (Jean-Henri)^. 

—  b  novembre. 
105  T.  Martin  (  Joachim-François-Juîcs)  ^. 

1834.  — G  janvier. 

Ch.  Lambert  (  Ce'sar-Auguste  ). 

B.    Pascai;d   (Jean),  Capitaine  de  port ,  ii  la  Pointe-k-Pitre. —  Guadeloupe. 

B.    David  de  Saint-Georges  (Théodore-Auguste-Francois-Marie)  ^. 

T.    Daniel  (  Pierre-François-Adolphe  )  ^. 
110  B.    Bret  (  Marie-Julien-Emnianuel  )  ^. 

Lo.  Jean-Bart  (Jean-Pierre)^. 

B.    De  Trogoff   ( Edouard- Yves-Marie)  ^  ,   en   non-activité,    pour   infirmités 
temporaires. 

T.   Jugan  (Gabriel-Auguste)^. 

B.    NouRY   (  Charles-Henri-Gaëtan  )  ^. 
115  Lo.  Pocard-Kerviler  (Joseph-Marie-Vineent)  ^. 

T.    Chopart  (Louis-Narcisse)^. 

—  1.5  mai. 

B.  Durand  (  Louis-Pierre-Gustave  )  ^. 

B.  GuTOT  DE  LA  HardrouyÈre  (  FrédeVic-Justin-Flavie)  ^ . 

T.  Dodgnac  (Jacques-Pierre)  ^. 

120  B.  DucHON  (Jean-Baptiste)  ^. 

R.  Cornette  de  Venancourt   (  Elienne-Fe'lix- Eugène  )  ^. 

Ch.  Normand  (  Edouard  ). 

R.  Houdeyer  (  Andre'-Hector-Henri). 

1835.  —  l*'  janvier. 

R.    De  Bregeas  (  Prosper-Justin  ),    en   non-activité,    pour    infirmités   tempo- 
raires. 
125  T.    Beau  DEAN  (  François-Le'on)  ^. 

Lo.  ValliÉe  (Jean-Baptiste -H  ippolyte  )   ^a. 

R.    Le  C^^  Pouget  (  Pierre-Benjamin-Denis  )  ^ . 

T.    Eellanger  (  Camilie-Louis  )  ^. 

T.    Ortolan  (  Jean-Félicite'-Thëodore)  ^. 
130  B.    Labrousse  (Nicolas-Hippolyte  )  i^. 
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1833. —  l*""  janvier. 

Lo.  Lalia  (  CamiUe-Jean-Marie-Augustin  )   ^. 
T.   De  Ploesquellec  (  Christian-Charles-Fortuné). 
T.   Chaigneau  (François-Paui).  ^ 
B.    CoL'RNET  (Constant-Frédéric)  ^. 
!35  T.   Rataillot  (  Cinna-Etienne-Jean  )  ^. 

—  10  mai. 

B.   CoSNiER  (Paul)  ^. 

B.    Fleuriot  de  Langle  (Marie-Paul-Hippolyte  )  ^. 

B.    De  Laroche-Kerandraon  ( François-Jean- Marie- A uguste  ;^. 

B,    Barbet  (  Frédéric-Marcel  )  ^. 
140  B.    Lamotte  du  Portail  (Jules-Gabriel). 

B.    Le  Gallic  -Kerisouet  (  Louis-Noël-Marie)  ^. 

T.   Marceau   (Auguste)  ^|. . 

B.   De  Kerouartz  (Albert)  ^. 

B.    Fouque  (Antoine-Auguste)  ^. 
145  B.    K.ERDRAIN  (Pierre-Louis-Marie-Ernest)  ^. 

1836.  —  22  janvier. 

B,    Lelarge -Dervau  (Joseph-Augustin  Sophie). 

Lo,  Cormier  (AIphonse-Marie-Gaspar). 

T.    De  Brun  (Jean-Joseph). 

T.    Suera  (  Raymond-Gustave  ). 
150  B.   Lecoëntre  (  Achille-Philibert-Marie  ). 

B.   Savy  (  Pierre- Louis). 

R,   Louveau  DE  LA  Règle  (Jacques-François)   ^. 

B.    De  Bréda  (François-Marie-AJbert),  en  non-activité ,  pour  injirinités  tempo- 
raires. 

T.    Brun  (  Louis-Joseph  ). 
155  R.   PiCHEz  (Jean-Baptiste). 

T.    VoLAiRE  (  Jacques  -  Joseph  -  Paul  ). 

B.   Girard  (Adrien). 

B,   Thomas  (  Erasme  }, 

B.    Mancel  (  Charles-Guiliaume-Joachim). 
160  T.    Cazy   (Honoré)  ^ 

R.  Martin  (Clément-Pierre-François). 

T.    Levasseur  (  Aiexis-Désiré  )  ^ . 

Cil.  Jance  (Auguste-Benoît-Victor)  ^.     . 

Lo.  Caboureau  (  Félix-Alfred  .) 
165  B.    GuiCHON  DE  Grandpont  (  Jacques-Marie-Louis-Edouard  )^- 

'■-'.    Goût  (Jean-Pierre). 

r.    De  Pouques  d'Herbinghem  (Joseph-Eugène)^. 

Lo. Cordé  (  Pierre-Christophe)  *|«,  Directeur  des  mouvements  du  port,  ii  Oran. 

B.    Delporte  (Louis-Alexandre  )  X. 
170  Lo.Bonfils  (Philibert-Augustin)^. 

B.    Bosse  (Auguste)  ^. 
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1837.—  17  janvier. 

T.   Fortin  (  Charies-Ferdiuand  )  ^. 

E.    Malmanche  (Jules  Maiie-Bartheleiny)  ^. 

—  10  avriî. 

R.    LÉvKQUE  (  Félix  ). 
175  B.    Simon  (Jean-Marie-Victor  )  ^. 

B,  Thierry  (  Hippolyte -Jean  Pierre  )  ^. 

T.    PiCQUET  (François)  jj^. 

B.    SooRBETS  (  Jacqiies-Fe'îix)  ^  . 

B.    BouGRENET  DE  Latocnaye  (  Henri-MiirJe  )  ^, 
180  T.    Beral  DE  Sedaiges  (Marie-Casimir)^. 

T.   Requier  (Jean-Joseph). 

T.   Padirac  (  Jean-Josej)Ii-Chrysologue)  ^. 

T,   Demonteil  (  Xicolas-Lonis  ). 

T.    FoLQUE  (Joseph-Simon). 
185  T.    LepÉuu   (Antoinc-Jcan-Lonis)  A 

T.    De  Bonfils-Lablenie  (Le'onard-Le'once  ). 

T.    Seré  de  Rivières  (Jean-Louis-Marie)  ^. 

B.    Le  Goff  (  Eugène-Andre-Marie  )  ^. 

E.    Kersacson  de  Pennendreff  (Victor-Armand-Casimir-Marie)  ^. 
190  T.   DupouY  (Augustin). 

B.    Protêt  (  Auguste-Le'opold  )  ^. 

R.   Pklletreau   (  Philippe-Edmond-Fre'de'ric)  ^. 

B.    Papillault  (Le'on)  ^. 

T.    Thanaron  (  Charies-Jules-Adoîphe)  ^. 
195  T.   Druilhet  (Joseph-François-Louis)  ^. 

Lo.  Collier  (  Jean-Juies  ). 

Lo.  Arnods  (Gustave-Jacques),  Directeur  des  mouvements  du  port,  à  Rayonne. 

B.   MoxMELAT  (  Andre'-Thëodore-François-Albert). 

T.    De  Cuf.rs  (Re'mond-Marc-Joseph-Marie-Be'atrix)  ^. 
200  Lo.De  La:sgle  (  Louis- Vincent-Marie)  j^. 

T.    Landes- Daussac  (Louis-Annibal)  ^. 

T.    Lejeunk  de  la  Motte  (Charles-César)  ^  ,  Capitaine  de  port,  à  Saint  Pierre 
(Martinique). 

B.    Bizien  (Edouard), 

B.    Le  Bègue  (  Léonce-Marie-Joseph  ). 
205  B.    Du  Parcq  (Jérôme-Frédéric-Napoléon). 

Ch.  Morin  de  la  Rivière  (Julien-Noël). 

Lo.Frogerays  (Charles-Adolphe)  ^. 

R.   Sagot-Duvauroux  (Louis- Achille)   ^. 

R.    Robinet  de  Plas  (François)  >^. 
210  B.    Clos  (Jules-François  ). 

T.    Aragon    (Jean -Jacques-Régis  ),    en  non- activité,  pour  infii-mités   tempo- 
raires. 

B.    Arnault  de  GoBSE (Dominique-Sainte-Marie). 

T.    Lacombe  (  Jacques-Marc-Antoine    ^. 

T.    VialÈtes  (  Etienne-Henri  ). 
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1837.— 10  avril. 
,15  T.   LAFFON-LADEBAT(André-Emile-Léon)  ^. 

T.    Barnel  (  Joseph-Marius). 

CIi.Gallien  (François). 

T.   Dek ANS  (  Joseph-Marie)  ^. 

T.    Gabert  (  François-Mathieu). 
220  Ch.BERNAERT  (Victor-Eminanucl-Philippe)  ^. 

R.    Leps  (  Maurice-Edouard  )  ^. 

T.    HucHET  DE  Cintré   (Marie-Louis-Raphaël). 

B.    Philippe  de  Kerallet  (Charles-Marie)  ^. 

T.    Saisskt   (  Jean  -  Marie  -Joseph  -  The'odore  )  ^. 
225  T.    Dangeville  (Marie-Joseph-Maxime), 

T.   Jaurès  (Jean-Louis-Charles)  ^. 

T.    Muterse  (  Auguste  ). 

B.    Dubernad   (Henri)  ^. 

B.   Rapatel  (  Louis-Marij^  )  ^, 
230  T.  De  Clérambault  (  Jean-Baptiste-Nicolas-Adolphc  )  ^ 

T.  Amy  (Paul-Ce'saire-Constant). 

B.    Moras  (Louis-Emile)  ^. 

B.    Picard  (Jean-Marie-Esprit). 

T.    Barlatier-Demas  (  François-Edmoud-Eugène)  ^. 
235  B.    Lemoine  (Jules-François-Nicolas-Marcel)  ^  . 

T.    Pi.AGNiOL  (  Joseph-Caoimir  )    ^^. 

T.    Duveyrier  (Balthazar-Spe'rat). 

Ch.  De  Martineng  (Jean-Etienne-Jules)  ^. 

T.   Maffre  (Félix-Aristide). 
240  B.    Penhoat  (Je'rôme-Hyacinthe)  ^. 

B.   De  France  (  Napole'on  Maurice). 

B.    CoTTU  (Charles)^. 

-> —  30  mai, 

T.  Mareuge  (Camille). 

T.  RouDEN  (  Pascal-Xavier)  ^. 
245  Ch.ViLEARD  (Auguste-LouiWacques). 

T.  C'e  d'Harcourt  (Bruno-Jean-Marie)  ^. 

1838. —  1"  mai. 

Ch.RENAUDEAu  (  Louis-François  ). 

T.    Magnan  (Jean-Antoine-Maxime)  ^. 

B.  David  (Louis-Prosper). 
250  Ch.ALix  (Victor). 

B.    Rejou  [  Jacques-Fe'Iix  ). 

Lo.  Le  Brec  (  Jean-Marie  ). 

R.    Manciet  (  Jean  ). 

B.    Aregnaudeau  (  Emile). 
255  B.   Darricau  (Rodolphe-Augustin)  ^. 

B.    Parant  (J&an-Baptistc-Henri). 

B.   LeMauff  de  KF,RDUDAL(JuIes-Charies-Marie;, 

B.   Geoffroy  (Louis-Raphaèl-Paulin). 

B.    De  Lascases  (  Joseph-Barthëlemi). 
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1838.—  17  juin. 

2G0  T.    Vidal  (  Isidore-Corneille  ). 
B.    Lefloch  (  Pierre-Marie). 
T.  SiMONET  DE   Maisonneuve  (  Louis-AJexandre-Anit'de'e  )  ^*;. 

—  28  août. 

T.    GÉrieu  (  Josejih-Hippolyte-Lucicn). 
T.    Petit  (Antoine-Marie). 
265  T.    Fabre  La  Maurelle  (François-Maric-Sosthèncs)  À 

1839. —  10  février. 

Ch.EsNOL  (François)  ^. 

T.    CouRAL  (  Jean-Baptiste-Andre). 

T.    Martin  (  Nicotas-Tropez-Martial  ). 

T.    ViAL  (  Marcelin-Denis  ) . 
^"^O  B.    Jaoue.n  (  François-Marie). 

T.   Massillon  (Jean-Josepli-Marie  ). 

B.    Sevin  (  Auguste-Pierre-Louis  }. 

B.    Lafosse  (Rcn."'  Joseph-Auguste  ). 

B.    HoMON  (  Guy-Joseph-Marie  ). 
275  B.    Maissin  (Louis-Eugène)  Â. 

T.    Roze  (Pierre-Gustave). 

B.    Lavv  de  Lalriston  (Huhcrt  Olivier)  ^. 

T.    De  Boochaud  (Antoine-Eugène). 

B.    Reine  (Dominique-Edouard)  ^. 

—  1 5  fe'vric: . 

280  B.    Helain  (Auguste-Jean).  ■ 

Lo.  Henry  (Jules)  ^.  ^ 

—  G  mars. 

Lo.  Fenoux  (  Barthe'lemi-Marie-Constant). 
Lo.  Gautier  (  Samson-Joseph-Marie  ) . 
B.    Mallet  (Athanase)  ^^. 

—  14  juin. 

280  T.  Laugu:r  (  François-Joseph-Xavier  ). 

T.  Meistre  (  Jean-Louis-Michel)  ^. 

T.  Albert  (  Louis-Aiexis  ). 

T.  Emangard  ^  Auguste-Isidore  ).  , 

—  21  aoi'it.  f 
B.    Bruillac  (  Félix-Alain  ). 

290  T.  Levavasseur  (  Le'on-Charles-Jules)  ^. 

T.  De  Lestang  (Gustave-Hilarion-Vincent).  ■ 

T.  BROUZET(Alexandre-HippoIyte-Victor).  H 

Lo.  Le  Bobinnec  (Jules-Louis-Marie  )  ^. 

B.  LouvEL  (Arsène-René). 

295  T.  Henry  (  Pierre-Marie  ). 

B.  Delatouche  (  Marin  )  ^  ,  Directeur  des  mouvements  du  port ,  à  Saiût-Servan. 
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1839. —  21  août. 

T.    Lacroix  (Pierre  ). 

Ch. Lebrun  (Jean-Paul). 

T.    AbramÉ  (  Pierre-Auguste)  ^. 
300  Cii.LouvEL  (Pierre-Dësirë)  ^. 

T.    Laville    (Pierre-François-Raimond  ).. 

T.    GuiOL  (Jean-Baptiste-De'sire')  ^  . 

T.   IcARD  (  Honore-Joseph  ). 

T.    Magnan  (Chrysostôme-IIonoré). 
305  T.   Allègre  (  Pierre -Félix  ). 

T.   Lautier  (Jean-François-Pierre  ), 

T.    Gras  (Jean-Baptiste  ). 

T.    PavÈs  (  Louis-Marius). 

Ch.  HÉLiE  (  Louis-Adolphe). 
310  T.    HeriÈs  (Richard-Ignace). 

B.    Mancel  (Adoiphc-Joseph)    ^. 

Lo.Massias  (  Victor-Honoré)  . 

T.   Jacques  (Toussaint-Bernard  ). 

T.    Armand  (  Nicolas). 
315  B.    Delamusse  (Jean-François  ). 

Ch.  Colas  (  Antoine-Marie  ). 

B.    FoY  (  Jacques). 

Ch.TROUDET  (Jean-François). 

T.    CoREiL  (  Benjamin-Nazaire-Joseph  )  >x;. 
320  T.   Blanc  (Michel-Claude). 

T.    Baliste  (Nicolas-Bienvenu)  ^. 

T.    Garnier  (  Pierre-Etienne  ). 

T.    Santi  (Vincent  ). 

T.    Paloc  (  Pierre-Andrë-Bienvenu). 
325  B.    Felep  (  Guillaume- Alcibiade). 

T.    FarriÉ  (Joseph-Jean) . 

T.    Belle  (  Jean-Amand  ),  Directeur  des  mouvements  du  port .  h  Cherchclî, 

T.   DuROCH  (Joseph-Antoine). 

T     HuGUET  de  AIajoureaux  (Jean-Baptiste-Auguste), 
330  B.    Morin  (François-Marie-Ange). 

T.    BoLUix  (Eugène-Ferdinand). 

B.   Robin  (Armand-François)  ^  . 

T.    Sauvan  (Pierre-Victor-Marcelîin  )  ^. 

T.    D'Elissalde  de  Castremont  (Henri)  ^. 
335  T.   Devoulx  (Camille-Louis)  ^^. 

B.    DuBUT  (Jules-Denis-Charles)  ^. 

Cb.DELACOUR  (Conrard-Christophc)  ^. 

B.    MazÈres  (Jean-Baptiste-Louis)  <i.. 

T.   DoNiN  DE  Rosière  (George-Pamphiîe-Ernest). 
340  T.   Casamajor  DE Charitte  (Charles-Victoire)  >^. 

B.    De  Miniac  (Armand-Chnstophe-Mëriadec)  |f. 

T.   De  Guilhermy  (Henri-AIexandrc-Emmanuel-Benoît  ). 
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1839. —  21  août. 

T.  D'Aboville  (Auguste-EIzéar-Eugène-NapoIëon)  ^. 

T.  De  LA  Motte  de  Broons  de  Vauvert(  Ange-François)  ^. 
345  B.   HucHET  DE  Cintré  (Henri-Marie). 

T.   ToucHARD  (Philippe-Victor)  ^^,  Officier  d'ordonnance  de  S.  A.  R.  le  prince 
de  Joinville. 

B.   LeNormant  DE  Kergrist  (Thomas-Louis-Kirkiand). 

B.    DuFOUR  DE  Mont-Louis  ( Louis-Le'on-Théodore)  ^. 

T.    Tardy  db  MoNTRAVEt  (Louis-Maric-François )  ^. 
350  B.   David  (Le'on-Jacques-Albert). 

3.   Lefebvre  (Louis-Jules)   ^. 

B.   Moulac  (  Vinccnt-Aifred). 

1840.  — 30  avril. 

T.   G oÉRiN  (  Paul-Basile). 

B.    GÉRODiAS  (  Joseph-Eugène). 
355  T.   Tourneur  (Michei-Benjamin-Nemours). 

T.    Lescure  (i  Pierre  )  ^. 

B.    Homon-Kerdaniel  (Henri-Marie). 

T.    De  Fontmartin  de  Lespinasse  (Louis-Joseph),  Directeur  des  niotivcments 
du  port,  à  Bordeaux, 

T.   Le  Melorel  (  Armand-Louis-Charles). 
360  T.   Bechameil  (François-Théodore-Emiiien)  ^. 

B.  De  Stahl  (Jacques-Jean)  ^. 

T.  Proud'hon  (Léon). 

B.   Fleuriot  DE  LA>fGLE  (AIphonse-Jean-Rene')   ^. 

—  27  août. 
Le.  Charpentier  (  Louis-Aime' ). 

365  T.  Lesqdin  (Marcel-Joseph-Marie)  ^. 

B.  Deudeville   (  Marie -Charles -Augustin  ). 

T.   Besse  LA  RoMiGuiÈRE  (Marie  Jacqucs-Victor-Jules),  en  non- activité ,  pour 
infirmités  temporaires. 

—  9  septembre. 

R.  HuGUETEAO  DE  CuALLiÉ  (Jean-François-Edouard  ). 

—  30  septembre. 

T.  Faucon  (Charîes-Louis). 

370  T.  Reynaud  (  Aime'-Fe'Iix-Saint-EIme)  ^. 

T.  Rot  (Léon). 

B.  Fodrnier  (Charles-Anselme). 

T.  Lion  (Hie'ronyme-Emile-Jean). 

T.  DeTredern  (Toussaint-Marie-Gabriel). 

375  T.  Badeigts  de  la  Borde  (Jean-Jacques-Hippolyte-Améde'e)  *J^. 

Lo.Kerlero  de  Rosbo  (JuIes-CIe'ment-Marie)  ^. 

T.  Lantheaume  (Paul-Ernest- Alexis). 

T.  PicHON  (Hippolyte-Arsène)   ^. 

T.  GiRARDiN  de  Montgerald  (Charles-François-Ame'de'c)  ^, 

380  B.  Allain-Launay  (Hippolyte-Marie-Joseph), 

T.  Lefebvre  (  Charlemagnc-Theophile).  ^. 
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1840.  —  30  septembre. 
T.    De  Balsac  (  Joseph-François-Marc-Antoine)  ^. 
B.    Le  Bihan  de  Pennelé  (François  Hyacinthe-Marc). 
T.   Cabaret  (Alcide-Auguste-Laurent). 
385  T.  Chevalier  (^Yves-Eugène),   ^. 
T.  Berthier  (Etîenne-Napoîe'on). 

T.   Le  Coat  de  Kerveguen  (Marie-Gabriel-Adrien-Edouard). 
B.   Cleret-La>gavant  (Jean-Jacques). 
B.    Lahalle  (Ferdinand-Chades-Nicolas-Marie)  ^. 
3SfO  T.   ViLAGRE  de  Viguier  de  Sainte-ValiÈre  (  Fiour-Jacques-Auguste-Alban). 
Ch.DESTREMAu  (  Charfes-Eiigène), 
B.   Le  Maître  (Pierre-Joseph). 
B.   Dauriac  (Alexandre-François,  ) 
B.    De  Barmon  (Louis-Marie-Antoine). 
395  Lo.  CouRNET  (Armand-Victer  ). 

B.    Jary  (Alphonse-Henri-Simon). 
R.   Gachina  (Jean-Alphonse). 
T.   Aigcier  (Joseph-Marc-AIphonse). 
T.    Jure  (Adolphe). 
iOO  B.    Thierry  (François-Charles), 

R.   De  Chastenet  ( Victor- Ame'de'e-Marie-Joachîm). 
T.   Peralo  (Francois-de-PauIe-Emmanuel-Picrre-Joseph-Antoine). 
Lo.  Lefraper  (Jules-Joseph). 
T.    FiÈRECK  (Jean-Arthur-Delphîn). 
105  B.    Retailleau   (Victor)^. 

B.    Le  Pord  (Eugène-Pierre- Aime'). 
T.   Randon  de  Grolier  (Jean  Henri-Fe'iix). 
R.   Durousier  (Jacques- Auguste)  ^. 
B.   Orban  (Pierre). 
110  T.   BuoR  DE  Villeneuve  (Charles-Marie-EIie). 
B.    Cloux  (Panf-François). 
T.   Brac  de  la  Perrière  (Achille-François). 
T.   MiQUEL  (Lëon-Cle'ment-Philippe  ). 
T.   Domalle  (Louis)  ^. 
15  T.    De  Marolles  (Jules-Auguste). 
T.    Fourchon  (Pierre-Emile). 
T.   AsTiÉ  (François-Xavier). 
T.  Rey  (Jean-Charles). 
B.    Cabaret  (Joseph-Joachim)  ^. 
*0  T.   De  Sinety  (Jules-Marie-Vincent)  j^. 
T.  De  Tournadre  (Aime'-François-Amable). 
B,    Philippe    de   Kerallet  (Stanislas-Michel). 
B.    Longueville  (  Edouard-Marin  ). 
B.   DucREST  DE  Villeneuve  (  Alexandre-Maiie.) 
P^  B.    D'Alteyrac  (Jean-Isidore-Paul-Raoul). 

Ch.  BiANCHi  (  Louis-Eugène-Edouard-Fortuné). 

—  2G  octobre. 
B.   Bedel-Dutertre  (Adolphe). 
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184o  —  2G  octobre. 
B.    Bigot  de  la  RobillardiÈre  (Emmanuel-Gabriel). 
B.   PoTHUAu  (  Louis-Pierre-Alexis  ). 

—  21  décembre. 
430  T.  Martin  (Fc'Iix  François). 

T,  LÉvÊQUE  (Jean-Baptiste-Joseph -Augustin)  ^. 

T.  Tyhbas-Chambereï  (Cbarles-Joseph-Abel),  Directeur  des  mouvements  du 
port,  à  Marseille. 

T.    Laurensde  CHARPAL(Louis-AchilIe-Marie-Julien). 

T.   Cellier  de  Starnor  (Louis-The'odore). 
435  T.   Fortin  (Hubert-Joseph). 

T.  Pandrigue  de  Maison-Seul  (François-Xavier-Ezéchiel). 

B.    Gennet  (Claude-Pierrc-Jules  )  ^. 

B.   Besson  (Tliomas-Juies-Seraphin). 

B.   Du  Couedic  de  Kergoualer  (Charles-FIorian-Louis)  ^. 
440  T.    De  Montaignac  de  Chalvance  (Louis-Raimond). 

B.   Chasseloup  (François-Jules). 

B.    Le  Breton  (EJouard-Louis-Marie). 

B.   De  Cornolier-LcciniÈre  (AIphonse-Jean-Claude-Rene'-Tliéodore    ^. 

B.   De  Tanouarn  (Eugènc-Loais-Marie). 
445  Lo.  HuAr.D  (François-Auguste). 

B.    RoYER  (  Auguste-Damase). 

T.  De  Tournadke  (  Antoine-Gabricl-Adrien-Alphonse  ). 

T.  DariÈs  (Joseph- Hyacinthe-Louis-Jules)  ^. 

B.  Beral  de  Sedaiges  (Martial-Théobald). 
450  B.   Coupvent-Desbois  (Aimé-Auguste-Elie).  j^ 

1841.— 24  mars. 

T.  BÉRAL  DE  SÉDAIGES  ( Jean-Joscph-Amaud). 
B.    LeRouxeau  de  Rosenco AT  (Edouard-Louis). 
B.   Raoul  (Charles-François-Marie). 
R.   Roy  (Louis-François),  ^ 
455  B.   DuBOisGUEHENNEUC  (Charles- Victor) . 
B.    Motet  (Marc-Eugène)  ^. 
R.  GizoLME  (  Georges-Joseph-Guinaume-Ernest). 
B.  Salomon  (Alphonse). 

—  6  de'cembre, 

T.  Le  Gras  (  Pierre-Alexandre  ). 

460  T.  Le  Deau  (Camille-Alphonse),  en nou-activùé , pour  infirmités  temporaires. 

R.  Thoyon  (Jean-Aîfred-Pascal). 

B.  De  Monfort  ( Camille-Christophe- Jean-Marie.  ) 

T.  De  Liniers   (Arnold-Victor-Alfred.  ) 

B.  De  Kersauson  (Aimë-Joseph-Marie.) 

465  T.  Giraud  (Pons-Louis-Eugène). 

B.  Feillet  (Jules-Jean.  )^ 

B.  DeChappedelaine  (Edouard-Joseph),  en  non-activité , pour  injirvntés  tem- 
poraires. 
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1841.  —  G  décembre. 


B.   De  Quebriac  (Ernest-Lucien). 

T.    De  Frésals  (Prosper-Hyacinthe-Joseph). 
470  T.   SiMiAN  (Jean-François-Honore'-Jules). 

Lo.  Pradier  (César-Charles-Joseph). 

B.    Delapelix  (  François-Théodore  ). 

R.    DiDELOT  (Octave- François-Charles). 

B.    De   Dompierre    d'Horxoy   (Charles-Marius-AIbert). 
475  T.  Tabuteau  (Louis-Lazare)  ^. 

E.   DiEUDONNÉ  (  Alexandre  ). 

T.    Duranteatj    (  Jean-Marie-Jules  ). 

1842. —  6  septembre. 

T.   Jaleert  de  Passa  (Adolphe-Hippolyte). 

T.   De  Villeneuve  (Louis-Eugène). 
480  B.    LiscoAT(Hyacinthe-Pierre-Gabrieî-OIivier-Marie). 

B.    Le  Guern  (François-Louis). 

T.  Taurines  (  Jean-Hilaire-Louis). 

B.    Méquet  (Eugène-LouJs-Hugues)  ^. 

T.  Brunat  (Louis-Edouard). 
485  B.   Prévost  DE  LA  Croix  (Honoré-Edmond)^. 

B.   Bruyer  (Guiiiaume-François). 

R,  Chancel  (  Auzonne-Augustin). 

T.   Weinum    (  Adolphe -Charles- Nicolas-Félix). 

Cii.QuoNiAM  (Achille). 
490  B.    De  Lorgeril  (Charles-Marie  ). 

—  14  septembre. 

T.   Fouet  ,  dit  André  (  Jules-Amédée). 

—  25  novembre. 

T.  PujOL  ( Loais-Joseph-Auguste-Edouard ). 

T.  Saurin  (Charles-Jules). 

B.  Parent-Dpmoiron  (Louis-Flavien). 

i95  T.  Fisquet    (Théodore-Auguste). 


jOO 


UO  ANNALES   MARITIMES. 

ENSEIGNES  DE  VAISSEAU. 


Par   ordonnance   du  21   août  1839,  le    nombre    des  Enseignes   de    vaisseau    c^ 
ùxé  à  600. 


B.   Tremintin  (Yves  )  ^ 


1828. —  9  mars. 


1833.  —  l"  janvier. 


T.   Vannier  (Auguste-Etienne-Adrien). 

T.   Pasquier  de  Franclieu  (Henri-Maurice.) 

Lo.  Nivelet  ( Ariodan-Fre'déric). 
5  B.   Bazil  (Marie-Emile-Lc'onide). 

Lo.  Pradier  (Edmond). 

B.   Lefebvre  de  la  Paqui  rie  (Louis-Marie). 

B.    Chastenet  (Pierre-Aiexandre-Théodore). 

B.    DuvAL  (Adolphe  Louis). 
10  R.    Dupont  (Antoine-Joseph-Edouard). 

T.   Abeille  (  Antoine-Jean-Joseph  ). 

T.   Monoyer  (  Antoine-Joseph  ). 

B.    Beaumont  (  Jean  ). 

B.    Jehanne  (Noël-Charles). 
15  T.   Baude  (Charles-Magloire). 

B.    Cautellier  (  Jacques-Félix-Auguste  ). 

T.    Barlet  (Louis-Alexandre). 

T.    Baudb-(  Augustin-Victor  ).  ^. 

Ch.GAUQUELiN  (Hyacinthe). 
20  T.    Cornillon  (Auguste-Louis-Charles). 

T.    Olivier  (  Joachim-Désire'  ). 

B.    Le  Coni  ac  (  Hippolyte-Amand-Marie  ). 

T.   Henry( Paui-Eugène-Auguste-Pierre). 

B.   Vrignaud  (  Aimable-Dc'sire'-Aime'). 
25  B.   De  Bourayne  (Ce'sar-Alexandre-Marie). 

T.   Garbeiron  (Auguste-Ferdinand). 

B.   Choux  (Pierre). 

T.   Lacroix  (  Napolëon-Marc-Marie  )  ^ . 

T.   Allègre  (  Antoine-PauI-AIexaudre-Fe'Iicien)  . 
30  B.   De  LA  GueronniÈre  (Antoine-Octave). 

Lo.De  Forges  (  Guy-Marie) ,  en  non-activité ,  pour  infirmités  temporaires. 

B.  Bellanger  (^ Jacques- Alexandre-Aristide). 

T.   Chepy  (  Adolphe-Hippolyte  ). 

—  6  mars. 

T.  Teissier  (  Joseph-EIisabeth-Marie-Louis-Jean-Antorae-Eugène)  ^. 
35  T.  Veyrier-Maleplane  (Léonard). 
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1833.—  16  mai. 

B.    Lesquen  de  la  Ménahdais  (François-Tous.eainf-Mariej. 

B.    BÉCHON  (Eugène). 

T.   GrvGON     'Charles-Jacques). 

1834.  —  6  janvier. 

Lo.  HcAUD  (  Julien-Hippolyte). 
40  B.    Lk  Bourgeois-Desmarais  (Roch-Jean-Gaston  V 

T.   Ro.MiEU  ('Paul-Thcophi(e). 

H.    DiNEL  (  Aimé-Marie  ). 

T.   Selva  (  Prosper-Phiiippc-Pierrc  ). 

T.    ClaviÉ  ^Pierre  ). 
45  T.   GiNoux  DE  la  Coche  (  OswalH). 

Ch.MEGRET  (  Prosper-Cc'sar-Auguste  ). 

T.    Clément  de  la  Ro.vciÈre  le  Noiry  (Camillc-Adaibcrt-Marîc 

B.    DiEUL  (Tbc'ophiie-Louis-Marie  ). 

B.    Le  Roy  (  Antofne-Isidore  ). 


iO  T.    Bravais  (Auguste;  ^. 


—  1*'  fe'vrier. 

—  24  mars. 


T.  Revertegat  (  André  ). 

B.  De  CÉRiS  (  Henri-SaniTiel). 

B.  Olivier  (  Mariu.s  ). 

B.  DELAMorrE  de  Broons  de  Vauvekt  (  Hippolyte-Louis-Ciiarfcs)» 

55  B.  P.WEN  (  François-Loiiis-Juîes  ]. 

R.  JouBERT  f  François). 

T.  Delaferté-Meun  (Gustave-Antoine). 

T.  Baillodd  (Ennemond-Henri  ). 

—  15  mai, 

T.  Ho.MMEY  (  Louis-Joscph-Fciix  ). 

f'O  B.  Lefer  DE  LA  Motte  (Charles-Marie-Henri). 

T.  Blancq  (Jcan-PauI), 

B.  Testard  (Pierre-François-Chades  ). 

B.  Patin  (  François-Edmond  ). 

T.  Reboul    (  Antoine-Georges-Spiridion-PauJin  ). 

î5  B.  Le  Roux  (Gustave-Félix). 

B.  Charpentier  (  Henri-Paui  ). 

B.  De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonse). 

1835.  —  1"  janvier. 

B.  Dl jardin  (Yves-Stanistas)  ^. 

B.  Broquet  (  Prosper-Hippolyte  ). 

'0  T.  Lombard  (  Antoinc-Auguste-André)  ^. 

T.  Lefèvre  '^Pierre-Charîcs-Ferdinand). 

B,  Protêt  (Edouard). 

T.  Dp.  Villeneuve  (  JuIien-.\dolphe  ). 

18/i3.  10 
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183à.  —  !"•  janvier. 

T.  Lebeau  de  Montovr  (  IIcnri-François-Pierre  ). 

75  T.  Bertin  (  Hilarion). 

B.  De  Bri^c  (  Emmanuel-Aiinë  Jules  ). 

B.  F'avre  (  Pierre-Jacques-Charles  ). 

l.o.  Candeau  (  Joseph-Jules-Léopold  ). 

T.  Barthes  (  Prosper-Marie  ). 

80  T.  BoYER  (  François-Antoine  ). 

B.  Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ). 

T.  Deroyer    (Jean -Baptiste- Alexandre-Edouard). 

T.  Laborde  (  Gabriel-Jean-CIair). 

T.  Carles  de  Pradines  (Élie-Gabriel). 

85  B.  Simon  (Adolphe-François). 

T.  France-Mandoul  (François-Auguste). 

B.  Bouvier  de  Cachard  (Alexis). 

T.  Payen-Valence  (Augustin-Jules-Antoine)  ^. 

T.  Pagel  (Louis-Antoine-Alexandre). 

90  T.  Riche  (Tropez-Charles). 

T.  Clément^ (Thcodore-Eugcne). 

T.  Salle  (Etienne-François). 

B.  Vincent  (Michel-Charles). 

T.  Maziaux  (  Jacques-Edouard  V 

9.)   B.  Morel  (  Charles-Auguste  )    ^. 

T.  Guironnet-Massas  (François-Antoine-Edmond  ). 

T.  Devoisins    (Antoine). 

—  10  mai. 

T.  MiHiÈRE  (Eleuthère-Jacques). 

B.  DuPONTAVissE (The'ophile-De'sire'-Narcisse). 

100  T.  Olivieri  (Vincent-Louis). 

B.  Gaidan  (  Jean-[.ouis). 

T.  Martinenq  (  Marie- Alexandre-Auguste  ). 

T.  De  Léotard  de  Ricard  (  Germain-Michel-François). 

T.  GiRAUD  (Etienne-François). 

105   B.  Harang  (Auguste)^  . 

T.  Sardi  (Achille- Jean  ). 

T.  BoNNEFOY  (  Victor-Louis-Paulin). 

1836. -r- 22  janvier. 

B.    ViOLARD  (François-Le'on). 

T.    Gallay  (  Victor-Améde'e  ). 
110  T.   Ferrand  (Charles-Pierre-Jules-Paacal). 

B.   Ménarp  (  Léonard  ). 

B.   Bertier  (  Louis-Auguste  ). 

T.   Laporterie  (  Louis-Martial). 

B.  Malmanche  (Henri-François). 
115  B.   Michel  (Jacques-Joseph). 

B.    Babron  (  Victor-Amand  ). 

B,    Mer  (  Jean-Baptistc-Auguste  ). 
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183G.  — 22  janvier. 

B.  Le  Guillou-Penanros  (  François-Pierre-AnCTnsJe)  ^. 

B.  RoYER  (OHvier-Abeï). 

20  T.  Emeric  (Augustin-Barthelemi-Maiius). 

T.  Martel  (Joseph-Esprit). 

T.  De  Granval  DE  FouRNOLS  (Eugène). 

CI).Caneaux  (  Ame'dée-François  ). 

B.  CussoN  (Joseph-Vincent). 

125  T.  Cuisinier-Delisle  (Nicolas- Aristide). 

B.  Beleguic  (Eugène-Corenfin). 

B.  Jaffrezic  (  Arnaud-Charles-Gabriel). 

T.  Cauvjn  (  Honore'  ). 

B.  De  Lastic  (  Alfred-GuiHaume-Louis  ). 

130  T.  Causse  (  Antoine-François  ). 

T.  Liautaud  (  Barthëlemi-Guillaume  ). 

T.  Pascalis  (  Jean-Baptiste  ). 

B.  Gautier  (Ange-Simon  ). 

T.  D.AUPHiN  (Charles-Françoià-Xavicr). 

35,  T.  Royer  du  Pré  (Jean-Louis-Nestor). 

T.  IJoNNARD   (Jean-Charles  ). 

B.  Dauphin  (  Mathurin-Jean-Françoig). 

T.  BouRGOis  (Sinic'on  ). 

T.  DupouY  (Joseph-Jiiles-Xavier). 

40  T.  Bour.BEAu  (Jean-Baptiste). 

Lo.  Guignard  (  Alexandre-Aiœé)  ^, 

B.  Laurent  (Pierre-Michel-Aihert). 

Lo.Le  Coat  de  Saint-Haouen  (Louis-Ferdinand-Eugène  ). 

T.  De  Chastellier  (  Joachim-Louis-Adolphe  ). 

45  T.  D'Heureux  (Joseph-Gustave  ). 

—  25  janvier. 
R.    Racaui»  (  Jean-Georges-Augustin  )  ^. 

—  17  juin. 
Ch.  Lauriîns  (CharîesiEiisabeth-Saint-EIphège). 

—  19  septembre, 
Lo.  Allys  (Charles-Jacffues-Thonias)   <^. 
T.    GÉRARD  DE   Raynevae   ( Eugène-Alcxandie). 

1837.  --   10  avril. 

>0  T.  GuÉRiN  (Donat). 

T.  Prost  (Claude-Émiiand). 

B.  De  RulhiÈre  ( Louis-Ame'de'e  ). 

B.  DuPRÉ  (Marie-Jules). 

B.  Ropert  (Timole'oii-Jean-François)  ^. 

T.  Monneret  (Ernest-Ainie' ). 

B.  De  Lavauex  (Louis-Ernest). 

R.  Sonolet  (Evariste-Hector  ). 

10. 
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1837.—  10  avril. 

R.    De  JouSLARD  (Micliel-Louis-Isidore"). 
T.    Lebaigue  (Armand-François  ). 
ICO  B.    TrÉbuchet  (  Etienne-Alexis). 

T.   De  Fontanges  de  Couzan  (Charles-Henri). 
T.    TROLLiEH(CIaude-Henri-Charles). 

Lo.  Leclerc-Defresne  (  Camille-Charlcs-Marie  ).  *^ 

B.    BocxiN  (Auguste-Hubert). 
105  T.   Fabre  (Charles). 

T.   Bourges  (Jcan-Saffy-Émile). 

T.    Arxoux  (Louis). 

t>o.  Castagne  (Victor)  ^. 

T.    Feissolle  (  Pascal-Jules-Se'verin  ). 

Brehier  (Gustave  ). 

Salaun  (Ernest-Edmond-Louis)  ^. 

Lafosse  (Louis-Edmond). 

De  Durand-Dubraye  (  Louis-Alexandre- Jeun-François-Leopold). 

Remuzat  (Pierre-André-Louis-Joseph  ). 

RouBET  (Jean-Alexis).  ^^ 

Duranty  (Alexandre-Auguste). 

De  CoRiOLis  d'Espinoose  (Eiie-Marie-Emmanael  ). 

Dauriac  (  François  ). 

Urvoy  de   Portzamparc  (Antoine-Louis-Marie). 

Laurens  (  Jean-Jacques-Lpuis  ). 

DuBARRY  (Jean-Georges-Émiîe). 

Aveline  (Ernest-Adrien-Charles). 

Arpin  (Camille). 

De  Pampellonne  (Antoine-Victor). 

Lefebvre  (Hippolyte). 

Ohier  (Marie-Gustave-Hector)  ^. 

MoTTEZ  (  Charles-Guiilaume  ). 

Morand  (Louis-Charles-Aîphonse). 

Geffrier  (Philippe-Victor). 

AiLLAUD  (Joseph-Adolphe). 
B.    Mesnard  (Théodore-Romuald-Georges)  ^. 
B.    BoziER  (  Urbain-Le'opold-Edraond  ). 
B,    PoRQLET  (Auguste-Philippe). 
T.    DuPASQUiER  (Louis-Ferdinand-Denis-Ernest). 
t95  R.    BouYER  (Louis-Etienne). 
B.    PoTESTAS  (Louis-Paul).  ^ 
T.    Dk  Larminat  (Alexandre). 

B.    De   Leissegues-Legerville    (  Charles- Ange -L'rbain-Augustin-Marie)  ^. 
T.    BcREL  (François-Andre'-Antoine  "). 
200  T.    HoussART  (  Louis-Georges-Joseph -Pierre-Julien  )    ^. 
T.   HoussART  (  Louis-Edmc)   ^. 
T.    BiOT  (  Andre'-Charîes-Auguste  ). 
B.    Bachm  (Charles-Joseph). 
T.    Passama  <^  Pierre-.îoscph-{ïéhastien)  <^. 


170 

B. 

B. 

R. 

B. 

T. 

175 

U. 

T. 

T. 

B. 

B. 

180 

B. 

T. 
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i831.  —  10  avriî. 

205  T.  BarthÉi.emv  (  Piiul-Ferdiuand). 

T.  Lessan  (Jules-Eugène), 

B.  Clavaud  (Pierre -Jules-Joseph  ). 

T.  LoNGA  (  Jacques  ). 

B  UusSEL  (Stanislas-Jules-Marie). 

ÎIO  B-  Picard  (The'odore-Jean-Vicîor)  ^. 

T.  ExcELMANS  (Joseph-Maurice). 

B.  Pacini  (Eugène-Fraiiçois-Louis-Désiré  J. 

B.  Le  Coat  de   Kerveguen  (Victor-Edouard-François-Maric). 

B.  De  Mauduit-Duplessix  (Thonias-Rene'-Hyacinthe  )  ^. 

15  T.  Camus-Dumartroy  (  Louis-Félix). 

Lo.  M,VLLET  (Edouard-René  ). 

B.  Bazin  (  Jean-Marie-AIexandrc). 

T.  Sagnier  (François-Antoine  ). 

B.  ^LvlLLARD  DE  LiscouRT  ( Louis- Victor-Edouard-Anne), 

—  30    mai. 
20  R.  HuvET  (  Augusle-Philippc-de-Néry  ). 

B.   Imbert  dk  Trémiolles  (Henri-Adrien), 

—  19  octobre. 
T.   BoDiN  (Célestin-Léon). 
B.   Lecoat  (Martial-Marie). 

—  27  décembre. 
B.  ReveliÈre  (Jean-Marie-Stani.slas). 

1838.  — 1"  mai, 

Î5  T.  Arnal  de  Serres  (Louis-Gabriel-Etienne). 

B.  DuTHOYA  (Jean-Baptiste). 

T.  Roustant  (Jean-Baptiste-Adrien). 

Ch.NAGOET  de  Saint-Vulfran  (Adrien-Georges-Raduîphe  ). 

R.  Liger  (  Jean-Louis-Eiéonor-Alfred  ). 

lO  B.  Jestin  (  Toussaint-Gabriel-Auguste). 

B.  CoMMiNES  DE  Marsilly  (  Charles-Philippc-Eugène  ). 

T.  De  Bonne  (Joseph-Casimir). 

T.  Jourda  DE  Vaux  de  Foletier  (  Marie-Charles-Louis  ). 

R.  PoPLiNEAU  (Michel-Félix). 

^  B.  Ménard  (Féiix-Alexandre  ). 

T.  Desvaux  (Jules). 

R.  Vrignauu  (Edouard-Vincent)    ^. 

B.  P'ran  au  ET  (  François-Xavier). 

B.  Monjaret-Kerjegu  (Jules-Marie-Auguste)  ^. 

"  B.  Gicquel  DES  Touches  (Albert-Auguste  ). 

T.  Champion-Dubois  de  Nansouty  (  Marc-Marie-Paul-Adrien  )- 

—  17  juin. 
T.   Carreau  (Philippe-Jacques-Louis). 
B.    Le  Coi'RiALiLT  Du  Qi'iLto  (  Antoriie-Louis-Marie). 
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1838.  —  17  juin. 

T.    CouNiQUEL-DijnoDON  (Feidiii;uiil-Loiiis-Aiigusîe). 
245  T.    Br.ACAs  (Joscpli-1-uiirent). 

—  28  août. 

T.   NouGARÈDE  DE  Faykt  (Adrien),  i^^ 
li.    Lu  GuiLLOU.t  (Michel-Joseph-Marie). 

1839.  —  10  février, 

B.  Maillaiit  (Jules-Louis-Desiré). 

T.  Jauréguiherry   (Jean-Bernard). 

250  lî.  MoRiEU    (  Ange-Hippolytc  ). 

lî.  Cadioi;  (  Jac^ues-Joscpli-Edouard  ). 

T.  Tardiu-EstÈve  (Louis-IIenri-Alexiindre-Fcîix  ). 

15.  Rkvkkdit  (  ll<more;-Odon-Forluné). 

IJ.  Dj:nARGNK(Paui-Emile  ). 

255  T.  Narbonne  (  Nocl-Frcdi'ric). 

B.  Mau.xion  (Fc'!i.x). 

li.  Du  Rousseau  de  Fayolle  (Louis-Charles-Guslavc  ). 

lî.  CiiAMPEAUX  (Charles-Louis-Aimé). 

B.  MoRiER  (Joseph-Edouard). 

260  B.  Bona-Christave  (Dominique-Bcnoît-Jacques). 

Ch.LEMAiSTRE-DupARC  (  Louis-Emiuanuel  ). 

T.  IIaymond  (Joseph-Victor). 

T.  Maisonneuve  (François-Auguste-Emile), 

T.  MoNîN  (  Victor-Achiile  ). 

265  T.  Brue  (Jacques). 

B.  RoGEiî  DE  ViLLERS,( Louis-Marie-François). 

T.  Berrangkr  (  Paiif-Eniile-Marie-Camille). 

—  6  inar.s. 

Lo.  Lkserrec  (Armand-Joseph  J. 

B.    Pierre  (François-Xavier-Jules). 
270  R,   GuiCHON  (Aniédée).^ 

T.    Majastre  (  Charies-Etienne  ). 

Ch. Collet  (Victor-Félix). 

T.   Mag.mer  de  Maisonneuve  (Marie-Henri-Joseph  )  li*. 

T.    Azan  (Cliarles-Ferdinand-Bernard), 
275  B,    Cloué  (Georges-Charles). 

B.    GuYON  DE  Montlivault  (Isère-Jacqucs-Marie-Virtor  ). 

B.    AiGOiN  (Picrre-Marie-Fortuné). 

—   14  jnin. 

Lo.SoL'ZY  (  François-Jules  ). 
T,  GuESNET  (Casimir-François-Marie). 
28f)  T.  Wall  (Armand-Patrice). 

Ch.  FoR.MEY    DE  Saikt-Louvent  (Jacqucs  Elieiuie  l.oui?) 
T.   GiRAiD  (A!phon<e-Antoinc), 


PARTIE  OFFICIELLE.  U7 

1839.  -    21  août. 

T.  Valais  (  Charles  ). 

Lo.De  la  GrandiÈhe  (Louis-Marie), 
28i)   T.  Bouquet  (Louis-Eugène). 

T.  NoussiTOu  (Pierre-Kenri). 

B.  Bon    de  Lignim  (Henri-Mans  ). 

R.  SechÈre-Descossas  (Jean-AchiHe). 

R.  PoiDLoiJK  (Charles-Auguste-Alfred). 
290  B.  GiLLOTiN  (  Auguste-Rene' ). 

T.  SoLEiROL  (  Antoine-Cesar  ). 

Lo.AuGER  (Jean-Pierre-Jules). 

T.   Thomassy  (Marie-Jean-Louis). 

R.  Jacques,  dit  Lapierre  (Louis-Simon). 
295  Lo.  Bouchant  (Le'on-Victor). 

Lo.Delaage  de  Meux  (  Louis-Antoine-Edouard  ). 

T.  Serval  (  Louis-Ponec-Xavicr  ). 

T.   ThiÉbaud  (Joseph-Auguste  ). 

R.  Tresse  (  Eugène-ïldefonse). 
300  T.  Patau  (Josepli-Bonavcnture-Edouard). 

Ch.DAGUENET  (Michel-Clair). 

B.   Berthelin  (Emile). 

T.  Margollé  (Elïe-Philippe  ). 

R.  Ranson  (  Jean  ). 
.305  Ch.MEQUET  (Charles). 

T.  De  BrÉmond  (Louis-Ludolphe -Dominique), 

B.  Rover  (Eugène-Jean). 

Lo. Bernard  (Jean-JosephMarie). 

B.  LagÉ  (Jean-The'obald). 
310  B.  EN'OUT(HippoIyte),   ^ 

T.    Gabrielli  de  CarpÉgna  (  Edouard- Jules  ). 

B.   Deflotte  (  Paul-Louis-François-Rene  ). 

Lo.BoucHET    (  Louis-Godefroy  ). 

Bh. Liais  (Jules). 
Mb  B.  Benic  (François-Colombau-Etienne-Marie  ). 

T.  DuFOUR  de  Mont-Louis  (Louis-Ernest). 

Lo.PiRiou  (  Louis-Constant-Marie-Joseph-Alexandre- Auguste)» 

T.  De  Viry    (  Antoine-Andrc-Arthur  ). 

B.  Jacquet  (Le'opoîd-Nicolas-Pascal). 
320  B.  Borgnis-Desbordes  (Eugène). 

B.  Laurent  (Etienne-Ju(es  ). 

Ch.MARTiNEAU  des  Che.snez  (  Henri-Edme-Marie). 

B.  Lepeltier  (Joseph-Féiix). 

T.  Bazile  (^ Paul-Louis-Joseph). 
325  T.   Malcor  (Louis-François-Edniond). 

Ch.PERiGOT   (Germain-Hector). 

T.  Marye  de  Marigny  (ÉtienneAilhui-Edinc-Antoinp)  ^. 

T.  Aune  (Jufes-Jcrônie). 
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1839.    —   21    août 

B.  DuMESNii.  D8  Maricouht  (Henri-Cliarles-Louis). 
330  T.  MiCHiCL  (Victor-Jean-Baptiste). 

T.  Sencier  (Paul-Edrnoiid). 

B.  Geuvaize  (Charles-François-Eugène). 

T.  Lafond  (Pierre-Antoine). 

Ch.ZoRCHER  (Fre'déric). 
335  R.  Masselot  (Louis-Jules). 

B.    Carpentier  (Augustin-Isidore-AUred). 

T.  Dakas  (  Henri-Germain  ). 

T.    Poulain  (Cliarles-Louis). 

Ch. Petit  (Midicl-Ce'sar). 

1840.  —  1er  janvier. 
340  T.    Maizan  (Eugène). 

T.   Deni;c  (Jean-Baptiste). 

T.    Hari.é  (Charles-Felix). 

T.  DeBurgues  ve  Missiessy  (Henii-Gaëtau-François-Laureut). 

T.  Toussaint  (Paul-Marie-Catlierine). 
345  B.  Oria  (Louis-Dt'sire'-Doiiiiniqnc). 

B.  Prouhet  (Jules-Ainie^. 

H.  Vileedieu  deTorcy  (Arthur-VIadimir-Cliarles). 

B.  MoRiER  (  Vinceiit-Adolj)lïe). 

B.  Belleville   (Laurent-Etienne). 
35.0  B.  J^iGEARD  (Jean-Charles-Edouard). 

B.  Normand  (Eugène-Charles). 

B.  Orcei,  (Paul-Gabriel). 

B.  Laine  (Charles-Marie). 

B.  Le  Bris  (Edmond-Mathurin-Marie). 
355  T.  Grasset  (Marie-Bruno-Ferdinand). 

B.  Maudet  (Louis-François-Joseph). 

B,   Ferré  (Gilbert-Gabriel). 

T.  Demaretz  de  Palis  (Eugène-Louis-Nicolas). 

B.  Motet  (  Louis-Hyacinthe). 
360  T.  Du  Pin  de  Saint-André  (Blaise-Victor-Emest;. 

B.  Cournet  (  Louis-Amc'de'e). 

T.  LÉvÉQUE  DE  Vilmorin  (Pierre-Charles). 

B.  BoNiE  (Charles-Joseph-Jacques-Benjamin). 

T.  Cottin  (Louis-Emile-Alexandre  ). 
3G5  T.  Dollieule   ( Jacques-Philémon  ). 

T.  DkkodÉ  (Nicolas-Anatole). 

B.  De  Trogoff-Coattallio  (Charles-Louis). 

B.  Gautier  (Jean-Baptiste-Eugène). 

B.  BiNET  (  Alphonse-The'odore). 

—  26  mai. 
370  B.  FouRNiER  (Jean-Eugène-Louis). 
P».   FoRGET  (Pierre-Marie). 
T.  Mon  V  (Wiifrid  Aimé>>  • 
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1840.—  1"  juillet. 

T.    De  LavaissiÈrk  (Jules). 

—  7  septembre. 
T.  Andrac  (  Joseph-Marie-Toussaint }. 

—  19  novembre. 
375  B.    Le  Folcavez  (Noël-Michei). 

—  16  décembre. 

B.  Reille  (Gustave-Charles-Prosper). 

T.  Jagerschmidt  (  Jean-Jacques- Auguste). 

T.  Dci!cis  (  Louis-Armand-Charies  ). 

B.  Naguet  DE  Saint-Vulfran  (Louis-Charles-The'odose). 

380  B.  Du  Marhallach  (Emile-François). 

B.  Serre  (Pauî). 

T.  Tricault  (Eugène-Hippolyte-Firrain). 

B.  Chaperon  (Chades-Henri)  ^. 

B.  Palasne  DE  Champeaux  (Louis-Marie-Victor). 

385  T.  BocHET  (Emest-Loiiis-Joachim). 

T.  DoMEZON  (Germain-Le'opold). 

B.  Rideau  (Henri-Aime'-Plulibert- Alexandre). 

T.  Sallot  des  Noyers  (Alexandre-Etienne-Denis). 

B.  Le  Roux  (François-Victor- Aristide). 

390  T.  De  Surville  (Charles). 

T.  Bahry  (Andre'-Fraiiçois-Jacques), 

B.  DuvAL  (Julien-Joseph-Marie-Hippolyte). 

B.  De  Rieux  (Ernest). 

B.  De  Roujoux  (Antoine-Victor-Hippolyte). 

395  B.  Dr,  Toustain-Richebolrg  (Henri-Tobie-Maric), 

B.  Hercouët  (Henri-Louis)  ^. 

B.  Deflotte  (Charfes-Marie-Jacques). 

B.  Ferré  (Charîes-Jules-Hippoiyte). 

Lo.Jan  de  la  Gixlardaie  (Jules-Marie). 

400  B.  Grimoult  (Jean-Baptiste-Joseph-Emiîe). 

B.  Bridet  (Hifaire-Gabriei). 

B.  Leblanc  (Micliel -Régis). 

B.  Peponnet  (André-Joseph-Fëiix). 

T.  Maurin  (Jean-François-Edouard). 
405  Lo.  Lejeune  (Armand-Jean-Baptiste ). 

T.  RocA  (François-Jean-Victor). 

B.  Durant  de  Mareuil  (Raimond-AIcxandrc). 

B.  Belland  (Henri-Marie-Julcs). 

B.  Moisson  (Jeau-Pierre-Fe'lix). 
410  T.  De  Cagarriga  (Raymond). 

B.  Laporte  (  Louis-FIore'and  ). 

n.  Goury  (Gustave-Pierre-Hippolytc). 

T.  MargollÉ  (Pierre-Pauî-Charles). 

T.  De  Bovis  (Esprit-Joseph-Edniond). 

415  T.  NicoLiNi  (François-Marie). 

T.  DiCNANS  (Jean-Laurcni). 
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1841.— 9  février. 

T.   KosMA.NN  (Chili les-Georges)  ^. 

B.   DuBOSQ  (Casimir-François). 

—  12  mars. 

T.  Cautellier  (Jacques-Antoiae). 

,         —  i  juin. 
420  T.  De  Place  (Joseph-Hector-Emile). 

—  19  juillet. 

n.  BoDOT  (Jean- Victor). 

—  l'''de'cei)ihre. 

T.   Lenormand  (Jules-Edouard). 

T.  Desfaudais (Jacques-Auguste). 

T.  Bi.oNDEAu  (Eiigène-CIaudc-The'odore). 
425  T.  De  Cî.'GNAC  (Louis-Rose-Anialric). 

T.  De  Fauque  de  JonquiÈkes  (Jean-Phiiippe-En)est). 

T.    Besson  (Lc'on-Jcan-Victor-Alexandre). 

B.    Jaulin-Duseutre  ( Auf^uste-Marcel-Zizmi   . 

B.    (!oi.LOS  (Bcnjainin-Joseph-Luc-Evaristc.) 
130  B.  LjbaudiÈrj:   (Ilcnry). 

B.  Garnault  (Henry-Jules-Noël-François). 

T.   Piou  (Louis-Adolphe). 

T.  DucouRTKiAT-   DE  L AssuçH ETTE  (  Jean-Cauiillc-Eugènc  X 

B.  JoNNART  (  Charles- Jean-Edouard  )    ^j. 
135  T.   IIalna-Dufretay  (  Hippoîvte-Marie)  ^. . 

B.  TiioMASSET  (Rene'-Edmond). 

B.  Le  Blanc  (Paul-Frauçois-Gre'goire). 

T.    MoRET  (Louis-Eriiest). 

B.  Dlbessey  de  Co.ntenson  (Christophe). 
440  B.  Allary  (Joseph-Marie-Auguste). 

B.  Saffrey  (Thc'odore-Edouard-Joseph). 

T.   GuÉAU  de  R!:VEr>SEAux  (Lvsis-Pierre-B^iuie ; 

T.  Chabal'd  (  Auguste). 

B.  DuA'AL  (Armand-Isidore). 
145   B.  De  BocandÉ  (Armand- Marie-Alexis). 

T.  Durande  (Aiphonse-Lazare). 

T.  Garrald  (Gustave-Aristidc-Le'opoîd),  ^ 

B.  Le  Blanc  (Ernest-Louis-Picrre). 

T.  ViCARY  (Louis). 
ioO  B.   Desperles  (Eugène-Jean-Antoinp). 

B.   Odart  (Gustave-Armand).  ^ 

B.  DcTEMPLE  (  Jean-Louis-Rivallon  ), 

B.  Jamin  (Marie-Jacques-Edouard). 

T.  Reymonenq  (Jean-Piene-Paulin  ). 
435    B.   TOURNAFOND  (Louis). 

B.  VÉron  (Auguste-Joseph). 

T.  DucuhON-Lagougine  (Jean-Marie), 

];.   Saly    (The'ophile-Louis-lIeiui). 

".  Bouquet  (Prosper-Marie). 
460  T.  Langlois   (Ame'dc'e-Jc'rôme). 
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1841. —  1"  décembre. 
B.  Jean  RENAUD  (Alphonse-François.) 
B.  De  Sainville  (Armand-Louis). 
B.  Turin  (  Albert- Joseph-Piaphaèî). 
B.  BoTREAU-RoussEL-BoNNETERRE  (  Jules  SaïHt-Clair). 
465  B.  Reiss  (Charles-Théophile). 

1842. —  1er  février. 
B.  Blaize  (Joseph-Nicolas-Marie-Raymond  ). 
T.  Ravel  (Jean-François), 


T.  Garbe  (Antoine). 

T.  Herente  (Etienne-Laurent). 


26  fe'vrier. 
-  14  juillet. 


—  S  novembre. 
470  B.  Gervais  (  Ale.xandre-Charles-Gilbert)   Â. 

T.  Janet  (Camille). 

T.  Py  (Jean-Eustache-Josepli). 

T,   de  Girard  (  Aiibin-Barîhe'iemj-Sébastien). 

B.  Jouan  (Henri). 
475  T.  DupRAT  (Joseph-Edouard). 

T.    Rouss.'N  (Albert-Edmond-Louis). 

T.  GuYOT  (Charlemagne-Alfred). 

B.  DE  Meynard  (Charles-Louis-Antoine-Ocfavicn-Dieudonnc  Hector). 

B.  DE  BÉKENGER  ( Marie-Fre'de'rïc-Camiile-Olivici' ). 
480  B.  Moisson  (Émilc-Marie). 

R.  JouNEAU  (François-Guillaurae-Édouard  ). 

T.  Desaulses  de  Freycinet  (Louis-Rene'j. 

T.   Blache  (Michel- Antoine). 

T.  d'Espagne  de  Vexevelles  (  Jacques-Charics-Atîricn). 
485  T.  Harel  (Prosper). 

T.  Allemand  (François-Hippoly(e). 

T.  Caradec   (Joseph-Aiîain-Jules). 

B.  HubAc  (Charles-Raymond)'. 

B.  Sauvageot  (CIiarles-Louis-François-Jo:!eph). 
490  T.  Jauge   (Louis-Edouard)   ^. 

T.   Riou-Kerangal  (Alphonse-Jcan-Marie). 

B.  Vrîgnaud  (  Juseph-^Lirie-Emile). 

B.  Gaultier  DE  LA  RiCHERiE  (Louis-Eugène). 

B.  YvE  (Eusèbe-CharIe.ç-Forfune'). 
495  Lo.Buret(  Paul-Auguste). 

B.  BouRDAis  (Edme-Adricn). 

T.  Larrieu  (  Laurent-Jean-Pierre-PIacide  ). 

B.  Fournier  (Charles-Ernest). 

—  16  décembre, 
T.  Laumonier  (Fre'dëric-Jean-François). 

—  20  décembre. 
500  B.  MoREL  (Ernest-Lc'on). 

1843. —  15  janvier. 
B.  CoLLiN  (François- Auguste.) 
B,    Beuve  (Edmond-Eugène-Eusébcl 
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ÉLÈVES. 

ÉLÈVES  DE  irc  CLASSE. 

Par  orduiinance  da   29  décembre  1836,  le  nombre  des  EKvo  Je  1'    classr. 
C9t  6xë  à  300. 

1840.  —  8  octobre. 

T.  Vidal  i>k  Vekneix  (Jean-Ludovic). 

T.  DÉTiEUX  (Auguste). 

T.  Salicjs  (Gustave-Adolphe.) 

1841.  — 7  mai. 

T.  Carrelet  (  Henri-Marie). 

—  l"  octobre. 
6  B.  Clekc  (Alexis). 

T.  GuENiN  (Jean-PieiTe-AugU!>te). 

T.  ViGNANCouR  (Joseph-Jean). 

—  l*""  novembre. 

B.    Krantz  (  JuIes-François-EniHe). 

T.  Vedel  (Jean-Jacques-Henri). 
10  T.  SiMONNEAu  (Jean-Anselme). 

B.   Barthélémy  (Louis-Anioine- Victor). 

B.    Allix  (Henri-GuiHaume-Aiexandre). 

B.    DiiBURQUOiS  (Joseph-Manc-Didicr). 

B.    Fauvel  (Augusic-AIexandre). 
15  B.    Loyer  (Jean-Baptiste-François). 

B.    Halligon  f  Juiien-Louis-Victor). 

B.    Nouvel  (Alfred-Marie), 

T.  Meryon  (Charles). 

B.    LkNormantde  Kergbist  (Louis-François-Joseph). 
20  B.   Cornette  de  Saint-Cyr  de  Venancourt  (Lëopold-Eugène  Marie  Fmdie). 

T.  Gisquet  (  Julfs-Theodore). 

T.  De  Lapasse  (Jean-Marie-Henri). 

B.    Flambeau    (Charles-François). 

T.  De  Robillard  (  Henri-Joseph-Théodat). 
25  B.    Mallié  (Gustave-ïsidore-Alphonse). 

B.    Massot  (Jean-Alphonse-Fre'de'ric). 

Ch.LEFEBVRE  (Alfred-Antoine-François). 

T.  Le  Griel  (Anatole- Auguste). 

T.  MORELET  (Vicior-iMarie-Raoï'l). 
30  T.  GiosT  (Louis-Alphonse-Irène).  » 

T.  Gazielle  (Joseph-Lcon). 

T.  NÉgrin  (Fiam-ois-Auguste-Sevrin). 

B.    Fleuriot  de  Langle  (Cainillf-Louis -Marie). 


PARTIE    OFFrCIELLE  155 

1841.  —  !*■■  novembre. 

.       liL'EsPJNK  (GuiHaume-Joseph-Fcrdinaïul), 
;■        . .  Brosset  (Jacqiies-Nicolas-Hippolyte). 

T.   De  LarminAT  (Charles-Ferdinand). 

T.  RiBOURT  (Amëdëe-Louis). 

B.    Simon  (Désiré-François-Augiiste). 

T.  MoTTiiz  (Adolphe-Lucien). 
40  T.  Pagei.  (Victor-Jean). 

B.    Hkurtault  (  Henri-Marie). 

B.   BouRDiLLON  (Charles). 

B.   RoGON  DE  Carcaradec  (Améde'e-Marie-llilarîon). 

T.  De  Lascases-Beauvoir  (Louis-Bartliëlemv  Bertrand). 
45  T.  Lallement  (Adolphe-François). 

T.  Mii.LET  (Joseph-Marie). 

B.    QuESNEL  (Charles-Victor). 

Lo.  Jan  la  Gillardaie  (Ame'de'e-Marie  ). 

Lo.Georgette-Dubuisson  (Antoine-Marie). 
50  T.  Hennet  (Albert-Augustin). 

T.  Cabaret  de  Saint-Sernin  (  Jean-GuiHaiiuie-Casiniir). 
q       B.    MiLLON  DE  VERNEiriE  (Janvier-Gustave). 

T.  De  Suremain  (Fre'déric-AIexandre-Etienne). 

B.    NiELLY  (Eugène-Joseph). 
5.S  B.    Macire  (Ch;;rle.>-Engène). 

'J'.  De  Perthuis  de  Laillevaui.t  (Edouard-Charle>-Marir-Erne.si  ). 

1842. —  20  février. 
T.  FoLEY  (Antoîne-Eflouard). 

—   1"  octobre. 
T.  OdÈne  (  Henri-François-Xavier). 
T.  Favier  (The'odore), 
60  T.  JouBERT  (Claude  Marie). 

—    1*'  novembre. 

B.  de  Somer  (Ïîenri-Gabriel). 

T.  Beuret  (  François-Henri). 

T.  de  Hoche  (  Jean-Pierre-Maric-llenri). 

T.  Caraguel  (  Lëoii-Exupère-Hippolyte). 
65  B.  Rahier  (Juîes-Marie). 

B.  Laol'enan  (Cle'nient-Pierre-Jean^-François). 

T.  HcLOT  d'OsERY  (Jean-Baptiste-Étienne-Constant ;. 

B.  Moirant  (Hippolyte). 

T.   DaurÈs  (Pierre-(;asimir  ). 
70  B.   Keraval  (Léon-Jean-Baptiste). 

T.  Roca  (Victor- Antoine-Thomas). 

Ch.JoREï  (  Augustc-Jcar.-Baptîstc). 

T.  CiiAMBON  (Vic'.vr-Jiiîcs-Philippe). 

B.  Parchappe  (Hippolyte). 
75   T.  Ceatpier  (Charies-Eugène -Ernest). 
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1842.  —  lernovpinl.rc. 

B.  DuBURQuojs  ( Jean-Baptfste). 

B.  DE  MoRNARD  (Charles-Louis-Henri). 

B.  Brianchon  (Louis-Françoi.sj. 

B.  RONiN  (Georges- Auguste). 
80  T.   DE  Lacombe  (Louis-Fre'de'ric). 

B.  DE  GastÉ  (Louis- Antoine). 

B.  DucREST  DE  Villeneuve  (Ange-Marie-Agathon), 

T.  CoLONDRE  (Alexandre). 

T.  Coulomb  (Edouard-Fortuné-Laurent). 
85  B.  Camper  (Louis-Marie-Josepli). 

T.  d'André  (Bahhazard-Charics- Alfred). 

T.  Serrus  (Eugène-Honore'-Ferdinand). 

T.  RiONDET  (Eugène). 

T.  Fabre  (Antoine-Juiien). 
90  B.  Moisson  (Henri-Tbomas-Ernest). 

18  i3. —  21  janvier. 
H.  DE  Lanneau  (Louis-Ferdinand). 
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ELEVES  DE  2e  CLASSE. 


(L'ordonnance  «lu  29  dt'cembre  1836  porte,   article  51  :  «Chaque  anix^e,  une  ordonnance  royale 
«déterminera  le  nombre  dc'*  Elèves  dp  9.'  classe.») 


1839. —  lor  septembre. 


B.   Caii.let  (Jean-Marie). 
T.  Massenet  (Louis-Auguste), 
B.   De  Kermei.  (Ilenri-Olivier-Marie). 
B.    BrÉart  (Emile). 
5  B     Le  Saulnier  de  la  Cour  (BvTnaventure-.Maiie}. 
B.   Mouchez  (Amédée-Ernest-Bartheleray). 
T.  François  (Viucent-Jean-Baptiste-Edouard). 
T.  SouviLLE  (Joseph-Eugène). 
T.  Rolland  (llenri-Marius). 
10  B.    COLLOS  (LëonCIe'ment-Denis). 


1840. —  1"  septembre. 


B.  MOREL  (Sylvain-Joseph-JuHen-Marie). 

Lo.De.smoulins  (Léandre-Eugène). 

R.  BouFFARD  (Charles-Jean-Baptiste-François). 

B.  Dubois  (Edmond  Paulin). 
15  T.   Berthet  (Louis-Marie-Constant). 

B.  MiCHAUD  (Eugène). 

T.  Giovannetti  (François-Sylvestre). 

B.  Ai.LARY  (  Jean-François-Louis-Aiexandre). 

T.  Maire  (Antoine-Fortuné-Joseph). 
20  B.  Hello  (Jules- Armand-Marie). 

B.  ZÉDÉ  (Bartliéiemy-The'obald). 

Lo.Paqué  (Félix-Denis). 

B.  BouRASSET  (Jean-Phifippe-Aiexandre). 

T.  DE  DrÉe  (Louis-Jcan-Stanisîas). 
25  B.  BouYER  (Frédéric-Marie). 

B.  ScHVERER  (Antoine-Barthélémy). 

Ch.AiJBRY  DE  LA  NoË  ( Jules-César-Antoine ). 
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^  1840.  —  1"  septembre. 


T.  Serres  (Jean-Eugène). 

B.  DorrÉ  (Charles-Marie). 
30  Lo.DuTEMPLE  (Jean-Marie-Fëlix). 

B.  Chapuzot  (Jean-Prosper). 

T.  Laurent  (  Pierre-Charles). 

T.  DE  Broca  (Aune-EIisabeth-The'rèse-Philippe). 

R.  Texereau  (Louis-Auguste). 
35  T.  Thomassv  (  Antoine-Isidore-Joseph). 

T.  Durun  (Philarète-Adoiphe). 

B.  Tapie  (  Jeau-Justin-Marie-Lutien). 

B.  Desbrest  d'Albost  (Gaspard-Louis-Alfred). 

B.  Delacodx-Marivault  (Henri). 
40  T.  Delaage-De-Meux  (Amable-Anatole). 

R.  Laugaldin  (Louis-IIippoIyte-Ernest). 

B.  le  Pord  (Jules-Eugène-Maric). 

T.  Mabon  de  Beaulieu  (Leon-Charles). 

B.  d'Apat  (Tiiomas-Jean-Baptiste-Jules). 
45  B.  Audran  (Allyre-Eugène). 

B.   Perier  (Hippolyte-Eugène). 


1841.  —  le""  septembre. 


B.   Campenon  (Marie-Sébastien- Auguste) 

B.    De  Laurencel  (Louis-Henri-Marie). 

T.    Mayette  (Ciaudc-Denis-Pierre-Victor). 
60  T.    Olivier  (Paul-Louis-Fëlicien). 

B.   FouLLiOY  (Pi erre- Louis-Richard). 

B.   Jdin  (Louis). 

T.    Vedel  (Casimir-Fc'Iix). 

B.   Ansart  (Auguste-Le'onard). 
55  B.    Grandin  (Auguste-André-Jean). 

B.    FoissAC  (Etienne-Léon). 

B.    Peyron  (Alexandre-Louis-François). 

T.   Touzet  (Joseph-Marie-Juîes). 

B.    de  JoiiFFROY  (Guy-Pierre-Gabriel-Félix-Georges). 
CO  Lo.  Launay  (Adoiphe-François). 

B.   Michelin  (Vincent-Léopold). 

T.   DE  Castellane  (Joseph -Jules-Ferdinand). 

B.   Thirat  DE  Chailly  (Louis-Jules). 

B.    Fremin-Dusartel  (Octave-CIiaries-Waldemar). 
65  T.    DE  Brunet-Castelpers-pe-Panat  (Joseph-Léopold). 

B.    Vérone  (Jean-Baptiste). 
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1841. —  1er  septembre. 

B.   Berard  (Antoine). 

B.    Ameline  de  Cadeville  (Charles-Aime'-Nicolas-James). 

B.   Boulangé  (Gustave-Alfred). 
?0     B.    Gerin-Roze  (Jean-Louis-CIaude-AIfred). 

T.    de  CoMBABiEu  (Pierre-Louis-Je'rôme-Gustave). 

B,    Laine  (Joseph-Charles-Ernest). 

B.   Gastineau  (Gabriei-Jales). 

T.   Desaulses  de  Freycinet  (Charles-Henri- Auguste). 

B.    Carof  (Svivin-The'ophiîe). 

T.   Jaurès  (Constant-Louis-Jean-Benjamin). 

Ch.QuERNEL  (Hippolyte). 

B.    MoREL  (Paul-Joseph-Marie). 

B.   Thomas  (Marie-Louis-Gabriel). 
10     T.    BocHER  (Jules-Charîes-Ame'de'e). 

B.   Alexandre  (Jules-Eugène). 

B.  Daniel  de  Vauguion  (Stanislas-Charles). 

B.  BnossoLLET  (Louis-Joseph). 

B,  ViMONT  (Ce'sar-Charles-CIair  ). 

R.    Maudet  (Eugène-Michel). 

B.   De  Mauri  de  Lapeyrouse  (Charles-Philippe). 

B.    De  Messey  (Léon). 

B.    Lenez-Cotty  DE  Brécourt  (Gabriel-AIfred-Louis) 

B.    Hervé  (Charles-Jean-Marie). 
0     B.    Frissard  (Auguste-François). 

T.    De  FoNTANÈs  (Christophe-Anne). 

R.   Barbotin  (Auguste). 

B.    Peran  (Jean-Antoine-Piene-Bernard). 

B.    Berteaux  (Charles-Thomas). 

Lo. Sellier  (Eugène-Louis-Auguste). 

B.   Alix  (Prosper). 

T.   Balansa  (Josepb-The'ophile). 

B.  Charmois  (Charles-Eugène). 

B.   Jan-Lagillardaie  (Benjamin-Honore'-François). 
30  B.   Guiastrennec  (Yves-Didier). 

Lo.  Galabert  (  Jeau-Marie-Charles). 

B.    Leguen  (Louis-Marie). 

T.    Querieux-Prigny  (Jules-Mathieu). 

B.   Delhaye  (Eugène-Antoine-Désire'). 
)5  B.   Dumas  (Charles-Joseph). 

B.   Escarfail  (Gabriel). 

1842.  —  ler  septembre. 

B.   Meynard  (Jean-Henri). 

B.    Vallon  (Aristide-Louis- Antoine-Maximien-Marie). 

B.    Duperré  (Victor- Auguste). 
10  T.    HuLOT  (Charles). 

T.    Galey  (François-Marie-Marguerite-Germain-Le'o), 

1843.  H 
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1842. —  1"  septembre. 

T.    Martin  »k  la  Bastiue  (Pierre-Octave). 

T.   De  Pritzbukr  (LéopoId-Eber!iard-L\iderig). 

B.    Lepoullen  (Edouard). 
115  T.   Alquier  (Guillaunie-Henri-Marie). 

B.    Debry  (Eugène-Rémi). 

T.    Aube  (Hyaciiitlie-Laurent-The'ophile). 

B.   LefÈvre  (François-Charles-Gustave). 

T.    Molinard  (Paiil). 
120  T.   Clerin  (Jean-Bapliste-François). 

B.   Salmon  (Michel-Alexandre). 

T.    Romieu  (Marc-Martial) 

T.   Alba-La-Source  (Henri-CamiHe). 

T.    Roux  (François-Louis). 
125  B.    Perrotte  (The'ophile-Xavier). 

B.    Gavinet  DE  la  RochassiÈre-Nugues  (Louis-Domini(^ue-François). 

T.   Galibert  (Charles-Eugène). 

R.   Maureau  (Félix-Ernest). 

B.    ThÉbault  (Pierre-Hippolyte). 
130  T.   FoNTANNE  (Jean-Charles-AIexandre-Loiiis-Rose). 

B.   Andréa  de  Nerciat  (Félix-Marie). 

T.    De  Bastard  (Denis-Adhémar). 

R.  Bourgade  (Jean-Baptiste-Henri-Edouard 

B.    Grivel  (Louis-Antoine-Rischill). 
135  T.   Hocquart  (Henri-Alexandre-Hyacinthe). 

B.    Lequellec  (Alexandre-Casimir). 

T.   Tailhades  (Joseph- François-Lo\iis). 

T.   De  Chabannes  du  Peux  (LéopoId-OIivier). 

T.   Bourg AREL  (Frédéric-Amable). 
140  B.   Conrad  (Alfred). 

Ch.  Daviel  (Victor- Jules) . 

T.    Amet  (Charles-Victor-Eugène). 

B.   Le  François  de  Grainville  (Ernest-Stanislas). 

B.    Brossard  (Hippolyte-Henri). 
145  Le.  Rallier  (Louis-Toussaint-Marie; . 

B.    Louvel  (Auguste-Stanislas). 

B.    Brou  (Alexis-Eugène). 

B.    Boutruche  (Emile-Henri). 

B.    CossÉ  (Panl-Joachim). 
150  Lo.Touboulic  (Théodore-Alexandre). 

B.    Rabusseau  (Alfred-Philippe). 

T.   Varanguien  de  Villepin  (Paul-Félix). 

T.   Bernard  (Léon-Emife-Robert). 

B.    BouRGOiN  (Hippolyte-Adrien). 
155  B.    Caillet  (Charles-Marie). 

T.    JouLLiÉ  (François-Polydore). 

R.   Lefort  (René-Alfred). 

B.    Briens  (Edouard  François-Marie-Joseph). 
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B.    GOLFIER  (Allain-Jean-Louis). 
^60  T.    MiCHON-DuMARAis  (A iitoine-Maric-Bertrand). 

T.   Charlemagne  (Anatole). 

R.   Pauher  (Adolphe-Pierre  Philippe). 

B.    Dewatre  (Louis-Pierre). 

Lo.  LefÈvre  Dubua  (Edouard-Marie). 
165  B.   Despkrles  (Ch'arîes-Léger-Auguste-Henri) . 

T.   Martin   (Paul-François). 

B.    Nicolas  (Eugène-Célestin-Victor-Marie). 

B.    Noël  (Alexis-Baptiste). 

T.    JuLHiET  (Jules-François-Bonaventure). 
170  T.    COUTELLENQ  (Charles-Isidore) . 

B.    De  Martel  (Charles-Louis). 

T.   Lacombe  (Henri), 

B.   Rosenzweig  (Ferdinand-Antoine). 

176         '.'.'['/.'[ 


H. 
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BATIMENTS    ARMES. 


VAISSEAUX. 


/  1842.  \ 
\26  sept  J 


/  1841. 
\4  mars., 


/  1843.  \ 


OCÉAN.  —  120.  (a).  —  {Escadre  de  la  Mcditerrancc.) 

B""  HccON,  G-A,  Fice-Amiral ,  Commandant  en  chef  l'Escadre  de  la  Midilcrra.nct, 

Bellanger,  L,  Capitaine  de  vaisseau ,  Chef  dèlal-major. 

De  Dompierbe  d'Hornoy,  C-M-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Sous-aidc-major. 

GÉRAKD  DE  Rayneval,  E-A  ,  Enseigne  de  vaisseau,  idem. 

Bellanger,  R-P,  Commissaire  de  la  marine.  Commissaire  d'Escadre, 

GociN,  G,  Commis  principal.  Secrétaire  de  l'Amiral. 

RousTAN,  C-A,  Secrétaire  da  Commissaire  d'Escadre. 


DnSAïïLT  ,  F-C  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
,2°  Commandant. 


Cbaigneau,  F-P,  Licntenantde  laisseau.    15°c" 

Baliste,  N-B,  idem 135°. 

DcBERNAD ,  H ,  idem 96". 

CLonx,  P,  idem 41*. 

BoYER  ,  F-A  ,  Enseitjne  de  xmsscau. ,  .     15°. 

Bebtier,  L-A,  idem IP. 

De  Coriolis  d'Espinodse,  E-M-E,  ici.    68°. 
Collet,  V,  idem 135°. 


Aune  ,  J-J  ,  Enseigne  de  vaisscaa. .... 
Facque  de  Joxquières,  J-P-E  ,  idem. 

Desaulses  de  Freïginet,  L-R 

CarrÈbe,  J-F,  Commis  d'administration. 
Cabissol,  L-J-D,  Chirurgien-major. 
CtiNCHARD,   J-B,  2'  Chirurgien, 
Pelissier,  J-W  F,  idem. 
Délaye  ,  L,  3'  Chirurgien. 
Tiercelin  ,  H-L  ,  idem. 


44*. 


JEMMAPES.  _  100.  —  {  Escadre  de  la  Méditerranée.) 

Le  Goarant  de  Tromelin,  L-F-M-N,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant, 


Vialètes  ,  E-H,  Lieutenantdevaisseau.  173°i 

RozE,  P-G,  idem 175° 

HÉRiÈs,  RI,  idem 174° 

Farrié,  J-J,  idem 172° 

Boor DE  Villeneuve,  C-M-E,  idem..  176° 

Violard,  F-L,  Enseigne 175° 

Gallay,  V-A,  idem - 177° 

Maillart,  J-L-D,  l'dim 173' 


M AJ  ASTRE ,.  C-E  ,   Enseigne 176'c  ' 

OlRADD,  A- A  ,  ,  idem , 174°. 

Serval  ,  L-P-X  ,  idem 172*. 

Harion,  A-A,  Commis  d' administration, 
Michel,  F-P,  Chirurgien-major, 
Arlaud,  F-J-C,  2'  Chirurgien. 
Chaix  ,  J-B-L  ,  ,3°  Chirurgien, 


INFLEXIBLE.  —  90.  —  {Station  du  Levant.) 

Pabseval-DkschÈne,  Contre-Amiral ,  Commandant  la  station. 
De  Faget  ,  Capitaine  de  corvette,  Chefd'ètat-major. 

„  Enseigne  de  vaisseau,  Sous-aide-niajor, 

,  Commissaire  d'escadre, 

,  Commis  de  marine.  Secrétaire  de  l'Amirah 

Rolland,  H,  Capitaine  de  vaisseau, Commandant. 

Capitaine  de  coruette,  2'  Commandant. 


PoLONY,  G-V-A,  Lieuten'  dev"" 179'c' 

Delacrose,  J-T,  idem 180\ 

Salnedve,  C-E  ,  idem 30". 

Mallet,  a,  idem 49°. 

Mer,  J-BA,  Enseigne 49°. 

LiAUTAUD,  B-G,  idem 30°. 

Bodrgois,  s,  l'df-m 178° 


Jande  laGillardme,  J-M,  Enseigne.  179'c'* 

Moret,  L-E  ,  idem 180°. 

Hibert,   L-E-S,  Commis  d' administrât, 

Martin,  J-H  ,  Chirurgien-major 

Lacrb,  L-F,  2°  Chirurgien 

Maumon,  P-S  ,  3'  Chirurgien  auxiliaiie, 
Remondf.t,  a  ,  i'  idem  ,  idem. 


(a)  Le  chiffre  porto  à  côte  du  nom  de  chaque  Làtimcnt   indique  io  nombre  de  bouches  à  feu  dont  il  est 
jrmc. 

(b)  La  date  qui  se  trouve  près  du  iium  du  cominaml  iiil  de  '•luitjue  lijlimeul  f«t  U  d»t«  de   (a   prise  dt 
^ssyssi»n  dn  oommandcmchi. 
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/  1841.  \ 
\20oc  .) 


I  1842.  \ 

\12  JUID./ 


ANNALES  MARITIMES. 

SDFFREN.  —  00.  —  [Lishonne.  ) 

Casy,  J-G,  Conlrc-Amlral ,  Commandant  en  chef  une  division  navale,  il  Brest,, 

CuoPABT,  LN  ,  Liealcnani  de  vaisSKau ,  faisant  Jonctions  de  Chef  d  élal-major. 

De  StJRVlLLE  ,  C  ,  Enseigne  ,  Aide-maior. 

Rocx,  A  ,  Commis  de  marine  de  1"  classe,  Secrèlatre  de  l'Amiral, 

Casy,  P,  Ecrivain  de  la  marine,  Secrétaire  de  la  majorité. 

Lapierre, 
DPBREriL  , 
GOUHIO    DE 

vaisseau. . 
GinAUD,  A 
Robinet  de 
Rernaërt, 
Dd  Rousse 

Enseigne 


I  1841.  \ 
U"sept.y 


A-E  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
P-J-C  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant, 


Refcge , 


F-H-A  -M,  Lieutenant  clc 

51 

,  idem 

;  Plas  ,  F,  idem 

V-EP,  i.lcm 

AU   DE   Fatoile  ,    L-C-G 


GP 

.38" 
58- 


31« 


MoMN  ,  V-A  ,  Enseigne 5Pc'' 

Moisson  ,  E-M ,  idem 3b*. 

JoNNAHT,  C-J-E  ,  idem 61°. 

Gll.LT,  C-A,  Commis  d'administration 
MoRAS,  E,  Chirurgien-major, 
Le  Gnis  DtrvAL,  J-C ,  2'  Chirurgien. 
Gactier  la  Boolaï,  L-D,  3'  Chiraiyjien, 


JUPITER.  —  86.  —  [Escadre  de  la  Méditerranée.  ) 


Allarv,  C-.\,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant, 
Masson,   F-B  ,  Capitaine  de  corvette,  2"  Commandant 
Martin  ,  N-T-M  ,  Licuicn'  de  vaisseau.    36'c" 
HccnET  DE  CiXTRÉ,  H-M ,  idem,...       ù'. 

ViLACRE    de    a  IGCIER    DE     SaI>T-Va- 

LIÈBE  ,  J-.\-A  ,  idem 


Cabaret,  J-J  ,  idem 1". 


Le  Rov,  A-I  ,  £;ist' 


30-. 


Le  Roux  ,  G-F,  idem 3'. 


Vincekt,  5I-C  ,  Enseigne 2-0'" 

GuiGNAUD  •  A-A  ,  idem 6*. 

Urtot  de  Portzamparc,  A-L-M,  idem      1". 
Rioux  ,  C-P,  Commis  d'administration. 
Potel  ,  F-M  ,  Chirurgien-major. 
LosccÉ,  J-P,  2'  Chirurgien. 
Caroff,  L-F,  3'  Chirurgien. 


ALGER 82.  —  [Escadre  de  la  Mcditerranèe.) 


Tavenet,  a,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant, 
Lecointe  ,  V,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant 


Maurin  de  Brignac,  N-F,  L'  dev°°.,     9P 

Legras,  A-D  ,  idem 142'. 

ALLAi>-LAr>Aï,  H  ,  idem 50'. 

Salomon,  a,  id^m, 37". 

Le  Coatde  Kervegues,  M-GA-E,  id, 

Reboul  ,  A-G-S-P ,  Enseigne 91°. 

Ravel  ,  J  ,  idem 142'. 


Hérente,  É-L,  Enseigne 56'i 

Cartier,  L-A,  Commis  d  administration, 
Chartet,  J-E-A  ,  Chirurgien-major, 
Barrallier  ,  A,  2'  Chirurgien. 
SaRDA,  F,  3'  Chirurgien, 
Reïsaud  ,  A  ,  idem. 


1842.  \ 
2  6  avril./ 


MARENGO.  —  80.  —  [Escadre  de  la  Méditerranée.  ) 

Mathieu,  P-L-A,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
VoLAiRB,  J-B-M-F-P,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant 


Lieutenant  de  vaisseau 
De  Ploesquellec,  C-C-F,  idem.  , , ,  144' 

Areoaudeau,  E  ,    idem 75 

De  BoucnACD  ,  A-E 06' 

Destremau  ,  C-E  ,  idem 77' 

Fra>ce-Mandoul  ,  F-A  ,  Enseime... ,      75' 
De  MAUDUiT-DuPLEssix,T-R-H,id.. .  144' 


TnoMASST,  M-.T-L,  Enseigne 7" 

Vrexiére,  T-T,  Commis  d^ administration. 
Ferrât  ,  P-E  y  Chirurgien-major. 
Berexguier,  J-A,  2'  Chirur^'ien, 
MÉGE,  PA-V,  3'  Chirurgien. 
Ferramd,  F,  4'  Chirurgien, 


1842. 
3  août., 


VILLE-DE-MARSEILLE.  —  80.  —  [Brésil.  ) 


NoTiAT,  L-J-P,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 
Martin,  J-F-J,  Lieutenant  de  vaisseau 

.  Second 192-c 

Roudes  ,  P-X  ,  idem 181'. 

Dubct,  J-D  ,  idem 182'. 

TouRSECR,  M-B-\,  idem 35'. 

DeTocrnadre,   A-G-A-A,  idem.,,, 

DUPOUT,  J-J-X,  Enseigne 182'. 

De  FoiTANGES  de  Couzas  jidem 33' 


RiiMUZAT,  P-A-L,  Enseigie c" 

Arpis,  C,  idem 181' 

ÉxQUT  ,  H  ,  idem 192* 

Debergue  ,  J-V,  Commis  d'administration , 
Fate  ,  J-F-S  ,  Chirurgien-major, 
Perîidssel,  F-J  ,  2"  Chirurgien, 
MîLLiE,  L-Z  ,  .>'  Chirurgien, 
GOOTIEBESIL,  E-E,  Ingénieur  hydrographe. 
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FREGATES. 


/  1539.  \ 
\10  sept./ 


BELLE-POULE.  —  60.  —   (  Mission  jmrticuUin.) 

S.  A.  R.  le  Prince  de  JoixtillE  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
TorcHABD,   P-V,  Lieutenant  de  vaisseau,  OJJicier  d'ordonnance. 
LcGEOL,  J,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 
De  LaHOCHE  de  KERAÎiDBAOK,F-J-M-A, 

Lieutenant  de  vaisseau SO'^c" 

MofL.^c,  V-A  ,  idem Til'^. 

BÉlÉguic  ,  E-C  ,  Enseigne 

Allts  ,  C-J-T  ,  idem 12"2°. 


GlCQDEL  Destouche,  A-A  ,  Enseigne. 
Nao  ,  A-F  ,  Commis  d  administration, 
LozE,  A,  Chiruryien-major, 
MONTETY  ,  A-M  ,  2'  Cliirurijien. 
Gauselike,  C-H  ,  idem. 


/  18i3.  \ 


DIDON.  —  60.  —  {Antilles.  — Attendue  à  Brest.) 

PENAUD,  C  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

Kerimel,  J-L-J-M  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 

DuROCH  ,  J-A ,  Lieutenant  de  vaisseau..  13SV        Normand  ,  C-E  ,  Enseijnc 138' 


Clissoic  ,  J-V,  Enseiijne 133' 

Le  Goinorx ,  M-J-M  ,  idem 104' 

Deflotte  ,  P-L-F-R  ,  idem 


CoiTDRAUD  ,  J-B  ,  Commis  d'administration. 
Berdelo,  Y-F-L-M  ,  Chirurgien-major. 
Lallemand,  J-A  ,  2'  Chirurgien. 
Adbenas,  L-F,  3'  Chirurgien. 


1843. 


URAXIE,—  60.  —  (Iles  Maniuiscs.) 

Bruat  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant,  G ouvernear  des  îles  Marc/uises, 

BoNARD  ,  L-A,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 

Bellancer,  C-L,  Lieutenant  de  vaisseau.  |       DESBOriLLONS  ,  A-P,  Commis  d'adminislratien. 


(  1841.  \ 
U6  nov.j 


ANDROMEDE.  —  52.  — {Mission  particulière. 

JouCLAS,  .A-F-C-J,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Lajabd  ,  R-F-E  ,  Capitaine  de  corvette  ,  2'  Commandant. 
SiMiAN  ,  J-F-J  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 
Jacodes  ,  dit  Lapierre  ,  J-B  ,  Enseig.  lO'c". 

De  Lataissière  ,  J  ,  idem 51" 

KosMANN,  C-G,   idem 47" 

FoRGEOT,  PA  ,  Commis  d  administration. 


Duché  ,  J-M  ,  Chirurgien-major 
BoUFFiER  ,  J-H,  2'  Chirurgien. 

3'  Chirurgie 

Ferbxeb,  J-P,  ^'  Chirurgien. 


■   1841.  ■^ 
,10  ocl.j 


ATALANTE.  —  52.  —  (  Brésil. 


LemariÉ  ,  J-N  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 


PiLLD,  .1-C-A,  Lieutenant  de  vaisseau..  145"' 

Martin  ,  F-F  ,   idem 124° 

TiioYON  ,  J-A-P,  id^m 123= 

ClaviÉ  ,  P,  Enseigne 145° 


Salaln  ,  E-E-L  ,  Enseigne 123' 

Farrï,  J-B-M  ,  Commis  d'administration. 
Maibet,  P-L-K  ,  Chirurgien-mxijor. 
Granet,  LA-D-E  ,  2°  Chirurgien. 


I  1842.  \ 
U6jaiu./ 


CALYPSO.  —  52.  —  {Brest.  ) 
DuBOURDiEU,  L-T-R-N  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 


Ollivier,  H-F,  Lieutenant  de  vaisseau, t 
Second. 

Aux,  V,  idem 151''i 

Pierre,  F-X-J,  Enseigne 152" 

PÉRiGOT,  G-H,  idem 1 53" 


DtJVAL  ,  A-J  ,  Enseigne « 

Vatot,  A-F-V,  Commis  d'administration, 
GoUET,  J  ,  Chirurgien-major. 
Lallouh  ,  E  ,  2'  Chirurgien. 
Talbouabn,  E-M-M-A,  3'  Chirurgien. 
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y  1842.  \ 
\I7août./ 


CLEOPATRE.  _  52.  —  (  Meri  de  llndc  et  de  Chine.  ) 

Rot,  P-J,  Capittine  de  vaisseau.  Commandant  la  station. 
MAtssiON  DE  CamjÉ,  A-M  ,  Capitaine  de  comelte,  2'  Commandant, 

l'OY,  J  ,  Lieutenant  de  vaisseau 9°c 

De  Tredern  ,  T-M-G  ,  idem 18° 

DiDEi.oT,  OF-C  ,  idem 13* 

Cnoux  ,  P,  Ensei(jne • 9' 

L.icnENT,  À  ,  idem 


Reille  ,  GC-P,  Enseigne 13'< 

MonEAir,  R-D  ,  Commit  d  adminittation . 
Saoot,  J-L-A  ,  Chirar'iien-major. 
Le  Maître,  L,  2'  Chimrjien. 
Le  Bbeto>',  C-L-V,  3'  Chirurgien, 


I  1843.  \ 
Vjanvier./ 


VENUS.  —  52.  —  (Toulon.  —  Instruction  des  canonniers-marins,) 

Laccerre,  a,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 
,  Capitaine  de  corvette ,  2'  Commandant. 


De  Staiil,  J-J,  Lieutenant  de  laitseau  2'c" 

Roter,  A-D,  idem 1" 

Fouet,  dit  André  ,  J-A  ,  idm 10' 

Royer  ,  0-A  ,  Enseigne 10' 

OniER,  idem 2° 


MÉfjCET,    Enseigne l"c" 

Danci'Illecourt,  a.  Commis  d'administration, 
Hebpe  ,  T-.M  ,  Chirarçjicn-major. 
Pellaris  ,  g  ,  2'  Chirurgien. 
Danouilleçioubt,  E-P,  3'  Chirurgien. 


I  1843.  \ 


DANAÉ.  —  50.  —  (  Mission  parliculUre.) 


FcvimiEB,  A,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant, 
DelÉclcse  ,  Capitaine  de  conette ,  2'  Commandant. 


Geoffroï,  L-R-P,  Lieut'  de  vaUseaa.  160'c" 

Lantiiéaume  ,  P-E-A  ,  idem 80' 

Picard  ,  T-J-V,  Enseigne 170° 

DuBAKDE,  A,  idem 

RoussiK  ,  A-C  ,  idem 


Beaucdet,  L-A  ,  Commis  d'administration, 

GoLIAS,  S-H-S,  Chirurgien-major, 

Le  Tebsec,  T  S-M,  2'  Chirurgien. 

Bebtbasd,    3' Chirurgien. 

Picot  de  Mobas,  P-HI,  Sous-inginieur. 


1841.  \ 
avril./ 


GLOIRE.  —  50.  —  (  Station  du  Brésil  et  de  h  Plata.  ) 

RLissiEC  DE  Clerval,  A-S  ,  Vice-amiral.  Commandant  la  station. 
RouBET ,  J-A  ,  Enseigne  de  vaisseau  ,  Soas-cheJ  d'ctat-mnjor, 
MoBAS  ,  L-A,  Commis  principal .  Commissaire  d'escadre, 

JoUBOAlf,  F,  Capitaine  de  vaisseau.  Chef  d' état-major.  Commandant. 
Dalhas  de  la  PÉbopse  ,  L-P-E ,  Capitaine  de  corvette,  2*  Commandxnt, 


Vidal,  I-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau., .  55'^ 

JIazèbes  ,  J-B-L ,  idem 32' 

MoBiEB,  A-H  ,  Enseigne 24' 

Raksoii  ,  J  ,  idem 55* 


Imhoff,  V-L,  Commis  d'administration. 
NÉbodi  ,  A-S  ,  Chirurgien-major, 
Maixcok,  a,  2'  Chirurgien. 
Plibon,  s,  3'  Chirurgien. 


NEREIDE.  — 50.  —(Slalion  des  Antilles,) 


(  1841.  \ 
\24  sept.j 


De   Moges  ,    Contre-amiral ,  Commandant  la  station. 

Harasse  de  la  Vicaedière  ,  Capitaine  de  corvette.  Chef  d  état-major. 

Decateu,  F-F,  Capitaine  de  va'sseaa ,  Commandant. 
BassiËRE,  \-L-M  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 

BiziEN  ,  E  ,  Lieut.  de  v" ]  67c"  1       CorBTOiSE  ,  E  ,  Commis  dadminist' 

Philippe  de  Keballet,  S-M,  idem.  .  .    137'.  1  Secrétaire  de  l'Amiral. 

Bédel  du  Tertre  ,  idem I      Febreb  ,  I-J-P ,  Chirurgien-major. 

Olivier  ,  M  ,  Enseigne 10<"i*.  TIertÉ  ,  P-M  ,  2'    Chirurgien. 

Ladreks  ,  J-J  ,  t'deni Jij7'.  Br.uNEniE  ,  A  J  , -3' C/i'VnryiVn. 

FoBGET,  P-M  ,  idem  . 1 37'  ■    I 
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REINE-BLANCHE.  —  50.  —  (Station  de  locian  Pacifique.) 

Dd  Petit-Thouabs,  A  ,  Contre •  Amiral ,  Commandant  la  station. 

Collet,  J-B-A,  Capitaine  de  coroette. 

Reine,  D-E,  Lieutenant  de  vaisseau,  Sous-aide-major. 

BotTRLA  ,  L,  Commissaire  de  la  division, 

Radigcet,  M-R,  Secrétaire  du  Contre- Amiral. 

JuGELKT,  J-N  ,  Secrétaire  da  Commissaire  de  la  division. 


I  1841. \ 


Alis,  N-A  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Cellier  de  STAnsoR,  Lieutenant  de  vaisseau,  2'  Commandant 

SÉvra,  A-L-P  .  Lieutenant  de  vaisseau..  160'c' 

idem 120-. 

Vrignacd,  E-V,  Enseigne 1"20'. 

Gabrielu  DE  Carpecna  ,  idem 162'. 

Gautier  ,  J-B-E ,  idem 16P. 

Mesnard  T-R-  g  ,  idem 


Lecomte  ,  J-J,  Commis  d'administration, 
Sailloiir,  a,  Chirurgien-major, 
Le  BÂTAED,  J-B,  2'  Chirurgien. 
Le  Frapper,  H  ,  3'  Chirurgien. 
Le  Treis,  C,  i'  Chirurgien. 


I  1840. 
\26  nov. 


AFRICAINE.  —  40.  —  (Mission  particuliire,  ) 

Brindejosc-Tréglodé  ,  J-H,  Capilaiue  de  vaissea ,  Commandant. 
Gabet,  F-L-S'-P  ,  Capitaine  de  corvette,  2'  Commandant. 


HÉlie  ,  L-A  ,  Lieutenant  de  vaisseau. .  200*^i 
Le  Bihan  de  Pennelé  ,  F-H-M. ,  id.  199'. 

Champeacx  ,  C-L-A  ,  Enseigne 

GuEssET,  C-F-M  ,  idem 200». 

Chaperon  ,  C-H  ,  idem 199". 


Le  Blois,  A-D  ,  Commis  d'administration. 
Delattre,  G-A  ,  Chirurgien-major. 
ChÉbon,  J,  2'  CIlirargien. 
Robert,  J-G,  3'  Chirurgien. 


ÉRIGONE.  —  46.  —  {Mers  de  Chine.) 
I  1840.  \ 

\  9  nov.  J     CÉcille,  J-B-T,  Capitaine  de  vaisseau,  Commandint. 
Simon,  C-IM-P,  Capitaine  de  corvette,  2*  Commandant 


Lafosse,   U-J-A  ,  Licut'  de  vaisseau. 

Besso>'  ,  T-J-S  ,  idem 

DoPHÉ  ,  M-,T  ,  Enseigne 

PoiDLOtiE ,  C-A-.\  ,  idem 

Maetineau-Deschexez  ,  H-EM,  id. 


134° 
134'^ 

85= 


PriHL  ,  .I-H  ,  Commis  d'admislration. 
Ragot,  I'-M  ,  Chirurgien-major. 
Marquer,  E-M  ,  2'  Chirurtjien. 
JMAUGUEïi ,  V,  5'  Chirurgien. 
De  la  Marche  ,  S-F-A  ,  Ligèn.  hydrog. 


(  1840.  \ 
U-janv.j 


THETIS.  —  4G.  —  [Océan  Pacifique. 

Buglet  ,  F,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Suera,  R-G,    Lieutenant  de  vaisseau.,     50'c' 

David,  L-P,    idem 7P. 

RoMIEU  ,   T-P,   Enseigne 50". 

GiNOux  DE  la  Coche,  0,  iJem 71°. 

Paye»  ,  F-L-J  ,  idem 


Liger  ,  J-L-E-A  ,  Enseigne 

Malcor,  G-C-L-C  ,  Commis  d'administration. 
Ackerman  ,  P  ,  Chirargien-major. 
RouBAUD,  B-A,  2'  Chirurgien. 
LosACU  ,  V-L-M  ,  3'  Chirurgien, 


CORVETTES. 


'   1812.  \ 
,l".l^c.j 


ALCMENE.  —  30.  —  {Mer:,  de  l'Inde  et  de  Chine.  ] 


Former-Duplan  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


RÉJOU,  P-J  ,  Lient,  de  vaisseau'.  Sec 

Henry,  J  ,  idem 113V= 

JoubeRT  ,  F,  Enseigne' ]  13". 

PnosT ,  C-E  ,  iVicm 


Huvet  ,  A-P,  DE  NÉRY  ,  Enseigne,, .     Sl'c'* 
Vergue  ,  dit  Dubuisson  ,  J-F  ,  Commis  d'ad. 
BoLLOnÉ  ,  J-R-M  ,  Chirarrjicn-major, 
Vialet,  J-J-T,  2'  idem. 
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ARIANE.  _  30.  —   {  Station  Je  Terre-Neuve.  ) 
/  1S42.  \ 
\     mai.  /      Faevbe  ,   J-J  .  Capitaine  de  conette ,  Commandant. 

Lieul'  de  v°".  Second,  1      Desfauda:s,  J-A  ,  Enseigne 

Nagoet    de  SArST-VuLFRAN,    A-G-R ,  I       BcRET,  P-A,^dem 

Enseigne Godi>eav  ,  T.  Commis  d'administration . 

Ferré  ,  G-G ,  idem |      RÉvÉlièhe  ,  M-T,  Cliimrgien-major. 


I  1841.  \ 
U"juin.j 


BOUSSOLE.  —  30.  —  (Station  de  l océan  Pacifique.  ) 


1841.  \     Vricxacd,  A-J,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


Brac  de  la  PEnniÈRE,  A-F,  Lieuten' 

de  i;"".  Second 

De  Fp.ésals,  P-H-J,   idem 79'' 

Bahthes,  P-M  ,  Enseigne 

Sallot  DES  KoïERs,  A-E-D ,  iVfem..     CO" 


BouBDAis  ,  E-A  ,  Enseigne 

Le  Poittevis  ,  P-G-F,   Commis  dadminisl" 
CoMEiHAS  ,  Pi-H-J-J-A,  Chirargicn-major. 
Gadrat,  A-A,  3'  Cltirurgien. 


t  1842.  \ 
V25mars.y 


CORNALINE.  —  30.  —  [Station  du  Levant.) 


BelvÈze,  P-H  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


TABCTEArx,  h-L ,  Lieu'  de  v".  Sec.  60V 
De  la  FertÉ-Meun  ,  G-A,  Enseigne.. 

Dn  Maruallach  ,  E-F,  idem 93' 

GouRT,  G-P-H  ,  idem •. 00° 


De  Bergetix  ,  A-M-E  ,  Commis  d'adm'". 

YiLLAIS  ,  J-C,  Chirurgien-majcr. 

Meroos  db  Verlois,  A-J,  2'  Chirurg.  aux" 


(  1840.  \ 
\28  août./ 


'  1840.  \ 
,13  oct.  j 


EMBUSCADE.  —  30 (  Station  de  l'océan  Pacifique.) 

Mallet,  S-L,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 


De  Marolles  ,  JiLieKlen' (t;  v"..  . 

HousSART,   L  ,    Enseigne 

DOLLIECLE  ,  J,  idem 

Ferré  ,  C-J-H,  idem 


Blokdeac  ,  E  ,  Enseigne 

Malcor,  E,  Commis  d'administration. 
PooPLFN  ,  C  ,  Chirarqien-major. 
Le  CallÉ>ec,  P,  2'  Chirargien. 


HÉROÏNE.  —  30.  —  {Station  de  Bourbon.) 
Favin-LÉtÊoce,  F,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant 


Dauriac  ,  A-F,  Lient'  de  v" 

BiCDE,  T-C,  Enseigne 

Maisonkecve  ,  F-A-E  ,  idem. 
Jagçpsmidt,  J-J-A  ,  idem. 


108' 


DcBOSCO ,  C-F,  Enseigne. 

Bossox,  F-A-M  ,  Cummis  d'administration, 

RoLLASD  ,  E  ,  Chirurgien-major. 

Cigale  ,  E  ,  2'  Chirurgien. 


I  1S43.  \ 


SABINE.  — 30.  — (Tcafon.) 
GcÉRis  ,  F-N  ,  Capitaine  de  corxeite.  Commandant. 


ARETHUSE.  _  28.  —  {  Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.) 
I  1841.  \ 
\11  mai./      Le  GriLLOC-PÉs.ASROS  ,  T-F-H  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant 


NotJRY,  C-H-G,  Lieutenant  de  vaisseau.  ISO'c" 

RÉJOU  ,  J-F,  idem 42°. 

De  Bouhatxe  ,  C-A-M,  Enseigne. . . .  139=. 
De  Roujocx  ,  A-V-H ,  idem 42°. 


Dabriac,  L-C,  Commis  d  administration , 
Yo',  Y.,  Chirargien-major. 
CaRPEZA,  T-E  ,  2'  C/iirun/un. 


'   1840. 
,  9  sept. 


CIRCE.  —  28.  —  (  Station  des  Antilles. 
Ricard,  G-G,  Capitaine  de  corvette.  Commandant, 


Drcillet,  J-F-L  ,  L'  de  v".  Second,. .  183'c" 

Cacvis  ,  H,  Enseigne Ibi". 

Cadsse  ,  A-F,  idem 

GcÉBis  ,  D,  idem, 1^3'. 


Ret-Escudier,  L-S,  Commis  d'admin.slration, 
Dolliecle,  P-P-T,  Chirargien-major. 
CiiACTET,  J-B  M,  2'  Chirurgien. 
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/  1842.  \ 


BAnBOT  BE  ..  TnÉS0K.iBE     Cpiiaine  de  comUe .  ^o^^'^^^:^        j.^^^^      

T)ELmv,SE,3-¥,Lkai'.  de  vaisseau.       5  c  Wçu^s^     Commis  rradm.-m.lraCon. 

LiscoAT,  P-H,  Enseigne NÉdeli.ec-Dotekcer,  E,  Chirurgien-major. 

TbÉbdcbet  ,  E-L  ,  idem Dcuwel  ,  E  ,  2'  Chirur<jien. 

Bridet,  H-G  ,  it/em ' 


/  1840.  \ 
\  7  mai./ 


BRILLANTE.  —  24.  —[Staùon  du  golfe  du  Mexique.) 


RÉGî<ABD  ,  J-E-A  ,  Capitaiue  de  corvette 
Gbébin,  P-B,  Lieul' de  v"''.  Second.. 

Weinom  ,  A-C-N-E  ,  uitm 

Royer  du  Pré  ,  J-L-V  ,  Enseigne 

Wall  ,  A-P,  idem 


Commandant.  .     ,.    ,    . 

Hamelin,  P-F,  Commis  dadmi 
Lepitse  ,  Z  ,  Chirargic:.-major. 
Poitevin,  J-A,  2"  Chirurgien. 


1843.  \ 


CRÉOLE.  —  24.  —  (^Station  du  Levant.] 


\ 

)      Jam  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Lemaître,  P-J,  V  de  v".  Second... 
Brdïer,  G-F,  idem. . , , .    .•••••:• 

VlLLEDIEU  DE  ToRCY,  A-V-G,  EnSC-J, 

De  TonsTAiNC  Ricrebourg,  H-l-lN, 
idem 


AUGEARD,  M-J-B-E,  Commis  dadnur.istraiion 
MosGRAîiD,  P-A,  C/iirurjicn-miyor. 
Berkard,  a.  2'  Chirurgien. 


DANAÏDE,  —  24.  —  (  Tuuhn.) 

iiSl:  )      DCCAMPE  DE  RosA.KL  ,  F-J-A-P  ,  Capitaine  de^corvctte  ,  Commandant 
i,imU,  }-h-C,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 


I  1841.  \ 
V  2  mai.  j 

r  1843.  \ 
/  1842.  \ 

f  1843.  \ 

/  1839.  \ 
[  8j.->nv.j 


DfRAND  DE  Mauecii.,  RA,  Enseigne. 
Coche  ,  P,  Commis  d'administration. 
LiADTAUD,  A-J,  Chirurgien-major. 
RouBiN  ,  L-P,  2'  Chirurgien. 


AmiOT,  J  ,  Commis  d  administration. 
Leclaîicber,  g  ,  Chirurgicn-majur. 
Aroza,  L  ,  2'  Chirurgien. 


Amï,  P-C-C,  idem. !■''' 

Brtoat,  L-E  ,  Enseigne 

FlSQUET,  T-A  ,  idem • 

BonviER  DE  Cachard  ,  A  ,  idem 

Lebbis,  E-M-M,  idem. 

FAVORITE.  —  24.  —  [Mers  de  Ch 

Page     T-F    Capifaine  de  corecKe,  Commandant. 
DrMESMLDEMAEicoURT,M-C-L  Ense.gne 

UOTARD  DE  R.CCARD,   G-M-F,   ,d,m.  130    C 
PlOTJ  ,  L-A  ,  idem 

NAYADE.— 24.  — (Bresl.) 
DÉgenÈs.  Capitaine  da  corvette.  Commandant. 

TRIOMPHANTE.  —  24.  —  (Sfaiion  de-  iWéan  Taei/ir/ae.  ) 

POSTEL,  Capitaine  de  -'-"'■•  Co"'"""^-^'/^'^^;^^^,^^^  ^-J-F.  Commis  dadministrat.on. 
BÉCHON.E,  Ensc.jne.........----      -     •  CoLLAS  ,  A-M-Â  ,  C/aVurgicn-major. 

roRMEYDES'-LoTJVEKT,J-E-L,u(.m,  Njelly,  H-C-M  ,  S'C/iirurj.cn. 

Belland,  H-M-.I,  idem...  .....■•  •  .  '      o^  ri^-        • 

B°"KosKrLL,Y«ar<l,OJ.suédo,s,>dem.  1      Eue  ,  A  ,  o    Of«r«  3 


VICTORIEUSE.  —  24. 


[Toulon.] 


R,OA..T  de  GE.O.ILLY  ,   Capitaine  de  cor.ette     Co—dant.^     chirurgien-major. 

Revertecat,  Enseigne ^^^     p.A-G-M-M  ,    2- C/iirurg.e/f. 

Denans  ,  A-J-L  ,  idem 1 

Catalan,  J-B,  Commis  d'adminislraf.  | 

BERGÈRE,  —  20.  —■  [Station  du  Brésil  et  de  ta  Plata.) 

Blanc  ,  J-G-C ,  Capitaine  d^i  corvette    Commandant  ^  

Allègre  ,  P-F,  L.cuten'  cU  ,;««,  Secona.  ^ARAS  ,^^^  Commis  d-administratic, 

GuicnON,   A,  Enseigne.  ....  ...-•••  K.nrù'     a',  C/aVaroien-ma/cr. 

.Mauïe  de  Mabigny,  KA-E-A,  idem.  i      wnr,Ai  ,  n  ,  .; 
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/  1840.  \ 
\  G  juin.  ) 


CAMILLE.  —  20.  —  [Station  de  iOcèan  Pacifyae.) 


CoCBÉ  ,  L-M  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant.' 
&AVY,  P-L,  Lieutenant  de  vaitscaa.  Second. 


De   RlF.nx  ,  E  ,  Enseiijne. 

MabgollÉ  ,  P-P-C  ,  idem 63' c'' 

De  Beaocobps  ,  F-P,  Commit  d'administration. 


CsABBrEL  ,  J  ,  Chirargien-majort 
Lavence,  a,  2'  Chinir(j{en. 


I  1842.  \ 
\18  mai./ 


COQUETTE.  —  20.  —  [Comerce  de  la  Belle-Poule. 


Labrieu,  G-L-E  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant, 


RoBi»,  A-F,  L'  de  vaisseaa ,  Second.  .  102  c' 

Obia  ,  L-D  ,  Ensei'jne 

Allaki  ,  J-M-A  .idem , 

Le  Norsia>t  de  Kebgmst,  L-F-J,  Elève  de 
1"  casse  ,  faisant  Jonctions  d'ojftcier. 


Lesfebt  ,  L-A  ,  Commit  d  administration. 
IiICBADD  ,  A,    Cltirurgien-major. 
Mo>GBAM) ,  J-C-E  ,  2'  Chirurgien, 


CORVETTES-AVISOS. 


/  1841.  , 
^7  mai.y 


DILIGENTE.  —  16.  —  (Station  da  Levant,  ) 
Aubèle-YabÈze  ,  T,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 


Rey,J-C,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Patac  ,  J-B-E  ,  Enseigne 116° 

Sescieb,  P-E  ,  idem 


Lepèvbe,  F-A  ,  Commis  d'administration. 
PonpEAU  ,  J  ,  Chirurgicn-majot , 


IGUALA.  —  16.  —  (Brest.) 
I  1843.  \ 
\  I      Depajîis,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

De  Kersacson  ,  J-A-M  ,  Enseiane 

Desvacx  ,  J  ,  idem 

Cautellieb  ,  J-â  ,  idem 


BoNFiLS  ,  H-F",  Commis  d'administration, 
Lacuiome,  P,  Chirurgien-major. 
Le  Tdlle  ,  F,  2'  Chirurgien. 


BRICKS. 


/  1840. \ 

1-20  oci.  ; 


ADOMS.  —  20.  —  (Station  de  locèan  Pacifqae.) 
BiLlEBECST  DE   Saist-Georces  ,  Capitaine  de  corvelle ,  Commandant. 


Felep,  G-A,  Liculen'  de  i 
Lafosse,  L-E,  Enseigne, 
Lai>é  ,  C-M  ,  idem,  , , , 


°,  Second, ,      48c'* 


Telot,  J-A,  Commis  d'administration. 
Le  Poktois,  P-F,  Chirargien-major, 
JouKSÉ  ,  L-M,  2'  Chirurgien. 


ALCIBIADE.  —  20.  —  (Station  du  Levant.) 
I  1843.  \ 
\  }      RouTROT  DE  Saixt-Simon  ,  Capitaine  de  Corvette,  Commandant, 


NiVELET,  A-F,  Enseigne ,  Second,. , 
DisEL  ,  A-M,  idem  . . . , 
Michel  ,  V-J-B  ,  idem  . 


Lapotaire,  C-F-M,  Commis d'adm" auxiliaire, 

BoNOT,  E-E  ,  Chirurgien-major, 

Le  Bihas  ,  J-F,  2'  Chirurgien  aaiiliaire. 


CASSARD.  —  20.  —  (Toulon.) 
I  1842.  \ 

\  4  fév.  /      DncocÉDic  de  Kercoualeb,  C-R,  Capitaine  de  corvette.  Commandant, 
De   Sir.ETY  ,  J-M-V,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 


Belleville  ,  L-E  ,  Enseigne 

DDCDRO>-LACOnClSE  ,  J-M  ,  idem,  , , . 

Botread  -  RonssEL  -  Bo.nneteere  , 

se  ,  idem 


Brxtx  ,  J-A ,  Chirurjien-major. 
Erhel  ,  h  ,   2'  Chirurgien. 
Alavoi>e  ,  V,  3'  Chirurgien. 


1841. 


1841. 
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Paquet,  C-J-H,   Capitaine  de  corvette,  Commandant, 


Hdgdet    de  MiJorREiDX,  Lieutenant 

de  vaisseau ,  Second 

Dacpiiim  ,  C-F-X,  Enseigne  . 


D'HEtmECX,  J-G,  Enseigne. 

Cn.iBAUD,  G-A-L,  idem. 

FEnntJS  ,  V,  Commis  d'administration. 


GENIE.  —  20.  —  (  Station  du  Mexifjue.  ] 

Warnieb  de  Waillï,  L-M-A,  Capitaine  de  corxette ,  Commandant. 

.Selta,  P-P-P,  Enseigne. |      Charbonkier,  P-D-A,  Commis  d' ad miniit ration. 

BoDOT,  J-V,  idem |      Baron  .  E-F,  Chirurgien-major. 

GRENADIER.  —  20.  —   (Constantinopk.) 

PÉSACD ,  E,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

l>oTHUAn,  h-Vk,  Licui' de  v"".  Second.    OS'c'"  j  Dctempie  ,  J-L-R  ,  E^seinne 

LefÊvrb  ,  P-C-F,  Enseigne 1  Obriet,  D,    Commis  d'administ".  auxiliairt. 

ExcELMANS  ,  J-M,  idem J  Devilie  ,  D-J-M-A  ,   Chirurgien-major  .  , 

GRIFFON.  —  20.  —  (  Toulon.) 

Gasqtjet,  P-M  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

MÉLÊAGRE.   —  20.  —  {Station  d^  Barcelone.) 

Gaiier,  P,  Capitaine  de  corvette.  Commandant, 

Lieal'  de  v'".  Second. 

Baode,  A-V,  Enseigne 1 15'c" 

De  ViRY,  A-A- A,  idem 

MERCURE.— 20.  —  (Brest.) 
DcBOT,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 

NISU.S.   —  20.   —  (Station  des  côtes  occidentales  d'Africjue.) 
Baudin  ,  A-L,  Capitaine  de  corvette.  Commandant  la  station. 


CotRDOUAN  ,  A-S  ,  Commis  d'administration. 
BnissOK ,  A,  Chirurgien-majcr. 


Liais  ,  J  ,  Enseigne,  Second 8"c" 

.Saffret  ,  T-E-J  ,  idem 

RiBOT,  L-E  ,  Commis  d'administration. 
FonnuiER,  L-G,  Chirnrgien-major. 


Gaueratid,  E,  2'  Chirurgien. 

Hdtot,  e,  Secrétaire  du  comm"'  de  la  station, 

NonsTEACX,  E-A,  Dessinateur. 


ORESTE.  —  20.  —  (Station  des  Antilles). 


Jansin  ,  P-L,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Debonne  ,  J-C  ,  Enseigne 

Tardied-Estète  ,  L-H,  idem 27 

Iouneau  ,  F-G-É,  idem 


Merie,  E-A,  Commis  d'administration. 
Jeauffret,  P-F,  Chirurgien-major. 
WiAN,  P-E,  2«  Chirurgien. 


PALINURE.  —  20.  —  (Station  de  Cadix.  ) 

Aobry-Bailleul,  T,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Lieutenant  de  vaisseau.  . 

Gabread  ,  P-J-L ,  Enseigne 

Lagé  ,   J-T,  idem 


BiOT,  J-A-M,  Commis  d'administration, 
Niel,  J-L-J,  Chirurgien-major. 


VOLTIGEUR.  _  20.  _  (  Lonent.  —Mission  spéciale.  ) 


Billette,  T-M,  Capitaine  de  corvette,  Commandant, 
Le  CoAT  DE  KervÉGDEN  .Enseigne...     28'c''        De 

Ddtal,  J-J-M,  idem 

Dp.  Bocandé,  A-M-A,  idem 

IIalligon,  J-L-V,   Él'evc  de  i"  classe 
faisant  Jonctions  d'officier. 


Ddboso,  D-C-F,  Commis  d'adminittrati 
De  Laporte,  E,  Chirurgien-major. 
Bedtincer,  A-A,  2'  Chirurgien. 
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EURYALE.  -  16-  -  (Station  des  Mtilk,.) 

(13'"';  )      A..aGBE.  M-J-B.  Capitaine  de  «-«''*  •^CoTma,,<ia«|.^^^^^^^  ^^    ^^^^.^  dWmi,..-..ra..on. 

^  Lombard.  A-A-A  ,  Enseigne l"*»  «^  ^,^^j,  ^  ^.p,  Chirargien-major. 

GuYOT,  C-A ,  it/en» 

ZÈBRE.  —  10.  (Col"  occidcnlaUs  d'Afrique.) 

,  1842    \      MO.LÉO,.  J.-F..  Capitaine  de  couette.  C— ni^CBASSO,  .  A.-E.,  Conuni.  d'adn..ni.iraiion. 

DUPONTAVISSE  ,    l.-U..  ""='" 

BRICKS-AVISOS. 

ARGUS.  -  10. -(r-»".) 

/1S41.\      T.«AIT<T    T-V,  Capitaine  de  corvette.  Commandant .  p_y     £„„,•     e. 

Second •  •  :  : FEllAtD  ,  L-J  ,  Ch^rargicn-major. 

J*UBERT  DE  Passa.  A-H,.dcm I 

QY^^Y_^\0.  — [ Station  d^  Cadix.) 
(lî^?u!n  )     L.OEOL.  A.  Capitale  de  corvcUe.  Commandant.      ^^^^^^^^_  J.L-A.  Commù  dadm.nùtration. 

nEMARETzaEPAUs.L-E-N,En.e,3.    aie    ,  I 

CIGOGNE. —10.— (ï''""'i 

(2r,ep;.)      L"-"^"  -LV.":- ^n-"w.       'oDm      Be.  J.  CMrarsi^n-major. 
Ï^rBaV.  P-M.  Comm.s  dadministration.  \ 

DUNOIS.  -  10  -  (S'a"»"  ''•'  Mexique.) 

^^"-'■^  rrr;5:B:E£r..w....      1  rE;E":';E'sTEORc.s.c.a.ra^....; 

AiGOi:»,  M-P-F.  id"" | 

Reiss.  C-T,  idem 

T)UPET1T-THOUARS.-10.-(B«»'-) 
(  '"''■  )     De  La  Gra^dièbe.  Capitaine  de  conette .  Command^nU^^^^ ^  ^^^  ^^^^^  dUmini.tration. 
^  Bacbm  .  C-J,  Enseigne I      p,QrET,  F, ,  Chirargien-major. 

NicOLiTii,  F-M,  idem l 

Coi.LOS  ,  B-L-E  .  iffem 

rLÈCHE.  —  10.  —   (  Station  du  levant.  ) 
/   ^^"-  )     P»^L     N-J-H  ,  Capitaine  de  corvette    Commandant. ^^^^^^  ^^^    ^^^^^  dadminist"  au.iliain 
^  '      Gool'.J-B-D.  li^»'''^'""'^"'""'--     .S'c-        HaUTEL,J-P,  CMrurgicn-major. 

Charpentier.  H-P,   Ense.gn. -S  c    ,  ^  | 

MESSAGER.  -  10. -(  S"-'- d^B»-^""-) 

{ Jf-tl;  )     LE  MA.EP  de  KeRD-...  3-C-M     L.eo.enan.  da  ^^^^Zô^TGr^^r^rniséadminU^^^^^^^^ 
^^              Jestis.T-G-A,  Eteigne.  Second.  _^  ^.  I      ^^^^^^^J.Y,  Chirurf,,en.ma]or. 

PÉPOSïT,  A-J-F,  idem j 
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PAPILLON.  —  10.  —  {Station  des  Antilles.) 

I   1842. \ 

\15  nov.y      SocnET,  M-F,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

G  \cmn  \,  3-A,  Lient'  de  v'".  Second.. .  1       Bociiet,  EL,  Enscii/ne  , 7''c'"' 

Favbe  ,  P-J-C  ,  Enseigne |       BoUREAC ,  T-E  ,  Commis  d'administrat. 

SURPRISE.  —  10.  —  {Station  da  Levant.) 

(    18^^'  ] 

\  28  oct.  /     Febrakd,  P-J-R,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Dekuc,  J-B,  Enseigne ,  Second 1      EsTA^iS,  L-M,  Commis  d'adminisi"  auxiliaire. 

JinLlN-DusEllTRE  ,  M-Z  ,  idem |       Ribat,  J-B  ,  Chirurg.-maJ.  aiixiltaire. 


(  1842.  \ 
Uljuill.j 


/  1841.  \ 
\4  juillet/ 


VOLAGE.  —  10.  —  {Station  de  Lisbonne.) 

Clavaud,  A-P  ,  Capitaine  de  corvette ,    Commandant. 

Petit,  A-A,  Lieutenant  de  vaisseau....    83°c'°  I      TapiÉ  ,  M,  Commis  d'administration. 

Labbiec  ,  L-J-PP,  idem |       Guillasse  ,  C-F-J  ,  Chirurgien-major. 


CANONNIERES-BRICKS. 


ALOUETTE.  —  4.  —  {Station  des  cotes  occidentales  d'Afriijua.  ) 

PniLiPPE  DE  Kerallet,  C-M,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

Le  Folcalvez,  N-M  ,  Enseigne.  Second.  \      PolArd,  J,  Chirurgien-major. 


BOULONNAISE.  —  4.  —  (  Station  du  Drcsil.  ) 
/  1841,  \ 
i,13juill./     Tabdt  de  Mohtravel,  L-M-F,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

DujARDiK  ,  Y-S  ,  Ensfi'jnc |      LARREnn,  A,  Commis  d administrât. 

Leserrec  ,  A-J  ,  idem |      Lucas  ,  D-F-D-M  ,  Chirurgien-major. 


1841.  \ 

1"  DOV./ 


EGLANTINE.  —  4.  —  {Station  des  cotes  occidentales  d'Afrique.) 

Lecallocd  ,  F-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Babron  ,  V-A  ,  Enseigne 1       DuFOUR  ,  J-G-M  ,    Commis  d'administration. 

DuLCis  ,  L-A-C  ,  idem |       DaKIEL  ,  A-F-L  ,  Chirargicn-major. 


MALOUINE.  —  4.  —  {Station  des  côtes  occidentales  d'Afriqne.  ) 
I  1840. \  J    t      ' 

\  20  oct.  /      Fleuriot  de  Langle,  A-J-R,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant, 

Cadtellier,  J-F,  Enseigne,  Second. .  1       Acmont,  G.,  Commis  d'administration . 

FouRNiEB  ,  C-E  ,  idem |      Tanoceret  ,  Chirurgien-major. 

TACTIQUE.  —  4.  —  ( Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.) 
I  1839.  \  ' 

\l"  aoûtj     Le  C'°  Poucet,  P-B-D,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 

Mauxion,  F,  Enseigne  de  vaisseau.  Second.       1      Dutrieux,  J-M-H  ,  Commis  d'administration. 

Tricault,  E-H-F,  idem J      Moufflet,  A,   Chirurgien  major. 

Despkbles  ,  E-J-A  ,  idem t 


VIGIE.  —  4.  —  {Station  des  côtes  occidentales  d'Afrique.  ] 
1841. \  J    1      I 

Leps,  E-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

BouYER ,  L-E ,  Enseigne  de  vaisseau ,  Second. 

Thoreau-Lasalle  ,  L-P,  Commis  d'admi'/ii'sfr.  |      I'ros  ,  P-E,  Chirurgier.'major. 


I  1841.  \ 
V26  mai.^ 
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GOELETTES,  CUTTERS,  BATIMENTS  DE  FLOTTILLE  ET  AUTRES. 

AIGLE-D'OR.  —  II.—  (Senice  local  da  Sénégal.  ) 
I  1841.  \ 
V  /      Harakg,  a,  Ensn(jVLe  de  vais$ean ,  Commandant. 

ANTILOPE. —  Goélette.  —  [Semce  local  de  la  Guadeloupe.) 
I   1840.  \ 

\  5  Us.  )     Cornette  de  Venascocrt  ,  Lieatenant  de  vaisseaa,  Commandant. 
CoOLS,  J-y,  Commis  d'administration.      \ 

BAUCIS.  —  Goélette.  —  [Service  local  de  la  Gaadelonpe.) 
/  1843.  \ 
\  /     Vapillkvt,  Lieatenant  de  vaisteau.  Commandant. 

TtmiAULT,  J-R,  Commis  d'administration.         |      Labarre,  T-M,  Chirar^ien-majar. 

I 

BELETTE.  —  Goclellc.  —  (Service  local  da  Sénégal.) 
I  1843.  \ 
\  /     Reverdit,  II-O-F,  Enscijnc  de  vaisscoa,  Commandant. 

BICHE.  —  Goélette.  —  (  Station  de  Cayenne.  ) 
/  1842.  \ 
\]5  Dov./      Lepeltieh,    H-E.  ,  Lieatenant  de  vaisseau ,  Commandant, 

BOBERACH.  —  Chetecl.  —  (Cotes  d Afrique.  —  Algérie.) 

(  ^^'^^-  \ 

\2  fcvr.  /      Barsel,  J-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant, 

CAPELAN.  — Cutter. —  [Garde-pécke  à  Saint-Brieae.) 
I  1842. \ 
\14  mars/      Gerodias,  J-E  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

CHAMOIS.   —  Chebeck.  —  (  .Sureci^anec  dn  golfe  de  Lyon.  ) 
/   1841.  \ 

\1"  nov.j     De  Tocbnadre,  A-F-A,  Lieatenant  de  vaisseau ,  Commandant. 
HuBAC  ,  F,  Chirurgien-major. 

CIGALE.  —  Goélette.  —  (Service  local  da  Sénégal.) 
\  )      Enseigne  de  vaisseaa ,  Commandant. 

COLIBRI.  —  Brick-transport.   —  { Slolion  de  Bourion.  ) 
/   1842. \ 
Vl2  sept./      Orcel  ,    Enseigne  de  vaisseaa ,  Commandant. 

COLOMBE.  —  Goélette.  —  [Service  local  de  la  Guadeloupe.) 

(  l^'^l-  \ 

\22  juin./      Cournet,  A-V,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

DÉTREZ  ,  J-B-N ,   Chirurgien-major, 


/  1841. \ 
\  4  févr.  ) 

I  1842.  \ 
\23juil]J 

/  1840.  \ 
\26  nov.y 

/  1841.  \ 
\  6  mai.; 

/  1842.  \ 
\l".-.out.j 
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DECIDEE.  —  (ioeielte.   —    [Serxice  locil  de  la  Giiadeloihpc] 

Kerdrain,  P-E-L-M  ,  Lieatenant  de  vaisseau  .  Commandant. 

Tixi^,  3-C,  Commis  d'administration.  |      Fadvei,  ,  P-J-M  ,   Ckirtirr/ien-major  attxHiaire, 

DORIS.  —  Goélette.  —  (Service  local  de  la  Guadelonpi.) 

De  Barmot*  ,  L-M-A  ,    Lieutenant  de  tmisseau.  Commandant. 

DvuKT^ ,  G-M,  Commis  d'administration.  |       Jdhel.F,  Chirurgien  majo.-, 

ÉCLAIR.  —  Goélette.   —   {Station  du  Brésil  et  de  la  Plata.) 

Ci.os  ,  J-F,  Lieutenant  de  ratsseaa  ,   Covtmandnnt. 

Leblanc,  F-G,  Enseigne,  I       LadMIRAL,  Commis  d administration. 

EPERLAN.   —  Cutter.   —  {Station  des  côtes  occidentales  d'A/rinue.) 

Darricah,   R-A  ,  Lieiitciiani  de  vai^scan  ,  Ccmniandanl. 
Behn,   H-H  ,   Commis  d'administration. 
Gouis  ,  FM  ,  Chirurgien-major. 

ESTAFETTE.  —  Goélette.  —  {Sm-io-  l^ral  rir  In  r,,Mrl,^„npc.) 


1842.   \      Makce/.  ,  C,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

Baccbèbe  ,  J.-M.,  Chef  de  iimonnerie.  Second.  |       Hecde  ,  Commis  d'administration. 
Ballois,    Elève    volontaire .  Jiiisant  Jonctions  \       LANGEi.r.iEn-BELLEVUE  ,   Chirurgien-major, 
d'officier.  | 

ESPIÈGLE.    —   Cuiter.    —   {Station  de  pêche  de  Cramiille.) 
I   1842.  \ 
\14juill./      Jatet  DE  Gercodrt  ,  P-A  ,   Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

ETOILE.   —    Goélette.   —   {Service  local  de  la  Corse.) 

JccAïf,  Lieatenant  (2e  vaisseau  ,  Commandant. 

Sardi  ,  A-J ,  Enseigne.  |       Figarelli  ,   J-J,  Chirurgien-major. 

FAVORI.  —  Cutter.  —  {Cherbourg.) 

Destremont  de  Maccrois  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 
Cerisier,  A-A-J,  Chirurgien-major. 

FAUVETTE.  —  Goélette.   —   {Service  local  des  tics  Saint-Pierre  et  iHijaclon.) 
Gautier,  Enseigne  de  vaisseau.  Commandant. 

FINE.  —  Goélette.   —  {Station  des  cotes  occidentales  d':\friqae,) 

Lahalle  ,  F-C-N-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau  ,   Commandant. 

Potestas,  L- P  ,  Enseigne,  1      Leclikche  ,  A-C ,  CAi'rarjicn-maJor. 

Ledret,  V-M,  Commis  d'administration.  |      Collet  ,  J-B-M-A  ,  2' cAiVon/icn. 

FURET.  —  Cutter.  —  {Station  des  côtes  du  Languedoc.) 
Granet,  J-M-B-R-C,  iicntcnont  de  vaisseau.  Commandant. 

;•,  .ZELLE.  —  Cutter.  —  (Brest.) 
Collier,  Lieatenant  de  vaisseau;  Commandant. 

GENTILLE.  —  Goélette.   —  {Service  local  des  îles  Saini-Pierre  et  Miquslot. 
Heradlt,  F-G-V,  Capitaine  au  long  cours,  Commandant. 

1843.  12 


/  1843.  \ 


/  1842.  \ 
V13avril./ 

/  1842.  \ 
\I3avril.; 

/  1841.  \ 
\25aoât.j 


/  1842.  \ 
\  7juin.  J 

/  1843.  \ 

/   1841. \ 
V  0  avril.; 
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/  1841.  \ 


JOUVENCELLE.  —  Goélette.  —  {Service  local  de  la  Guadeloupe. 

QoEHNEL  ,  .I-L ,  LieulenaiU  de  vaisseau  ,  Commandant. 

LEGERE.  —  Goélette.  —  [Station  dis  côtes  occidentales  d'Afrique.  ) 

Faore-LÂuiohellE  ,  F-M-S,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
Chasselodp  de  CnATiLLON,  E  ,  CUrurgien-major, 

LEVRETTE.  —  Goélette.  —  (  Service  local  de  la  Martinique.  ) 

Ddcrest  de  Villenedte  ,  Â-M,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
Duquercdets  ,  J-M-E  ,  Commis  d'administrat .  |      Sebillot,  Chirurgien-major  auxtl. 

LEVRIER.  —  Cultcr.  —  [Garde  pêche  à  Dieppe.) 

LoiTVEi, ,  PD  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

LIAMONE.  —  Goélette. —  (Station  de  Bougie.) 

BoNFiLS  ,  l'-A,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Gaidas  ,  i-ïl'fidem 1      TnEMOULET,  J-B  ,  Chirurgien-major, 

Bahralubr,  T,  Commis  d'administration.        \ 

MESANGE.  — Goélette.  —  [Station  des  côtes  oocidendates  dAJr'ujue.) 

De  Martinesg,  J-E-J,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant.  108*  c". 
HoDSSART,  L-G-J-P-J,  Enseigne 

MIGNONNE.  —  Goélette.  —  [Station  de  Cayenne.) 
De  Loegeril  ,   Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

MIRMIDON.  — Cutter.  — [Garde-pêche  à  la  Houguc.) 
GiRARDiN  DE  MoNTCÉRAtD  ,  C-F-A ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

MOUCHE.  —  Goélette.  —  (Service  local  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon.) 
Gesket  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

MOUSTIQUE.  —  Cutter.  —  [Station  de  pêche  de  Cranville.  ) 


/  1841.  \ 
U6  mai.; 


/  1841.  \ 
Ul  Aêc.) 


PASSE-PARTOUT.  —  Cutter.  —  [Garde-pêche  à  Saint-Brieuc .) 

GoiLLEMARD,  L-A ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
Delapohte  ,  J-M  ,  Chirurgien-Major. 

PLUVIER.  —  Cutter.  —  (  Garde-pêche  à  Danherqae.  ) 
Jakce  ,   A-B-V,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 


REINE-AM|':LIE.  —  Yacht  royal.  —  [Cherbourg.  En  <lisponil.ilité.l 
/  1840. \ 
\'2~  ocl.  /      I)00BD0N-Gi\iMO>T,  E  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 


/  1841.  \ 
\  2oct.  ) 
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RENARD.  —  Cutter.  —  (5/a(io;.  de  pêche  de  Granvillc.) 

MORTEMARD  DE  BoissE  ,  G,  Capitaine  de  corveite.  Commandant 

Raeot,  E-F  ,  Commis  d'adn,{nistralion.  |       Fodocet.  G-F,  Chirargicn-major. 


,  „, ,  RODEUR.  —  Cutter.  —  {Garde-péchc_  aa  Havre.) 

I   lo41 .  ^  ' 

\ l"mai./     Cor.ESTiEN  be  Poly,  P-A,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

ROSE.  —  Goélette.  —  (  Senice  local  de  la  Guadeloupe.  ) 

\1"  nov.j      -MoRiEB  ,  A,  Enseiijne  de  vaisseau.  Commandait. 
MnssARD-DtiCHAUDT,  Commis  d'administration. 


I  1839.  \ 

/  1840.  \ 
\1"  nov./ 


TOULONNAISE.  -  Goélette.  _  [Service  local  de  la  Martini,, ue .) 

GoTOTDE  LA  HARDRoryÈRE  ,  Lieutenant  dc  vaisseaa .  Commandant 

AcHARD .  J-F ,  Commis  d'administration .  |       BoRDON  ,  L-P-T,  Ckirarsicn-major. 

TURQUOISE,  —  Goélette.  -  [Service  local  de  la  MaH'ini,,ue .) 

FbrÉol  de  Letritz.  L-J-B-M-J,  Lieutenant  de  vaisseau,  Comma,.danl. 
Arnaud  ,  J-F ,  Commis  d'administration.  |      Serre  .  J-P .  Chirargien-majcr. 

CORVETTES  DE  CHARGE. 


ABONDANCE.  —  800  (a).  —  [Brest.] 
\  )      Dt^LASÈDOYÈn^,  Lieutenant  de  vaisseaa.  Commandant. 


f  1842.  \ 
\8  août.  / 


\l  I  mars/ 


ADOUR.  _  800  —  {  Vresl.  ) 

Hallot,  E-H,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Thierry,  F-C  ,  Lieul'  de  v"".  Second.  39 

Dagceset,  M-C  ,  Enseigne 

LibapdiÈre  ,  H  ,  idem 

AGATHE.  —800.  —  [Unditerranie.) 

Dekass  ,  J-C-T  ,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

L.KCKOl^,  f,  Lieai' dev".  Second.  ..  .  Mpisnxwrpn     T      r      _  •    j'   j     ■   - 

Teissiee,  J-E-M.  Enseigne Meisosnibr  ,  L.  Commis  d administration. 

DÉRODÉ ,  N-A ,  idem 


TncRET,  A,  Commis  d'administration. 
LesÉver  ,  F-C-M  ,  Chirurqien-maior. 
T>oiRé,¥. G,  2' Chirurgien. 


Canoile,  L-J-0,  Chirurgien-major. 


1839  ALLIER.  —  800.  —  [Nouvelle-Zélande.  ) 

In  juin,  j      Lavaud  ,  C-F  ,   Capitaine  de  vaisseaa .  Commandant. 
Motet,  M-E  ,  Lieul'  dev".  Second. .  . 

SiMOS  ,  A-F  ,  EnseiQne 

Le  Coat,  M-M  ,  idem .' 

Deflotte  ,  C-M-J,  idem 


Le  Bcffe  .  P,  Commis  d'administration. 
Raoci,,  E-L,  Chirurgien-major. 
Catel,  a,  2'  Chirurgien. 


(  1841.  \ 
l24  marsj 


AUBE.  —  800.  _  [Mission  particuUire.) 

DcBOMET,  J-F-E,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

UCYAL,  A-L,  Enseigne 52' c'«. 

DuHASTY,  A-A ,  idem 

Berraxger  ,  P-E-M-C ,  idem. ....  '.  '. 
CflAMPEAUX ,  LM-V,  idem 


Thomas  ,  V,  Commis  d'administration. 
Rault  ,  J-M-H ,  Chirurgien-major. 
HOUBERT,  D,  2'  Chirurgien. 


!-.)   Le  chiffre  port^  à  c6U  du  tâtlment  indice  le  oomtre  de  tonneau,  représentant  l'exposant  de  charge. 
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DORDOGNE.  -  800.  -  (Station  de  flU  Bcmhon. 


I  1840.  \ 
V21  avril  .j 


GmtLA.i» ,  C  .  Capitaine  de  corvelte    Cor^mandant.  ^^,.,,  j,  r'  ckue  Jaisani 

M0BA^D,  L.C-A,  En«,3»e.  Second. ..  45  c   .         UE  i^     ,  _  . 

Boka-Cbuistate,  D-G,idcm 

idtm.. . .; • 

Vidal  DB  VEn^Éix,  i-U  K'è«  *  ^"'^ 
faisant  fonctions  il'ojjicicr 


fonctions  d  officier  . 

Tabtaha,  J  ,  Commis  d' administrât.  . 

1  ECoATKEHIiOTEB,L-M-J,C/l.-major. 

2'  Chirurgien .... 


ÉGÉRIE.  -  800.  -  (En  n^i"-'<"^  -  5c-9«'  '«  -  Cavenne.  ) 


ilôfuL)      SiBiLLE,  P,  Capitaine  de  com..eComman<l.n..    ^„^^^     ^.j,_  c.„.m,Waimini..ra.,.n. 
^^  Lacgieb,  F-J-X,iicut' A  V".  Second..  Ber^abd  ,  A  .  CA.rarjien-major 


Vankieb,  A-E-A,  Enseigne.  ...••••  |       GtiGOES,  C  ,  2'  CAirnrjlcn. 

Carabec,  J-J-A,  'dem. 


FORTUNE.  -  800  -  (Station  de  r.-le  de 


Boiirho 


ndiinl.  ^m . 

ROCHABD,  J-E,  Ctirarjien-major.. , 
Barbabocx,  A-F,  2'  Cftirargien. . . . 
Lecoat-Kebi«ote:i,L-M-J,  J  "fc" 
Roger,  A  , /njénicur/ijdrojrop/'e.. 


(25  W.ni  )     Leco«te  ,  r.  Cap,Wne  de  con;e.te.  Gomma; 
\25j.nll./      i^^^^^^  ^  ^^  Lieaf  de  vaissc^a. Second. 

Jehanne,  N-C    Enseigne 

POPLIKEAD  ,  M-E,  <dem. . . . .  •.•••••• 

Bertrand,  A.  Commi»  d-adm,nwtrahon. 

ISÈRE.  —  800  —  (Méditerranée.) 
i'^tl)     CoBE..,B.NJ.Liea.nantdeWsseau.Commandan.p~^^ 
^"  Abeille,  A-J-J.  Enseigne,  Second...  yoc  Babatte  ,  V  .  C^irnrg.en-ma;or 

Salle,  E-F,  '*"'"■•••:•••■.• 

AR^fALDE  Sebbes.L-G-E,. dem....  1 

OISE.  —  800  —  (Médilerranée.) 

{l""ic  )      CHArMOT,  F.  Capitaine  de  corve(^=.  Command.n..  ^^^^^^^  ^  ^^  _  ^^^^^  Jadmini.." . . 
^  V0LAiEE,J-J,Lieul' de  V".  Second....  Villot.  ,  Cfcirun/ien-major. 


jdcTn I       MossEREATI  ,  R-A  ,  2'  Chirurgien . 

Ratmokd,  J-V,  Enseigne. 


MEURTHE.  —  800.  —  (  Mission  piriu 


ilièr». 


I  1842.   \  T  T  T    H    Capilaine  de  comité,  Commandant. 

Pradieb  ,  E ,  Enseigne ^^^^.„   I  Qçrnmis  d'administration 

BorcHAST  ,  L-V,  idem 1 

LapOBTE  ,  L-F,  idem 

RHIN.  -  800  -  (Station  de  la  ft'oavelie-ZJiande.) 

(S)     BÉBABO.  A.  Capitaine  d..ause.^.  J"''"^''''^' VeIÏle.e.ve  ,  J-A  ,  Enseigne  .  ^ii- 
•      ^        '      REy:< ATJD ,  A-F-S-E,  V  de  v".  Second.  ^^^^^^  ^^  commandant 


Lio>  ,  H-E  ,  idem j      M^cDET,  L-J,  Enseigne. 

I^ROTET,  E,  Enseigne. 


SOMME 


.  _  800  —  (Station  de  i'océan  Pacifl^ne.  ) 


\  8  juin. y 


Allais.  L,  Capitaine  de  con-etle    Commandant.     ^^^^^^  ^  ^^  ^^^^.^  d'administration. 
BOLTIIS,  E-F,  Lieuf  de  v".  Second. ...  Ja>saud  DE  Gast  ,  Cftirarg.en-mejor. 

Beethelin  ,  E  ,  Enseigne I      pj^^L^g  ,  D  ,  3'  C/iirargien, 

.Iacqcbt  ,  L-N  ,  idem ,^;,   | 

BoïïQOTT  ,  P-M  ,  idem 
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LOIRE.  —  600  —  (Mission  à  Cayenne.) 
(  1842. \ 
\)"^  oct./      Saisset  ,  J-M-J-T,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

Le  Corre  ,  A,,  Capitaine  au  long  coms  ,  Second. 

Tbomas  ,  B-C-J,  Commis  d'administration.       |      LonvEL  ,  J-P-E,  Ch{rur<jien-maior. 

CHANDERNAGOR.  —  550  —  [Stationnaire  à  Cherbourg,) 
l  1840.  \ 
\15iuiii./      Troddet,  i -Y ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant . 

ScHMiTT,  T,  Commis  d'administration.  |      ÂLIAIN ,  L,  Ckirargien-major, 

MAHÉ.  —  550.  —  [Rochefort.) 
I  1843.  \ 
\  j      MalhaSCBE  ,  G-Ch-F,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

ROBUSTE.  —  550.  —  (  Stationnaire  à  Brest.  ) 
/  1842.  \ 
\9   avril./     DiLOMSsv  ,  G -Tt,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Testar»  ,  P-F-C-.  Enseigne ,  Second. .  1      Bernard  ,  J-J-M  ,  Enseigne 

D'AuHiAC,  F  ,  idem |      Pinker  ,   P.-F.-F.  ,  Commis  d'administration. 

PRUDENTE.  —460.  —  {Station  de  Boarbon.) 
I  1842.  \ 
\1  "  Aie.)     Bosse  ,  A,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 

SoNOLET  ,  E-H  ,  Enseigne  ,  Second.  1       RiDOBEI,  L-L,  Chirargien-major. 

Garnier,  J-P-F,  Commis  £  administration.        1 


/  1841.  \ 
\  26  oc».; 


/  1841.  \ 
U7maij 


/  1842.  \ 
\  5  déc.  ; 


/  1842.  \ 
\18  nov.j 


EMULATION.  —  380.  —  {Algérie.] 

Lefraper,  J-F-RI,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 
Latitier,  J-F-P,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Andrac,  J-M-T,  Enseigne |      Tcrrel,  J-U,  Chirargien-major. 

MonSTiER  ,  J-C  ,  Commis  d'administration.        1 


EXPEDITIVE.  —  386.  —  (Station  du  levant.  ) 

Guesnet,  A-M-M,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant,  150*  c'". 

De  JonsLARD,  M-L-I,  Ensc-jne,  Second.  1      FÉracd,  L-M-E,  Commis  d'administni.ian. 

Aliekand  ,  F-P. ,   idem |      Azan,  V-H  ,  Chirurgien-major, 

INDIENNE.  —  380.  —  {Station  des  côtes  occidentales  d'Afrique.  ) 

Rataillot,  C-E-J,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
Âza:i,  C.-F.-B.,  Enseigne,  Second, 

LAMPROIE.  —  380.  —  (Mahon.) 

Arnoux,  E,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant.  86'  c". 

Cuisikier-Dehsle,  N-A,  Ens',  Second.  1      Fargara,  Ccmmi»  d'administration. 

DnBAERT  ,  G-J-E,  Enseigne |      LassevÈrs,  J-J,  Chirurgien-major. 
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LIONNE.  —  380.  —  (5la(ion  de  Bourbon. 


Protêt,  A-L,  Capitaine  de  corvette  ,  Commandant. 

Grasset,  M-B-F,  Enseigne,  Second. 

Berg,  A-L,  Enseigne,  compagnie  auxiliaire.       1       Tbdret,  L,  Commis  d  administration. 

Berthot,  J,  Idem ,  idem.  \      Depehieri,  A,  Chirurgien-major. 


PREVOYANTE.  —  380.  —  (Station  des  côtes  d'Islande.) 

I  1843.  \ 

V   janv.  /      Vi01irn-XiXSf^ViC,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 
Passama  ,  P-J-S  ,  Enseigne,  Second.. , 

Clodb  ,  G-C ,  idem 1      Keblebo  DrcBANO ,  E-M ,  Commis  d'adm" 

SorzT,  F-J ,  idem |      Petit,  L-A,  Chirurgien-major. 


/  1840.  \ 
\  14  mai/ 


/  1842. \ 
\V  Aéc.j 


(  1842.  \ 
\26  nov.j 


BUCEPHALE.  —  300.  —  (Station  de  la  mer  du  Sad.  ) 

JnilEH-LArERRiÈnE ,  L-J-M,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant, 
Procdet  ,  J-A,  Enseigne,  Second.  .  .  . 

PiGEARE  ;  J-C-E,  ùiem 1      Lamotte,  A,  Chirurgien-major. 

FoDRNlER  ,  E,  Commis  d'administration.  I 


DORE.  —  300.  —  (  Stationnaire  a  Toulon.) 
Peltier  ,  V-M-T,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant, 

RECHERCHE.  —  300.  —  (  Station  de  Terre-Neuve.  } 


BiCEATllT,  L,    Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 


Le  Maistre  -  Doparc  ,   L-E ,    Enseigne ,  Se- 
cond. 
De  Chasteilier  ,  A-L-J,  idem. 


Brosset,   J-N-H,    Elève  de  i"  classe,  faisant 

Jonctions  d'ojjicier. 
Le  Poitre,  J-F,  Commis  d'administration. 


1841.  \  SARCELLE.  —  300.  —  (  Station  de  Boarlon.) 


(  1841. \ 
\22  nov.y 


Jean-Bart,  J-P,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Motet  ,  H  ,  Enseigne,  Second 

FouRNiEH,  J-E-L,  idem 1       Cotterel  J-F.  ,  Chirurgien-major, 

Blakchard,  J-A,  Commis  d  administration .       | 


LEZARD.  —  262.  —  (Stationnaire  de  Lorient.) 
I  1842.  \ 
Vl"juiD./     Baudelaire,  J-A-L-H,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Hdard,  J.-H,    Enseigne.  Second. 

CouRKET,  L-A,  idem.  1      Barhead,  A-M,  Chirurgien-majer, 

Lebeau,  s,    Commis  d'administration.  | 


POURVOYEUR.  —  Transport.  —  [Ecole  des  mjusscs    à  Cherbourg.) 

(  ^8*^-  \    V 

vl"«vrn./      '.ILLIRD,  J-L ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandant. 
'^IIEMA,  A-B,  Chirurgien-major. 
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/  1S42.  \ 
il"juilj 


FREGATES  A  VAPEUR. 


ÂSMODEE.  —  450  (a).  —  {MédUermnk.  ) 

DuFRÉ^lL,  L-A,  Capilaine  de  corvette  ,  Commandant. 

De  Chastetjet,  V-A-M,  Lieutenant  de  vaisseau,  Second,  l}!'  comp" 

DrBoiscuEHEK:sEnc,  C-V,  tticm 4*0' 

Lebeati   de   MosTOnn,   H-F-P,  En- 
seigne  

Ladremt,  E-J  ,  idem 4"  c' 

Leblanc,  E-L-P,  idem, lll'c' 


TiiAUMcn,  J-B,  Commis  d'administration. 
Walter,  C,   Chi^urtjien-major. 
FoNSSACRiVES,  J-B,  2'  Chirurgien. 
Bec,  P,  3'  Chirurgien. 
Gros,  J,  Ingénieur  hydrographe. 


I    1841.  \ 
\]5  dcc./ 


GO.MER.  —  450.  —  [Mission  particulière. ] 


Lacrencin,  L-A,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 
Proud'hon,  L,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 


DuRotJsiER,  J-A,  Lieutenant  de  vaiss"".  33°  c" 

De  Lastic,  A-G-L,  Enseigne 

NouGARÈDE  DE  Fayet,  idem 33° c" 

MOHIER,  J-E,  idem 198' c" 


PruCSAUD,  C-E,  Commis  d'administralion. 
Favre,  L-A,  Chirargien-maior. 
Audocit,  P-L-E,  2'  Chirurgien. 
Girardeau,  P-E,  5'  Chirurgien. 


CORVETTES    A    VAPEUR. 

ARCHLMÈDE.  —  220.  —  [Brest.  ] 
(   1842. \ 
^"sep.y      DascÉ  d'Orsat,  A-P,  Capitaine  de  Corvette,  Commandant. 

Es>'OL  ,  F,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Cadioxi,  J-J-E,  Enseigne j       Roter,  A,  Commis  d'administration. 

HarlÉ,  C-F,  idem 54'=c'°.  j       Rivet,  J-M-D,  Chirurgien-major. 


/1841.>| 
V3   avril./ 


f  1842.  \ 
Us  déc.j 


/  1841.  \ 
\8jal]).j 


CAMELEON.  —  220.  —  [Méditerranée.] 

PouTiER  ,  G-G  ,  Capitaine  de  corvette ,  Commandant. 
Muterse  ,  A,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

Albert,  L-A  ,    idem 

Clavaud,  P-J-J,  Enseigne 

Besson,  L-J-V-A,  idem 


Lambert,  A-H-J  ,  Commis  d'adminiitralion. 
Vesïbk,  M-A-J-B,  Chirurgien-major. 


GASSENDI.  —  220.  —  [Méditerranée.] 

Maissix,  Capitaine  de  corvette.  Commandant. 

Béral  de  Sédaiges,  M-C.,  Lieutenant  de  vaisseau.  Second. 

BiASCHi,  L-E-E-F  ,  idem. 

Bourreau,  J-B,  Enseigne |      Gallis  ,  L-J-B,  Commis  d'administration. 

Franquet  ,  F-X ,  idem |      Thiébaut,  J-A-S-V,  Chirurgien-major. 

LAVOISIER.  —  220.  —  (  Méditerranée.  ] 

Chieusse  ,  J,  Capitaine  de  conette  ,  Commandant. 
Villemain,  A-T-E,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Second.  81  c", 

Lawde  Lauristos,  I-O  ,  idem 1       Fessole,  A,   Commis  d'administration. 

Gervaise,  C-F-E,  Enseigne. ..: |      Caradec  ,  T-J-F-M,  Chirurgien-major. 


(a)  Le  chiffre  poilé  à  côté  du  nom  du  Lâtijuent  indique  le  nombre  de  clicviiux  dont  la  i»acliine  repré- 
senta la  force. 
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PLUTO.N.  —  220.  —  (  lircst.  ) 

/  1841.  \ 

\11  août./      Ja.NVIEK,  J-L  ,  Capitaine  de  conelte,  Oimmanduni . 

l'LECEIOT  DE  La>GI.E  ,  M-P-H  ,  LieuUtiiiiit  (i;  vuissi'uu.  Stcùiid. 

Bonxix,  A-H,  EnseiQM |      Hollabd,  H-JI  ,  Commis  d'admiiiistralion 

lîussEL,   S,    idem I       HiOD,  A-J-D,  Chiruryien-major. 


VELOCE.  —  220.  —  [Midiurranée.) 

DoPARC,  L,  Ca pitaine  <le  corvclU ,    Commandanl 
FÉBALO,  F  dcP-E-P-A,  Lieaten'  de  ï""  117" 
Pahdricue  de  MAiso:<sr.rL,  idem  .  .  . 
Lefebvre  de  la  Paqdekie,  L-M,  Ens.. 


MaVRIK,  J-E-E  ,  Enieiyrie 

SoCLLiCE  ,  V-S,  Commis  d'adminislralijn . 
LESUEtR,  F-C,  Chirarijien-major. 


BATIMENTS    A    VAPEUR    DE    RANG    INFERIEUR. 


ACHEhON'.  —  100.  —  [Mèdilerranie.) 

(  1842. \ 

^13  ileQ.y      .^ii>ACLT  DE  GoBSE,  ,  Licalenani  de  laitieaa,   Cammandaid. 

GrRACD  ,  P-LE ,  Lieulenanl  de  vaisseau.  1      Domezon  ,  G-L,  Ensciijiie, 

AiLLATJD ,  J-A  ,  Enseigne 190'c'"  1      Gillt,  V,  Commis  d'administrati( 

Bo>l<ARD,  J-C  ,  idem I      Maire  ,  P  ,  Chirarjien-major. 


t  1841.  \ 
V2i  avril.; 


CERBERE.  —  160.  —  [MidiUrranèe.) 


Lalia  ,  C-J-M  ,  Lieutenant  de  vaisscaa ,  Commandant. 


GoUT,  J-P,  idem. 
Caseaux  ,  A,  Enteign 


Martret  de  Prétille  ,  J-M  ,  Commis  dadm. 
Sergest,  M-R,  Ckirargicn-major. 
Pellecris  ,  L-M-D ,  2'  Chirurgien. 


CHIMERE.  —  100.—  (Mèdilerranie.) 
M841.\ 
\12  jnill./     De  Pocques  d'Herbixrbem,  Lieutenant  de  vaisseau  .  Commandant. 

MÉNARD,  L ,  Enseigne : .  j      RÉVOL ,  V,  Commis  d  administration . 

idem |      Cbristixe  ,  P-L-M ,  Chirurgien-major. 

COCYTE.  —  160.  —(McdUcrrance.) 

Lacapelle,  C-J-P-C  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

GiRAUD,  E-F,  Enseigne.  Second 1      Fisquet,  A-J  ,  Commis  d'administration. 

BoNNEFOT,  V-L-P,  idem I      Perracbb  ,  L-C  ,  Chirargien-major. 

CORNIQDEL-DUBODOS  ,  F-L,  idem....  I 


\13jmn.y 


/  1843.  \ 


CROCODILLE.  —  100.  —  {Miditerranie.) 

Besson,  A-P,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. . . .   196'  c". 

PoirLA4;x,  C-L  ,  Enseigne,  Second |      Simon,  A-J-F,  Commis  d'administration. 

Garii.\uo  ,  G ,  idem j      Jean  ,  L-A  ,  Chirargien-major. 

Despbez  ,  F,  iVfem 1 


ETNA.  —  100.  —  [Méditerranée.) 

(  18"-  ^ 

\  4  mai.  /      Piacniol,  J-C,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Commandant. 

De  Limers,  A-V-A  ,  L'  de  v"' ,  Second.  1      GuÉsiir,  L-J,  Commis  d'administralion. 

Olitiebi  ,  V-L ,  Enseigne HlBliRT,  J-B,  Chinttgien-major. 

Bcpel  ,  F  A-A  .  idem I 


PARTIE    OFFICIELLE..  181 


;  18W.  \ 

\       décj 


18'i3. 


EUPIIRATE.  —  100.  —  {MèdUerrank.  ] 
DcMAi.LE  ,  H  ,  Lieutenant  de  vaisseau,  Commandanl. 


FULTON.  —  IGO.  —I Station  du  Levant.) 


Marceau,  lAeutcnant  de  vaisseau.  Commandant. 

Lecras,  P-A    idem.  Second 

Feissolle  ,  P-J-S,  Enseigne 

AvEUKE ,  E-A-E ,  idem 


GuiRATID,  C  ,  Commis  d'administralù 
Ravel,  J-C,  Ckirurgien-major. 


GREGEOIS.   —  IGÛ.  —  {MédUcrrank.) 


Fortin,  C-F,  Lieutenant  di:  vaisseau.  Commandant. 


DuFOUR  DE  MoNTi.ODis,  L-E,  Enseigne. 

TocssAïKT,  P-M-C  ,  idem 

BoDiN,  C-L,  idem 

Reboijl  ,  ,I-B  ,  Commis  d'administration. 


Laube  ,  J  ,  Chirurgien-major. 
CnASPOUL  ,  K,  2'  Chirurgien, 
Ravel,  N,  3'  Chirurgien. 


GRONDEUR.   —   160.   —  (Méditerranée.) 
I  1841.  \ 
\23uov.y      Rapatel,  L-M  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Lacroix,  N-M-M  ,  Enseigne,  Second 1       Bourgarel  ,  A-A-J  ,  Ckinirgicn-major. 

Rageot  de  la  Todcue  ,  F-E  Comm.  d'ad.       | 

AIÉTÉORE.   —  100.  —  {Méditerranée.) 
/  1842.  \ 
yi"  déc./     Kersacson  de  PEîiNEîiDREFF,  V-A-C-M ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 


ViAl  ,  M-D  ,  idem.  Second 08' 

Bon  DE  LicNiM  ,  H-V-M  ,  Enseigne.. . 
PcTO,  P,  Commis  d'administration. 


Gazias,  J-B-V,  Chirurgien-major. 
Prat,  EJ-J-xM  ,  2'  Chirurgien. 
Mercier,  J-H,  Pharmacien  auxiliaire. 


PAPIN.  —  160.  —  {Méditerranée.) 

LÉVKQCE  ,  F,  Lieutenant  de  vaisseau  ,  Commandant. 
ClÉMENT,  T-E,  Enseigne,  Second. . , . 
Gdironnet-Massas  ,  F-A-E  ,  idem. .  . 
RoGERS  DE  Villers  ,  L-M-F,  idem. . . 


Mestrallet,  A-L,    Commis  d'administration, 
Cahadec,  L-M,  Chirurgien-major. 


(  1841.  \ 
Uljauv.j 


1843. 


PHAETON.  —  160.  —  {Méditerranée.) 

Maissin  ,  L-E,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant, 

Brouzet,  A ,  iVfem 110V°j      Veucez,  E,  Commis  d'administration, 

Martinbho,  M-A-A  ,  Enseigne |      Ollivieb,  D-J-G,  Chirurgien-major, 

PHARE.  —  160.   —   {Méditerranée.) 


FoDRicnoN  ,  M  ,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 


Paten-Valence,  A-J-A  .  Enseigne,  Sec.     65"i 
De  Ghahval  de  Fournols,  E,  idem.. 
Mailiart  de  LisconRT ,  i<fcnt 


Latt,  J-A  ,  Commis  d'adminislralii 
Lambert,  G  ,  Chirurgien-major, 


SPHINX.  —  160.  —  {Méditerranée.) 

GnicnoN  de  Grandpont,  Lieutenant  de  vaisseau.  Commandant. 

Laporterie  ,  L  ,  Enseigne 1      Legoff,  J-L-V,  Commis  d administration , 

Lafond  ,  P-A  ,  idem |      GdilLABERT,  L-V,  Chirurgien-major, 
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S'f  YX. 160.  —  (Méditerranée.) 

^     ■■  P;^sQiiiERDE  FuiSCLiEr,  H-M,  J.ns.  GcioDES ,  J-V,  C/uVurjien-mayor. 

BioT,  A  C-A  ,  idem... . .  •  •  •  •  •  •  ;  •  •  • 

BUBGDES  DE  MiSSIESSY,  H-O-l'  -i.,  !£«"" .  1 

TARTARE,  —  160.  —  [Médit errance.  } 

(lUuni  )      ChabpE^tieb  .  L-A,  Lieaienani  de  ..<sseau  .  C"""»-'^^«;;^^^  ^  j_p  g  ^  Comm,,  cf aJm.W.fra.io.. 

^  Maziac  ,  J-E  ,  Enseigne .,  I       ^^.,5^^  ^  px  ,  Chirunjien-major. 

Racacd,  J-G-A,  tdem 

BiiÉaiER ,  G ,  idem 

TÉNARE.  —  100.  —  [Mcditerrance.] 

•"  Gdtcon  ,  C-J  ,  Enseujne. Flecrt,  A ,  Chirargicn-major . 

Jackeqoibebrt,  J-B  ,  tdem I 

MoiTY,  W-A,  idem-  ' 

TONNERRE.  —  160.  —  (Méd.fcrranée.) 

(aî^dlc'.)      ALLIEZ  .  T.  Lieutenant  de  vaisseau .  Commandant.   ^^^^^^^^   g  ^  ^^^^-^  d'administration. 

ÉMA>GAnD ,  A-J  ,  .dem ,,         Letdet,  J-F,  Chirurjien-major. 

He>RY,  P-E-A,Ense,.9nr 11^  -^     \ 

Camcs-Ddmartroy,  idem I 

VAUTOUR.  —  160.  —  (.Wd.lerronée.) 

tsïS:  )      MiQHBL ,  L-CP,  Li-eafenani  de  vaisseau ,  C<""ma.dan..^^^^^  ^^  ^  ^^^^_.   ^.^j^,.„,..,,,,„„. 

MiniÈRE,  E-J,  Enseigne,  iecond Mosi>- ,  P-R-À ,  CfctVarjicn-major. 

EmÉric,  AB-M,  idem ' 

RAMIER. —  150.  — (7"uni».) 

(  Jn'ov".)      BÉCHA«BiL.r-T-E,  Lieutenant  de  Wsseaa.Com«a^^^  Commis  d!  administration. 

FiÉRECK.,  J-D-A,  idem ^■'"        •         ^^gBAT,  L-J,  Cfcirargicn-mayor. 

Arkoux,  L,  Enseigne. 

CASTOR.  —  120.  —  (Afédilermnéc.) 

(  r.'Ûc  )      ASTIÉ  ,  F-X ,  Iieaf  de  vaisseau.  Commandant. .. .  SS^^c-.^^^  ^  ^^^^    ^^^^^  d'administration. 

^  Enseigne AsGELiN  ,  F-V-S-J  ,  CAirargicn-major. 

Olivier,  J-D,   idem 

GALIBI.  —  80.  —  (Service  local  du  Sénégal.) 

COURSIER.  -  60.  -  (Service  iocai  de  Cayenne.  ) 

(  sfoW  )     B'Altbyrac  .  R-J- J ,  I-'enant  de  vaisseau  .  Çomman^dant-     ^_^  ^  ^^^^_,    ,,^,^,„,,,,- 

^  Basic  ,  F-M-C  ,  Enseigne p^^^^  ^  j.^.Q  ,  C/iiran,.en-major  aarii.<.i«. 

Petit,  M-C  ,  idem. 

ÉRÈBE.  —  00.  —  (  /-orient.) 

(oî,**\"  )      fASTACNé  .  V,  Enseigne  de  vaisseau.  Commandant. 
^^^    °      '      Sre!j-L-A.  Commis  d'administration.      | 
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BÂTIMENTS    EN    DISPONIBILITÉ    DE    RADE. 


VAISSEAUX. 


FRIEDLAND.   —  120.  —  {Toulon.) 
(  1^*2.  \ 
\3  août./     QuEKKEL  ,  E-L-J  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

Massioc  ,  J-A  ,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


JIONTEBELLO.  —  120.  —  [Toulon.] 

(  ^^^^-  ] 

\  6  juin,  y     GrÉniN  des  Essabds  ,  C  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Poudra  ,  P-G,  Capitaine  de  conette.  Second  commandant. 


SOUVERAIN.  —  120.  —  [Tonlon.) 

r  1841.  \ 

^16  nov./      Daguenet  ,  H  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 

RoQOEMATinEL  ,  L-F-G ,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


HERCULE.  —  100.  —  [Toulon.) 
I  1843.  \ 
\  /      GuTET  ,   Capitaine  de  vaisseau  ,  Commandant. 

Roux,  A-A  ,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 

DIADÈME.   —   80.   —   [Toulon.) 

I  1842.  \ 

\19avril./      Salvt,  L-G-E-M  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

GliESSiEN  ,.V-A,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 

NEPTUNE.   —  86.   —   [Brest.) 
I   1841.  \ 

\  2  nov.  j     Le  Marakt  de  Kebdasiel  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 
Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


SANTI-PETRI.  —  80.  —  [Toulon.) 
I   1841.  \ 
\l"'juin./     Vaillant,  A-N  ,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

Foerteu-Nacton  ,  C,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


GENEREUX.  —  82.  —  [Toulon.] 
I  1842.  \ 
\12  mai,/      Jacquimot,  C-H  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 

Medoni,  J-A,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


SCIPION.  —  80.  —  [Brest.) 
(  J842. \ 
\12juin.y     Filhol-Camas  ,  E,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant . 

TnÉzAïi  de  Gaussan  ,  M  ,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


18/1  ANNALES  MARITIMES 

TRITON.  —  80.  —  [Brest.) 

(  ^^'^'-  ^ 

\29iain./      B°°  Gay  de  Tab-voel,  A-A,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

De  la  Motte  de  Villarceac,  Capitaine  de  corvette.  Second  commaidai. t . 


I   1843.  \ 


COURONNE.  —  74.  —  (  Toahn.  ) 

,  Capitaine  de  vaisseau.  Commandant. 

,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant . 


TRIDENT.  —  Tt.  —  [Toalon.) 

(   ^^^'^-  \ 

\  3  août.  /      Ci'NEO-d'Ornaho  ,  A-N  ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Commandant. 

,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 


\  8  nov.  / 


FREGATES. 


MINERVE.  —  58.  —  {Toulon. ] 

LAnoQOE  DE  CHANFr.AY,  Capitaine  de  vaisseaa.  Commandant. 
RlTT,  L-P,  Capitaine  de  corvette.  Second  commandant. 
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ÉCOLI':  NAVALE  KTABÎJE  SUR  LE  VAISSEAU 
LE  BORDA, 

EN    UADE    DE    BREST. 


MM. 

Andréa  de  Nerciat,  (C.  ^) ,  Capitaine  «le  vaisseau,  Commantlant. 
DuTAJLLis  ^,  Capitaine  de  corvette,  Second. 
BORIDS,  A-A,  j^  ,  Lieutenant  de  vaisseau. 

,  idem. 

Blaizot,  A-V-L  ,  *^  ,  idem. 

Marchand  ,  C-P-M  ,  idem. 

Picard,  J-E-M,  idem. 

HÉLAiN,  A-J,  idem. 

Pellissier,  E-C-.4,  Commis  d'administration. 

Baron  ,  F-J- J  ^  ,  Chirurgien-major. 

Mescam,  F,  2°  Chirurgien. 

I.sNARi),E,  Aumônier. 

Caili.et,  V-M,  Professeur  de  1"  classe  (sciences). 

De  Saint-Marc,  H,  Professeur  de  2'  classe  (littérature). 

RoMAGNÉsi,  P-N,  Professeur  2°  classe  (dessin). 

Gilbert,  Professeur  de  3"  classe  (dessin). 

Bouts  ,  J-F,  Professeur  de  3°  classe  (langue  anglaise). 

Le  Vessel  ,  E-J,  Professeur  de  4"  classe  (physique). 

FiASCHr,  A,  Professeur  de  4"  classe  (sciences). 

VÉNY,  P,  Professeur  de  4*  classe,  (littérature). 

Collet-Corbinière,  Professeur  de  4'  classe  (sciences). 

Montagne,  A-I,  Professeur  de  4°  classe  (sciences). 

Chabeut,  E,  Professeur  de  4*^  classe  (sciences). 


EXAMINATEURS. 
Gdèrard,  Ch,  ^  ,  Examinateur  de  classement  et  de  sortie  A  l'école  navaîe. 

DeLISLE,  k,  ii,         }     V  ■       .  r     1      •      •         <   1'        1  1 

/-  .    AU     a         Ijxammateurs  a  admission  a  I  ecoie  navale 


CorRTiAi.,  M,  j^ , 
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CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 


MARECHAUX  DE  CAMP. 

ACTIVITÉ. 

1839 10  octobre. 

Paris.        De  Coisy  (Nicolas-Marie)  (C.  ^),  Inspecteur  ge'ne'ral  du  matériel. 

(  RÉSERVE  ). 
183G.  — 12mars. 
Pans.        BabbÉ  (Pierrc-CIiarles-Marie)  (C.  ^). 

COLONELS. 

1831.— 31  mars. 

GoBEnT  DE  Neufmoulin  (Louis-Henri-Philogène)  (0.  ^),  Directeur 
du  parc. 

1839.  —  10  octobre. 

Lo.  Préaux  (Jean-Maurice)  (O.  ^),re'giment  d'artillerie. 

ï.  Charpentier  (  François-Emmanuel -Alexandre  )    (0.  ^),  Directeur 

du  parc. 

LIEUTENANTS  -  COLONELS. 

1839. —  10  octobre. 

R.  De  Gérus  (Jean-Louis)  (O.  j^  ),  Directeur  du  parc. 

B.  Briois  (Henri-Edme)  ^,  régiment  d'artiîierie. 

—  13  novembre. 
Ruelle.      ZÉNi  (Etienne-Henri)  ^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

1840.  —  14  septembre. 

L.  Thouvenix  (Nicolas)  ^  ,  régiment  d'artillerie. 

—  25  septembre. 

Ch.  LeclÈre  (Louis-Pierre-Martin)  ^,  Directeur  du  parc. 

—  2  décembre. 

Lo.  Cartault  de  la  Verrière  (André-Nicolas)  ^,  Directeur  du  parc. 
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CHEFS  DE  BATAILLON. 

1839.  — 18  janvier. 

Mart.  Emond   d'Esclevin     (Charles- Joseph)  ^  ,    régiment     d'artillerie    et 

Directeur  du  parc. 
Bourbon.  Deshays   (Pierre-Ulysse)    ^,  régiment  d'artillerie    et  Directeur  du 

parc. 

—  30  juiîJet. 

Guad.        Davilaure  (Jean-Pierre)    ^,   régiment  d'artillerie  et  Directeur  du 

parc. 
B.  Favereau  (Antoine-Brutus)  ^,  régiment  d'artillerie. 

—  10  octobre. 

Lo.  DiÉnot  (Nicolas)  >ii,  réemient  d'artillerie. 

Lo.  Dupont  (  André-Auguste  )  ^,  régii;ient  d  artilleri'?. 

Paris.         DuRnjcc  (Laurent-Marius-Jean-Bapliste)  ^,à  l'inspection  générale  du 
matériel. 

—  13  novembre. 

T.  Amalric  (Louis-Melchior)  ^,  Sous-Directeur  du  parc. 

1840.  —  14  septembre. 

Nevers.       Renouard  (Jean-Bernard),  ^,  Directeur  de  la  fonderie. 
S'-Gerv.    Fillieux  (Jean-Louis-Toussaint)  ^  ,  Directeur  de  la  fonderie. 

—  25  septembre. 

R.  ViOLLETTE  (  Jean-Marie-Médard)  ^,  régiment  d'artillerie. 

B.  Fauconnier  (Augustin-Marie)  ^  ,  Sous-Directeur  du  parc. 

Lavillen.  Gervais  (Jacques-François)  *^  ,  Directeur  des  forges. 

1842.  —  28  janvier. 
Lo.  Lejuste  (François-Remi)  ^,  Major  du  régiment. 

-^  3  juin. 
Ruelle.       Daniel  (Philibert-Armand)  ^  ,  Sous-Directeur  de  la  fonderie. 
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CAPITAINES  EN  PREMIER. 

1829. —  3  mai. 

R,  Cloquette  (Edouard)  ^  ,  commande  la  3*  compagnie  d'ouvriers. 

1830.  —  19  octobre. 

Ch.  Lassave  (Alexandre-Jean)  ^ ,  Adjoint  à  la  direction. 

Bourbon.  Raoul  (Mathurin-François-Polydore)  ^,  commande  ia  6<?  compagnie 
d'ouvriers. 

—  7  novembre. 

Guad.        Batut  (Barthe'Iemi)  ^  ,  commande  la  14^  compagnie  du  régmient. 

—  9  de'c«mbre. 

T.  Le  Blanc  (Prosper)  ^,  Commandant  de  l'Ecole  de  pyrotechnie. 

B.  RiCHON  (Joseph-Henri),  >^,  Adjoint  k  ia  direction. 

1832.  — 23  avril. 

Lo.  Roux  (Etienne-Elisabeth-Jacques)  À  ,  commande  la  G*^  compagnie 

du  régiment. 

llesMarq.  Gautreau  (Charles-Louis-Auguste)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 

S^-Gerv.  Tournal  (  François-Hilaire-Isidorc  )  ^  ,  Sous-Directeur  de  la  fon- 
derie. 

1833.  —  12  janvier. 

R.  GouHOT  (Françoi.s)  (O.  >^),  commande  la  2.5«  compagnie  du  régiment. 

Nevers.      Preuilly  (François-Léon)  ^,  Inspecteur  de.'?  fabrications  de  projec- 
tiles. 
Lo.  Boulanger  (Jean-Marie)  ^,  commande  la  8^  compagnie  du  re'giment. 

—  6  juin. 

B.  GouRGUEN  (Yves-Herve'-Marie  )  A,  commande  la  1 8*=  compagnie  da 

re'giment. 

1836.—  12  mars. 

T.  CoRNiBERT  (Pierre-François-Casimir)  ^,  Adjoint  à  la  direction. 

R.  Levy  (Michel)  ^,  commande  la  26-  compagnie  du  reViment. 

R.  Rolland  (Jules- André),  Adjoint  à  la  direction. 

—  26  septembre. 

Paris.        Méaudrk-Dassit  (Siiuon-Joseph-Adrien)  ^,  à  l'inspection  ge'ne'rale  dv, 

matériel. 
Ncvers.     Mocqvery  ( Napoléon -Eugène-Georges-Léonidas-Théodore)  ^,Sou« 

Dirccteiir  de  la  fonderie. 
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1836.  —  18  décembre. 

îlesMarq.  SoMSOis  (FrançoisAntoine-Jean-Marie)  ^,  commande  la  17^  compa- 
gnie du  régiment. 

Ï837.  —  30  mars. 

T.  Lesbazeilles  (  Jacques-François),    ^,  commande  la  30^  compagnie 

du  rc'giment. 

1839.  —  18  janvier. 

Lo.  Lagier  (Joseph-Louis)  ^  ,  Tre'sorier  du  régiment  d'artiîlerie. 

Lo.  Maréchal  (Benjamin-Auguste)  (O.  ^),  Adjoint  à  ïa  direction. 

Cayennc.  Bourguignon  (Louis-Chalie)  .^,  commande  îa  l^e  section  de  la  1 1«  com- 
pagnie du  régiment. 
T.  GouHOT  (Louis)  ^  ,   commande  ia  â"!  compagnie  d'ouvriers. 

Cfa.  Bloyard  (Sebastien)  ^,  commande  la  24e  compagnie  du  régiment. 

E.  Frickmann  (Joseph)^,  commande  ia  l''^  compagnie  d'ouvriers. 

Sénégal.    Dumas  (Jean-Jacques)  ^  ,  commande  ïa  lO*^  compagnie  du  régiment. 

—  30  juillet: 

Lo.  Olivier  (Loais-Théodore-Marie),  commande  la  5«=  compagnie  du  ré- 

giment. 

R.  D'Hastrel  (Etienne-Adoïphe)  ^  ,  Inspecteur  d'armes  à  ia  direction. 

Mart.         Delassault  (Achille),  commande  ia  12<^  compagnie  du  régiment. 

La Villen. Robin  (Pierre),  Adjoint  aux  forges. 

B.  Lefranc  (Louis-Napoîéon),  commandeîa22c  compagnie  durégiment. 

T.  BrunetjÈre  (Charles-Marie-Ferdinand-Emmanuel),  Inspecteur  d'armes 

à  la  direction. 

Ch.  Frémonneau  (Jean-Victor),  commande  la  5<^  compagnie  d'ouvriers. 

Lo.  Charbonnier  (Jacques-Henri)  >^,  Adjudant-Major  au  régiment. 

—  10  octobre. 

B.  VERNi£R(Jean-Bapti.^te)  ^.commande  la  21^  compagnie  du  régiment. 

Mézièrcs.  Leseure  (  Ange-François),  Inspecteur  des  fabrications  de  projectiles. 

—  13  novembre 

Guad.        Liébault  (Charles-René-Gabrief  ) ,  commande  îa  1.3«  compagnie  du 

régiment. 
Lo.  FouRNiER  (Jean-François)   ^,  commande  fa   compagnie  de  dépôt  du 

régiment. 
Lo.  Paine  (Richard  Henri) ,  commande  la  4"  compagnie  du  régiment. 

1840.  — 31   janvier. 

Guad.         Perrinon  (  François-Auguste),  Adjoint  à  la  dirccticn. 

)8«.       .  '  13 
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î8iO.  —  25  septembre. 

1^0.  Therussot  (Philibert),  commande  la  t'^'-'  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Bernoud  (Louis),  Oflicier  du  parc  de  l'ecofe  d'artillerie. 

Mart.  i/E  Gères  (  Pierre -Joseph -The'ophilc  ),  commande  la  7^^  compagnie 

du  re'giment. 

V>.  RoL  (Michel-Grcgoire-HyaciRthe-François),  commande  la  20<=  compa- 

gnie du  régiment, 

B.  Vallerey  (Denis),  Adjudaiit-major  au  régiment. 

B.  Gadacd  (Sicaire),  commande  la  19^  compagnie  du  régiment, 

Lo"  GuERQLiN  (Pierre-Adolplie),  Officier  d'habillement  du  re'giment. 

T.  Depuis  (Louis-Adolphe),  commande  la  29^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Braui.t  (Charles-Adolphe),  Adjudant-major  au  régiment. 

Lo.  Thomas  (Michel-Fe'lix),  commande  la  3^  compagnie  du  régiment. 

Bourbon.  Martin  (Jean-Baptiste),  commande  la  9«  compagnie  du  régiment. 

Mart.  Schuster  (Louis-Philippe-Charles),  commande  la  15«  compagnie  du 
régiment. 

Paris.         FrÉbai'i.t  (Charles-Victor)  ^  ,  à  l'inspection^généraîe  du  matériel. 

Ruelle.      Chai'tan  nE  VKRCr.Y  (Frédéric),  Adjoint  à  la  fonderie. 

—  26  .septembre. 

Lo.  MicitAux  (Eugène),  commande  îa  4*  compagnie  d'ouvriers. 

—  19  novembre. 

li.  Rf.gnAud  (  Louis-Sébastien-Siéphène),  commande  fa  28^  compagnie  du 

régiment 
Lo.  Favos  (Samuel-Maurice),  commande  la  2*  compagnie  du  régiment. 

—  2  décembre. 

Guad.        Pfxissier  (Philippe-Xavier),  commande  la  1  G«  compagnie  du  régiment. 
Mart.  IIudemst  (Félix),  Adjoint  à  la  direction. 

1841.  —  25  janvier. 

Ruelle.      Sardou  (Joseph-Mariusj ,  Adjoint  à  îa  fonderie. 

—  13  mars. 

B.  CoppÉe  (Edouard),  Inspecteur  d'armes  à  la  direction. 

Ch.  Lapeyre-Bellair  (Pierre-Germain),  commande  la  iS'  compagnie  du 

régiment. 
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CAPITAINES  EN  SECOND  DARTILLEBIE  DE  LA  MARINE. 

1841.—  13  mars. 
Lo.  Grassi  (Joachim-Charles-Joseph) ,  8e  compagnie  du  régiment. 

Mar(.  Deydier  (  Achine-Gabriel-Louis),  15e  compagnie  du  régiment. 

Guad.        March AL,  (Alphonse-Jean),  16^"  compagnie  du  régiment. 
Mart.  GouY  (Marie-Fe'Hx),  7^  compagnie  du  re'ginieni, 

Bourb.       Ogjer  (GusMve-Pierre-Jean),  9^  compagnie  du  régimciK. 
Guad.        Halligon  (François-Louis-AJfred),  13*=  compagnie  du  rc'gimenl. 
ï!es  Marq.LAPEYRE-BELLAiR  (Jean-The'ophile),  17^  compagnie  du  régiment. 
Lo.  Le  Brigant  (François-Marie),  4e  compagnie  d'ouvriers. 

Guad.        Mancel  (Armand-Jean),  14^  compagnie  du  régiment. 
Mart.         BlaisdiniÈkes  (Louis-Justin-Ignace),  12  compagnie  du  régiment. 
Sénégal.    Jullien  (Charles-Napoléon),  10^  compagnie  du  régiment. 
B.  KerbrAT  (Clément-Louis-Marîe) ,  20^  compagnie  du  régiment. 

Ch.  BÉNEYTON  (  Pierre- Joscph-Marie) ,  23^  compagnie  du  régiment. 

B.  Sempé  (Gustave-Emile-Louis),  âl^  compagnie  du  régiment. 

—  27  avril. 

Bourbon.  Pekraijd  (Barthélemi- François)  ^,  commande  la    2e  section   de  ia 
1  le  compagnie  du  régiment. 

1842-.  — 7  février. 

R.  Larmat  (Pierre) ,  26e  compagnie  du  régiment. 

R.  DuTEMPS  (Marie-Dominique-Ernest),  3e  compagnie  d'ouvriers. 

B.  PoRTEU  (Eugène-Marie),  Adjoin!  à  la  direction. 

T.  Tremblay  (Nicolas-Eugène),  30e  compagnie  du  régiment. 

R.  Laurent  (Charies-Louis),  Adjudant-Major  au  rcgimenf. 

Cit.  Biche  (Charles-Antoine),  5e  compagnie  d'ouvriers. 

T.  BkjsSAud  (Pierre-Marie-Eugcne),  2e  compagnie  d'ouvriers. 

1843.  —  22  janvier. 

B.  Leloir  (Jean-Eugcne),  6e  compagnie  d'ouvriers. 

T.  Bertaud  (Jean),  Adjoint  a  la  direction. 

R.  Tardy  (Henri-Pirrre-Morin),  Adjoint  à  ia  direction. 

R.  Ternet  (Grégoire),  25e  compagnie  du  régiment. 

R.  Besse  (Rosalie),  27e  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Jury  (Dominique-Jean),  6"  compagnie  du  régiment. 

Lo.  GouHOT  (Laurent-Victor),  l^e  compagnie  du  régiment. 

Lo.  BoissoK  (Jean  Xavier),  2e  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Franco^  (  Pierre-Louis- .\ntoinc),  3e  rOmpagnie  du  régiment. 

B.  Roche  (Antoine-Louis),  18e  conipagtiie  du  régiment. 

B.  Fabke  (Louis),  19e  compagnie  du  régiment. 

B.  SiMO.'«  (Antoine-Henri),  22e  compagnie  du  régiment. 

Ch.  BouiLLiER  (Jean-Marie-Simon),  24*  compagnie  du  régiment. 

B.  Destrais  (Pierre-Julien),  l"^*  compagnie  d'ouvriers. 

T.  FouRNiER    (Michcl-Mathurin)  ,  29e  compagnie  du  régiment. 


]3, 


192  ANNALES   MARITIMKS 

LIEUTENANTS  EN  PREMIER. 

1841   —30  juillet. 
R.  AiiGiER  (  îlcnii),  âô'^compagnip  du  régiment. 

—  13  novembre. 

IIcsMarq.  VosSio.v  (Jean-Pierre),  G^  compagnie  d'ouvriers. 
].o.  Mekme  (CîiaHcs),  4^  compagnie  du  re'gîment. 

1842. — 10  juin, 
R.  HAhni;    (Isidore),   3'  compagnie   d'ouvrier.s. 

—  23  septembre. 

<':iycnne.  .If.stin  (Edouard-Sebastien),  l'''^  section  de  la  1 1''  conip.  du  régiment 
Lo.  Davjlaure  (  Pierro-Marie-Ferdinand  ),  5^  compagnii'  dw  régiment. 

—  1"  octobre. 

T.  (,'iir;viLi.')TTK  (Ed:nc-Picrre),  2"  compagnie  d'ouvriers. 

B.  Vergnauu  (Paul-Cliarles-Denis),  1'' compagnie  douvriers. 

—  19  novembre. 

'n'iirgal.    Maillard  (Ma.xime-Charlcs)  >^  ,  IC^  compagnie  du  re'giment. 

—  2  de'cembre. 

.\îart.  Menu  (Fe'lix-Jacques)  ^  ,  Officier  payeur  et  d'hivbillementau  re'giment. 

Guad.  Débain  (  Louis-Medard  )  >^<  ,  1G<' compagnie  du  régiment. 

Mart.  Bkoutta  (François-Renri-OIivier),  12*^  compagnie  du  régiment. 

Mart.  Lamy  (Victor),  7e  compagnie  du  re'giment. 

(înad.  Moi'GiN  (Etienne-Desire),  officier  payeur  et  d'habillement  au  re'g^, 

!lnad.  BAZELi.r.  (Pierre-Andre-Alexandre),  14^  compagnie  du  régiment. 

iiesMarq.RoHR  (Jcan-Danicl-Adolphc),  17^  compagnie  du  re'giment. 

liourb,  Lebœuf  (Picrre-Nicolas-Alexis) ,  9^  compagnie  du  re'giment. 

Mart.  Sentetz  (Loiiis-Dominiqu«),  15^  compagnie  du  régiment. 

Guad.  BiLEON  (Emile),  13'^  compagnie  du  régiment. 

Mart.  .ÏAMBERT  (Joseph-CIément-Prosper),  6^  compagnie  d'ouvriers. 

Bourbon.  Derain  (Pierre),  2"  section  de  la  11^  compagnie  du  régiment. 

R.  t'oiLOMK  (Sauveur-Etienne),  28«  compagnie  du  régiment. 

B.  TouRAiELE  (Jean-Baptiste-Ferdinand) ,  22«  compagnie  du  régiment. 

—    IG  décembre. 
B.  Manceron  (Louis-AIfred-Gabriel) ,  Officier  payeur  au  régiment. 
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SOUS-LIEUTENANTS  D'ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 

1841.  —  13  mars, 

lifs.Marq.  Vincent  (François-Urçu),  6^  compagnie  d'ouvricr.s. 
Guad.        Lafay  (Jules-Joscpii),  Gc  compagnie  d'ouvriers. 
Iles Man|. Durand  (Acliille)  ,  \^^  compagnie  du  re'gimeiU. 

—  27  avril. 

Mart.         Ar.NOUX  (Louis- Antoinc-Erncst ),  7<;  compagiîie  du  regini-'iU. 

—  l'""  octobre. 

Metz.         Grosjean  (Emiîe-Nicolas),  à  l'e'cole  d'appucation. 

Me  tz.  G 1 R  a  u  D  (  Au  gus  t  e-Ed  0  H  ard  ) ,  idem. 

Metz.         Thierry  (Pierre-Robert-Alexandre),  zrfe/w. 

—  2  octobre. 

Sénégal..  HasuivillÉ  (Joseph-Acliille),  6e  compagnie  d'ouviiers. 

1842.  —  1er  octobre. 

Metz.  Bonnet  (Jean-Marc-Marie-Gustave),  ii  IVcofe  d'application. 

Metz.  Feyler  (  François-Joseph) ,  idem. 

Metz.  PoTTiER  (Jean-Cliarles-Joseph-EIie),  2(/e/M. 

Metz,  QuiLLEï  (Armand-Marcel-A;)ge),  idem. 

Metz.  PiERKON  ( François-Josepii-Kcnri) ,  iV/tîm. 

Metz.  Virgile  (François-Potin-Samueî) ,  îV/c/k. 

M  etz.  M  A  L  L  E  V  a  L  (  Le'o  n  ) ,  idem . 

Metz.  CoRRÉARD  (Charîes-Ale-xandre),  j'</en?. 

Metz.  Alexandre  (  Louis- Auguste-Stanislas  ),  ?V/c?;<. 

Metz.  CoLARD  (Marie-Charies-Josepli) ,  zf^e/M. 

Metz.  Sablon  du  Corail  (Pierre-Hyacinthe) ,  idem. 

—  25  novembre. 

Bourbon.  Gujllard  (Charles-Pierre- Achille) ,  9"=  compagnie  du  rrgimcnt. 

—  26  novembre. 

Sénégal.    PhÉtu  (Françots-Hippolyle),  10^  compagnie  dn  régiment.  ■ 
Lo.  PiAT  (Eugène-Hubert) ,  6^  compagnie  du  réginieiit. 

Mart.  Besançon  (Etienne-Louis),  12*  compagnie  du  régiment. 

1843  — \o  janvier. 

Guad.        Larreur  (Edmond),  13*  compagnie  du  régiment. 

Guad.        Piton-Bressant  (Alexandre-Hippolyte),  14^  compagnie  du  régiment. 

—  16  janvier. 

Mart.  Lestrohan  (Charics-Joseph-Marie)  15"  compagnie  du  régiment. 

Guad.        QuÉrias  (Jean-Armand),  16"  compagnie  du  régiment. 
Bourbon.  Laurent  (Charles-Pierre),  18^  compagnie  dn  régiment. 
Lo.  Seignette  (Louis-GuiHaume),  4"  compagnie  d'ouvriers. 
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1843.—  17  janvier. 

Ch.  Lenormand  (Alexandre),  23° compagnie  du  re'giment. 

Lo,  GuiTTARD  (Louis- Jacques),  Adjoint  au  trésorier  du  régiment. 

r,  Fesselot  (Eugène  Félix),  29'  compagnie  du  re'giment. 

H.  Bureau  (Alexandre-Joseph),  6<^  compagnie  d'ouvriers. 

B.  TouRNEUX  (François-Jules),  20'  compaj;nie  du  régiment. 

B.  De  DoMpiERRE-o'HoRNOY  (Charles-Hippoîyte),  19°  compagnie  du  rég*. 

—  18  janvier. 

R.  MoNiSTROL  (Augustin-Marie-François),  25'^  compagnie  du  régiment. 

Lo.  Crosnier  (Jean-François),  porte-drapeau  du  régiment. 

T.  Mai'RICE  ( Simon- Alnnzo),  30"  compagnie  du  régiment. 


$ous-Lieutenant  Élève  darldlerie,  en  non-aclivilé ,  par  retrait  d'cmijloi. 
(Ordonnance  du  15  janvier.  1843.) 
1840.—  l"oc'toIue. 
Metz.         Lecorreur  (  Jean-Charles- V^ictor-Emile). 

Sous-Lieutenant  d'artillerie,  en  non-activité,  par  retrait  d'emploi. 
(Ordonnance  du  5  août  1842.) 

1840.  —  2  décembre. 
».....,   Massenat  (Pierre- Alphonse). 
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OFFICIERS  DE  LA  GENDARMERIE  MARll  iMK. 


CHEFS  D'ESCADRON. 

1838.  —  1"  octobre. 

Ch.  CourîAYE-DuPARC   (Julien)   ^,  commande   ia  l''«  conjpagîuo. 

1810.  —  6  mai. 

H.  DupoîiTAviCE  (Armand-Eusèbe-Jean  Rend)  ^,  commande  !u4s  com- 

pagnie. 

CAPITAINES. 

1838.— 13  mai. 
B.  Des  Barres  (Claude-Auguste  )  j^,  commande  ia  2e  compagnie, 

1841.  —  17  septembre. 
Lo.  Bremer   (Jacques),  commande  la  3**  compagnie. 

1 842.  —  25  novembre. 

T.               GiLLOUX  (François),  trésorier,   5^  compagnie. 
T.  

LIEUTENANTS. 

1836.  —  27  octobre. 
Ch.  Blot  (Joseph-Gabriel)  X,  trésorier,  l'«  compagnie. 

B.  Sabatier  (Jean-Pierre-Guillaume),  2^  compagnie. 

Lo.  Cocrbet  (Pierre-Joseph),  trésorier,  3"  compai^nie. 

Dunk.        Gratien  (Josepîi-Bcnoît)  ,  l'^e  compagnie. 

1838.  —  ISraai. 

B.  Le  Gac  (Guillaume)  ^,  trésorier,  2'^  compagnie. 

1839.  —  l^i-avriL 
Havre.       Lemazurier  (François-Xavier),  1"  compagnie. 

1840.  —  13  mai. 
R.  BÉ!!Ann  (  Jean-Lonis-François)  ^,    4^  conipagnif. 

1842.  — 27  juin. 
T.  DuBARET  (Pierre-Alexandre-Victor),  5'  compagnie. 

SOUS-LIEUTENANTS. 

1841. —  17  septembre. 
R.  ïlENRiaoEt,  (François),  4e  compagnie. 
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INFANTERIE  DE  MARINE. 

MARÉCHAL  DE  CAMP. 

Le  CtcpE  Fjtte  de  SoucYf  Aimand-Louis-Joscph-Denis)  (0.  ^.),  IG  juin  1812 

COLONELS. 

RoSTOLAND  (Claude)  (0.  ^  )...  .    Commandant     mili-    17fëv.l835, 

taire,  Martinique. 
L'Eleu    de    l.v   Ville -aux- Bois  Touloii 3^  re'g*. .    4  août  1836 

(  Andre'-Barthe'lemi)  (O.  ^  ). 
Law  de  Clapernou  (Joseph-Ma-  Chefduscrv"àChan- iSfc'v.  1840. 

rie-Agni's-Jacques  )  (  O.  j^  ).  dernagor  (  Inde  ). 

Varlet  (  Joscph-Athanase)  ^..  .  .    Commandant      mili- 12marsl841. 

taire,  Guadeloupe. 

Pascal  (Jean-Baptiste-Franc.)  ^.  Martinique 2"'  rég'. .    3  juill.  1842. 

Barolet  de  Fdligny  (Marie-Bon-  Guadeloupe l^rc'g^. .   Idem. 

Eze'chiel)  >^. 


LIEUTËN.^NTS-COLONELS. 

Cabaret  (Mariu-Jean-Louis)  ^  .  .   Brest le^'re'g'. .  25de'c.  1838. 

De   Christe.n   (  Joseph-Victor-Xa-  Idem 2<^  l'cg^  .  Idem. 

vier)  ^. 

MALLiÉ(Jean-Baptiste-JosepIj  )  ^.  Toulon 3^  rëg*..  8  oct.  1840. 

De  DiiRAzzo  (Jacques)  ^ MartiEique <>  2<^rég'.  .  24marsl84l, 

De  la  Faye  (Jean-Baptiste )  ^. .  .   Bourbon .  3"=  rc'g*..  3  juiH.  1842 

Petit  (Louis) (O,  ^) Guadeloupe ic'régt..  Idem. 
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CHEFS  DE  BATAILLON  ET  MAJORS 

DaSTUGue  (Louis-Emaïauuel)   A.  Cherbourg l"régi. .    27  tiéc.  1831. 

BouLLAY  (Cîaude-Eustac.-Paiil)  ^.  Rochefort ^^rég*-.  .  Idem. 

Gastaldy  (Charles-Antoine)  ^..    Commandt  à  Marie-    27oct.  1836. 

Galante  (Guadeî.) 

Albert  (Pierre  )  ^., Cayenne 3*>re'g^.  .  Idem. 

AzAN  (Hipp.-Hyacintc)  ^ Toulon Idem.  .  .  âosept.  1837 

FoRGET  (François-Louis)  ^  .  ...    Commande  à    Saint- 
Martin  (Guadeloupe)   31  oct.  1837. 

Rousseau  (Augte-Vict"r)  ^.  Major.  Brest 2<^régt. .  25  déc.1838. 

Bouche  (François)  ^ Martinique Idem.  .  .  Idem. 

Lebrun  (Auguste-Noëf)  ^ Bourbon S^rég}-.  .  Idem. 

Bousquet  de  Pinceuoir  (Louis-  Guadeloupe l^rre'gt..  Idem. 

Etienne-Saturnin)  A. 

Laborel  (Auguste-Lazare)  ^.  .  .  .    Se'ne'gal 3^  re'g*..  Idem. 

Wettergren  (  Jean-Arnoid)  ^..    Brest le^re'gt. .  Idem. 

JuLLiAN  (  Pierre-Marie-Andre  )  ^.  Martinique 2^  re'g'.  .  30de'c.  1838. 

Panon-Duhazier  (Charles)  ^  .  .  .    Inde Serégt.  .  IGdéc.  1839. 

De  MontAult  (Auguste)  ^ Martinique 2'^Tégt.  .  Idem. 

Levacher-Duplessis  (Eugène)  ^.  Toulon Sf^re'g*.  .  8  oct.  1840. 

Thurbez   (  Hippolyte-François-Za-  Bourbon Idem.  .  .  Idem, 

charie)  Â*. 

Laure  (  Jean-Louis)  ^ Toulon Idem .  .  .  Idem. 

Daclin  (Jean-Joseph)  ^ Martinique 2^  re'gt, .  Idem. 

Maurice  (Georges-Mathunn)  ^  ,  Brest i'^rég^..  Idem. 

Major. 

De  BrÉa  (  Auguste-Maurice  )  ^. .  .    lîcs  Marquises 1"  re'gt.  Idem. 

Brunot  (Jacques)  ^,  Major.  .  .  .    Martiniqiie    Idem..  ..  Idem. 

CHAUMONT(Jeari-Bap.-Honoré}  ^.  Guadeloupe l^r  rc'gt.  Idem. 

Lemaire  (Hippte-Laurt)  ^, Major.   Idem Idem .  .  .  Idem. 

Maquet  (Dominique-Jacques)  ^..    Comm«*t  aux  Saintes 

(Guadeloupe).  Idem.  .  .  Idem. 

FiLtEAU-SAiNT-HjLAiRF.  (Alfred-  Chef  du    service    k 

Marceliin)  ^.  Karikal  (Inde) ,.  Idem. 

Rappelet  (Benjn-Alexe)  ^,  Major.  Toulon 3^  rég». .  I3marsl84l. 

RiCHARD-BiCHiN-DE  Cendrecourt  Guadeloupe î^r  rég*  .  20  mai  1841. 

(Edouard-Antoine),  ^. 

Cou  te  LAIT  (Sylvestre-Frëde'ric)  ^.  Brest. Idem.  .  .  21  oct.  1841 . 

PoujoL  (Louis)  ^ Toulon 3ere'g-.  .  Idem. 

Lespine  (Bertrand)  ^ Guadeloupe..  .  .    „.  ,    icrrégt..  3  juiil.  1842. 

Forêt  (Laurent)  ^.„ , Idem. Idem. .  .  Idem. 

QuîLLET  (Dominique-Gabriel)  ^  .   Brest Idem.  .  .  Idem. 

Caille  (Jean-François)  ^ Employé  àl'e'tat-ma Ide7i2. 

jor  ge'ne'ral,  au  Sé- 
négal. 

Leerotter  de  la  Garenne   (Vm-  Brest 2e  rég'.  .  3  janv.  1843, 

cent-Maurice-Édonard)  ^. 

Bert  (Prosper) ,  ^ Rochefort Idem.  .  .  Idem. 
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CAPITAINES  DE  V'  CLASSE. 


QuelAdor  (Noë!)  ^ 

Massy  (Ilippolvte)  ^ 

LEFRANço:s(CIiarIes  Jean-Baptiste). 

Roman  (Antoine)  ^ 

HouEÉ  (Louis-Antoine)  ^ 

Vidal  (Louis-Etienne)  ^ 

Chavane  (Nicolas)  ^ 

Blanpied  (Jean-François),  ^..  . . 

Davessac  (Je.m-Ce'sar)  ^ 

LESSELiiNE  (Clément- Augustin- Jules) 

Blondel  (Louis-Joacliim)  ^ 

Tharon  (Jean-François) 

De  Vassoigne  (Elie-Jean) 

Reygasse  (Dominique) 

MiON  (Jacques)  ^ 

De  Tersanme  (Aure'Iien) 

Vandensussche  (Charles-Fe'Iix).  . 

Delarl'e  (Charles-Adrien)  ^  .  .  • 

VjLAzEt,   (  Pierre-Marie-Bonaven- 

ture). 

Delabarre  (Paul-François) 

Bertjn    du    Château    (  Le'andre- 

Adolphe-Joseph), 
Cancé  (Denis-Raymond),  ^ 

Morel  (Charles- Auguste-Joseph). . 

PioUT  (François  -  Marie- Clirislo- 

phe)4._ 
Jaray  (Christophe-Hyacinthe  ). .  . . 

JoLY  (i  ierre-Marie) 

D'Agox  de  LA  CoNTRiE  (Fraiicols- 

Guiîïaume). 

RozET  (Jean-François)    ^ 

Chatelet(  Antoine-Bernard) 

Masset  (  Antoiiie-AIphonse) 

GÉhanne  (Etienne)  ^ 

Maestkacci  (Jean-Augustin) 

Moraux  (  Pierre) 


Brest 2C  régt. .  29  mars  1833. 

Vf     *•    ■  j;  lier  m  ai  1832.) 

^^^'^m^^ ^^^'''"■•|26oet.l833.i 

Guadeloupe lèrre'gt..    8  yuin  1834. 

Toulon 3c  regt.  .    22juiI.1834. 

Rochefort 2e  régt.  .    19oct.  1 835. 

Guadeloupe l«regt, .    27oct.  18  54. 

Rochefort 2e régt. .    i  j  feV.  1834. 

n     4.T.  QP     '  t      8déc.l833.) 

Bout-bon Seregt.  5„-         ,d.>-! 

°    (20avr.  1835  j. 

Brest 1er  régt  .    23janv.l83G. 

Brest Idem.  .  .    29  fév.  1836. 

Brest Idem.  .  .    29marsl836. 

Adjudant  -  major  ,  ?«  régt.  .    2G  juil.  1836. 

Brest. 

Adjudant  -  major  ,  ter  régt.    23nov.l836. 

à  Brest. 

Guadeloupe Idem.  .  .    iGavr.  1837. 

Toulon 3e  régt.  .    24avr.I837. 

Brest le'  régt.     8  déc.  1837. 

Adjudant  -  major  ,  3e  régt..    I4fév.l838. 

Bourbon. 

Capitaine   d'iiabille  -  2*  régt.  .    Idem. 

ment,  Brest. 

Trésorier,  Brest. ,  .  .  1er  régt.    Idem. 


Cayenne . 
Bourhon, 


3e  régt. ,    Idem. 
Idem.  ..    25  fév.  1838. 


Adjudant- major  ,  2e  régt. .  16  mars  1838. 

Brest. 

Adjudant  -  major  ,  3e  régt.  ,  \  Gavr.  1 838  . 

Bourbon. 

Guadeloupe ler  régt .  2 1  avr.  1838. 

Rochefort 2e  régt. .  i7  août  1838. 

Toulon 3e  régt. .  Idem. 

Adjudant  -  major  ,  1er  régt.  27aoîiti838. 
Brest. 

Cayenne 3*:  régt.  .  Idem^ 

Brest. 1er  régt.  Idem. 

Cherbourg Idem.  .  .  Idem. 

Brest .  2e  régt. .  Idem. 

Toulon 3*  régt. .  Idem. 

Cherbouig 1er  régt..  lOoct.  1838. 
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Noël  (Louis-Adrien) 

Herbillon  (Constant) 

Dalen  (Bernard  Suzanne)^..  . . 
HuGUET  (  Ame'de'e-Jean-Baptiste) . 
Go  Y  (Pierre-Marie) 


LoLiviER  (Joseph-François)  >^..- 
Mayeur  (Jean-François-Didier)  ^. 


Beau  (Jacques-Philippe). 


FouCHÉ  d'Aubigny'  (Jules) 

BouiLHET  (François-Adolphe)..  .  . 

Wargny    (Jean -Baptiste -Louis- 
Victor); 
PÉRÉRAT  (Jean-Baptiste) 


Naudin  (Michel-Adrien) 

FiQUET  (Jean-Fre'de'ric-Désïre)  ^  . 


Cherbourg 

Brest.  .  .     

Se'ne'gal 

Tre'sorier,  Brest..  .  . 

Capitaine  d'habille- 
ment,. Brest. 

Guadeloupe 

Adjudant  -  major  , 
Guadeloupe. 

A  l'état-niaj  or  du  gou- 
verneur de  iaGua 
deloupe. 

Brest 

Adjudant  -  major  , 
Se'ne'gaf. 

Cayenne 


iw  regt. 
âerégt.  . 
3«  re'g*^ .  . 
2c  re'gt.  . 
le''régt. , 

Idem.  .  . 
Idem.  ,  . 


3e  re'gt. . 
Idem .  .  . 


Passot  (  Pierre)  ^ 


MoucHEL  (François-Léonard).  .  .  . 

LiiFRANT  (Jean-Baptiste-Pierre-Ga- 
brieî). 

BouRY(Aîexandre-Edouard-Goraart) 

Richard  Bichin  de  Cendrecoort | 
(Louis- Ignace).  j 

Mallarmé  (Martial-AIcxandre-Jo- 
seph). 

Laroche  (Jean-Baptiste)^ 

Lefrançois  (Louis-i^rançois-Avit- 
Martial). 

DÉtrujssard  (Louis-René) 

Lovs  DE  Marigny  (Jean-Baptiste- 
Gabriel-Eugène). 

Blanc  (Jean)^ 


Denizot  (Jacques-Laurent) 

Faivre  (Etienne) 

Reyuaud  (Jean-Antoine-Thomas)  . 

Bouvet  (Pierre- Auguste) 

MuNiER  (Etienne) . 

PERRAULT(Louis  Pier'e-Édouard).^ 


Arëtat-majordugôu 

verncurde  laMar- 

tinique. 

Guadeloupe l'='"  régt. 

Adjudant-  major,        Idem.  . 

Guadeloupe. 

Aî'état-majordugou-    

verneur  de  Bourbon. 

Guadeloupe l^''  régt. 

Adjudant  -  major,     2c  re'gt. 

Martînione. 
Brest.  ...[ l"régt. 

Toulon 3^=  régt. 

Adjudant  -  major  ,  i"  rég' , 
Guadeloupe. 

Toulon 3«  régt. 

Martinique 2^  régt. . 

Cherbourg 1"  rég*. 

Toulon 3"  régt.  . 


Commandant   de    la    

compagnie  de  dis- 
cipline, a  Lorient. 

Rochetort    2=  régt. 

Guadeloupe t«"régt. 

Martinique  .......    2*  régt, 

Brest 1er  régt, 

Guadeloupe..  .  ,  .  .  .   Idem.  . 

Adjudant  -  major , 

Iles  Marquises .  .  .    Idem .  . 
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lOoct.  1838. 

26oct.l838. 

26déc.l838, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

18  janv.1839, 

14fév.l839. 
6  mars  1839. 

5  mai  1839. 
24oct.l838.  ï 
5  mai  1839.  i 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

16déc.l839 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Idem. 
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VergAND  (Charles) Cherbourg 1"  regt.  lifc'v.  1840. 

Mermier  (  Pierre-Bal ihazar) Cayenne 3<=  rëg^  .  Idem. 

RoussiALLE  (Jules-Germain) Capitaine    d'habillé-  /rfe/w.  .  .  20juînl840. 

mcni,  Toulon. 

GuARi  (.Iian) Adjudant-majr,]\lar-  2»^  re'g'. .  8   oct.  l8  lO. 

tiniquc. 

JoLLiVET (François-Marie-Adolphe)  Inde 3*^  re'g*. .  Idem. 

Bruley  (Jean-Baptiste-^îariL•). .  .  .    Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Leclerc( Claude- Joscpli-Fraiiçois).  .\Iariinitjue 2'^  ''^^ê'--  Idem. 

DeCQ  (Noël) Sene'gai 3^  reg*. .  Idem. 

Briard  (  Joseph-Jérôme- Joachim-  Adjudant  -  major  ,  2<^régt. .  Idem. 
Henri).                                                    Martinique. 

Perrin  (  Louis-Pierre  ) Bourbon 3<  reg*. .  Idem. 

Dagoreau  (Fë!ix-Louis-Léouore).   Idem Idem.  Idem. 

Gui  art  (Antoine-Nicolas) Brest 2^  rc'g*. .  Idem. 

Brun  (François-Rene') Idem Idem.  , .  Idem. 

MoiREAI'  (Jules) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

BoSGuÉrard  (Jean-Baptc-Drausin).  Brest Idem.  .  .  Idem. 

JÉRÔME  (Pierre-Paul) Adjudant  de  piace  à  Idem.  .  .  8 oct.   1840 

Saint-Pierre,  Mar- 
tinique. 

Verges  (Raymond)  ^ Commandant  à  S^  -  ......  Idem. 

Marie  de  Madagas- 
car (Bourbon).  l*''rég'. .  Idem. 

BuRLES  (Aiexandre-Victor) Gnadelouj)c Idem.  .  .  Idem. 

Brue  (Paui-Ciaude-Nïcolas) Adjudant  -  major  , 

Cayenne.  3=  ^'*^ë^--  Idem. 

Kervenno  (Micîjel-Adolphe)..  .  .  .    Martinique 2'^icg*..  Idem. 

Abadie  (Jean-Marie-Bcrtraiid). .  .  .    Guadeloupe....    .  .  I^^'re'g*..  Idem 
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Cot.LK  (Joseph) Guadeloupe l'-''  reyt.    8  oct.  1840. 

Bali.eroy  (Jean-Baptiste- Adolphe)  Adjudant-inaj'",  Gua     Idem...    Jdem. 

deloupe. 

THiÉBAiiLD(Charlc-Louis-AdoIpïie)  Bourbon 3^  rcg^. .    Idem. 

Lacour  (Jean-Î  cuis),  .  , Brest 2e  re'gt. .    Idem. 

ï-'ajard  (Marie-FrauGois  Auguste).  Guadeloupe l''''re'g'. .    Idem. 

Charpentier  (Ant'i-Isidrc-Joseph).  Martinique âere'gt. .    Idem. 

EcoTiÈRE  ( Pierre) Idem Idem . . .    Idem. 

MoNTARLOT  (  Jean-Baptistc-Pierrc).  Idem Idem  .  .  .   Idem. 

Marchand  (Joseph-Mathurin). .  .  .  Bourbon 3^  reg'..    Idem. 

GoMAND  (Henri-Victor-Adrien). .  .  Guadeloupe l^rëg^. .   Idem. 

GiLi>iET  (Joseph-Charles-Marie). .  Martinique 2^  rég<^. .    Idem. 

BeaudÉduit  (Constant) Guadeloupe l^rreV*..    Idem. 

Plane  (Joseph) Brest 2^  rc'gt. .    Idetn. 

Peyket  (Dominique)..  .......  ^  ,  Cherbourg l"rég'..    Idem. 

Roy  (Louis-Léonard) Brest Idem. .  .    Idem. 

Gonard  (Charles- Alexis) Toulon 3«  re'g^. .    Idem. 

Jacquet  (Joseph) Bourbon Idem.  .  .    Idem. 

Rouv^ELLAT  DE  CussAC  (Jeau-Bap-  Martinique 2e  régt, .    Idem. 

tiste-Maric-AIphonse). 

Meunier  (Pierre-Constant-Fe'Iix).  Idem Idem.  .  .    Idem. 

Desnous  (Jean) Idem Idem .  .  .   Idem. 

Charvet  (Jean-Baptiste) Adjdt-maj'', Martini''.  2e  légt, .    Idem. 

Ceyrolle  (Jean-Charles) Guadeloupe lerrég^^. .    Idem. 

IscH  ( Paul-Maiie) Idem Idem .  .  .    Idem. 

Boyer  (Pierre-Bruno-Auguste). .  .  Brest Idem  .  .      Idem. 

CoLOiMB  (Josepii-Vinct-Christophe).  Adjt-niajr,Rochefort.  2ere'gt..    Idem. 

FouftUEs(Baîth''-Jos''-Marius-PascaI)  lies  Marquises l"régt. .  G  dc'c.  I84O. 

CuGNET(Napo"-Ciau;Ie-André-Prudf}  Idem Idem.  .  .    Idem. 

Blin  (  Améde'e). .  .  , Inde 3e  re'gimt   1 1  déc.l  840. 

LemaÎtre  (Charles) Trésorier,  Toulon.  .   Idem.  .  .    13niarsl84l. 

GuiLLEMAN  (Antoine-Joàeph)  ^..  Séne'gal Idem.  .  .    1  mai  1841. 

GuiLLABERT  (Rend) Adjt-major,  Toulon.  Idem.  .  .    4  juin  1841  . 

ViARD  (Pliilippe) Guadeloupe 1er  régt.    ■rJâ juin  1841. 

LÉON  (Félix-Joseph) Adjt-major,  Toulon.  3*  régt. .    Idem. 

Lanquine( Jean-Baptiste-François).  Martinique.  .......    2e  rég*..  Idem. 

MoREL  (Théodore) '.  .  .  .  Toulon 3e  rég* .  .    Idem. 

Guis  (Pierre- Toussaint) Cayenne Idem.  .  .   Idem. 

RoussELLE  (Jean-Baptiste) Bourbon Idem.  .  .    Idem. 

CocHARD  (Antoine-Jo.seph) Toulon Idem.  .  .   Idem. 

Renoux  (Jean-Pierre) Martinique 2e  régt.      Idem. 

LAiDET(Jeau-Bapti3te-Barthélemi).  Adjt-maj^Rochefort.  Idem...    Idem. 

Calages  (Charles-Fclicité-Joseph).  Martinique Idem...    Idem. 

NicoLAÏ  (Domparsio) faisant  fonctions   de    ier  rég'  .    Idem.. 

Major,  îles  .Marq""*. 

Ta.msat  (Joseph-Clément) Cherbourg Idem. .  .    Idem. 
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VALEmiN  (Michel) Rocliefort 2^  lég».  .    23jain  1841. 

BoRGT  (Louis-Victor) Sénégal 3^  ''Cg*..    Idem. 

Marchaisse  (Jean-Ernest) Idem Idem. .  .   Idem. 

Naddin  (Jean-Claude) Rochefort 2e  re'g'.  .   Idem. 

Durand  (Jean Pierre-Thomas).  .  .  Toulon 3'^re'g*^,  .    Idem. 

Bovis  (  François) Bourbon Idem.  .  .    17sep.  1841. 

Lamy  (Henri -Martin) fdem Idem .  .  .    Idem. 

Pelissier  (Joseph  ) . ., Toulon Idem .  .  .   Idem. 

ClÉriÈke  (François-Eiienne) Rochefort â"^  re'gt.  .    18oct.  1841. 

Debrosse  (  Jean-Loui.?) Martinique Idem .  .  .    Idem  . 

Capdepon  ditGlandines  (Joseph-  Guadeloupe l^re'g*^. .   Idem. 

AIphsp-Marie). 

Peltier  (Hyacinthe-Honoré) Sénégal 3^  ''%*•  •    Idem. 

Baudran  (Jcan-Marius) Guadeloupe l^rre'gt  .   Idem. 

Petit  (Gustave-Léon) Cayenne S^rég*.  .    21  oct.  1841. 

Richard  DE  CoRBERi (Charles-Gus-  Guadeloupe 1«""  régt.    l.)nov.l84l. 

tave- Auguste) . 

Papirer  (Jcau-Baptistc) Brest Idem.  .  .    Idem. 

Lavigne-Avezac    (  Louis  -  Joseph-  Idem Idem . .  .   Idem, 

Adolphe). 

AzAÏS  (Jean-François) Rochefort 2^  rég<^. .    24déc.l84l. 

BoissiÈrtE  (François) Martinique Idem.  .  .    Idem. 

Chaovey  (Claude-Antoine) Toulon 3=  re'g^. .    Idem. 

TiLLEMONT  (Jacques-Luc) Brest 1*^  '"^g*'   Idem. 

Pelisse  (Jean) Martinique 2^  rég*. .   Idem. 

Lesseline  (Fidèle-Amant) Guadeloupe l^""  rég*.    Idem. 

CharriÈre  (Jules- Aristide) Toulon 3«  re'gt. .    Idem. 

Renoux  (Etienne) Cayenne Idem.  .  .    Idem. 

GiANOLY  DE  Savigny  (  Jcan-Bap-  A  l'ét.-maj'"  du  gouv •  .    fdem. 

liste).  delà  Guadeloupe. 

Jeanneret   ( François- . \drien)..  .  .  Toulon S^rég. ..    3janv.  1843. 

D'EsPAux  ,  dit  Barricades  (Jean- 
Eugène  ;  Guadeloupe 1^'  re'gt .    Idem. 

PiNEL  Dd  GoLLEViLLE  (Martial)..  Rochefort.  .    2-  rég^. .    Idem. 

Matte  (Jean-Christophe) Idem Idem.  .  .    Idem. 

Masse  ,' François-Adolphe) Sénégal 3^  régt..   Idem. 

Platel  (Aîexis-Etienne) Toulon. Idem.  .  .    Idem. 

Prévost  (Remî-Aimé) Bourbon Idem .  .  .   Idem. 

Ferrer  (Julien-François-Jean).  .  .  Toulon Idem.  .  .   Idem. 

Teissier  (Jean) Idem Idem.  .  .    Idem. 

DouAY  (Félix-Charles) Adjud»  maj.  à  Brest.  TTég*.  .    Idem. 

Hennique  (  Privât-François- Aga-  Toulon S""  régi.  .    Idem. 

thon). 

Heckel  (Joseph) Idem Idem .  .  .    Idem. 

Savigny  (Charles-Théodore) Adj*  maj.  à  Toulon. .  Idem...    Idem. 

Favriî  (  Dominique-Antoine) Brest 2""  rég* . ,    Idem. 
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Comte  (EIz.ear-Théodore) Officier  pay^,  Cher-   lerréo^  .  8  oct.  1840. 

bourg. 

MoxMOT  ( Nicolas J Guadeloupe Idem.  .  .  Icirm. 

DoiSNKL  (Fre'de'ric-JosepIi-AIexan-  Idem Idem.    .  Idem. 

dre  ). 

Campion  (Paul- André) Brest Idem.  ,  ,  lùcm. 

Pommier  (  Louis-Joseph  ) Guadeloupe Idem  .  .  ,  Idem. 

Le  RAT  (Claude-Marie  ) Brest Idem  .  .  ,  Idem. 

Pai.lu  (Charles) Guadeloupe Idem  .  .  .  Idem. 

De  Toustain  (Gustave-Othon). .  .    Ideîti Idem.  .  ,  Idem. 

Cornette  de  Venancourt  (An-  Cherbourg Idem.  .  .  Idem. 

toine  -  Marie  -  François  -  Camille- 

Aîexandre). 

De  CooLS  (Antoine-Henri-Adrien).  Cherbourg Idem...  Idem. 

Escoubet  (Jacques) ».    Officier   d'habillem*,  Idem    ,.  Idem. 

Guadeloupe. 

Noyer  (Jean-Antoine-Le'onard-Eu-  Brest Idem.  .  Idem. 

dore). 

Moyne  (Benoît) Cherbourg., Idem,.  19nov.l840. 

Bravet  (Jean-Pierre) Brest. Idem. . .  22 juin  1841. 

Grillot  (François)  ^ Idem Idem .  .  .  Idem. 

Janelle  (Jacques) Guadefoupe Idem.  .  .  Idem. 

Marié  (Cîaude-Denîs)  ^ Idem Idem .  .  .  Idem,. 

Border  EL  (Simon  ) Idem ^.  .   Idem. .  ,  Idtm 

LefAux  ( Jacques-Léocade) Idem..  . Idem.  .  .  Idem. 

Farger  (Jean-Baptiste) Idem Idem .  . .  Idem. 

Grejner  (Georgen-Frédéric)  ^  . .    Brest Idem.  .  .  Idem. 

Lefel  (  Louis-Phiîippe-Casimir)^.  Lorient r>  dédise.  Idem. 

Saget  (François) Officier  d'armement,   l*^^  re'g' ,  Idem. 

Brest. 

Raymond  (  Joacin'm  )^ Brest Idem  -  .  .  Idcm^ 


204  ANNALES    MARITIMES 

V'  RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS  DE  2^  CLASSE. 

Laviellk  (Jean- Joseph)^ Lorient C"^  de  dise  22juinl84t' 

PoTTiER  (Louis-Adolphe) Brest 1"  re'gt.  Idem. 

HoRNUNG  (Joseph) Guadeloupe Ideih.  .  .  Idem. 

Ci;quemel  (Antoine-Victor) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

GÉlin  (Etienne) Idem Ide:n .  .  .  Idem. 

RoNZÉ  (Louis-Marcel) Brest Idem .  .  .  Idem. 

ROBiN-DupARC  (Thomas-Ange). . .    Cherbourg Idem...  Idem. 

MÉCHiN  (François) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Roger  (Victor- Joseph) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Chappe  (Auguste-Victor-Henri).  .  Brest Idem  .  .  .  Idem. 

SCKMiT  (Jean) Guadeloupe Idem.  .  .  Idem. 

De    Vassoigne  (Charles-Aiiguste    Idem Idem.  .  .  Idem. 

Jean). 

LaimÉ  (Jean) Idem Idem.  . .  Idem. 

Walther  (Charles-Nicoîas) Officier-payeur,  Gua-  Idem...  Idem. 

deloupe. 

LadriÈre  (Henri-Frede'ric  } Brest Idem.  .  .  17 sep.  1841, 

Chollet(  Maurice) Guadeloupe Idem.  ..  24dec.l841' 

SoccHou  (Hippolyte) Otficier  d'armement,  Idem  .  .  .  Idem. 

Guadeloupe. 

Blanchard  (Urain-Emile) Brest Idem  .  .  ,  Idem. 

Bla^-cart  (Pierre-Maric-Jules)..  .    Idem Idem.  .  ,  ."^  janv.  1843. 

Michel    (Auguste -Louis -Martin-  Guadeloupe Idem...  Idem. 

Jacques).  ♦  ,  <^ 

Chanteîme  (Charles- Alexandre) .  .    Idem Idem.^  .  Idem. 

Brissot  (Pierre-Emile; Officier-payeur,  lies  Idem.  .  .  Idem. 

Marquises . 

De  Caqueray  (Pierre-Charles-Ca-  Brest Idem.  .  .  Idem, 

simir). 

Tricot  (Alexandre) Cherbourg Idem  .  .  .  Idem. 

Victor  (Ferdinand) Guadeloupe Idem.  .  .  Idem. 

Varangijin  de  Villepin  (  Denis-  Idem Idem.  .  .  Idem. 

Alexandre). 
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V'  RÉGIMENT. 

SOUS-LîEUTENANTS. 

GouT  (Bazile-Marc) Porte-drapeau,  Gua-  l»*  régt.    8  oct.1840. 

deloupe. 

Arnaud (Constant-Franç'-Eugène).   Guadeloupe Idem...   Idem. 

Aubin  (Balthazar) Idem 

André  (Hugues-Victor) Idem Idem  .  .  ,   Idem. 

Allias  (Jean-^ïaurtce-Achi!^c). . .   Idem Idem.  .  .    Idem. 

Chétou  (Jules-Pierre ). Idem Idem .  .  .    Idem. 

Gl'Ibert  (François) Cherbourg Idem .  .  .   Idem. 

De  la  GuÉpiÈre  (Louis-Charles-  Idem Idem,  o .   Idem. 

Ferdinand). 

Martin   (Jean-Baptiste) Guadeloupe Idem. .  .    Idem. 

Poudras  (Marie-CIaudc-Ciary).  .  .   Brest Idem, . .   Idem. 

Pineau  (Adolphe-Jean-François)..    Guadeloupe Idem...   Idem. 

Martin  (Jean-Auguste) Cherbourg Idem.  . .    Idem. 

Reboul  (Surle'on-Emilien-Louis). .   Guadeloupe Idem...   Idem. 

Lemoyne  (Charles) Brest Idem.  .  .   Idem. 

Judan  (François-Aime'-De'sire')^  .    Guadeloupe Idem. . .    6de'c.  1840. 

Genotel  (François-xMarie) Brest Idem. . .    Idem. 

Mayer  (Antoine) Guadeloupe .   Idem. .  .    I'7avr.l84l . 

GrÉzillier  (Pierre) Adjoint    à    V officier  Idem ..  ,    22juinl84I, 

d'habiîiem.,  Brest. 

Bouchon  (Auguste-Nicolas) Adjoint  au  tre'sorier,  Idem.  .  .    Idem. 

Brest. 
Barisson  (Onézime-François).  .  .  .    Guadeloupe..  .....   Idem.  .  .    3djuint841. 

Fournier  (Jean-Baptiste) Idem Idem.  .  .    Idem. 

Dumoulin  (Jean-Baptiste) Brest Idem. .  .    Idem. 

Ladrière  (Dominique-Louis-Fran-  Idem Idem.  .  .    Idem. 

cois). 

WoLFF  (Guillaume-Charies) Guadeloupe Idem. .  .    Idem. 

DoNTENWiLL  (  André) Idem Idem . .  .    Idem. 

LANDRiEu(Joseph-Constant-Dc'sire')  Brest Idem. .  .    Idem. 

FoucARD  (  Matliieu-Adolphe  ) Idem Idem . .  .    Idem. 

Martin  (Philibert-Jean-Maric) .  . .   Idem Idem.  .  .   Idem. 

Stupffel  (Valentin) .   Cherbourg Idem. . .   Idem. 

Lebrun (Amant-Prosper-Hippolyte)  Guadeloupe Idem...    Idem. 

Crosnier  (Alfred- Jean-Baptiste)..   Idem Idem. .  ,    Idem. 

Gascon-Cadaubon  (Jean-Marie). .    Adjoint    à    i'officier  Idem...    Idem. 

payeur,  Guadel. 
RuiLLiER  (Jacques -Eugène  -  Bar-  Cherbourg Idem.  . .   3  cet.  1841. 

nabe'). 

Vermot  (François-Félix) Officier  comptable  de  Idem...    6  de'c.  I84î. 

la  C"^  de  discipline  , 
Lorient. 
1843.  14 
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Hue  (Jules) Brest. In-regt..  lc'oct.l842. 

Stahl  (  Vincent-The'odore  ) Idem Idem ,  . .  Idem . 

Lacoste  (Antoine) Guadeloupe Idem. .  .  3  janv.  1843. 

Châtelain   (Jean-Baptiste-Louis).   Idem Idem...  Idem. 

Tricot  (  Marie-Me'deric) Brest Idem .  .  .  Idem. 

Marveraux  (Louis- François).  .  .  .    Guadeloupe Idem.  .  .  Idem. 

Delaplane  (Baptiste-Alexandre).  Cherbourg Idem...  Idem. 

Vessiot  (Pierre-Aristide) Guadeloupe Idem.  . .  Idem. 

Le  Gac  ^Pierre-Jules) Brest Idem.  . .  Idem. 

Testefort  (Jean  Hubert) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Gagnié  (Jean) Guadeloupe Idem,  .  .  Idem. 

Boyer  de  Pkyreleau  (Maurice-  Guadeloupe Idem...  Idem. 

Exigène-Edouard). 
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2*^  REGIMENT, 


LIEUTENANTS  DE  1^^  CLASSE. 


Couder  (Andrë-Théodore) 

Albiac  (Jean) 

RoYER  (Jean-Pierre-Victor) 

Cren  (Pierre-Vincent) 

Rebours  (  Pierre-Louis-Alexandre) 

Clair  (Jean-Marie) 

PÉLissiER  (Jean-Jacqxies-Paul).  .  . 

Paris  (Louis-Eugène). 

Reboul  (François) 

Marie  (Charles-Bernardin)  ^  .  .  .  . 

Collier  (Louis-Edmond) 

Prévost  de  Saint-Cvr  (François- 
EIoi-Eugène-Emile). 

Lebrasseur  (  Félix)  ^ 

Durand  (Jean-Charles). 

Roux  (Louis-Alexis) 

Mayon  (François-Justin) 

CoiGNET  (Henri-Alphonse) 

Dardenne  (François-Madeleine).. 

Démange  (Jean-Nicolas) 

PoST  (Hippoîyte) 

Double  (François) 

Lefebvre  de  la  Paquerie  (Atha- 

nase-Etienne). 
Maillet  (Nicolas) 


Martinique 2^  re'g*^ 

Idem Idem . 

Officier  d'armement,  Idem. 

Martinique. 

Martinique Idem . 

Idem Idem . 

Brest Idem. 

Officier   d'habillem^,  Idem. 

Martinique. 
Officierpayeur,  Mai-  Idem . 

tinique. 

Martinique Idem.  . 

Idem Ide?}i .  , 

Brest Idem . 

Rochefort Idem  .  . 

Martinique Idem.  , 

Idem Idem . 

Officier  payeur,  Ro-  Idem, 

chefort.  Idem.  . 

Brest ,  .  Idem . , 

Rochefort Idem .  , 

Martinique Idem.  , 

Idem Idem .  , 

Rochefort Idem .  . 

Martinique Idem .  , 

Martinique Idem.  , 

Rochefoi  t Idem  ,  . 


t84U 


8  oct. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


21nov.l840. 
22  juin  1841. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem , 

Idem. 


14. 
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a»  RÉGIMENT. 

LIEUTENANTS  DE  2^  CLASSE. 

Maréchal  (Joseph-Marie-Claude).  Martinique.  , Scrcg^.  .  ââjuin  1841. 

Lebreton  (  Félix  ) Idem Idem .  .  .  Idem. 

D'Ar.BAUD  (Charles-Joseph  ) Idem Idem ...  17  .-^e]).  1841. 

Ai.ziNE(Joseph-Martin-Doniinique)  Brest Idem.  ,  .  30  sep.l84l. 

Ceccaldi  (Doriïio-Antoine) Idem Idem...  l8oct.l841. 

DoMENECH-DiÉGO  ( Jcaiî-Defacroix-  Idem Idem.  . .  15nov.l84t. 

Cieinent-Joseph-Guy  ). 

Lacour  (Elie) Martinique Idem.  .  .  24dc'c.l84l. 

Etienne  (Charles-Romain) Rochefort Idem. . .  Idem. 

Testard  (Jules-Marcelin) Brest Idem.  .  .  Idem. 

Baillet  (Jean  ) Martinique Idem .  .  .  Idem. 

Desbeaux  (  Pierre-Jean ) Idem Idem .  .  .  Idem . 

MuRATi  (Charles-Pierre) Idem Idem,  .  .  Idem. 

Barbier  (Amant-Constant) Brest Idem...  3janT.  1843. 

Graviixy    (  Gustave-Ce'sar-Napo- 

le'on).                                                  Martinique Idem .  .  .  Idem. 

CoMPS  (Étienne-The'odore) Rochefort Idem. . .  Idem. 

De  Castelnau  (Pierre-François). .   Martinique Idem...  Idem. 

Amalric  (Jean-Baptiste) Officier  d'armement.  Idem. . .  Idem. 

Brest. 

HouDAiLLE  (Maurice-Rose) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

Faron  (Joseph  ) Idem .  .  .  • Idem .  .  .  Idem. 

Martin  (Louis-Philippe- Victor).  .    Idem Idem.  .  .  Idem. 

MouREMBLES  (Jcan) Idem Idem ...  5  fe'v.  1843. 
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2=  REGIMENT. 


SOUS-LIEUTENANTS. 


Fay  (Pierre-Auguste) Martinique 2^  rc'g*,.   8  oct.  1840. 

DarrÉ  (Jean-Julien) Idem Idem .  .  ,   Idem. 

Habivel  (Nicolas-Maxime) Brest Idem,  .  .    Idem. 

MJCHKL(GuiHaunie-Edme-AdoIj)he)  Martinique Idem...    Idem. 

Duchastel  (Jeaii-Nicolas-Ainiable-  Idem Idem.  .  .    Idem. 

Alexandre). 

Rousseau  (Louis-François-Isidore).  Rochefort Idem. . .   Idem. 

Taii.lian     (Henri-Adolphe-Ho-  Martinique Idem...   Idem. 

nore'). 

GuJLLET  (Pe'ters-The'ophile) Idem Idem.  .  .   Idem. 

DuCHÊNE  (François) /rfcm. Porte-drapeau.  Idem,  .  .   Idem. 

DupLAix  (Louis-Frëde'ric) Rochefort Idem.  ,  .    Idem. 

Coui.oN  (Henri-Fe'lix-Lëandre).  .  .   Martinique Idem. . .   Idem. 

Bruyas  (Noël) Idem Idem .  .  .   Idem. 

JoiNEAU\  (Jo-;p|ih-CharIes) Idem • Idem.  . .   Idem. 

HÉuouiN  (Philibert-Louis.) Rochefort Idem...    29nov.l840, 

DEpnoiT(Michcl-Mai-ic-Hyacinthe).  Compc  de  discipline.  Idem...    2janv.  1841. 

Lorient. 

Violet  (Jean) Rochefort Idem...    22 juin  1841. 

WÉBER  (  Le'onard) Brest Idem .  .  .   Idem. 

Faure  (Jean)  dit  Jasmin Rochefort Idem 23juinl841. 

Lacombe  (Eugène-Nicolas) Martinique Idem.  , .   Idem. 

Le  Blois  (Louis-Marie) Martinique Idem. . .   Idem. 

Rousseau  (Adolphe-Joseph) Martinique Idem. . .  Idem. 

VuiLLARD    (Joseph-François-Ho-  Rochefort Idem...   Idem. 

noré). 

Dufresne  (Pierre-Gabriel) Martinique  ^ Idem..,   Idem. 

Septans  (Joseph-Méciste) Brest Idem. . ,   Idem. 

Peloux  (Jean-Baptiste) Rochefort Idem.  . ,    Idem. 

Lespert  (Adolphe-Vincent-Julicn).  Idon Idem.  . .   Idem. 

RÉvÉliÈre  (  Victor-Marie-Daniel)  .   Idem Idem .  . .   Idem. 

Leprince  (Jacques-Louis) Rochefort Idem. . .   Idem. 

Boudes  (Pierre-Éniile) Idem Idem.. .   3  oct.  1841. 

D'Albaret  (Alfred-Louis-César).  .    Rochefort Idem  . .  .    Ifroct.  I84â. 

HuoT  (Henry) Brest Idem . .  .   Idem. 

Quentin    de   Champlost  (  Louis-  Rochefort Idem . .  .   Idem. 

Charles-Marie). 

Legros  (Lanrent-Timothce) Martinique Idem.  . .    3  fauv.  1843. 

Bknoist  (Jean ) Brest Idem.  .  .    Idem. 

Lç  Vicaire  (Olivier-Edmond) Rochefort Idem.  .  .   Idem. 
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ViREL  (Léonard-François) Rochefort 2"  rëgim«-  3  jan.  1843, 

HerlÉ  (  Martin-Charles) Martinique Idem  .  .  .  Idem. 

Martin  (Louis-François) Idem Idem .  .  .  Idem. 

Pigeon  (  Charles) Idem Idem    .  .  Idem. 

LeprÉvost  (  Edmond-Auguste) .  . .   Brest Idem .  . .  Idem. 

Gaillard  (Jules- Jean) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

MoAT  (Joseph ) Idem Idem .  .  .  Idem. 

De  Pétigny  (Charles-Xavier)  ....    Brest Idem.  .  .  Idem. 

Néreaudeau  (Auguste) Martinique Idem.  .  .  Idem. 

GoDEBERT  (Jean-Charles-Gustave)..   Adjoint  au  capitaine  Idem...  Idem. 

d'habillemt.  Brest. 

GuÉRiN  (Aime') Adjoint    à    l'officier  Idem .  .  .  Idem. 

payeur,  Martinique. 

Le  Camus  (Victor) Martinique Idem ...  5  le'v.  1843 


PARTIE   OFFICIELLE. 


211 


3«  REGIMENT. 
LIEUTENANTS  DE  l^e  CLASSE. 


HuRFORD  (Charles) 

FoNTAN  (Jean-Pierre) 

Laduet  (Jean-Baptiste) 

GiROUD  ( Esprit- Je'rôme  ) 

Tabouel  (Pierre-Félix) 

CouERBE  (François-Eugène) 

Marron  ( Claude- Araabfe)  ^ 

Gauthier  ( Louis- Valentin) 

Maréchal  (Louis) 

VtGNON   (Alexis-Edouard) 

BizENOT  (Ferdinand) 

Vasseur  (Joseph-Paul) 

Blond  (Antoine- Albert) 

Eliot  (Henri-Jules) 

Eynaud  (Jean-Camus) 

AuGiER  (Louiïï-Aiexandre-Antoinc) 

Joie  (Jean- Augustin) 

Colette  (Joseph) 

Rebuffat  (Jean-Hippolyte) 

CuviLLiER    (  François  -  Joseph - 
Amand). 

BoNNiVAL  (André') . 

Lairan  (Isidore-Jérôme-Marie).  . 

Larrouy  (Antoine)^ 

Odard  de  Rilly  (Elie) 

Durand  (Marie- Joseph-Octave)..  . 

GiRAUD  (Clovis-Picrre) 

Levallois  (  Jean-Nicolas-Edouard  ) 
DoRANGE  (Alexandre-François).  .  . 


Toulon Serégt.  .  27  déc.1840. 

Bourbon Idem.  .  .   Idem. 

Officier  payeur,  Se-  Idem...   13  mars  1841. 

négal. 
Idem  ,  Cayenne. .  . .   Idem ...    30  avr.  1 841 . 

-Cayenne Idem...   22juinl84l. 

Inde Idem . .  .   Idem. 

Sénégal Idem .  .  .   Idem. 

Toulon Idem.  .  .  Idem. 

Sénégal Idem .  .  .   Idem. 

Officier  d'armement.  Idem.  .  .   Idem. 

Toulon. 

Bourbon Idem. , .   Idem. 

Inde Idem  .  .  .    Idem. 

Toulon Idem .  .  .   Idem. 

Bourbon Idem .  . .   Idem. 

Cayenne Idem .  .  .   Idem. 

Iles  Marquises Idem,  .  .   Idem. 

Bourbon Idem .  .  .   Idem. 

Cayenne Idem .  .  .   Idem. 

Iles  Marquises Idem.  .  .    Idem. 

Bourbon Idem .  .  .   Idem. 

Toulon Idem  .  .  .   Idem. 

Bourbon.  .    Idem.  .  .   Idem. 

Cayenne Idem.  .  .   Idem. 

Bourbon Idem.  .  .    Idem. 

Sénégal Idem .  .  .    Idem. 

Toulon Idem... ,   Idem 

Cayenne Idem...  .    Idem. 

Bourbon Idem...    1 8  net.  184  L 
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3"=  RÉGIMENT. 


LIEUTENANTS  DE  2^  CLASSE. 


Deyris  (Théodore) 

De  Beaurepaire  (Adolphe-Louis- 
Henri). 

Mayer  (François-Louis) 

GÉnaut  (Joseph-Alphonse) 

Constant  (Jean-Baptiste) 

Dupont  (Jean-Antoine) 

Brisset  (  André') 

Deschanel  (Etienne-Charles).. .  . 
MÉDONi(Marius-Prc-Ant"'-Franç'). 

Marix  (Félix) 

TurcAn  (Pierre-Just) 

Davet  (Jean-Baptiste) 

Sériot  (Etienne) 

Boyer  (Louis-Etienne-Magloire).  . 

Saint-GÈs  (Rémi- Pierre) 

Saisset  (Jean-Baptiste) 

Arnier  (Jean-François) 

Martin  (Pierre-Alphonse) 

Pascal  (Louis- Adolphe) 

Grosjean  (Clément) 

BouRNEAU  (Louis-André) 


HuET  (Louis). 


Passart  (Julien) 

Dupuis  (Thomas-Joseph). 


Sénégal 3'^régt, 

Idem Idem  .  . 

Cayenne Idem . . 

Bourbon Idem .  . 

Sénégal Idem .  . 

Cayenne Idem .  . 

Toulon Idem .  . 

Idem Idem .  . 

Toulon Idem . . 

Idem Idem  .  . 

Sénégal Idem .  . 

Bourbon . Idem  . . 

Sénégal Idem .  . 

Toulon Idem .  . 

Bourbon Idem .  , 

Toulon Idem .  . 

Sénégal Idem .  , 

Bourbon Idem .  . 

Toulon Idem . . 

Sénégal Idem .  . 

Officier  d'armement.  Idem .  . 

Bourbon. 

Officier payeur.Bour-  Idem.. 

bon. 

Idem Idem .  , 

OflScier  d'habillem*.  Idem .  . 

Bourbon. 


18oct.  1841. 
lôiiov.  1841. 

23déc.l8îJ. 

2  idée.  1841. 

Idem. 

Idem. 

11  fév.  1842. 

Idem. 

3janv.  1843. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ide..  . 

Idem. 
Idem^ 
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3«  RÉGIMENT. 
SOUS-LIEUTENANTS. 

NoÉL  (Jean-Pierre) Bourbon .  .    3c  reg*.  .  8  cet.  1840. 

GuENEAU  (Atphonse-Pierre) Toulon Idem. .  .   Idem. 

DelAvau  (François-Onézime).  ,  . .    Se'nëgal Idem.  .  .  Idem. 

PÉRiGNON  (Jean-Marie- Alexis),  .  .    Bourbon Idem.  .  .  G  déc.  1840. 

Langlois  (André-Marie) Toulon Idem .  . .  Idem. 

Leclerc  (Emmanuel-Edouard  ). .  .    Cayenne Idem . .  .  Idem. 

Lemercier  (Pierre-Ffclix) In.de Idem.  .  .  Idem. 

Desmares  (Baptiste-Charles) Cayenne Idem.  . .  Idem. 

Landolfe  (Ciaude-Pliiiiberl). .  . .   Idem Idem.  .  .  Idem. 

CoTTERELLE  (Laurent-Eugènc). . .    Idem Idem .  .  .  Llevi. 

Lebeau  (Pierre-Louis) Se'ne'gal Idem.  . .  Idem. 

LucciARDi  (Antoine-Dominique).  .   Toulon  , Idem.  .  .  2janv.l84l  . 

DÉRODE  (Aime') Inde Idem.  .  .  22juinl84l. 

GoRON  (Pierre-Louis) Se'ne'gal Idem.  . .  Idem. 

FossEY  (Jean-Pierre-Guiilaume).. .    Iles  Marquises Idem..,  23juinl84l. 

SÉvÈre  (Charles-Armand-Victor).    Bourbon Idem. . .  Idem. 

Reyn'aud  (Marius) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Clausse  (Jean-Dominique) Toulon Idem. . .  Idem. 

Chuchu  (Jean-Pierre) Adj^au  tres'jTouIon.  Idem.  .  .  Idem. 

Gauzy  (Jean) Cayenne Idem. . .  Idem. 

Maître  (Bernard) Toulon Idem. .  .  Idem. 

Verpault  (Pierre) Idem Ide?n .  .  .  Idem. 

Petit  (  François-Vatentin  ) Iles  Marquises Idem .  .  .  Idem. 

Chiral  (  François  ) Toulon •  - .    Idem . ,  .  Idem. 

LebourdelÈs  (  Charles-Julien-Ma-     Adjoint  à  l'officier    Idem...  Idem. 

rie).  d'habilIemS  Toulon. 

Albert  (Victor) Cayenne Idem. . .  Idem. 

Azan  (Jean-Eugène-Hippolyte). . .    Toulon Idem.  . .  Idem. 

Guépard    (  Antoine- Léopoid- De'-  Bourbon Idem...  29juinl842, 

mosthènes) 

PiNEL  DE  Golleville  (Auguste).   Toulon Idem.  . .  Idem. 

Cornu  (Hilaire) Cayenne Idem , , .  Idem. 

NoQUET  (Augufte-Athanase) Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

Marquand    (Augustin) Toulon Idem  .  .  .  Idem. 

BoNNiOT  (Guillaume-Eugène).  .  .  .   Idem Idem,  .  .  Idem. 

CoRNUEY  (Joseph) Idem „ Idem .  .  .  Idem. 

Delisle  (Victor-Philippe) Idem Idem.  .  .  Idem. 

Imbert  (Antoine-Nicolas-Auguste)   Bourbon Idem.  .  .  Idem. 

HiNARD    (Roman-Jean-Marie) ....   Idem Idem . . .  Idem. 

M0RELI.E  (Augustin-François).. .  .    Porte  drapeau.  Ton-  Idem.  .  .  Idem. 

Ion. 

Textor  (Anatole-Arthur). Idem Idem...  l"oct.l842. 

Lerjs  (Louis- Antoine) Idem Idem  . .  .  Idem. 

Hermjer  (Charles- Alexandre).  .  .  .    Idem Idem.  .  .  3janv.  1843. 

SucHEï  (Thomas- Alexandre) Idem Idem .  .  .  Idem. 
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Delababrb  (Ciiarles-Hippolyte) .  .    Toulon G^rcghiit  3janv.  1843. 

TouRETTE     ( Vicîor-Napoléon-Dé-  Idem.  .  .  , Idem.  .  .  Idem. 

sire) 

ChabAssu  (Ce'sar-Paulin).. Sénégal Idem.  .  .  Idem. 

Jannon  (TliomasCIaude  Erasme) .    Toulon Idem.  .  .  Idem. 

HiRN  (Ckarles) Se'nc'gal Idem .  .  .  Idem. 

CoNJARD  (  Giibert-Jean-Baptiste).  .    Idem Idem.  .  .  Idem. 

AuDEMAR  (Charles-Jean-Baptiste) .    Toulon Idem.  .  .  Idem. 

Langlade  (Le'on-Pierre  ) Idem Idem  .  .  .  Idem. 

Breschjn  (  Jcan-Marie-De'sire) .  .  .    Idem Idem.  .  .  Idem. 

BouLLAY  (Jules-Charles) Se'ne'gal Idem.  .  .  Idem. 

De    Saint-Quantin    (Maric-Fe'Iix-  Caycnne Idem...  Idem. 

Isidore-Edouard) 
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CHÎRURGIElNS. 
l^^  RÉGIMENT. 

Marquizeau  (Frauçois-Rcraf) Chirurgien-major  .  .  A  la  Ciiadeioupe. 

Gaillard  (Frédéric-Auguste) Aidt-major Idem. 

Clermont-Felep  (Edouard-Marie^  j^.  Idem Idem. 

Fontaine  (Ambroise-Henri) Idem A  Brest. 

GouËT  (  Pierre- Auguste) Idem Idem. 

Ddchevreiiil  (Francois-Floxel) .  .  .  ,    Idem A  Cherbourg. 

2e  RÉGIMENT. 

SoiJTY(J,-J,-Augustin-Gerniain)D,  X.  Chirurgien-major..  .  A  la  Martinique. 

PouvEREAU  (Joseph-Romain) Aide-major Idcn. 

RouDEN  (  Joseph-Edouard  ) Idem Idem. 

Panaget  (  Prosper-Pierre). Idem A  Brest. 

Le  Coat  (Franç^-EIéonore-Epiphane).  Idem Idem. 

Pe.nard  (  Lucien  )  D Idem A  Rochefort. 

Lebeau  (Elie-Myrtil)  ^ Idem Idem. 

3e  RÉGIMENT. 

Cavalier  (Charles-Victor),  D.  ^..  .    Chirurgien-major  .  .  A  Toulon, 

Bertulus    (  Joseph  -  Evariste  -  Lan-   Aide-major Idem. 

rent)  ^. 

Peise   (Louis  -  Joseph  -  Victor  -  For-  Idem Idem. 

tune'  ) . 

RotTX  (Charies-Jean-Baptiste),  D. .  .  .    Idem A  Cayennc. 

ChaSsaniol  (Charîes-Barthe'Iemi).  ..  Idem Au  Sc'tie'gal. 

Niox  (Henri-Nicolas),  D Idem A  Bourbon. 

Petit  (Juîien-Fort) Idem Idem. 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE  A  LORIENT. 

Blanc  (Jean)  ^ Capitaine     d'infante-  IG  décembre  l839- 

rie,  C-ammandant. 

Lefel  (Louis-Phiiippe-Casiniir)  ^    .    Lieutenant  d'infante-  22  juin  1841. 

rie. 

Lavielle  (Jean-Joseph  )  ^ Idem Idem. 

Deproit  (Michel-Marie-Hyacmthe).  .    Sous-lieutenant.  2  janvier  1841. 

Vermot  (François-FéIi\) Sous-lieutenant,  0 (fi-  6  décembre  I84l. 

cîcr  comptable. 
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CORPS  ROYAL  DU  GÉNIE  MARITIME. 


INSPECTION  GENERALE. 

1842.  —  2  décembre. 
Pans.         BoNARD  (  Jacques-Louis)  (  C.  ^(  ),  Inspecteur  géne'rah 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTIONS. 

1823. —  26  mars. 
B.  Secondât  (Jean-Michel  )  (0.  ^). 

1830.  —  7  novembre. 
Ch.  Lbfebvre  (Jean-Baptiste  )  (  O.  ^  ). 

1831.-20    février. 
R.  Hubert  (Jean-Baptiste)  (C.  ^  ). 

1835.  —  1 G  avril. 
Lo.  Alexandre  (  Charles-Robert  )  (0  ^). 

1838.—  12  mai. 

Paris.  Le  B^^Dupin  (Pierre-Charles-François)  (  G.  O.  ^).  Pair  de  l'Vancp. 
Conseiller  d'État,  Membre  du  conseil  d'amirauté'  et  de  l'Acade'mic  des 
sciences,  Pre'sident  du  conseil  des  dc'Icgue's  des  colonies. 

1842.  — 2  décembre. 
T.  Leroux  (Paul-Marie)  (  O.  ^^  ). 

INGÉNIEURS  DE  1^  CLASSE. 

1816.-14  février. 
T.  Darrallier  (  Louis-Ciiarles)  ^. 

1834.  —  la-  janvier. 

B.  Daniel  (Pierre-Félix)  (O.  ^). 

Ch.  Daviel     Joseph-Anne-Maric-Siméon-Pierre  )  (O.  ^  ) 

1835.  —  1er  janvier. 
....          ZÉdÉ  (Pierre)  (0.   i^),  Maître  des  requêtes. 

—  le'  mai. 
T.  Mazaudier  (Joscph-Anloinc  César  )   »^. 
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1838. —  29  avril. 

inJiet.       Laimant  (Amédce)  (O.  ^). 

T.  DuMONTEiL  (Jean;   ^. 

Paris.         MiMEREL    (  Armand-FIorimond)   (  O.    ^),  MeniFjre   ihi  «onscil  des 
travaux. 

T.  DelamoriniÈre  (  Jean-Frauçois-Henri)  ^  ,  eu  non-activité ,  poiu  in- 

firmités temporaires. 

1840.—  12  février. 

R.  NosEREAU  (Gabriel)  ^,  Membre  de  la  Chambre  des  dc'pute's. 

Lo.  Le  Grix  (Pierre-Félix)   (0.  ^). 

1841. —  7  mai.    . 
B.  BiNET  (  Philippe-Thomas  )  ^. 

1 842.  —  1 1  février. 
T.  Vincent  (  Jean-Antoine-Aza)  (0.^). 

—  6  septembre, 
Lo.             Larchevesque-Thïbaut  (Jean-Baptiste  )    ^^ 
B.               Fauveau  (Joseph-Germain-Chéri)  (O.  ^). 

—  2  décembre.. 
R.             Garnier  (Gustave-Benoît).  ^. 

—  22  de'cembre. 
Paris.        Lebas  (  Jean-Baptiste -Apollinaire  )  (  O.  ^),  «  oiiscivaicm  du  nuisfc 
naval. 

INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE. 

1838. —  29  avril. 
Guérigny.  ZÉni  (  Alphonse-Louis  )  ^. 

—  12  novembre. 
R.              AuRiOL  (Antoine)   ^. 

1840.—  12  fcvriei. 
B.  Pretot  (  Hippoîyte-Louis-Edouard  )  ^. 

1841.  —  24  mars. 
T.               JoFFRE  (Firraiu-Isidorc  )  ^. 

—  27  mai. 
Lo.  Reec II  (  Frédéric)  ^. 

1842.  —  Il  février. 
Lo.            Thomeuf  (Pierre)  ^a. 

MoisSAHD  (  Louis -Just  )  (0.  ^  ),  Membre    du  comité  du  service  des 

paquebots  de  fa  Méditerranée. 

—  G  septembre. 
T.              Pironneau  (Jean-Baptiste-Adolphe)  ^. 

T.  Etiennez  (  Emile  ).  .    . 

T.  SocHET  (Prix-CharleS'Jean-Baptiste  )  ^. 


218  ANNALES  MARITIMES 

1842.  —  22  (It'ceinbre. 

Gue'rigny.  Vaneechout  (Polydore-Alexis)  ^. 

B.  Le  JouTEUx  (Jean-Emile). 

Lo.  D'Ingler  (Louis-Jules)  ^. 

Ch.  Lamaëstre  (  Jcan-Biiptiste-François  )  ^. 

Ch.  Bayle  (  Jean-Baptiste-Aimi  ric-Gabriel-Jules  ). 

Indret.      RossiN  (  Pierre-Jean-Baptiste-Eugène)  ^. 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  1™  CLASSE. 

1840.  —  12  février. 

Lo.  RoBiou  DE  Lavrignais  (  Alexandre-Auguste-Gustave  )  ^. 

R.  Gros  (Josepli)  ^. 

I  —  29  septembre. 

Gue'rigny.LAPPARENT  [  Cochon  de  ]  (Henri  ). 
B.  Chedevii-le  (  Alexandre-Louis)  ^. 

1841.  — 29  avril. 

Lo.  GuiEYSSE  (Pierre-Armand  ). 

Ch.  Allix  (Georges-Baptiste-François). 

Paris.         Kerris  (  Henri-Jules  ),  Secrétaire  du  conseil  des  travaux. 

—  12  novembre. 
B.              Roger  (Antoine)  ^. 

1842.  —  11  février. 

T.  De  Gasté  (Joseph- Alexandre -Adélaïde)  ^. 

—  l^r  novembre. 

B.  Sol  (Jcan-Jacques-Hippolyte). 

Guérigny.SANiAL-DuFAY  (Louis-Aïcide). 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  2*  CLASSE. 

1840.  —  20  septembre. 

R.  MoLL  (Charles-Henri). 

T.  Picot  de  Moras  (Paul-Marie-Etienne). 

B.  SorcHOU  (Théodore-Marie). 

R.  Chariot  (Bernard-Cbarles-Jacques). 

—  6  décembre, 
ludret.       Masson  (  Guillaume-Cyr). 

l84l. —  16  novembre. 
Indref.       GehvAize  (Victor-Charles-Eudore), 
T.  Dupuy-Dklome  (Stanislas-Charles-Heori-Laurent). 
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1842. —  14  octobre. 


T.  Marîelle  (Jules). 

R.  CouRTiN  (Nicolas-Emile). 

R.  De  Lisleferme  (Henri). 

SOUS-INGÉNIEURS  DE  3e  CLASSE. 
1841.  —  4  juin. 

Lo.  CoRRARD  (Louis-Alexandre). 

Ch.  Sabattier  (  Victorin-Gabriel-Justin-Epîphanès). 

ludret.  Makgjn  (Ame'de'c-Paul-Theodore). 

T.  DoRiAN   (Emile-Charles-Fre'déric). 

1842.—  14  août. 

T.  De  Robert  (Jean-Félix). 

B.  Pastoureau  (Jean-Baptiste). 

R.  Du  Chalard  (Charlcs-Louis-Eugène). 

T.  Brun  (Charles-Marie). 

B.  Dbsciiamps  (François-Marie-Auguste). 

Cil.  CoppiER  (Hyaciiuhe-Jo.seph). 
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ÉCOLE  D'APPLICATION  DU  GÉNIE  MARITIME, 

À    LO RIENT. 


Lo.  Ueech  (Frédéric)  ^,  Ingénieur  de  2^  classe,   chargé  de  la  direction 

des  études. 
Lo.  D'Ingler  (Louis-Jules) ,  Ingénieur  de  2<:  classe,  adjoint  au  directeur 

des  études. 

ÉLÈVES. 

1841.  —  1er  octobre. 

Lo.  Lecointre  (Louis-Edouard). 

Lo.  SiLVESTRE  Dii  Perron  (  Louis-Augustc  ). 

Lo.  Denis  de  Senneville  (Henri-Paul-Ernest). 

Lo.  Didier  (Simon). 

Lo.  MoNTETY  (Paulin-Jean-Charles). 

Lo.  FouQUENOT  (Armand). 

1842.  —  1"  octobre, 

Lo.  SoLLiER  (Louis-NicoIas- Frédéric). 

Lo.  BouMARD  (CLarles-Marc-Marie-Edouard). 

Lo.  Delapoix  de  FrÉminville  (Antoine-Joseph). 

Lo.  De  Roussel  (Anselme). 
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CORPS  ROYAL  DES  INGÉNIEURS-HYDROGRAPHES, 

INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

1830.  —  22  novembre. 
Paris.      Beautemps-BeaupsÉ  (Charles-François)  (C.  ^),  Membre  de  l'Acade'mie 
des  sciences  et  du  bureau  des  longitudes, Directeur- Adjoint  et  Conser- 
vateiir  du   dépôt  ge'nëral  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

1829. —  8  avril. 

Paris.       Daussy  (Pierre)  (0.  <^),  Membre  du  bureau  des  longitudes,  Consena- 
teur-Adjoint  du  dépôt  ge'ne'raî  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

INGÉNIEURS    DE    l^c   CLASSE. 

1829. —  1er  mai. 
Paris.       GiVRY  (Alexandre-Pierre)  (O.  ^  ). 

1834.  —  9  novembre. 
Paris.      Gressier  (Charîes-Louis)  (O.  ^). 
Paris.      Monnier  (Paui)  (O.  ^). 

1840.  —  8  janvier. 
Paris.       Le  Bourguignon-DuperrÉ  (Gabriel-Cyprien)  ^. 

INGÉNIEURS  DE  2e  CLASSE. 

1835, —  1er  janvier. 
Paris.       Begat  (Pierre)   j^. 

1840.  —  8  janvier. 
Paris.  Keller  (François-Antcinc-Edouard)  ^. 
Paris.      Dortet-Tessan  (Louis-Urbain)  ^. 

1841.  —27  mai. 
Paris.       Chazallon  (Antoine-Marie-Remi)  ^. 


18/40.  15 
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INGÉNIEURS  DE  3«  CLASSE. 

1835.  —  ler  janvier. 

Polis,      Darondeau  (Benoît-Henri)  ^. 

1837.—  16  avril. 

Paris.      Delaroche  (  Ferdinand-Antoine-Jules)  ^. 
Paris.      VijjCENDOv-DiiMOLLiN  (Cle'ment-Adrien)  ^. 

1840.  —  13  jnin, 
Paris.      LiEUSSOu  (  Jean-Baptiste-Hippolyte-Aristide  ) 

1841.  — 30  avril. 
Paris.      Uelamarchk  f  François-Alexandre). 


SOLS-INGENIEl  RS 

ÉLÈVES. 

1841.  —  1«"  octobre. 

Paris.       EsTiGNARD  (Louis-Xavier-Ambroise). 
Paris.      Gaussin  (  Pierre-Louis-Jean-Baptiste  ). 

1842.  —  IT  octobre. 

Paris.        Delbai^at  (Jean  Baptiste- Jemme) 
Paris.         Le  Do  (Pierre-Constantin). 
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CORPS  DU  COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE. 

COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  V  CLASSE. 

1821.  —  24  octobre. 
Toulon.  Sanson  (Jean- Claude -Cyprien  )(  C.  i^). 

1822. —  30  octobre. 
Nantes.  Portier   (  Siraon-Nazaire  )  (  0.  .^  ).  Chef  dn  service  de  la  marine. 

1830.  —  10  janvier. 
Paris.  JuBELiN  (Jean-Guillaume)  (C.  ^),  Membre  du  conseil  d'amirauté'. 

1832.  —  ler  septembre. 

Bordeaux,  De  Prigny  (  Jean-Baptiste-Nicolas-Guiliaume  )  (O.  ^  ),  Chef  do 

service  de  îa  marine. 

1833.  —  1"  janvier. 

Brest.  De  Durand  d'Ubraye  (Aïexandre-Jean-Baptiste-Michel)  (0.  j^  ). 

—  l»  mai. 

Paris.  Lacocdrais   (Fre'déric-Adoîphe- Coudre)  (  C.  ^),    Maître  des 

requêtes  ,  attache'  à  l'administration  centrale. 


Rochefort. 
Lorient. 


Havre. 


Bourbon. 
Marseille. 
Guadeloupe. 


Cherbourg. 


COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  2e  CLASSE. 
1835.  —  3  janvier. 

Le  Vte  JuRiE>-(Louis-Charîe3)  (0.  ^  ). 
Sevin  (  Jean-Baptiste-Louis)  (  0.  ^  ). 

1839.  —  17  février. 

Le  Bo°  Mark  1ER  de  Lagatinerie  (Charles-Jean-Jaeqnes)  (0.  ^) 
Chef  du  service  de  la  marine. 

1841.  —  8  septembre. 

BÉDiER  (Philippe-Achiile)  ^,  Ordonnateur,  à  Bourbon. 
Jacques  (  Louis-Joseph  )  ^  ,  Chef  du  service  de  la  marine. 
Pariset  (  Aime'-Andre' )  ^,  Ordonnateur,  à  la  Guadeloupe. 

1842.  — 14  août. 
Gaultier  de  la  Ferrière  (Victor)  (0.  ^). 


15. 
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COMMISSAIRES  DE   1"  CLASSE. 

1827,  —  1"  septembre. 

Paris.  De  Saint  (Pierre-Jean)   ^,  attache'  à  l*admiDist.''ation   centrale, 

1828. —  16  août. 

Lorient.  Redon  de  Beaupréau  (Auguste-Louis')  ^. 

Brest.  Cabaret  (  Jean-Maîo  )  (  O.  ^  ). 

1831.—  9  août. 
Paris.  Gerbidon   (Hyacinthe-Benjamin)  (0.  A),  attaché    h  l'adminis- 

tration centrale. 

1834.—  1er  février. 
Brest.  Bergevin  (Rene'-Pierre-François-Marie)  ^. 

—  28  août. 
Brest.                 Lange  (François)  ^. 

1835.  —  G  janvier. 
Brest.  NiELLY  (Alexandre-Jean-Baptiste-François-Eugène)  ^. 

—  10  septembre. 

Bayonno.  E.smÉnard  (Marius-Joseph-Alphonse)  ^  ,  Cbef  du  service  de    la 

marine. 

1838.—  13  octobre. 

Inde.  Dalmas  (Charles-Antoine-Le'on)  ^  ,  Chef  du  service  administratif 

des  établissements  français  dans  l'Inde. 

—  26  décembre. 

Lorient.  Huet  de  Brangolo  (Théodose-Louis-Honoré)  ^. 

Dunkerque.       Robssin  (  Edme-Denis-Guillaume  )  (0.  ^),  Chef  du  service  de  f.» 
marine. 

1840.  — 7  septembre. 
Lorient.  Filleau  Saint-Hilaire  (Henri-Pierre-Benjamin  )  *^. 

—  19  septembre. 

Guadeloupe.     Lasolgme  de  Vacclin  (Félix-César-Claudc-Pierre)  ^  ,  Inspecteui 
colonial,  à  la  Guadeloupe. 

1841.  —  8  septembre. 
St-Sei-van.        Redon  (  Auguste-Joseph -Hippoiy te  )  ^,  Chef  du  service  de  la 

marine. 
Toulon.  Bonjour  (Paul-Etiénne-Théodore)  ^. 

—  15  octobre. 
Martinique.      GuiLLET(Louis-Laurent-Auguste)^,  Ordonnateur,  à  la  Martinique. 

1842,  —  16  octobre, 
Brest.  Gleizes  (  Pierre-Vénuste  )   ^. 

Paris.  MoRiN  (Paul-Alexandre)  ^,  attaché  h  l'administration  centrale 

Bastia.  Martin  (  Jean-Roiland-Marius-Edouard  )  ^  ,  Chef  du  service  de 

la  marine. 
Paris.  Prévost  (Hyacinthe-Romain)  ^,  attaché  à  l'administroo  centrale. 
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Cayeune. 
Bourbon. 


Cherbourg. 
Rochefort. 
Toulon. 
Rochefort. 


Brest. 
Toulon. 


Martinique. 


Havre. 
Toulon. 


Touion. 
Paris. 

Toulon. 
Bourbon. 

Martinique. 


Guadeloupe. 

Rochefort. 
Cherbourg. 


Cadéot  (  Jean-Baptiste-Armand-Bertrand  )  ^,  Ordonnateur,  k  la 

Guyane  française. 
Gerbidon  ( César- Auguste  )  ^,  Inspecteur  colonial,  à  Bourbon. 


COMMISSAIRES  DE  2e  CLASSE. 

1833. —  20  janvier. 
De  la  Porte-Belval  (Louis-Michel-Féiix)  j^. 

1834.  —  6  juillet. 
Vouselaud  (Pierre-Henri)  ^. 

—  âlaoïît. 
Imbert  (Balthazar-Victor-Léon  )  ^. 

—  l^"^  septembre. 
Randoulet  (Louis-Elisabeth)   ^. 

1839. —  30  janvier. 

Chesxel  (Michel-Pierre)  ^. 

Brun  (Vincent-Félix)  ^.  "^ 

—  24  mai. 

Leroy  d'Herval-Desgranges  (Léon-Paul)  ^. 
1840.  —  1  septembre. 

Boilay  (Stanislas)  (0.  ^.) 
Sanson  (  Pierre-Cyprien-Paui)  j^. 

1841.  —  8  septembre. 

De  Ricaudy  (Henri-César-Antoine)  ^^. 

Petit  de  LA  Saussaye  (Sylvestre)  ^,  attaché  à  l'administration 

centrale. 
SiRA>D  (  Joseph- Antoine)  ^. 
DERouJOUx(Prudence-Julien-NapoIéon),  Directeur  de  l'intérieur, 

à  Bourbon. 
Pageot-Desnoutières  (  Edouard-Paul  )  ^  ,  Inspecteur  colonial 

à  la  Martinique. 

1842.  —  23  janvier. 
Chatel   (Sébastien -Périue)  ^. 

—  16  octobre. 

GiBOUiN  (Anne-Marie-Gaston)  ^. 
Bellanger  (René-Pierre)  ^. 
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SOUS-COMMISSAIRES  DE  1«  CLASSE. 

1829. —  25  février. 
Lorient.  Morel  (Joseph-Jacques-Julien)  ^. 

—  1"  mars. 

Brest.  Marant-Boissaoveur  (GuiIlaume-Félix;Auguste)   ^. 

Lorient.  Terrier  de  Laistre  (  Auguste-Henri-Emiie  )  ^. 

—  16  octobre. 
S'-VaIery-8-.S.  Richard  (Philippe-Angëlique-Toussaint)  f(. 

1830. —  21  mars. 
Brest.  Raby  de  Kerangrun  (François-Anfe-Michel-Marie)  ^. 

1832.  —  4  décembre. 
Boulogne.         Michelin  (Autoine-Colombe)  ^. 

1833.  —  1"  janvier. 

FoDOR  (  Alexandre-Charles-Fortuné)  A. 

Toulon.  Desoye  (AIcide-Joseph-AIexandre)  jj;. 

—  1"  mai. 
Saint-Malo.       Gardon  (Jean-François-Auguste)  j^. 

—  4  septembre. 

Cherbourg,       LemariÉ(  Pierre-Marie)  ^. 

Cherbourg.       Le  Pigeon  deVierville  (François-Edouard-Henri)  ^. 

1834. — 24  décembre. 

Marseille.  Dheureux  (Alphonse-Louis-Joseph)  ^. 

1836—  5  octobre. 

Toulon.  BuRLE  (Louis-PauI-ÉIoi  )  ^. 

Morlaix.  Raby  (Barthéleray-Jean-François)  ^. 

1837.  —  1er  avril. 

Bordeaux.  Sommereau  (Marcel-Théophile)  ^. 

Dinan.  Vanhootte  (Jean-Baptiste-Louis)  ^. 

1838.  —  26  décembre. 

Rochefort.         DoBonLET  de  Labroue  (Gabriel-CIair-Dieudonné  )  j^. 
Alger.  Rampal  (  Guillaume-Eugène-Henri  )  ^. 

1839. —  30  janvier. 

Rouen.  Cocrtin  de  Torsay  (  Charles-Alexandre  )  ^. 

—  24  mai. 
Bourbon.          Grelot  (Pierre). 
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LaSeyne. 
Lorient. 


Brest. 
Caen. 

Sables -d'Ol. 
Brest. 
Bourbon. 
Cayenne. 


Le  Havre. 
Inde. 

Martinique. 
Inde. 

Cherbourg. 
Paris. 


Lorient. 

Pauillac. 

Rochefort. 

Granvilie. 

Brest. 


S^-P«  et  Miq. 

Guadeloupe. 
Sénégal. 


Roy  an. 

Paris. 

Toulon. 
Brest. 


Bordeaux. 
Paris, 


1839. —  27  mai. 
Gavoty  (  Joseph-Marie-Hippoîyte)  ^. 
Lemkrle  de  Beaufond  (Louis-Eugène-Jean). 
1840. —  7  février. 

Le  PrÉdour  (Benjamin-François-Oiivier)  ^. 
ViLLEMAiN  (Amédée)  ^. 

—  16  décembre. 

Valenton  (Alexandre). 

Durand  d'Ubraye  (Alexandre-Jean-Baptiste-Joseph-Jacques)  ^. 

Thibault  de  Chanvalon  (  François-Numa). 

Ledoulx  de  Glatigny  (Jean-Charles),  Inspecteur  colonial ,  à 
la  Guyane  française. 

1841.  —  8  septembre. 

Dubois  (Augustin-Timothée  )  j^. 

Pognon  (Joseph-Pierre)  ^,  Inspecteur  colonial  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde. 

Grilhault-Desfontaines  (Jean-Baptiste  ). 

BuiRETTE  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire)  ^. 

Lefranc  (Augustin-François). 

HouÏTTE  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie),   attaché  à  l'adminis- 
tralion  centrale. 

—  15  octobre. 

Laguerre  (  François-Lonis-Marie  )  ^. 

De  Maupassant  (  Théodore-François-Joseph- Alexandre). 

BateÉdat  (Jean-Edouard)  ^. 

Preuilly  (  Joseph-Augustin  )  ^. 

BoNiFACio  (Eugène-Raphaël)  i^. 

1842.  —  9  janvier. 

GuiCHON  DE  Grandpont  ( Hubert-EIéonor-Napoléoii-Philiberl- 
Phiiippc-Alfred). 

Godet  de  la  MoriniÈre  (Jtan-Joseph-Théophilc). 

Thomas  (Pierre-Maurice),  ^,  Chef  du  service  administratif  pro- 
visoire, au  Sénégal. 

—  23  janvier. 
FiLLEAu   (Joseph-Benjamin). 

—  25  avril. 

De  LA  Salle  (  Jean-Anne-Amédée  )  ^  ,  attaché  à  l'administration 

centrale. 
De  Ravinel  (Charles-Louis-Dominique). 
PENAUD  (  Pierre)  ^. 

—  16  octobre. 

Lemaire  (Augustin-Hugues-Louis)  ^. 

Mestro  (Henri-Joseph)  ^  ,  attaché  k  l'administration  centrale. 
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Nantes. 

Brest. 

Cette. 


Le  Havre. 


Brest. 


Lorient. 


Vannes. 


Toulon. 


S*-Brieuc. 


Bayonne. 


Cherbourg. 
Brest. 


Samt-Tropez. 
Fe'camp. 


Marennes. 
Dunkerque. 


Toulon. 


SOUS-COMMISSAIRES  DE  2^  CLASSE. 
1829. —  25  février. 

Marlin  de  Milr an  (Daniel-Marie-Louis)  ^. 

Palasxe  de Champeaux (Armand-Toussaint-François-Thomas)  ^. 

CoDRTON  (Charles)  ^. 

—  7  octobre. 
Bourdereau  (  François-Hilaire-Charles  ). 

—  6  décembre. 
Baron-de-Montbel  (  Jean-Joseph-Anne) . 

1830.—  11  octobre. 
GuiEYSSE  (  Pierre-Eugène). 

1831.  — 12  mars 
Gauvain  (Jean-Nicolas-Victor). 

—  4  août. 
Rebodl  (François-Antoine)  ^. 

1832.  —  7  mars. 
Le  Cardinal  (  Auguste-Rene' )  ^. 

1833.  —  1"  janvier. 
Laloy  (Marie-Claude)  ^. 

—  16  mai. 

Gachot  (  Armaud-Eugène-Paulin  ). 
Bonnaudet  (Pierre-Jean)  ^. 

—  28  juin. 

Romieu  (  Jacques-Barthe'lemy-Balthazar  )  ^. 

1834.  —  9  août. 
Denois  (Camille)  ^. 

1835.—  18  janvier. 

De  Mauflastre  (Jean-Baptiste-Le'opoid). 
Descroix  (Guillaume-Joseph-Henri)  ^. 
AssE  (Antoine-François-Marius),  eti  yion-activtté. 

—  3  juin. 

Gabert  f  Andre-Paul)  ^. 
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1835.  —30  juin. 

S'-Servan.         Bailly  (  Pierre-François-Barthelemy); 

—  24  novembre. 

Cherbourg.        Folliot-Fierville  (Pierre-Vincent-Louis). 
S*-Jean-de-Luz. Baudry  (Pierre). 


Brest. 


Le  Croisic. 


Arles. 
Dieppe. 


Calais. 

BelIe-He. 

Paimpol. 

La  Rochelle. 

Langon. 

Honfleur. 

Paris. 

Lorient. 

Quimper. 

He-de-Ré. 

Port-Vendres. 

Cherbourg. 

Paris. 

Toulon. 


Toulon. 
Lorient. 


—  26  novembre. 
MALAS.SIS  (  Romain-Louis-Marie). 

1837.  —  1er  avril. 

Babron  (Joseph). 

Galabert  (Jean-Pierre-Anne),  en  non-actwùé. 

—  13  octobre. 

DuMOLiN  (Phiîippe-Tristan-Améde'e)  ^. 
QuERii  (Henri-Fre'de'ric-Edmoncl  ). 


1838. 


26  de'cembre. 


QuEHEN  (  Charles-Guislain-The'odore  ). 

JouRDAN  (Jean-Joseph). 

D'Alexandre  (Jean-Marie- Antoine). 

Cherbonnier  (  Rene'-François-Charles). 

MoNNERET  (Claude-Edouard). 

Letellier  (Jean-Charles). 

Fontaine  (Fe'lix),  attache  à  l'administration  centrale. 

Lefort  (Auguste-Marie). 

Lataud  (  Jean-Joseph-Benoît-Marcelin  ). 

Maugue  (Stanislas). 

Neuville  (Jean). 

Marchais  (  Alphonse-HyacintLe-Joseph  ). 

Paulin  (  Ultime) ,  attache'  à  l'administration  centrale. 

NÈGRE  (Vincent). 

1839. —30  janvier. 

De  la  BoissiÈre  (Alexandre-Charles-Henri). 
De  Raime  (  Louis-Paul  ). 


24  mai. 


Inde. 
Bourbon. 
Martinique. 
Cayenne. 

Toulon. 
Rochefort. 


Bourgojn  (Auguste). 
Foulon  (  Araand). 
Joret  (  Charles-Fiançois  ). 
Teste  (Marc-Joseph). 


—  27  mai. 


GuiNGAN  ( Jean-Baptistc-François ) 
Pauher  (Philippe  ). 
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1839  — 27  mai. 

Lorient.  Gauoe  (  Adolphe-Marcel-Augiiste  ). 

Rochcfort.  RoscONGARD  (Alain). 

—  13  juillet. 

Inde.  Barret  (  Jacqiies-Hippolyte-Emmanuel-Fortunt-  ). 

—  9  septembre. 
Guadeloupe.     Bunel  (  Xavier-Nicolas-Monde'sir). 

—  17  octobre. 
Guadeloupe.     De  Ruthye-Bellacq  (Joseph  ). 

1840.  —  24  mars. 

Tréport.  Liétout  (Louis-Thomas)  ^. 

Paimbœuf.         Fontan  (Louis  ). 
Rocliefort.         Gaudran  (Antoine-Gaspar). 

—  22  juin. 

Guadeloupe.     Laugjer    (Aristide-Marie-lIercuIe). 
Martinique.        D.'ismazes   (Joseph-Gustave). 

—  IG  de'cembre. 

Rochefort.         Naigeon  (Emile). 

Paris.  Lagnel  (Jean-Guillaurac- Alfred  ),  attache'  à  iadministration  cen- 

trale. 

DoizÉ  (  Henri-Numa),  en  non-activité. 

Guadeloupe.     La  Solgne  de  Vauclin  (Pierre-Christophe-Eugène). 

1840.  —  16  décembre, 

Nantes.  Coorcelles  de  Fayard  (Jean-Baptiste-Guillaumc). 

Cherbourçr.  Dandasne  (Charles-Josepb-Balthazar). 

Indret.  Burdin  d'Extremont  (Joseph-Augustin-Henri  ). 

Toulon.  Lieutaud  (Jean-Baptiste-Gabriei-Victor) 

Dunkerque.  Hermel  (  Auguste-De'sire'). 

Bourbon.  Deschamps  (Joseph-Nicoias), 

Guadeloupe.  Le  Dentu  (  Jeaii-Pliilippe-Gustave  ). 

Cherbourg.  Peyro.nnel  (  Jean  Marie- Armand  ). 

Paria.  Flory  (  Pierre-Charles  )  ^  ,  attache'  ii  l'administration  centrale. 

1841.  — 9  février. 

Martinique.        Math i as  (  Pierre-Joseph  ). 
Martinique.       De  Lagrange  (  Louis-André-Lancelot). 

—  24  mars. 
Paris.  Vigneti  (Nicolas-Airae'),  attaché  à  l'administration  centrale. 
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1841.  —  8  septembre. 

Toulon.  HiBERT  (Henri-Lazare-Staiiislas). 

Nantes.  Querel  (  Louis-Eugène  ). 

Blaye.  Ballot-Beaupré  (Pierre-François-Alexis), 

Rochefort.  Bernard  (Louis- Adolphe). 

Brest.  LefÈvre  (Auguste-Aimable). 

Toulon.  NÈGRE  (Joseph-Marie-Alexandre). 

Bayonne.  Potigny  (Robert-Adrien). 

—  6  décembre. 

Séne'gal.  Guibert  (Alexandre-Pierre) ,  Inspecteur  coh)niaI  provisoire,  au 

Se'ne'gal. 

1842.  —  9  janvier. 
Cayenne.  Abadie  (  Jean-Piene). 

—  25  avril. 

Toulon.  Cueillant  (Honore'- Joseph). 

Lorient.  Chaigneau  (Louis-Adolphe). 

—  21  août. 
Martinique.       Reisser  (Louis-François-Élisabeth-Remy). 

—  16  octobre. 

La  Hougue.  Vandelle  (Pierrc-Louis-Charles-Xavier). 

Redon.  Léger  (Bernard-Pascal-Eugène). 

Liboume.  Cazin  (Alphonse). 

Agde.  François  (Joseph-Augustin). 

Cherbourg.  Ddrand-Laborderie  (Charles), 

La  Ciotat.  MÈre  (Isidore-Hippolyte). 

Brest.  Palasne-Champeaux  (Paul-François-Julien). 

Paris.  Breton  (Alain-Marie)  ^,  attache' à  l'administration  centrale. 

Rochefort.  Texier  de  la  Po.mmeraye  (Jacques-Marc-Auguste). 

1843.  —  22  janvier. 

Iles  Marquises.  Db  Cugis  (Henri-Louis-Georges),  Chef  du  service  administratif. 
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Douarncnez. 


Guadeloupe. 


Brest. 
La  Teste. 
Lorient. 


Marseille. 
Indret. 
Rochefort. 
Rocbefort. 


Saintes. 

Cannes. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Le  Havre. 


Bourgneuf. 
Antibes. 


Paris. 


Guadeloupe. 


Toulon. 


Rochelort. 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

1823.  —  1<^  août. 
Broquet(  Philippe-Bernard). 

1830.— 25  mai. 
Lamarre  (Jean-Louis)  ,  a  renoncé  à  l'avancement. 

t833.   ~   !«•  octobre. 

DuTHOYA  'Bonavcnture). 

L'Hotellerip:  (Henri-Se'raphin-Joseph)  ^. 

Lehugeur-LariviÈre  (Toussaint). 


1834. 


l"'  février, 


Rebecq  (Marie-Pierrc-Dominiqne  ). 

Garnison   (Jean -Florentin)  ^. 

Griffon  du  Bellay  ;Joseph-J°-Bapt''- Alexandre)  ^. 

Texier  de  la  Pommeray^e  (Jean). 

1835.  —  1"  décembre. 

Clanet  (Thomas  ). 

Le  Goff  (Jean-Pierre-Louis-François-Nicolas). 

Bérar  (Eugène). 

PouLLAiN  ( Nicolas-Jean-Benjamin). 

Charbonnier  (  Laurent-Ladislas-Léon-Joseph-Marie). 

Roxlo  (Théodore-Aleîcandrc  ). 

Champion  (Jean-Baptiste-Antoine  ). 

1836.  —  1er  janvier. 

MiCHON  (Cjr-François). 
Guesdon  (Auguste). 

—  20  février. 

Blanquet  de  Chayla  (Henri-Etienne),  Hiiacbé  à  l'ad"»  cenirale. 

—  15  avril. 
Rolssea'j  (Pierre- André-Emile). 

—  5  octobre. 
Cartier  (Jean-Baptiste). 

—  12   novcnibrc. 
Filleau  (Jules-Auguste). 
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1837.  —  1"  avril. 

Toulon.  GouRUiER  (Joseph-Vincent). 

Cherbourg.  Esnol  (Ange). 

Cherbourg.  Hennequin  (François-Gre'goire). 

Brest.  GouiN  (  Pierre-Charies-Louis), 

Auray.  Le  Bot  (Jacques-Corentin). 

Brest.  Gourel-Saint-Pern  (  AIcibiade-Pierre-Mario  ). 

Cayenne.  Richard  (Jean-François-Ciaude). 

Brest.  Legros  (  Hippolyte-Marie). 

Toulon.  Giraud  (  CbarIes-L(fuis-Prosper  ). 

—  20  mai. 

Lorient.  Le  Coât-Saint-Haouen  (Antoine-Alexis). 

—  30  mai. 

Cayenne.  Ledoolx  jde  Glatigny  (  Joseph-Adolphe-Fe'lix), 

—  25  de'cembre. 
Se'ne'gaï.            Samson  (François-Te'Ie'maque). 

1838. —  12  janvier. 
Inde.  Saint-Pourçain  (Jean-Daumain). 

—  29  avril. 
Guadeloupe.     Bégin  (  CharIes-Joseph-Pierre-HippoIyte)« 

—  26  de'cembre. 

Galavalx  de  Vie  (Jean-Baptiste). 

Eyraud  (Jean-Louis-Joseph). 

RouBiN  (Victor-Décius). 

GouDAi.  (  Henri-Julien  ). 

NÈGRE  (  Andre'-François-Jean-Baptisîe  ). 

Terrier  de  Laistre  (Marc-Phiiippe-Abraham-Kdmoiulj. 

Petel  (Louis-Henri-Charlemagne). 

Pellissier  (  Eugène-Charles- Auguste-Adalbert  ). 

Cazin  (Hippolyte-Louis). 

BouRGom  (Claude). 

Lamontagne  (  Prosper-Giraud). 

MoREAU   (  Rene'-De'sire' )  ^. 

MoRAS  (  Louis-Auguste-Gaspar  ). 

Jugelet  (  Marie-François-Victor). 

VarÈze  (Andre'-Aristide).^ 

Le  Carpentier  (  Louis-Etienne  ). 

Daragon  (  Jacques  Victor-De'mostliène  ). 


Bordeaux. 

Toulon. 

Toulon.    , 

Bordeaux. 

Touion. 

Lorient. 

Le  Havre. 

Brest. 

Nantes. 

Brest. 

Rochefort. 

Nantes. 

Brest. 

Brest. 

Toufon. 

Lorient. 

Cherbourg. 


Rochefort. 


1839. 
Colombel  (Pierre). 


27  mai. 
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1839. —  6  novembr*'. 

Bourbon.  OrÉ  (  Jacques  ). 

Guadeloupe.  Bouvier  (Bernard)   ^. 

Martinique.  Desrobert  (Philippe-François). 

Bourbon.  Voïart  (  Jean-Marcel). 

Paris.  Clamorgam  (  Félix  ),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Séne'gal.  Dubourdieu  (Cle'ment-Paul-Bemard). 

Paris.  Gaudin  DE  Laguange  (Charles -Fortuné- Fre'déric),  attaché  à 
l'administration  centrale. 

1840.—  27  février. 
Inde.  Delaselî^e  (  Edouard  ). 

—  24  mars. 

Alger.  Battarel  (Joseph-Marie-Ignace). 

Marseille.  Acharu  (Pierre-Placide). 

Roscoff.  Acdemar  (Claude-Marie). 

Hyèrcs.  Agarra  (Étienne-Balthazar;. 

Noirmoutiers.  Dcnand  (Louis-Jean-Eaptiste). 

Rochcfort.  Dupont  (  Auguste-Jules  ). 

Brest.  Eymin  (Eugène). 

Rochefort.  ThÈze  (Pierre). 

Toulon.  Baux  (Achille). 

Narbonne.  GabriÉ  (  Charles-Louis-Benjamin  ). 

Brest.  Deni.s-Lagahde(  Augustin-Pierre-Maric). 

Toulon.  Gairard  (Cyprien). 

Brest.  BouRLA  (  Laurent-Joseph). 

Brest.  Gilbert  (  Julien-Louis-Pierre  ). 

Toulon.  Olivier  (  Louis-Marius  ). 

Rochefort.  Charenton   (Pierre-Léon-François). 

Le  Havre.  Vidal  de  Lauzun  (Victor). 

—  22  juin. 
Martinique.       Landais  (Jean-Etienne). 

—  7  septembre. 

Hed'OIeron.  Chavanon  (Achille). 

Inde.  Hayes  (Joseph-Jean-Ferdinand). 

Guadeloupe.  Miany  (Charles-Louis-Marie-Dominique). 

Martinique.  De  Pavîot  (Charles- Adrien-François). 

—  16  décembre. 
Toulon.              Reboul  (Esprit-Raimond). 

Brest.  Lasneau  de  Latingy  (Charles-Emile  ). 

Dax.  De  GenerÈs-Sourvillé  (Auguste-Edmond). 

Rochefort.  Baudouin  (  Louis-Adolphe). 

Lannion.  Fournier  (  Auguste-Protbée). 

Toulon.  VreniÈre  (  Théodore-Thomas). 

Toulon.  Julien  (Louis-Amédée). 
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1840.  —  16  décembre. 

Graveliues.  Quiquet  (Louis-Marie-Godefroy). 

Bourbon.  Buffy  (Joseph-Auguste). 

Isigny.  Ledoulx  de  Glatigny  (Léon-Gustave). 

Inde.  Law   de  Ci.apernou  (Ame'dée-Jpseph). 

Guadeloupe.  Gaveau  (Charles-Jean-Baptiste-Edouard), 

Guadeloupe.  Abrial  (  Antoine-Adoîphe  ). 

1841.  —  9  février. 
Martinique.        Dijpoy  de  Guitard  ( Pierre-François -Erhard). 

—  8  septembre. 

Lorient.  Dulignon  de  la  BessiÈre  (Théodore-Guillaume). 

Paris.  Boêrgas  de  Serviez  (Alfred-Emmanuel), attaché  à  lad""  ccntr' 

Toulon.  Galle  (Jean-François-Casimir). 

Toulon.  Agarrat  (Félix-Eugène). 

Toulon.  Denans  (Pierre-Joseph-Antoine-Thomas). 

Brest.  Deshayes  (Louis-Jean). 

Martigues.  Giost  (Pierre-Paul)  ^. 

— 16  octobre. 

Inde.  Lefaucheur  (Joseph-Jean-Marie). 

Inde.  DoNiN  de  Rosière  (  Benoît-Armand  ). 

Cayenne.  Noyer  (  Jean-Antoine-AIexaudre). 

S.-P  et  Miq.  Bruslé  (Bénony-Prosper). 

Martinique.  Faron  (Pierre-Aristide). 

1842.  —  4  janvier. 
Bourbon.  Pfihl  (Ciaude-Marie-Napoîéon  ), 

—  9  janvier. 
Bourbon.  0-Toole  (François-Marie-Edouard). 

—  26  août. 
Guadeloupe.  Questel  (  Aimé-René-Joseph). 
SénégaL  Costet  (  Victor-Etienne  ). 

—  30  octobre. 

Paris.  Convents  (Olivier-Pierre),  attaché  à  l'administration  centrale, 

Concarneau.  DeleissÈgues-Rosaven  (Théodoi'e-Marie). 

Paris.  HuREL  (Jean-Jacques  ),  attacha  a  l'administration  centrale, 

Rochefort.  Thelot  (  Antoine-Charles  ). 

Lorient.  Cardonne  (Philippe). 

Lorient.  Charrié  (  Félix  ). 

Toulon.  Sieye  (  Jean-Baptiste  ). 

Toulon.  RouFFio  (  Guillaume-Jean-Louis- Frédéric  "^  ^. 

Brest.  Chedeville  (Alphonse)^. 

Rochefort.  Bitteau  (François). 

Toulon.  Bérard  (  Joseph-Esprit- Amédée), 
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1842. —  30  octobre. 

Toulon.  Hubert  (Joseph-Auguste-The'ophile). 

Lorient.  ChabriÉ  (Eugène). 

Bordeaux.  Guiraut  (Jean-Adolphe). 

Saint-Servan.    Debon  (Ferdinand- François). 

Brest.  Delorisse  (  François-Le'onidas). 

Toulon.  MoNOYER  (Alexandre-François). 

Bordeaux.  Jamet  (  Jean-Jacques-Julcs). 

Nantes.  Lemoyne  (  Jean-Baptiste-Yves-Le'on). 

Toulon.  Brun  (  Joseph-François  ). 

Toulon.  Rebuffel  (  Pierre-Jacques-ArLstide  ). 

Brest.  BouRLA  (Jean-Pierre-François). 

Paris.  Broquet  (Aristide- Joseph)  ^,  attache  à  l'administration  centrale. 

Cherbourg.  Fremonneau  (Pierre-Napole'on). 

Marseille.  Autran  (  Charles-François- Hilaire). 

1843.  —  22  janvier. 
Iles  Marquises.  QuoNiAM  (Aubin). 
Iles  Marquises.  DucORPS  (Jacques-Louis),  ^. 
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DuLAURE  (Jean-Jacques^. 

Paris.  Bajot  (  Loiiis-Marie-Cësaire),  aîlache  à  l'administraiion  centrale. 

Brest.  Le  Roy  (Pierre-Antoine). 

Rochefort.  Régnier  (Pierre-Alexis). 

Cancale.  Astruc   (  CIiarlcs-Marie  ). 

Paris.  Guy  (Jean),  altache'  à  l'administration  ccnlraie. 

Paris.  BuQUET  (Henri-François),  attache  à  l'auministration  centrale. 

Paris.  BRAUD(Charîes-Jo3eph),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Lorient.  Christy-Pallière  (Jcan-Annc-Cliaries-CIaude). 

Rochefort.  Annibal  (Jean). 

Brest.  HÉBERT  (Etienne ). 

Brest.  DuFOUR  (Guillaume-Marie). 

Brest.  Robert  (  Pierre-Ferre'ol  ). 

Brest.  HÉtet  (Guiilaume-Marie). 

Brest.  Delcour  (  Joseph-François-Elie  ). 

Brest.  Martin  (Auguste). 

Brest.  Rassé  (Pierre-Romain-Jules). 

Paris.  EouRDiN  (Edouard),  attache    à  î'administra(ion  centrale. 

Marseille.  Peragallo  (Pierre-Biaise-Marie). 

Port-Louis.  Garigon  (  Adrien-Gre'goire). 

Cherbourg.  Delacour  (Louis-Guillaume). 

Lorient.  Lebeau  (Sylvestre). 

Brest.  Raillard  (  Louis-Marie- Adolphe  ). 

FouQUE  (  Pierre-André  ). 

Toulon.  Racord  (Jean-Baptiste). 

Saint-Maio.  Le  Bihan  de  Penxelé  (Ernest-Marie-Michel). 

Le  Havre.  Hamelin  (  Auguste-Emmanuel  ), 

L'ayonne.  Montagxe  (François). 

Bordeaux.  De  Heaulme-Vallombreuse  (  Louis-Aime'). 

Paris.  Mauger  (Noël- Aimable  Paul),  attache  à  l'administration  centrale. 

Toulon.  Cavellier  (  AdoIphe-ÉIisabeth-Jean  ), 

S^-Scrvan.  Rabot  (Jean-Laurent). 

Brest.  Denis- Va LLERY  (  Louis-Prosper). 

Brest.  Latapie  (  Léopold-Francois-Gabriel  ). 

Brest.  PiRON  (Yves-Marie). 

Toulon.  Valence  (Jean-Georges). 

Cherbourg.  Gallot   (Louis-François). 

Rochefort.  Natier  (  Pierre-Mathurin). 

Brest.  Creven-Kerverson   (Vincent-Marie). 

Lorient.  Josseacme  (  Julien-Michel-Valerilin-Marlial  ). 

Hervé  (  Robillaid-Stanislas). 

Cherbourg.  Beauvais  (Olympe-Honore'). 

Nantes.  Maujouan  (Toussaint-Théodore). 

Le  Conquet.  Lehir   (  Auguste-Thëodore-Marie  ). 

1843.  10 


25b 

Toulon. 

Loricnt. 

Bayoïino. 

Toulon. 

Toulon. 

llocbcforf. 

Nantes. 

Ajaccio. 

Fre'jus. 

(Jiieibourg. 

Rochcfort. 

lirest. 
Cherbourg. 
Lorient. 
Alger. 
Brest. 

S'-Laurent  de 
ia  Salanque. 
Bordeaux. 
Paris. 

Bayonnc. 

Brest. 

Rochcfort. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Nantes. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Rochcfort. 

Brest. 

Rochefort. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Saint-Servau. 

Brest. 
Tre'guier. 

Brest, 

Audicrnc. 

Rochefort. 

Bordeaux. 

Dunkerque. 

Rochcfoit. 

Toulon. 
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Sturla  (Jcan-Baptistc-Toussaint). 

Le  Bot  (Jean-Pierre). 

Saint-Éloy  C  Nicolas-Mathieu  ). 

SenÈs  (Jean-François-Bruno). 

NÈGRE  (  François-Marie  ). 

Lambert  (  Alphonse-Henri  ). 

Laloy  (Charles-Marie). 

PÉRI  (Je'rôme  ). 

Vernet  (  Adolphe). 

Lechanteur   de  Pontaumont  (Einile-Louis-Josepb). 

Bonn  AU  (Jean-Jacques). 

LouvET  DE   Paty   (  Adricn-Fortunë  ). 

Terret  (Claude-Pierre). 

Frère  (  Hippolyte  ). 

Harion   (Alphonse-Antoine). 

Bertrand  (Auguste). 

TiiL'RET  (Arthur). 

Lagnel  (Jean-Baptiste-Numa). 

De  Massif  (Louis-Guillaume  ). 

Blqlet  (  Marie-François- Alphonse  ) ,  attaché  à  l'administration 

centrale. 
Goas  (Arnaud). 
MazÉ  (Charles- Yves). 
ClÉmot  (  Joachim-Elie  ). 
AuGEARD  (  Maurice-Jean-Baptiste-Eioi  ). 
Bonnefoy  (Charles-Victor). 
Jolidon  (Ge'rard-François-Xavier). 
Robin-Métairie  (Armand). 
Mayer  (Etienne-François- Auguste)  ^. 
ScHREiNER  (Louis-Joseph  ). 
FiLLiEUX  (  Émile-Marie-Charles  ). 
Thibault  (Pierre-Louis). 
OmnÈs   (  Nicolas-Henri-Aristide). 
TiiAUMUR  (Jean-Baptiste). 
Desoye  (Jules-Joseph-Marie). 
DuBOSQ  (  Désiré-Charles-François). 
Roux  (Alexandre-Joseph). 
Reynaud  (Jean-Baptiste-Bonaventure). 
Rabof  (  Eugène-François). 
Foucard  (  Laurent-Guillaume-F'ortuné  ). 
Gestin  (  Giùllaume-Michel-Théodore  ). 
Levicaire  (  Victor  ). 

Floch   (  Laurent-Jean-Marie-Louis-Noël). 
Sagot-Duvauroux  (Charles-Amédée  ). 
Paparan  (Jean-Pierre  ). 
Morette  (Pierre-Etienne). 
Petitpain    (Louis-Adolphe). 
Gourdin  (  Pierre-Ange-Hippolyie  ). 
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Marseille.  Jacques  (  Louis-Fe'Iix-Aiexandre  ). 

Martinique,  Thuez  (Narcisse). 

Cayenne.  Boisseau-d'Affreville  (  Andre'-AIexis-Mario) 

Bourbon.  Mcnier  (  Joseph-Maric-Artliur  J. 

Cherbourg.  Kœnix  (  Felix-Ernest  ). 

Brest.  Barbier  (François-Gabrieî-Benoît). 

Brest.  MoRVAN  (  François-Victor-Ce'cile). 

Saint-Gilles.  Belenfant  (François-Jules). 

Marseille.  Arnaud   (  Andre'-Juîes-Anatlie'on  ). 

Toulon.  PouvERiN  (Joseph-Marie). 

Rochefort.  Derussat   (Vincent). 

Rochefort.  Levallois  (  Jeaii-;CharIes-AIphonsc  ), 

Toulon.  Nermand  (Paul-Emile-Augustin). 

Brest.  Dervillier  (François-Louis). 

Brest.  Danguillecourt  (  Adolphc-Hdnt  ). 

Brest.  Riou   (  Charles-Philippe  ). 

Toulon.  Rit  (Jean). 

Brest.  Favereau  (  Richard-Hyacinthe  ). 

Toulon.  Hernandez  (  Joseph-François-Didaco  ). 

Rochefort.  Lamaire  (Victor-Charles). 

Cherbourg.  Goupii.  (Louis-Gustave). 

Loricnt.  Queq'JEt  (Antoine). 

Marans.  DiÈres-Mon plaisir  (Louis-Georges). 

Inde.  Lepkltier  (Guillaunie-Joseph-Frédcric-Dcsirc'), 

Martinique.  CooLS  (  Georges-Etienne-Catherine  ). 

Cherbourg.  SaguÉ  (  Pierre  ). 

Toulon.  GuiNGAN   (Jean-Antoine-Mars). 

Toulon.  Lauvergne  (Bartï:élemi  )  ^. 

Marseille.  Bonnafoux  (  Joseph-Timothée  ). 

Brest.  Le  Bras  (Jean-François  ). 

Cherbourg.  Le  Brettevillois  (Nicolas-Eugène  )  ^. 

Alger.  Silvestre  (Félix  Frédéric-Eugène). 
S'-Pierre-Miq.  Duchesne  (Ange-Louis-Jean-Joseph). 

Cayenne.  Angrand  (Eléonor-Anténcr). 

Cayenne.  Leborgne  (Eiuile-Horace). 

Guadeloupe.  Quevilly  ( Louis- Albert-Bartheleniyj. 

Martinique.  Breton  (Pierre-Victor). 

Martinique.  Boyer  (Jean-Marie-Edmond). 

Guadeloupe.  Ducoing  (René-Louis-Charles). 

Sénégal.  Stephan  (Léopold-Francois). 

Guadeloupe.  Bonneville  (Gustave-Pierre-Joseph). 

Sénégal.  Dezert  (Achille). 

Guadeloupe.  Verand  (  André-César  j. 

Sénégal.  Potin  (Claude-Georges). 

Sénégal.  Lombard  (Jean-Vincent-Alain). 

Brest.  Olivier  (Camille-Eugène). 

Inde.  Lemesle    (Louis). 

Bourbon.  Bailly  (Edduard-Joseph-Bonaventure). 

Brest.  PouLiGO  (Joseph-Marie-Athanase). 
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Caycniio.  Iîkache  (  Clande-Frtderic). 

jïnde.  ViCLr.F.TTF.  (Emmanuel-Janvier). 

Inde.  Robert  (Charles-TIiomas-Francois). 

indc.  Gap.cet  (Charles-Gabriel). 

Bourbon.  Fjlleau-Saint-Hilaire  (  Charles-Cjprien). 

Bifst.  Bergevin  (François-Pierre-Marie). 

P.iris.  Le  Bœuf  (Pierre-Joseph),  attache'  à  l'administration  centrale. 

Brest.  Le  Belrriée  (  Julien-Pierre-Rene' ). 

Toulon.  Sans  (  Pierre-Yorik  ). 

S'-Valery-en-C. Le  Chev^alier  (Stanislas-Honorine). 

IJed'Ye».  Maijrer  (Aîexis-Joseph-IIyacinthe  ). 

Toulon.  GuiGONET  (  Joseph  ). 

Toulon.  Garcin  (Pierre-Henri-Antoine). 

îlochefort.  RivAUD  (Hippohte-Malhieu). 

Cherbourg.  De  Bailly  (Georges). 

Toulon.  Jacquemin  (Joseph-Nicoîas-Louis). 

Buyonne.  Bourgeois  (Dominique-Edouard). 

Toulon.  Daniel  (  Vincent). 

Se'ne'gaL  Kaffenel  (Anne- Jean-Baptiste). 

Brest.  Babron  (Joseph-Aldric). 

Brest.  Thomas  (Esprit-Marie-Constant). 

Brest.  Petiton  (Rayiuond-Eugène-Fre'de'ric). 

Bastia.  Biaggini  (Vincent). 

Toulon.  Garnter  (Jean-Honore'). 

Toulon.  Brunet  (Michel). 

Toulon.  Fassy  (Jean-Baptiste-Hilaire). 

Cayenne.  HuoN  de  Kermadf.c  (Fclix-Casimir-Marie). 

Brest.  Lugan  (Prosper- Armand). 

Brest.  Pfhil  (Joseph-Henri). 

Nantes.  Lemeignen   (Alexandre-François-Louis). 

Brest.  Rousseaux-Lacombe  (Alexandre-Améde'e). 

Toulon.  Imbert  (Pierre-Denis). 

Paris.  Le  Coëntre  (Joseph-Modeste-Ulysse) ,  attaché  à  l'ado»  centrale. 

Brest.  Testard  (  Charles). 

Brest.  Hiard  (Charles-Pierre). 

Binic.  Le  Corvaisier  (François-Louis). 

Touîon.  Marcel  (Jean-Joseph). 

Toulon.  CarrÈre  (Joseph-François). 

B.ocliçfort.  Vermot  (  Picrre-Aîexandre-Just  ). 

Brest.  Leblois  (Auguste-Dominique). 

Nantes.  Portier  (  Paul-Louîs-Michel). 

Brest.  Lebreton  (Louis-Joseph-Edouard-Numa). 

Cherbourg.  Michelin  (Sainte-Colombe-Pierre-Félix). 

Paris.  CoRNiLLOT  (Aîexandre-Félix-Gabriel),  attaché  à  Tadon  centrale. 

Brest.  BiLLiARD  (Joseph-Eugène). 

Hrest.  Berger  (Charles- Auguste). 

Inde.  Perrot  (Philibert.) 

Martinique.  Gondezalve  de  Castillon  (Albert-Alexis-Etienne-SéTerin-Marie). 

S'-Pier.-et-Miq.  Maraist  (Jean-François). 
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Martinique.  Rouxel  (  Athanase-Eugène). 

Sénégal.  Lhoumeau  (Alexis-Antoine). 

Guadeloupe.  Courejolle  (  Antoine-S'^-Catlierine-Nuraa), 

Martinique.  Bontemps  (  Napoléon-Joseph-Louis  ). 

Lorient.  Duhameele(  François- Victor). 

Brest.  Fontaine  (Jean-Marie). 

Toulon.  Gassien  (Charles-François-Guiliaume). 

Toulon.  AuGEARD  (Alesandrc-Emile-Ferdinand.) 

Toulon.  GuiEN  (Jean-François-Marie-Maxime). 

Brest.  FoRGEOT  (Charles). 

Le  Havre.  Ferrée  (Alexandre-Auguste-Médéric). 

Dunkcrque,  Plouvier  (Ambroise-Augustin). 

Toulon.  LachAux  (Toussaint-Auguste-Paul), 

Ilochel'ort.  Godinet  (Nicolas-Paul), 
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RiGAOD  (  Jean-Joseph  ). 

Toulon.  Meisso.mer  (Louis). 

Lcrient.  Amiot  (Désiré). 

Brest.  Cossu  (  Paul-Pierre-Maric). 

Kocliefort.  Ackerman  (Thomas). 

Cherbourg.  Berthe  (François-Honorë). 

Brest.  Forgeot  (Pierre-Ainu-). 

Granville.  Mailliu  (  Yves-Julien-Joscph). 

Marseille.  Olivier  (Andrë-Louis-Toussaint). 

Brest.  CouTURAUD  (Jean-Baptiste). 

Brest.  Carval  (  Obet-Marie  ). 

Toulon.  Venel  (Ambroise-Onuphrc-Marguerite-The'odorc  ). 

Toulon.  GuiÎRiN  (Louis-Joseph). 

Toulon.  Dauriol  (Louis-Marie-Cyprien). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Charles-Caniille-Gustave). 

Toulon.  TuRCAS  (Antoine-Thomas-Gervais). 

Toulon.  Blain  (Paul-Célestin). 

Bastia.  Santelli  (Louis). 

Rochefort.  De  Beaucorps  (François-Prosper). 

Lorient.  CalvÉ  (Jean-Marie-Yves). 

Cherbourg.  Lemarquand  (Alphonse). 

Toulon.  AuDiBERT  (Jean -André-Claude). 

Toulon.  HiBERT  (Louis-Ennlc-.Stanislas). 

Toulon.  Licci  (Pierre-Alcidc-Victorin). 

Dunkerque.       Jolly  (Louis-Victor). 

Lîrest.  Desbolillons  (Alexis-Pierre). 

Cherbourg.        Marquet  (Augustc-Joseph-François). 

Rochefort.  Soullice  (Victor-Sabas). 

{'herbourg.        Le  Poittevin  (Pierre-Guillaume-Florentin). 

Cherbourg.        Vrac  (Victor-Eugène)  ^. 

Brest.  Cosmao  (Eugène-Marie-Etieune). 

Brest.  Imhoff  (Victor-Laurent). 

Bordeaux.  Lafargite  (Barthélémy). 

Alger.  G1LI.Y  (Charles-Auguste). 

Toulon.  Pevriqce  (Jean-Bapîisie). 

Toulon.  Massillon  (François-Jacques-Vincenl). 

Lorient.  LriiOtCHER  (Jean-François). 

Cherbourg.        Le  Comte  (Jean-Jacques). 

('herbourg.        Amiot  (Jules-Alexandre). 

Toulon.  Peyrot  (Louis-Amand-F'rançois-Napoléon). 

Brest.  Thomas  (Victor). 

Toulon.  Debergue  (Jacques-Vincent). 

Brest.  François  (Gaspard-René). 

Rochefort.         Jeam  (Maric-Jcan-Édouard). 
Lorient.  Archin  (Louis-Marie-Eugènc). 
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Havre.  Rosey  (Charles-Stanislas). 

Rochefort.  Beauchet  (Louis- Ame'de'e). 

Saint-Servaii.  Dupont  (Rene'-Malo  ). 

Toulon.  GuiEN  (Jacques-Honore'-Michel.  ) 

Toulon.  Mataron  (Louis-Balthazar-Marius). 

Havre.  Montardier  (Louis-Edouard-Aimabïe-Dt'sire). 

Bourbon.  Kerlero-Ducrano  (Eugène-Marie). 

Inde.  Lebrun  (Elie-Urbaiu). 

Bourbon.  Tartara  (Jules). 

Inde.  Urvoy  de  Portzamparc  (Alphonse-Julcs-Marie). 

Se'ne'gaî.  Fleur  y  (Alphonse-Ce'sar). 

Guadeloupe.  Beucher  (Aristide-Victor), 

Brest.  Dauriac  (Louis-Charles). 

Cherbourg.  Hairon  (  Emile-Gustave). 

Brest.  DO01N  (Auguste-François). 

Martinique.  Duclorecx  (  Charles-Cyprien  ). 

Martinique.  Davy  ( Alexandre-Gilles-Auguste). 

Guadeloupe.  La  Haye  (Louis-Joseph-Modeste-Adolphe  ). 

Martinique.  Gilbert-Pierre  (  Octave-Bernard  ). 

Paris.  M0UTIER  (Fre'd.-Ch.-AIcide),  attache' à  l'administration  centrale. 

Martinique.  Marbot  (Picrre-François-Achille  ). 

Lemarchand  (Joseph-Bernard). 

Toulon.  Malcor  (Louis-Fe'Iix-Edouard). 

Toulon.  Guingan  (Gustave). 

Brest.  C0LLOT-BÉRANGER  (Henri-Jacques-Benoist-Marie). 

Brest.  Danguillecourt  (François-Auguste). 

Rochefort.  Gosselin  (Pierre-Amand). 

Lorient.  Feutray  (Stanislas-Le'opold). 

Cherbourg.  Bonamy"  (Alexandre-Bien-Aime'). 

Toulon.  Cartier  (Louis-Adrien). 

Marseille.  Demeezemaker  (Victor-Marie-Eugène). 

Brest.  Rossel  (Alexis). 

Lorient.  De  Rocquancourt-Keravel  (Joseph-Marie-Laurent). 

Paris.  Ariel  (Edouard-Simon),  attaché  à  l'administration  centrale. 

Rochefort.  Latour  (Paul-Marie-Benjamin). 

Rogliano.  Casabianc A  (Jean-Noël). 

Toulon.  Agarrat  (François-Bernard). 

Camaret,  Divat  (Auguste-RoHin). 

Brest.  BossON  (Alain-Fc'iix-Marie  ). 

Rochefort.  Caurroy  (Pierre-Prosper). 

Bordeaux.  Moolenaar  (Jean), 

Cherbourg,  Le  BouLLENGER(François-Elie). 

Brest.  Cougoulat  (Alexandre-Marie). 

Brest.  Cagn  yé  (  Alfred  ). 

Toulon.  Catalan  (Jean-Baptistc-Charlcs-Vincent). 

Toulon.  Vallain  (The'odore-Pascal-Raphaël). 

Toulon.  VréniÈre  (Jules-Eugène). 

Dunkerquc,  François  (Louis-Plerrc-Jules). 

Rrest.  RuellAn  du  Crehu  (  Emmanueî-François-Fvené-Marie. 
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Toulon.  Steinam  (Augustin-Louis). 

Rochefort.  Mallaud  (Jean-Pierre;. 

Toulon.  AuGER  (Aniand). 

Toulon.  Feral'd  (Jacques-Marius-Hcctor). 

Dunkcrque.  Leblond  (PIiiliitpe-Maric-Edouard  ). 

Cherbourg.  CosnefrOv  (Jean-François). 

Toulon.  Des  PUEZ  (Auguste-Victor). 

Cherbourg.  Gai.lis  (Louis-Jean-Baptiste). 

Rresf,  jAcon  (Etienne). 

Brest.  Blaizot  (Guillaume-Louis). 

Brest.  Raby-Kerangrun  (Jean-Baptiste). 

Brcsr.  Mazé  (Eugène). 

Guadeloupe.  Fischer  (Gabriel-Marie-Bc'lisaire  ). 

Toulon.  Nav  (François-Marie-Aime'). 

Bourbon.  Lecoq  (Edouard-Cliarles-Marie). 

Cayennc.  MazÉ  (Hippolyte-Pierre). 

Bourbon.  Hétet-Crinville  (Henri-Agatlion-François-Marie). 

Lorient.  Gaudin  (Louis). 

Saint-Servan.  Blachier  (  Auguste-Gabriel  ). 

Bourbon.  Carlier  (Jean-Pierre  ). 

Cayennc.  Maisotoel've  (Paul-Auguste). 

Inde.        '  SicÉ  (  François-Eugène  ). 

Guadeloupe.  CHicot;RT,  dit  Ritter  (Louis-Henri-SëbasiicnJoseph-M'''f-Picrre;. 

Bourbon.  Perre  (Henri-Ennnanuei-François). 

Guadeloupe.  Maingon  (Jean-Martin). 

Martinique.  Rougemont  (Emile-Wilfianîs-Robcrt). 

Guadeloupe.  Bertf,  (Eugène). 

Cayennc.  Subran  (Jt^an  Benoît-Ame'de'e). 

Cayennc.  Godard  (Jean-Maric-Fidèle). 

Brest.  Legoff  (Cfaarles-Je'rôme-Joseph-Marie). 

Toulon.  Bi.AQCiER  (Cësar- André').. 

Brest.  Bergevin  (Ambroise-Manrice-Eugène). 

Toulon.  Jensolen  (Jcan-Jo>eph-Victor). 

Rochefort.  Vekgne  dit  Dubuisson  (Jean-Fe'lix). 

Brest.  Harel  (Jean-Baptiste-François). 

Toulon.  IIuBAC  (Louis- Antoine). 

Lorient.  De  Langle  (Ame'dée-François-Charles-Marie). 

Cherbourg.  Duchevreuil  (Louis-Rodolphe). 

Brest.  Teeot  (Jules-Alexandre). 

Toulon.  Fouet  (Charles). 

Lorient.  Marabail  (Louis-Henri). 

Brest.  Barrier  (Charles-François). 

Toulon.  RouBAUD  (Tropez-Hippolyte). 

Cherbourg.  Dui'in  de  Grandpré  (Charles-Adrien), 

Brest.  V.VTOT  (Alcide-François-Victor). 

Toulon.  Gacdin  (Alexandre). 

Cherbourg.        Sta  (Auguste-Nicolas). 

Lorient.  Nayei^  (Joseph-Charles-Mathunn). 

Toulon.  Caron  (Joseph- Honoré-Henri). 
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Toulon.  Des  Graz  (Louis-Francois-Cesar). 

Rochefort.  Michel  (Louis). 

Brest.  Graton  (Lëon-Thcophiïe). 

Cherbourg.  Jore  (Noël-Pierre). 

Toulon.  BoRY  (Stanislas-François-Genest-Désirc). 

Bordeaux.  Boësse(  Léon-Marie). 

RocLefort.  Prugneaud  (Charles-Eugène-Joseph). 

Cherbourg.  Schmitt  (Gustave- Alphonse). 

Toulon.  Signoret  (Charles-Eugène). 

Lorient.  Cousin  (Adelson). 

Lorient.  MarAnt-Boissauveur  (Guinaiimc-Julien-Casimir-Felix), 

Rochefort,  Penaud  de  LagarliÈre  (Henri- Joseph-Louis). 

Clierbourg.  Mayé  (Edoxiard). 

Havre.  Nodot  (Edme- Arthur). 

Toulon.  Gasquet  (Antoine). 

Brest.  Genay  (Edmond-Joseph-Auguste). 

Nantes.  Gourhant  (Eiie-François-Eugène  ). 

Rochefort.  Bonnet  de  Paillerets  (Jules). 

Cherbourg.  Mabire  (  Pierre- Alexandre). 

Lorient.  Galabert  (Fe'lix-Marie-Jules). 

Alger.  Martin  (Esprit-Raymond-Andre'). 

Brest.  Ollivier  (  Ainie'-Lonis). 

Rochefort.  Thomas  (Louis-Marie). 

Toulon.  BuRLE  (Henri). 

Bourbon.  Tredos  ( Ferdinand-Charles- Alexandre  ). 

Dunkerque.  Poterin  de  laMorinière  (Hippolyte-Louis-Henri-Eugcne-Marie). 

Alger.  André  (Jean-Baptiste-Hippoly te- Victor), 

Nantes.  Bouchet  (Michel-Eugène). 

Alger.  GuEiT  (Jean -Baptiste). 

Toulon.  Martret  de  PrÉvii.le  (Marie- Armand-Alphonse). 

Lorient.  Prud'homme  (Auguste-Louis-Marie). 

Rochefort.  Jouneau  (Joseph-Louis-Henri). 

Cherbourg.  De  Castel  (  Arthm-Louis-Richard). 

Toulon.  Reybaud  (Auguste-Pierre). 

Toulon.  Hamelin  (Antoine-Ponce-Fe'Iix). 

Cayenne.  Serain  (Victor- Yves). 

Bourbon.  Bazoche  (Ame'dèe-Jacques-Marie). 

Martinique.  PiÈche  ( Emmanuel- Jean-Jacques  ). 

Se'ne'gal.  De  Remond  du  Chelas  (François-Marie-Aiberl). 

Se'negal.  HÈbre  (Philippe-Eugène-Anatole). 

Rochefort.  Follet  (Alexis-Jacques). 

Martinique.  Courtoise  (Emmanuel). 

Bourbon.  Filleau  (Jacques-Auguste). 

Guadeloupe.  GalÉan  (Victor-Esprit-Alphonse). 

Guadeloupe.  Michiweau  (Marc-Henry). 

Martinique.  Numa-Vernier  (Éticnne-Joseph  ). 

Lide.  Coet-Morven  (Emile-Auguste), 

Hourlion.  Bailly  (Ciiarlcs-Antoine  Joscpli-Nicolas-Bonavcnturr). 

Martinique.  Pesnel  (  Eugènc-Le'opold-François). 
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St^n<*gaf,  Griffeuillk  (Antoine-Joseph-Cyprien). 

Sdne'gal.  De  Saint-Martin  (Edouard). 

Sénégal.  Le  BÈgue  (Louis-Raoul). 

Guad'îloupe.  Turiault  (Jean-Raymond). 

Se'négal.  Kermorvant  (Louis-Victor-Joseph-StaDisIas). 

Toulon.  ChArlant  (Simon). 

Rocliefort.  De  Waresquiel  (  Albe'ric-Henri), 

Brest.  Lespert  (Louis-Auguste). 

Toulon.  Saurin  (Jules-Emile). 

Cherbourg.  Laborde  (Auguste). 

Toulon.  Colomb  (Jacques-Paul-Léon). 

Rocliefort.  Duguet  (Nicolas). 

Cherbourg.  Bonamy  (Alexandre- Armand). 

Lorient.  Dubosq  (Julien  Charles-Gilles-IIenri). 

Lorient.  Larcher  (Fulgence  Louis-Marie). 
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DES  ÉTATS-MAJORS  DES  PORTS,  DES  DIRECTIONS  DES 
CONSTRUCTIONS  NAVALES,  DES  MOUVEMENTS  DES 
PORTS,    DE    l'artillerie    ET    DES    HÔPITAUX. 


COMMIS  PRINCIPAUX. 

1836.— 29  février. 

Tabereau  (Arnould-Louis-Joseph)  ^ [Constructions.] 

—  14  avril. 

LÉGER  (  Victor-Auguste  ) [  Constructions.  ] 

COMMIS  DE  ire  CLASSE. 

LoiZEAU   (  Henri-Paul  ) [  Constructions,] 

Lemignon   (Louis-Marie-Maurice) [  Constructions.  ] 

Theveisin   (Etienne  ) [  Constructions.  ] 

Leonec  ( Jean-Pierre-Aime') [Artillerie.] 

Flayol  (Honore-François) [Artillerie.] 

Bazan   (  Patrice  ), ["  Artillerie. ] 

Raoulx-Crozet  (  Alphonse-Gabriel  ) [  Constructions.  ] 

Coulas-RozAn  (  Joseph-Aime'  ) [  Constructions.  ] 

GouLARD  (  Louis-Marie) [  Constructions.  ] 

Fouquet  (Louis-Victor).. [  Artillerie.] 

Gatjdy  (Etienne) [Artillerie.] 

Candeau    (  Cle'ment-Jules-Eugène  ) [Artillerie.] 

DuBÈs  (  Jean-Charles  ) [  Mouvements.  ] 

Fleury  (Jean-Bon-Auguste  ) [  Mouvements.  ] 

Beuscher  (Charles-Antoine-Marie-Joseph)..  .  [Etat-major.] 

Cazenave  (  Jean-Josepb) [Etat-major.] 

Le  Maquet  (Joseph-Marie) [Artillerie. ] 

Fertey  (Pierre) [Artillerie.] 

Archin  (Marie-Ame'de'e) [Etat-major.] 

Defoy  ( Bosseslas-François-Maric ) [Artillerie.] 

Derrien  (  Paul-Louis ) [Mouvements.] 

Andriot  (Jean-Marie.) [  Mouvements.] 

Noël  (  Louis- Adrien- Auguste) [Mouvements.  ] 

Le  Breton  (Marcel-Emmanuel-Fe'Iix) [Etat-major,] 

Sagmer  (Joseph) [Artillerie.] 

Michel   (  Auguste-Adolphe) [Mouvements.] 

Gibert  (  Auguste-Maurice  ) [  Etat-major.  ] 

Chasseriau  (  Jean-Lc'on) [Mouvements.] 

Beaudroit  (  Jean-Pierre-Bonaventure) [  Constructions, 
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Rochefort. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Rochefort. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Brest. 

Brest. 

Brest. 

Toulon. 

Toulon. 

Toulon. 

Rochefort. 

Lorient. 

Lorient. 

Brest. 
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COMMIS  DE  2e  CLASSE. 


Baudelon  (  François) [  Constructions.  ] 

MoRVAN  (  Auguste-Hippolyte  ) [  Constructions.  ] 

LaisnÉ  (  Thomas-Nicolas  ) [  Constructions.  ] 

L'Epine  (  Paul-Alexandre  ) [  Constructions.] 

RiMBALD  (Antoine-Roch) [Etat-major.] 

PÉAN  (  Georges-Louis- Antoine  ) [  Hôpitaux.  ] 

Natier  (  Pierre  ) [  Hôpitaux.] 

Doré  (  Jacques- Louis-Joseph) [  Hôpitaux.] 

Picqlenard  (  Jaeqiies-Louis  ) [  Hôpilatix.] 

Roustan  (  Jean-Josep!i-Roniain  ) [  Hôpitaux.  ] 

Cauvin  (  Laurent-Joseph  ) [  Mouvements.  ] 

SenÈs  (Jean-Louis-Charles)..  . [État-major.] 

Bouton  (  Hubert-Simon-Marie) [Artillerie.] 

Launay  (  Augustin-Barras  ) [Mouvements, ] 

Flandrin   (  Jean-Louis  ) [  Constructions. 

Flandrin  (Ce'sar) [  Constructions. 

AcHAiNTRE  (François-De'sire'-The'ophile)  ....  [  Constructions. 

Saillour  (Sébastien) [  Constructions. 

Legros  (Albert-Joseph-Clément) [  Mouvements.  ] 

Marquand  (Louis-André-Célestin) [  Constructions. 

Bernard  (Honoré) [  Constructions. 

Baode  (Edouard-François) [  Constructions. 

Langevin  (Pierre) [  Constructions. 

Blaret  (Joseph-Jacques) [  Constructions. 

Marcel  (Nicolas-Jacques-Herbert)  .  .  : [  Constructions. 

Lamour  (Jacques-François) [  Constructions.], 
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ADMINISTRATION  DES  FORGES 

ET    DES    FONDERIES    ROYALES    DE    LA    MARINE, 


AGENTS  COMPTABLES  DE  !«  CLASSE. 

1843.  —  1»  janvier. 

Saint-Gervais.      ClÉmot  (  Alexandre-Arnould  ). 
La  Chaussatlo.      Septans  (  Henri-Emile  ). 
Ruelle.  MoRREiN  (  Brutus  ). 

AGENTS  COMPTABLES  DE  2e  CLASSE. 

1840. —  31  juillet. 
Nevers.  Coqueval  (  Jean-Baptiste-Phiiippe). 

1843. —  1er  janvier. 
Indret.  Plauzolles  (  Jules-Charles  ). 

COMMIS  PRINCIPAUX. 

1839.  —  !"•  novembre. 

La  Chaussadc.      Bornet  (  Pierre-François  ). 

Ruelle.  Desperrois  (  Pierre-Ange-Benjamin). 

1840. —  31  juillet. 
Indret.  GousJON  (  Louis-Henrî-Charles-Joseph  ). 

1841.  —  15  octobre. 
La  Chaussadc.       Serveau  (Pierre). 

1843.  —  1er  janvier. 
Indret.  Parant  (  Jean-François-Philippc-Isidore  ). 

COMMIS  DE  ire  CLASSE 

Ruelle.  Machenaud  (  Jean-Baptiste-Philippe-Deïite). 

Indret.  Engrand  (Louis). 

Indret.  Septans  (  Artbur-FrëJe'ric  ). 

Ruelle.  Gaultier  (Charles-Adolphe  ). 

Indret.  Leroy  (Alexandre-Guillaume). 

Saint-G  ervais.  Petit  (  Joachim-Jules  ). 

La  Chaussadc.  Baudot  (Antoine). 

Nevers.  Moi  (Joseph-Francois-Nicolas). 

La  Chaussadc.  Perdrizat  (  Joseph  ). 

Nevers.  Delagrf.verie  (  Lucien-André). 
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COMMIS  DE  2C  CLASSE. 


La  CLaussade. 

La  ChaiLSsade. 

LaChaussade. 

Ruelle. 

La  Chaussade. 

Indret. 

La  Chaussade. 

Saint-Gervais. 

La  Chaussade. 

Saiiit-Gervais. 


Martin  (  Victor). 
Pernet  (  Etienne  ). 
Leveillé  (Charles). 

DUORAILLE  (Louis). 

Valois  (Auguste). 
Chaillon  (Jules). 
Engrand  (Emile). 
Lacroix  (Henri). 
BouTET  (  Achille  ). 
PiNAsSEAu  (Joseph  ). 
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ADMINISTRATION   DES  SUBSISTANCES. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

1823.— 1"  mars. 
Bord.        TuLÈvRE  (François-Donatien)  A. 

1834.  — 13  décembre. 
B.  Friocourt  (Jean-François)  ^. 

1839.  — 23  janvier. 
R.  RoLLET  (  Augustin  )  (  O.  ^  ). 

1842.  —  9  janvier. 

T.  KouQuiER  (Modeste- Antoine)  ^i. 

Ch.  Bonjour  (  Pierre-Louis-Marie  )  ^. 

DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2^  CLASSE. 

1841 1er  juillet. 

Lo.  Merbioud   (Joseph-Alexis)^. 

Martin.      BriÈre  (  De'sire'-François  )  ^ . 

—  15  octobre. 

Nantes.     Douësnel  (Antoine-Auguste)   ^. 

SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  V^  CLASSE. 

1841.— !«  juillet. 

B.  Lenoble  (  Achiile-Adrien-Adjutor  ). 

•^"  1842. — 1"  mai. 

Havre.      Legramd  (Edouard). 
T.  Friocourt  (François). 

. —  16  novembre. 

Toulouse.  BiNARD  (  Paul-Fortuné). 
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SOUS-DIRECTEURS  DES  SUBSISTANCES  DE  2^  CLASSE. 

1839.  — 17  avrif. 
St-Servan. Douesnel  ( Félix-Marie). 

1841.  — l'-r  juillet. 
Bord.  Ravesies   (Armand). 

R.  IIesse  (Charles-Eugène). 

1842.  — 1"  mai. 
Ch.  Friocourt  (Alexandre). 

—  16  novembre. 

Lo.  GoDEBERT  (Armand-Gustave). 

Alger.       Berger  (  Emile  ). 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  1"  CLASSE. 

•  ISOG.  —   10  février. 

R.  Laugaudin  (  Louis-Ëdme  )  ^. 

1828.  —   1er  janvier. 
T.  Laugaodin  (  Françcis-Iiippolyte  ). 

1835.  —   1*'  janvier. 
Ch.  AuDiBERT  (  Auguste  ). 

Ik  1840.  —  12  février. 

R.  Dd  Parcq  (  Jean-Jacques-Prosper). 

1841,  —  1"  juillet. 
B.  Rochard  (  Bernard  ), 

GARDES-MAGASINS  DES  SUBSISTANCES  DE  2«  CLASSE. 

1839.— icr  avril. 
T.  Malcor  (  Etienne-Marius  ). 

Martin.      Malterre  (Ambroise). 

1840.  — 12  février. 

Bord.  Noël  (Benjamin-Auguste  ).  ^^^^ 

B.  Prenat  (Auguste-Pierre). 

1841.  —  1"  juillet. 

B.  Le  Pesant  (  Charles-Louis). 

T.  Robin  (Jean-Piacide). 

1843.  —  4  février. 
Lo.  MoREL  (Nestor). 


I 
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COMMIS  PRINCIPAUX. 

1828. —  1er  Janvier. 
R.  De  Nozeille  (Pierrc-CIiaries). 

1839.—  1"  avnt. 
T.  Grandjean  (François-Juiien-Prosper-Fortunc  ). 

1840.—  12  février. 
PotJVERiN  (Pascal-François). 

I84i. —  icrjuinct. 

Perrenot  (Etienne-François). 
Arnoux   (Guillaume). 

DODIN-DUBREUIL   (  Louis-JoSCpIl  ). 

Serec  (  Louis-Joseph-Victor). 

1842. —  l"mai. 

Vallombreuse  (  Pierre-Joseph-Justin-Edouard-Deheauînie  \ 
Arden  (  Pierre-Phiiippe  ). 
Chanceaclme  (François-Julien). 

—  16  novembre. 

B.  Pellerin  (François-Armand). 

1843.  —  1er  janvier, 

T.  Lartigue  (Jean-The'odore). 

—  4  fe'vrier.  ■¥■ 

T.  Bompar  (  Philippe-Siraon- Auguste  ). 


T. 


T. 
B. 
6. 

Lo. 


Bord. 
T. 

Ch. 
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Marti 

R. 

Marti 

r. 

T. 
B. 

Bord. 
R 


Vaillant  (Juiien-Fréde'ric). 

Thomas  (Jacques). 

BoYER  (  Aime'  ). 

Bellanger   (  i'aui-Gabriei). 

L^ro  (  Marie-Louis-Rene'  ). 

Barret  (  Jean-Marie  ). 

Larregieu  (  Françoîs-Gcnès). 

HÉBERT  (  Jean- Jacrjues-Juïes  ). 
Iles  Marq.  Roux  (Augustin-Ferdinand). 
Lo.  Aubin  (  Ernest-François). 

R.  GoiMN  (The'odore-François). 

1843. 


17 
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COMMIS  DE  2^  CLASSE. 

T.  Sauuin  (The'odore-Louis-De'siré). 

B.  Lacroix  (  IsiJore-Pierre-François  ). 

B.  DuvAL  (Louis-Jules). 

B.  MiRiEL  (Emile). 

Bord.  Laplume  (Pierre-Honorc). 

B.  RicHARD-DupLESsis  (  Joscph-Marie }. 

B,  Lenoble  (Eiieniie-Eugcne-Hippofytc). 

■>,  Perrenot  (Francois-Etieime-Timothe'e). 

R.  MEcauET  (Louis- Joseph-Gabriel). 

Lo.  Letourneur  (Bcnjamin-Henri-Jein-Elisabeth  ). 

B.  Baudry  (Edmond-Louis). 

T.  RouBiN  (Paulin-Sebastien). 

COMMIS  DE  3e  CLASSE. 

Ch.  CouCHAux  (Féli.v-Alexandre- François). 

Lo.  MouLAC  (Charles). 

T.  JoLiEN  (Barthélémy). 

R.  Jouve  (Raymond-François). 

B.  ReveliÈre  (Edmond-Marie). 

T.  BÉRARD  (  Louis-Théodore  ). 

B.  Rouyre  (Nicolas-Henri-Eugène). 

Martin.        Leprêtre  (Louis-Jean-Jacques-Augustin  ). 

T.  Grisolle  (Antoiue-Cyprien). 

T.  Malcor  (  '         ). 

ï.  TouBOULic  (Ernest-Victor). 
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SERVICE  DE  SANTÉ. 


Inspection  générale. 

1813.  —  9  février. 
Paris.         Keraudren  ( Pierre-François)  (C.  ^^),  Inspecteur  géne'ra!,D. 

PREMIERS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 

Premiers  viédecins  en  chef. 

1835.  —  21  juillet. 
B.  QnoY  (  Jean-Rene-Conslant  )  ^  ,  D. 

1837.  —  25  novembre- 
T.  AtiBERT  (Chiiries-Fraiiçois)  (  O.  >^  ),  D. 

1840.  —  1  mars. 
Martin.      Catet..  (Blaise-Jean-Lonis)  >^  ,  D, 

—  7  avril. 
R.               Le  PrÉdour  (Louis-Martial)  ^ ,  D. 

—  7  septembre. 
Guadel.     Cornuel  (Armand-Louis)  (O.  ^),  D. 

Premiers  chirtirs^iens  en  chef, 

1821.  — 1"  novembre. 
R.  ClÉmot  (  Jean-Baptiste-Joachim)  (0.  j|^),D. 

1829.  —  l'"''  janvier. 
B.  FocLLioY  (  Louis-Mstliurin  )  (  O.  ^  ) ,  D. 

1842.  —  9  mars. 
T.  Payen   (Charles-Vincent)  ^  ,  d. 

Premiers  pharmaciens  en  chef. 

1824.  —  1"  février. 
B.               Châtelain  (  Marie-François-Anne  )  ^ . 

1825.  —  16  mai. 
T.               GRiMKS^Jean-Picrrc-Joseph  )  ^j.. 

1835.  —  27  septembre, 
^.  Lesson  (  Rene'-Primcvère)    ^. 

il 
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SECONDS  OFFICIERS  DE  SANTÉ  EN  CHEF. 
Seconds  médecins  en  chef. 

1827.  —  1"  mars. 
Lo.  MouGEAT  (  Louis-Marie-Thérèse  )  ^ ,  D. 

1835. —  18  jiiiUet. 
Guadel.    Vanaulo  (  Louis-Nicolas)  ^  ,  D. 

—  21  juillet. 
B.               Fischer  (  Piene-Antoine-Henri  )  ^  ,  1) 

1837.  —  25  août. 
R.  Triaud  (  Jean-Baptiste  )  ^  ,  D. 

—  25  novembre. 
T.              Levicaire  (François)  ^  ,  D. 

1840.  —  7  mars. 
Bourbon.  De  LeisSÈGues  (Isidore-Aiexandre-Marie  )  ^  ,  D. 

1841.  —  7  janvier. 

Ch.  Lauvergne  (Hubert)^,  D. 

—  10  septembre. 

Martin.      Amic  (Charles-Gabriel)  ^  ,  D. 
Cayenne.  Guilbert  (Mathieu)  (0.  ^),D. 

Seconds  chirurgiens  en  chef. 

1827.  —  7  septembre. 
R.  Follet  (  Nicolas-Armand  )  ^  ,  D. 

1831.  — ter  octobre. 
T.  Adban  (  Jacques-Robert-Carailîe  )  ^  ,  D. 

1836.  • —  5  mai. 
T.  Reynaud  (  Auguste-Adolphe-Marc)  ^  ,  D. 

1841.  —  7  janvier. 
Cb.             Lawrencin  (Gustave-The'odcre)  ^,  D. 

1842.  —  9  mars. 
B.              DuvAL  (Jean-Charîes-Maroelin),  D. 
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Seconds  pharmaciens  en  chef. 

1831.—  !«•  juin, 
B.  Plagne  (  Bernard  )  ^. 

1836.  —  23  juillet. 
T.  LÉONARD  (  Prosper-Antoine  )  ^. 

PROFESSEURS. 

Médecins-professeurs. 

1833.  —  1«  août. 
T.  Blac  HE  (Jean-Antoine-Romain)   ^  ,  D. 

1836. —  23  janvier. 
R.  LefÈvre  (  Arae'de'e  )  ^. ,  D. 

Chirurgiens-professeurs, 

1838.—  13  mai. 
R.  Constantin  (Jacques)  ^  ,  D. 

1841.  —  6  décembre. 
R.  Maher  (  Charles-Adolphe  )  ^  ,  D. 

1842. —  3  juin. 
T.  Roux  (Jules)  ^,  D. 

Pharmaciens-professeurs. 

1833. —23  décembre. 
Gaudichaud  (Charles)  ^  ,  D.  Membre  de  rinsfitut. 

1836.  —  22  mai. 

T.  RouCHAs  (  Joseph-Marcelin-Prosper)  ^ 

1837.  —  25  janvier. 
R.              Gri  M  AUX  (Pierre-Chéri)  ^. 

1841.  — 10  août. 
B.  Vincent  (François-Adolphe),   D. 

1842.—  18  mars. 
R.  Sabobraud  (  Lucien-Pierre  ). 
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CHIRURGIENS  DE  ï'^  CLASSE. 

1823. —  1"  janvier. 
Inde.  Trouette  (Jean-Dominique  )  ^. 

—   IG  mai. 
R.  Ta  VEAU  (Henri-David)   ^« ,  D, 

—  IG  mai. 

Lo.  Leyer  {  Louis-Vinccnt-Marie)   ^,  D.  Cliirurgicn-maior  du  régiment 

d  artiHerie  de  la  marine. 
B.  Chevé   (  Amand-CIaude  )  ^. 

1824.  —  1"  mai. 
T.  Gaima-rd   (Joseph-Paul  )  (0.  ^  ). 

—  lo"  juin. 
R.  Mesnahd   (  Jean-François-Camille  )  i^  ,  D. 

1826. —  16   novembre, 

L.  (Ii)dreL.)  Pommier  (Claude-Joseph)  3^. 

B.  GuiLLARD  (  Jnlien-Bernard-Rerai  )  (  0.  ^  ) ,  D. 

B.  NoiÎL  (Paul-Alexis  )  j^. 

1827,  —  4  octobre. 

Guadel.     GoNET  (Louis-Marie)    ^  ,  D. 

— 16  novembre. 

B.  Baron  (  Frc'de'ric-Joseph-Jnlien  )  À. 

Ch.  Hello  (Jean-Marie  )  (O.  ^  ),   D, 

1828.— 27  mai. 

S'-P.-et-M.CHEVANNE  (  Joseph-Pascal-Marie  )  ^  ,  D. 
B.  PoTEL  (Baptiste-Fe'lix-Marie)  ;^,  D. 

R.  AzE  (Joseph  ). 

—  16  novembre, 

T.(Sinyrnc.)RACCORD  (  Fortunë-César-Joseph  )  ^  ,  D. 
T-  Aycard  (  Joseph-Mari e-Valen tin)  ^. 
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1828.  —  1"  décembre. 

B.  Vidal  (  Jean-Joachim-Ainié  )  j^. 

B.  NoNAY  (  Adolphe-Autoine  )   ^,   D, 

Raveneau  (  Edme-Théodore  ),  en  non-activité. 

—  26  décembre. 

T.  ACKERMANN    (  PauI  )   ,  D. 

1829.  —  7  février. 
Martin.      Ueynier  (  Biaise-Pierre  )  ^  ,  D. 

1829.  —  2  novembre. 
Martin.      Fazeuille  (  Henri  )  ^  ,  D. 

1 830.  —  8  janvier. 
Bourbon.  Reydellet  (Alexandre-Philibert-Charles)  ^. 

—  13   février. 
B.               Salva  (Edouard-Constant)  ^,D. 

1831. —  16  janvier. 

T.  Martinenq(  Louis-Laurent-Jean-François  )  ^,  D. 

1833. —  1«-   mars. 

T.  Magagnos  (Joseph-André)  ^^  ,  D. 

T.  Cavalier  (Charles-Victor)^,  D.  Chirurgien-major  du  3"  régiment 

d'infanterie  de  marine. 
T.  Monter  (  Emile  ). 

1834.  —  ler  janvier. 

T.  Cabissol  (Louis-Jean-Dominique)  ^,  D. 

1836. —  3  mars. 

T.  Faye  (Joseph-Féli.'î-Scévola)   ^,   D. 

B.  Lecoispellier  (Ciiarles-Joseph  ). 

T.  Charvet  (Joseph-Emile-Adolphe),  D. 

T.  ViLLERS  (Gustave-Adolphe) ,  D, 

—  2  juin. 
B.              Dauvin( Adolphe-Jules)  ^,  D. 

—  26  décembre, 

B.  NÉBOUx  (Adolphe -Simon )  j|i.,  D. 

B.  CameScasse  (  Jean-Louis-Adolphe  )   ^  ,  D. 
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1837.— 10  juiiiet. 

T.  Eydoux  (JosepIi-Toussaint-AIexancIre)^  ,  D. 

T.  Bertrand  (Joscpii-Marius),  D. 

Clément  (Paul-Adolphe)  ^^  ,  D,  en  non-activité. 

—  11    novembre. 

R.  JossAND  (Sidney)^,  D. 

B.  Trobert  (Pierre-Louis-Marie),  D. 

R.  Dubois  (Pierre-Jaccjues)   ^  ,  D. 

B.  De  Lattre  (Gaspard-Adolphe)  ^. 

T.  Sergent  (  Michel-Raymond). 

B.  HOMBRON  (Jacques-Bernard)  ^  ,  D. 

B.  Toussaint  (Eugène-Gabriel), 

—  30  décembre. 

T.  Gaudfernau   (Louis-Joseph-Jean-Baptistc-Adolpfae). 

T.  Grimal,  dit  Thomas   (Jean-Louis),  ^. 

T.  Martin  (  Jules-Henri  ),  D. 

1838.—  14  février. 

T.  Valber  (Roch),  D. 

—  13  mai. 
R.               Duché  (  Jacques-Martin  ) ,  D. 

—  17   juin. 

B.  Saili.our  (Auguste)^. 

B.  Golfier  (  Auiiuste-Louis  1  À,  D. 

T.  Angelin  (Justin-Pascal)  ^,  D. 

—  2G  septembre. 
B.               Herpe  (Félix-Mane)  ^. 

1839.  —  19  février. 

Martin.      Soctv  (Jean-Jacques-Auguste-Germain)  ^,  D.  Chinirgien-major  du 

2«  régiment  d'infanterie  de  marine. 
Martin.      Dutrouleau  (Auguste-Frédéric)  ^. 

—  18  juin. 

B.  Berdelo   (  Vincent-François-Louis-Marie  ). 

—  -  13  novembre. 

R.  Pesron  (  Henri-Eulalie)  ^  ,  D. 

T.  Gazias  (Jean-Baptiste-Vicicr). 

B.  Obet  (Arthur),  D. 

T.  LozE   (.\ndré)  ^,  D. 

1840.  —   18  rnavï, 
Sénégal.    Salva   (  Adolphe)  ^,  D. 
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1840.  —   33  mai. 

B.  GouET  (Joseph). 

—  10  juin. 

Iles  Marq.  Lesson  (  Pierre-Adolphe  )  >^  ,  D, 

—  9  août. 

T.  Revnaud  (Joseph-Ferdinand  Alphonse  ). 

T.  Ferrât  (Paul-Émile). 

—  21  novembre. 
B.               QuESNEL  (Edmond  ). 

1841.  —  12  juillet.  '     - 

T.  Laure  (  Pîerre-Jean-Baptiste-Antoine  )  ^^ 

B.  SÉnard  (  Charles-Adolphe-Victor  ). 

T.  Michel  (  François-Pauiin  ). 

R.  Payen  (  Etienne-Charles-Edouard).  D. 

T.  Fleury  (Joseph  ). 

B,  Delioux  de  Savignac  (Joseph-François-Jacques-AugusJni). 

—  11  de'cembre. 

B.  DuFOUR  (  Guillaume-Théodore  ),  D. 

B.  Guepratte  (  Alphonse-Pierre-Prosper). 

B.  Glon-Villeneuve  (Eugène-The'ophile). 

Guadel.     Arkoux   (  Pierre-Alexandre  ).  D. 
Se'ne'gal.  Gatjtrau  (Louis-Jacques)  ^.  D. 

1842.  —  4  janvier. 

Guadel.     Marquizeau  (François-Remi) ,  Chirurgien-major  au  1*^  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 

—  3  juin. 

B.  Sagot  (  Jacques-Louis-Ame'de'e), 

T.  Signoret  (  Hippolyte  ). 

B.  Laure  (  Auguste-Jules-Edouard-Joachim),  *^, 

Guadel.  L'Haridon  (Paul-Emilc-Marie-Ernest  ). 

—  14  juillet. 
T.               Cauvin  (Louis-Joseph- Alphonse). 

—  20  de'cemhrfi. 

B.  Maingon  (Augustin). 

B.  GoLiAS   (Jacques-Hearj-Joseph). 

B.  MoRAs  (Eugène). 


262  ANNALES  MARITIMES. 

PHARMACIENS  DE  i"=  CLASSE. 

1823.  —  5   mars. 
Martin.      Achard  (  Mathieu-Justinien  )  ^♦^. 

1824.  —  22  octobre. 
Guadel.     DupUY   (  Pierre-Sébastien  )   ^. 

1827.  —  7  septembre. 
Bourbon.  Le  Pivain  (  Jean-Yves  )  ^. 

1832.  —   ler  janvier. 
B.  Langonné  {  Yves-Marie  ). 

1836.  —  25  décembre. 
R.              Magné  (Jacques-Josias). 

T.  Cavalier  (  Louis-Aniédée  ). 

1837.  —  8  juin. 
B.              Fontaine  (Constant-Ferdinand), 

—  25  décembre. 
R.              Chi  BOURG  (  Pierre-Ambroise-Laurent). 

1838.  —  16  mars. 
Sénég.       Huard-BessiniÈre  (  Paul-Joseph  )   ^. 

1840.  —  30  septembre. 
Cayenne.  Leprjeur  (François-René-Mathias). 

1841.  — 13  juin. 
T.              Roux  (  Eustache-Antoinc-Benjamin  ). 

—  11  décembre. 
B.              Besnou  (Léon). 

1842. —  24  juillet. 
Inde.  Pasquet  (Henri-Charles- Jean-Pierre). 
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CHIRURGIENS   DE   2e  CLASSE. 

1816.  —  1"  septembre. 

Ch.  DiiCHEVREUii^  (Floxei  François),  Aide-major  au  1<''~  régiment  d'infan- 

terie de  marine. 
U.  Thaumur  (Jean-Charies  ). 

1818.  —  30  janvier. 

Martin.      Pouvereau    (  Josepli-Romain  )  ,  Aide-major  au  2^  re'gim'  d'infanterie 
de  marine. 

1823.  —   1er  avril. 

H.  Hallet  (Jacques-Michel). 

R.  RÉJOU  (Prosper)  ^,  D.,  Aide-major  au  régiment  d'artillerie  de  la  ma- 

rine. 

—  16  mai. 
B.               Maurandi  (  Denis-GuilIaumc  ). 

1824.   —   l'y  mars. 

Martin.      Duveau  (Jean-François). 

Guadel.     PonMEAU   (  Alexandre  )  ,  D. 

Guad«I.    Jeoffroy  (  Augustc-Louis-Pascal  )   ^. 

—  28    mai. 
Dourbon.  Lacaille  (Jean-Baptiste)  j^. 

—  1er  août. 

T.  TouRETTE    (  Joscph-Cassius-Marius),  Aide-rnajor  des  compagnies  d'ar- 

tillerie de  la  marine. 

1826.  —   13  janvier. 
Beaomont  (Jacc[ncs-Cousta.nùn),  en  noti-acUcùe. 

—  7  octobre. 

Bourbon.  Niox  (  Henri-Nicolas) ,  0.  Aide-major  au  3e  régiment  d'infanterie  dp 
marine. 

—  16  novembre. 

Lo.  BoNOT  (  Alphonse-Raymond-Étienne  )  ^. 

DvÈvRE  (  Eugène-Pierre-Louis-Marie  ) ,  en  non-aclivité, 

1827.  —   5  mai. 

l'  Bernard  (  Francois-Hippolyte  )  ^j,. 
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1827.  —  3  août, 
Guadel.     PÉtra  (  Honoré-Sainte-Thérèse)  ,  D, 

—  13  août. 
Cayenne.  Gallot  (  François-Benoît-Alexandre  ). 

—  !«■  novembre. 

B.  Panaget  (Prosper-Pierre),  Aide-major  au  2^  régiment  d'infanterie  de 

marine. 

1828.  —   IG   juin. 
B.               ViLLAiN  (  Isidore-Célestin  ).  D. 

1829.  —  22  mai. 
Martin.      Aubry   (  Jean-Marie  )  A. 

—  16  septembre. 
T.              H.AUVEL  (  Joseph-Paulin  ). 

1830,—    16  avril. 
T.  PosSEL  (Jean-Baptiste-Pierre  ).j 

1831.  —  l^août. 
T.  PouPLiN  (  Casimir-Pierre  ). 

1832.  —  1er  janvier. 

MÉrel  (Jean-Césaire),  en  non-activité. 

T.  LagrÈze  (  Léon-Auguste  ). 

Sénégal.  Vincent  (Yves-PîeiTe-AdoIphe). 

Guadel.     Gaillard  (Frédéric- Auguste),  Aide-major  au  1"  régiment  d'infan- 
terie de  marine. 

1833. —  28  mai. 
B.  Gabon  de  Mesormel  (  Alexandre-CIet-René-Maria). 

—  l^r  juin, 
Sénégal.   Menu    (  Prosper-Henri  ). 

—  16  juin. 
B.              Godikeau  (Alexis). 

—  1er  juillet. 
Ch.            Leclancher  (Charles-René-Augustin), 
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1833  —  8  octobre. 
Cayenne.   Jean  (Jean-Louis-François). 

—  14  octobre. 

Cayenne.  Roux  (Charles-Jean-Baptiste),  D.,  Aide-major  au  3*^  re'gîment  d'infan- 
terie de  marine, 

1834. —  1er  janvier. 

T.  Baratte  (Jean-Baptiste-Emile-Victor). 

—  21  janvier. 
CalvÉ  (Prosper)  ^  ,  en  non- activité. 

—  1er  septembre. 

B.  Fontaine  (Ambroise-Henri),  Aide-major  au  l^r  re'giment  d'infanterie 

de  marine. 

1835.— 15  juillet. 

Se'ne'g.       Dupuis   (Henri-Victor)^. 

1836.—  1er  janvier. 

R,  Grateau  (Louis-Hippolyte)  >^  ,  D. 

—  11  février. 
B.               Bretel  (  Auguste-Anfoine-Tranquiile  ). 

—  3  mars. 

T.  Roux  (Joseph-Simon)  ^. 

T.  Peise  (  Louis-Joseph- Victor-Fortuné  ) ,  Aide-major  au  3e  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 

B.  Lecrand  (  Adolphe-Jean-Denis  ), 

B.  Delioux  de  Savignag  (  Olivier-Ciaude-Auguste )  ^. 

T.  Gabert  (Charles-Dorothée-Alphonse  ), 

T.  Azan  (  Victor-Honoré  ). 

T.  Lasnevers  (  Jean-Joseph-Maximilien  ). 

T.  Perbosc  (  Joachim-Louis). 

T.  ïhiébaud  (Jean-Antoine-Simon-Victor). 

—  17  juin. 

R.  JouBERT  (Louis-Aristide  ),  D. 

Martin.      Ferrer  (  Isidorc-Jean-Pierre  ),  D. 

—  25  décembre. 
R.              Vrign au  (  Gustave). 

R.  Phelippeaux  (  Marc-François-Joachim-Léon  ). 

B.  Rolland  (  Emmanuel  ). 

B.  Charuel  (Jules  ). 

B,  Ragot  (  Pierre-Marie  ). 

....  Plagne  (Etienne-Pauiin) ,  en  non-activité. 
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1837. —  6  mars. 
Cayenne.  Pellegrin  (Joseph)  ^. 

—  8  juin. 

B.  Laprairie  (Hubert),  Aide-major  an  régiment  d'artillerie  de  la  marine. 

B.  Decamps  (Jean-Dominique-Hilaire-The'odore  ). 

Le  GuiLLOU  (  EUe-Jean-François),  D.  en  non-activité. 

B.  Thomazi  (Augustin-Raoul  ). 

B,  Mescam  (  Fe'Hx-Servais-Marie  ). 

R.  Penard  (Lucien),  D.  Aide-major  au  2^ régiment  d'infanterie  de  marine. 

—  10  juillet. 

T.  LiAUTAUD  (Augustin-Pierre-Joseph-Louis). 

T.  Deville  (Gaspard-Marc-Antoine-Ernest). 

T.  Reynaud  (-Miciiel). 

T.  Villon  (Joseph-Lucien-Camille). 

—  11  novembre. 

R.  Lesieur  (  Félix-Chéri  ). 

B.  Sajnt-Pair  (Charles-Almire). 

B.  Brousmiches  (Edouard-Jean-Baptiste-Jacques-Philippe)  ^. 

B.  Plessis  (Edouard-Henri-Joseph). 

R.  Fayre  (  François-Louis-Aie.xandrc  ). 

B.  Quentin  (Jean-Louis-Fétix  ). 

R.  Lebeau  (Elie-Mirtil)  ^,  Aide-major  au  2^  régiment   d'infanterie    de 
marine. 

—  30  de'cembre. 

T.  Bertl'lus  (Joseph -Evariste  -  Laurent)  ^,  Aide-major  au  3^  régiment 

d'infanterie  de  marine. 

T.  Ventre  (Melchior-Antoine-Jean-Bapiiste). 

T.  H AXJVEL  (  Justin-Charles-César). 

T.  Macret  (  André-Alexandre  ). 

T.  Andrieu  (Jacques-Cyprien  ). 

T.  Mannet  (  Pierre-Timoléon  ). 

1838.  —  14  février. 

T.  Glinchard  (Jean-Baptiste). 

Roux  (François-Auguste),  13. 

Perrin  (Adolphe-Adrien-Paulin). 

B.  Nedellec-Duverger  (Edouard). 

Bourbon.  Petit  (Julien-Fort) ,  Aide-major  au  3«  régiment  d'infanterie  de  marine 
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1838.—  21  avril. 
Martin.      CHESsé(  Louis-Stanislas). 

—  17  juin. 

B.  Grooters  (Charles-Remi-René)  ^. 

B.  Bigot  (Jean-Baptiste-Marie  ). 

Guadel.     Clermont-Felep  (Edouard-Marie)  ^,  Aide-major  au  l^r  régiment  d'in- 
fanterie de  marine. 
B.  Rivet  (Jean-Marie-Désirc'). 

—  17  novembre. 

Lo.  Canollr  (Louis-Joseph-Octave). 

T.  Doi.LiEULE  (Pierre-Philippe-Théophile  ). 

- —  23  novembre. 

6.  Lecoat  (François -Ele'onore -Epiphane  )  Aide-major  au   2"^  régiment 

d'infanterie  de  marine. 

1839.  —  18  juin. 

R.  GouLARD^(  Pierre-Ferdinand-Jules  )   ^. 

B.  Raoul  (Etienne-Louis)  ^. 

Ch.  Lanaud  ( Jean-Éiie-Phiiippe) 

Lo.  GouËT  (Pierre-Auguste),  Aide-major  au  1er  régiment  d'infanterie  de 

marine. 
B.  Duthoya  C  Eugène-Joseph). 

B.  Ballot  (Victor-Alexis). 

Sénégal.    Chassaniol  (Charles-Barthéiemy  ),  Aide-major  au  3^  régiment  d'iu-* 

fanterie   de  marine. 
T.  Barrallier  (Auguste). 

R.  Drouet  (Jean). 

—  21  août. 
GuadeL     Brette  (Jean-Baptiste-Charles). 

—  13  novembre. 

T.  Jauffrkt  (  Pierre-Joseph  ). 

B.  Duval  (Ange-Eugène). 

T.  Buisson   (  Gabriel-Edouard-Adolphc). 

B.  De  Lesele'jc  (Augustin-Joseph). 

T.  Arlaud   (François-Joseph-Charles). 

B.  Petit  (Louis- Alexandre)  >^. 

T.  Marroin  (Auguste-Charles-Thomas). 

T.  Michel  (François-Ferdinand-Luc). 

—  2   décembre, 
Inde.         MazÉ  (Auguste). 


268 


ANNALES  MAHITIMES. 


1840. —  18  mars. 

Sénégal.  Nouet  (Ange-Marie-André-Joseph). 

B.  Collas  (Anguste-Made-Alcibiade). 

B.  Legris-Duval  (Jules-Constant). 

B.  Bellebon  (Théodore-Laurent). 

—  10  juin. 
R.              LÉPiNE  (Pierre-Louis-Zacharie). 

—  9  août. 
T.               Beau  (Louis-Hercule). 

T.  MiTTRE  (Hippolyte). 

—  21  novembre. 

B.  MALMA^'CHK  (François). 

Martin.      Godineau  (Stanislas-Xavier)   ^. 

—  27  décembre. 
T.              Mairet  (Pierre-Louis-Emile), 

1841.—  13  mars. 
Martin.     Rouden  (Joseph-Edouard),  Aide-major  au  2c  régiment  d'infanterie  de 
marine. 

—  12  juillet. 

T.  BouisSON  (Dominique-César). 

B.  Billeheust  de  Saint-Georges  (Charles-Jules-Joseph). 

T.  Laure  (Jean-François). 

B.  Rochard  (Jules- Eugène). 

T.  Armand  (Jules-Bernard). 

B.  Kerhuel  (Jean-Baptiste-Félii). 

T.  TcRREL  (Jacques-Laurent). 

B.  MoNGRAND  (Pierre-Alfred'). 

T.  PouPEAU  (  Alexandre-François  ). 

Sénégal.    Delord  (Arnauld). 

B.  ReveliÈre  (Marie-Stanislas-Théodore). 

T.  CoMEiRAS  (Rayraond-Henri-Jules-Jacques-Auguste). 

.....      André  (Jules-Marius-Philippe),  en  non-activité. 

T.  Chapcis  (Guillaume-Denis-Jules). 

T.  Barat  (  Siméon-Louis-Henri-Emile). 

T.  Foorest  (Antoine-Gabriel). 

T.  Giraud  (Léon- André). 

T.  Eerenguier  (Joseph-André). 

T.  SenÈs  (Jean-Baptiste-Charles-Laurenij . 

—  11  décembre. 
B.              Le  Petit  (Paul). 

B.  Pellarin  (  Constant-Jacques  ). 

T.  Arnoux  (Louis). 

R.  Laugaudin  (Edme-François-Charles), 

R.  Lallemand  (Jean- Anselme). 
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1841.  —  11  décembre. 

Le  Tersec  (The'odore-Je'rôme-Marie). 

Perrussel  [  François-Joseph  ). 

RiVAUD  (Victor-François). 

Caradec  (Tiie'ophile-Jules-François-Marie  )- 

GiBERT  (Barthc'lemy-Sce'vola). 

Rault  (Jean-Marie-Henri), 

ERHEL'(HippoIyte-De'sire'). 

Jacqoinot  (Honore')  ^. 

Laguionie  (  Pierre  ). 

Margain  (Le'on-The'ophile). 

DouRY  (Sincère). 

1842.  —  4  janvier. 
Bourbon.  Merandon  (Pierre). 
Martin.      Botson  (Louis-Placide-Joseph). 
R.  Pros  (  Pierre-Louis-Eugcne). 

—  3  juin. 

Delaporte  (Louis-Jean-Baptiste-François-Catherine)  A, 

RiCHAUD  (  Andre'-Adolphe-Xavier  ). 

Lali>our  (Emmanuel-Mathurin-Rene'-Marie  ). 

Lemaitre  (Louis  ). 

Lamotte  (Adolphe). 

FoDRNiER  (Louis-Georges). 

BoLLORÉ  (Jean-Rene'-Marie)- 

Terret  (Stéphanie). 

Riou  (Ange-Jean-De'sire'). 

Walther  (  Charles). 

Franquet  (  Pierre-Eugène  ). 

Le  Séver  (  Frédëric-Charîes-Marie  ). 

Plagne  (Pierre-Firmin). 

—  20  de'cembre. 

Souleyet,  (Louis-Auguste). 

GuiLLET  ( Félix- Aime'-Andre'). 

Courrier  (Pierre- Alexandre). 

Leclerc  (Oç"".ve- Jules). 

Villette  (Emile-Jules). 

Boraud  (  Jules- Amèdée). 

Herand  (Paul-Marius-Sauveur)  ^. 

Bourdel  (Charles-Hilarion). 

Thibault  (Louis-Le'on). 

De  Mauduyt  (Louis-Pierre-The'ophile.) 

Vesco  (  Jean-Nicoîas-Eugène). 


269 


1843.-^15  janvier. 
DÉpÉRiERS  (Alexandre-Charles). 

1843. 
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PHARMACIENS  DE  2e  CLASSE. 

1816.  —  1"  septembre. 
B.               Jaouen  (  Gabriel  ). 

1817.  — 7  juin. 
T.              Robert  (Gaspard-Nicolas). 

1823. —  5  mars. 
Lo.  QoiNTiN  (  Pierre-Marie  ). 

1824.  —  22  octobre. 
Guadcl.     Daver  (Louis-Vincent-Saint-Victor)  ^. 

1829. —  16  janvier. 
T.  Marchand  (Louis-Marie). 

1830.  — 25  mai. 

Cabanei.  (  Etienne-François  ) ,  en  non-actipité, 

1831.  —  11  août. 
Ch.             DuBOTS  (  Philippe-Fe'lix  ). 

1836.  — 25  décembre. 
Guadel.     Barbotin  (  Etienne-François-Marie  ). 

1837. —  25  décembre. 
R.  Garnier  (Jean-Pierre-Antoine-Aicxandre). 

1839.—  18  juin. 
B.  Fontaine  (Auguste-Dësire- Victor). 

1840.  —  18  mars. 

Martin.      Accarie  (  Noël). 

—  31  octobre. 

Cayenne.  GenouvÈs  (Fre'dëric- Joseph). 

1841.— 13  juin. 
T.  JouviN  (  Jean-Pierre  ). 

Sénégal.   Julien  (Antoine -Apollon). 

—  15  octobre. 
Guadel.     Blondette  (Jean-Baptiste-Louis). 

—  11  décembre. 
B.  Chacvin  (Etienne-Jean-Louis). 

1842. —  3  juin. 
B.  Fontaine  (Constant- Aristide). 

—  24  juiïlet» 
T.               Hl'Goulin  { François-Joseph )  = 

T.  RossoLiN  (Jean-Louis-Joseph). 
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CHIRURGIENS  DE  3^  CLASSE, 

1818.—  1"-  juin. 
£.0.  Barreau  (  Antoine-Marie). 

—  1er    juin, 

Ch.  AuGiER  (François-Thomas). 

Cb.  Lecoutour  (Jean-Thomas)  D. 

Ch.  Desnel'x  (  Simon  J. 

Lo.  BoNOT  (Eugène-Etienne). 

—  icrjuilfcî. 
Ch.            Lehouelleur  (  Hippolyte-Françoi   ). 

1835.  — 2  février, 
Guadel.     Thésée  (André)  ^.  D. 

1837. —8  juin. 
B.  Le  Breton  (  Louis-Raimond-Marie)  ^, 

—  11  juin. 
T.               JuBiOT  (Nicolas-Ferdinand). 

—  10  juillet. 

T.  Tassy  (Jacques-Louis). 

Sénégal.    Peyre-Ferry  ( Victor- Hippoiyte-Frjinçois-Joseph-Eiysée). 

—  11  novembre. 

B.  Thomazi  (Raoul-Eugène). 

B.  Pellarin  (Augustè-Désiré). 

—  30  décembre. 

T.  Ségard  (Theodore-Prosper). 

T.  PiCHAUD  (Joseph- Adolphe). 

1838.—  14  février 

.....  RiDORET  (  Louis-Léon  ). 

—  13  mai, 

DcpDT-MoNTÉGRiER  (Jean-Baplistc  ).  '       , 

18. 
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1838.—  17  juin. 
B.  BouRDEL  (  CIiarles-Hilarion  ). 

—  21  décembre, 
T.              RouBiN  (Louis-Pierre). 

1839.—  19  février. 

Malherne  (  Louis-Marie  ). 

Martin.      Leberre  (  Augustin-Corentin). 

Rabuan  (Eiigène-Jean-Marie),  en  non-aclivUi. 

Madagas.  Lebreton  (Jean-Marie-Victor). 
R.  Proust  (  Jean-François-Armand  ). 

—  18  juin. 

B.  HcET  (  Charles  ). 

B.  Petit  (Désiré-Pierre-Michel). 

B.  Leclinche  (  Charles  ). 

R,  MoNNiER  (Jacques-Alfred  ). 

B.  RfDEAu  (Alexandre). 

—  13  novembre^ 

T.  Christine  (Pierre-Lambert-Marius). 

T,  GuEiT  (Joseph-Jules). 

B.  JoSSTC  (llenri-André-Jcan). 

T.  GuiGOU  (Félix-PIacide-Borromée). 

B.  Ladmiral  (  Pierre-Marcelin). 

T.  BouRGAREL  ( Augustc-Antoine-Joscph). 

T.  HuBAC  (François-Marie). 

T.  HiRlART  (Jean-Baptiste).      , 

T.  Delaboissière  (Henri-Jean-Baptiste-François). 

B.  Dubois  (Auguste-Etienne). 

T.  Guillabert  (Louis-Victor). 

T.  Gantelme  (Charles-Honoré). 

T.  Angelin  (François-Victor-Siméon-Justin). 

R.  Martineau  (Jean-Baptiste-Firmin-Eugène). 

1840.-12  février. 

Senelle  (  Pierre-Antoine  ). 

R.  SiMONOT  (Félix-Paul). 

B.  Marquer  (Eugène-Marie). 

B.  Macé  (Guiilaume-Marie-Charles). 

B.  Delioux  de  Satignac  (Albert). 

—  11  mai. 
Martin.   .  Malinjour  (Marie-Louis). 
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1840.  —  10  juin. 

R.  Mouflet  (Alfred). 

R.  Leconte  (Eugène). 

T.  Grange  (Jules-Joseph-François). 

T.  Chaspoul  (Alexandre). 

T.  Lambert  (Louis-Gustave), 

—  25  septembre. 

Guadel.     Mauger  (Pierre-François-Paul— Noël). 

Le  Bobinnec  (Arthur-Marie-Ignace),  en  non-activité. 

—  21  novembre. 

B.  Daniel  (Alexandrc-Fe'lix-Louis), 

B.  LouvEL  (Jacqucs-Pascai-Emile). 

B.  Delaporte  (Jules-Michel). 

B.  Tauquerey  (Louis). 

B.  FoLL  (Augustin-Armand-Marie). 

—  27  de'cembre. 

R.  Mesnard  (Jean- Jacques-Emmanuel-Edmond). 

R.  Maisonneuve  (Auguste-AIfred-CamilIe). 

1841.  —  27  mai. 
R.              AuDOuiT  (Pierre-Louis-Edmond). 

—  12.  juillet. 

T.  Prat  (Etienne-Jean-Joseph-Marie). 

B.  Lecoat-Kernoter  (  Louis-Marie-Joseph }. 

T.  BouFFiER  (  Joseph-Honoré). 

B.  PoLLARD  (Jérome-Michel-Marie). 

T.  Leidet  (Jean-Félix). 

B.  Lucas  (  François-Didier-De'sire'-Marie).  , 

T.  Matton  (  Jean-Baptiste-Paul-Joseph  ). 

B.  Cerisier  (Alexis-Aime'-Joseph  ). 

T.  Maire  (Picrre-Hippolyte-Constant). 

B.  Gardrat  (Alexandre-Ame'de'e). 

T.  Danillon  (Joseph-Alexandre). 

B.  Caradec  (Louis-Marie). 

T.  Sigalas  (Jules-Joseph  ). 

B.  Lecoq  (Jules). 

T.  MÈGE  (  Paul-Antoine-Victor). 

B.  Debry  (  Jules-Marcelin-Pierre  ). 

T.  Jean  (Louis-Andre'-Bienvenu). 

B.  Cotret  (François-Yves-Joseph-Maric). 
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1841.  —  12  jurHet. 

T..  Pellegrin  (Louis-Marius-Denis). 

T.  Ollivier  (  Dominique-Jean-Gustave  ). 

T.  Casal  (Jean-Jacques). 

R.  GirArdeau  (Pierre-Eugène-Urbain). 

—  25  juillet. 

Guadel.     Muller  (François-Prosper). 
Sénégal.   Richard  (Louis-Prudent). 

—  11  de'cembre. 

B.  MONGRAND  (Jean-Charles-Émile). 

T.  Bel  (Joseph). 

B.  Masson  (Isaac-Hippolytc). 

T.  Aubenas  (Lonis-François-Jiiles). 

R,  FoNSSAGRiVES  (Jean-Baptiste). 

B.  Le  Frapper  (Ilippolytc). 

T.  Viol  (Denis-CIaude-Édouard). 

R.  Bec  (Pierre-Hippolyte). 

B.  Martel  (Charles-Louis). 

T.  Sabatier  (François-Henri). 

R.  Beaujean  (Jean-Baptiste-Jufes). 

B.  Danguillecourt  (  Prosper-Emile). 

T.  Chasseloup  (Eugène- Armand). 

R.  Vialet  (  Jean-Jacques-Thr'opLile). 

B.  Nielly  (Hugues-Charles-Marîe). 

T.  MoNTETY  (Alexandre-Marie). 

R.  Margain  (Jules-Prosper). 

B.  ChÉron  (Jules-François). 

T.  ChAix  (Jean-Baptiste-Louis). 

R.  Gaudin  (Célestin-Philippe-Baptiste). 

B.  GouiN  ( François-Mari e-Gabriel). 

T.      Moullet  (Jean-Baptiste-Adolphe). 

R,      Texier  de  la  Pommeraye  (Jean-Henri), 

B.  Paris  (Charles-Eugène). 

T.  Perrache  (  Louis-Bernard  ). 

T.  Le  Trei s  (Charles). 

R.  Banon  (Louis- Victor). 

R.  Mistre  (Antoine-Joseph-Martin). 

Se'négal.  Marc  (Jacques-Marie). 

Martin.      Veyron-Lacroix  (Henri). 

Bourbon.  Bourayne  (Louis-Pierre). 

Caycnne.  Manseau  (  Jean-François-Ernest  \ 

Guadel.     Bigot  (Emile-Théophile). 

Cayenne.  Golfier  (Antoine). 

1842.  —  4  janvier. 

Bourbon.  Lafontaine  ( Jean-Bertrand- Alphoos^), 
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Martin. 
Cuadel. 
R. 

et  Miq. 

B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
B. 
Guadeî. 


T. 
B. 
T. 
B. 
T. 
B. 
T. 
R. 
T. 
B. 
T. 
B. 
B. 
B. 


1842.  —  4  jauvier. 

LissENÇON  (Justm-Joseph-Emile). 
Perrenet  (Louis-Charles). 
LÉvÊQUE  (Charles-Antoine). 

—  1  février. 


DupUY  (Jacques-Emile). 


—  3  juin. 


B. 


Le  Breton  (Charles- Jean- Victor). 

Gautier  (Louis-Dominique). 

Allain  Louis-Jean-Baptiste-Auguste  ). 

Galt.erand  (Rene'-Ernest). 

Le  Née  (Louis-The'odore-Joseph-Marie-Emmanucl). 

Robert  (  GuilIaume-JuIes  ). 

Gras  (Joseph  ). 

Carof  (Louis-Marie-Joseph-Charles-Fe'iix  ). 

Broc  (Stéphane-François). 

Massiou  (Sime'on-Hyacinthe). 

Langellier-Bellevue  (Jules). 

Ri  ou  DE  Kerprigent  (Edouard-Marie), 

LozACH  (Jean-Baptiste). 

Plomb  (Jules). 

Le  Tessier  (Eugène-Louis-Baptiste). 

Pestre  (Ernest). 

—  20  décembre. 

Fleury  ( Charles- Ai tred). 

BoiiLLE  (Hippolyte-Guillaume). 

MalliÉ  (  Armand- Victor  ). 

JuvENOT  (  François). 

Chabassu  (Antoine-Albert). 

TouYON  (Charles- Alexandre). 

Villaret  ( Pierre-Auguste). 

Riou-Ker,angal  (Emile-Vves). 

BARTHE(Jean). 

BarbÉe  (  Pierre- Amédée). 

Richard  (Jean-Pierre). 

Arneaud  (François-Augustin-Dariste). 

GuiLLASSE  (  Charles-Jean-François). 

GouziAN  (Louis-François). 

ThiÉry  (Pierre-Aristide). 

1 843.  —  15  janvier. 
ÉcHAM ER  ( Christophe-Marie). 
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1802. —  24  juillet. 
T.  Raynaud  (François-Antoine). 

1816.  —  l-^r  septembre. 
Ch.  Cornu  (Charles- Jean-Baptiste). 

1817. —  10  juin. 
T.  HiRiARD  (Tonssaint-Philippe-Cyprien). 

1830.  —  1«-  avril. 
,B.  Delaporte  (Julien-Jean-François). 

1832.  —  1er  janvier. 
R.  GadchÉ  (François-Simon-Ferdinand). 

1833.—  16  juin. 
B.  BiONARD  (Jules-Claude  ). 

1836.—  12   mars. 

R.  Laffite  (  Feiix-The'odore  ). 

B.  Chauvelot  (Joseph-Constant). 

—  25  de'cembrc. 
T.               MiTTRE  (Godefroy-Gabriel-Hyacinthe). 

1837. —  25  décembre. 
R.  Ayraud  (Gabriel-Heuri-Emmanuel), 

1838.  — 23  novembre. 
B.  HÉTET  (Fre'de'ric). 

1839.—  18  juin. 
B.  Delioux  de  Savignac  (  Charlcs-Ferdinand-Marie-Picrre)^ 

—  1er  juillet. 
LÉPiNE  (Joseph-Jules). 

—  2  de'cembre. 
Sénégal.   Ganche  (Françoia-Jean-Guillaume). 

1840.— 18  mars. 
T.  AODiBERT  (  André- Auge'-Louis). 

—  5  avril. 
Sénégal.   Audier  (Pygnialion-Casimir). 

1841.  — 13  juin. 
T.  GoÈs  (Jean-Baptiste-Charles- Achille). 

B.  PiCHAUD  (Jean-Jacques- Antoine-Joseph). 
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1841.  — 10  août. 
B.  CnzENT  (Henri-Gilbert). 

—  16  septembre, 
Martin.     Meudic  (Etienne-Eugène-Marie). 

—  11  de'cembre. 
B.              Lemoine  (Eugène-Jules-Théodore). 
Bourbon.  Lehideux  (Albert-Michel-Edouard). 

1842.— 3  juin. 
Delavaud  (Charles-Edouard ). 

—  31  octobre, 

B.  Vincent  ( Edmond- De:Bis). 

Sénégal.    DuvAu  (Noël-Marius) 
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TRIBUNAUX   MARITIMES. 

COMMISSAIRES  RAPPORTEURS. 

Lo.  SÉVÈNE  (Achille). 

Cfa.  Debout  (Eugène). 

B.  BoELLE  (Michel)  ^. 

T.  Vallaviejlle  (Louis-Sylvestre)  j^. 

R.  Bergehat  (Charles- Achille). 

GREFFIERS. 

f 
B.  Lescop  (Laurent-Marie  ). 

R.  Cauroy  (Joseph). 

Ch.  Naodet  (  Antoine-Isidore-Dorothe'e  ). 

Lo.  Lebechennec  (Armand-Charies-Emile). 

T.  Comte  (  Casimir  ). 


AUMONIERS   DE   LA   MARINE. 


ire  CLASSE. 


R.  BouYER  (Pierre-François). 

T.  Marin  ( Pierre- Ve'ran). 

B.  BuCAiLLE  (Jean-Marie  ). 


2e  CLASSE. 


R.  FiLHON  (Jean). 

T.  Vidal  (Benjamin). 

B.  MuSY  (Jean-François-Constant). 

B.  Cloarec  (Jean-Marie). 

Ch.  Rauline  (Jacques). 

L.  Chou.(  ) 

T.  Sarrazin.  (  ] 
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EXAMINATEUR   ET   PROFESSEURS 
DE  l'École  navale. 


EXAMINATEUR. 

1840.—  17  juillet. 

GuÉRARD  (Charles)  ^,  Membre  de  la  Commission  de  perfectionnement  de  TEcoIe 
navale. 

PROFESSEURS  DE  !«  CLASSE. 

1836. —  16  novembre. 
Levret  (François- Augustin)  ^.  (Sciences.)  £«  non-activité. 

1840.  —  19  novembre. 
Caillet  (Vincent-Marie).  (Sciences.) 

PROFESSEURS  DE  2c  CLASSE. 

1836.  —  16  novembre. 

Saint- Marc  (Hippolyte).  (Litte'rature.) 

1842.  —  5  octobre. 

RoMAGNESi  (Pierre-Narcisse).  (Dessin.) 

Conté  ( Louis- Ame'de'e)  ^.  (Dessin.)  En  non-activité. 

PROFESSEURS  DE  3e  CLASSE. 

1827.  —  16  novembre. 

Gilbert  (Pierre).  (Dessin.) 

1 835.  —  16  novembre. 

Bouis  (Joseph-François).  (Langue  anglaise.) 

PROFESSEURS  DE  4e  CLASSH!, 

1839.  — 24  octobre. 
FiASCHi  (Angelo).  (Sciences.) 

1840.  —  7  octobre. 

Levessel  (Edouard-Jean-Marie- Joseph).  (Sciences.) 

1842.  —  5  novembre. 
Veny  (Pierre).   (Littérature.) 
CoLLKT-CoRBiNiÈRE  ( EugènsvRené).  (Sciences.) 
Montagne  (Antoine-Isidore).  (Sciences.) 
(.HABERT  (Eugène).  (Sciences.) 
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EXAMINATEURS  ET  PROFESSEURS 

DES   ÉCOLES    d'hydrographie. 


TouTon. 
Brest. 
Bordeaux. 
Le  Havre. 

Marseille. 
S'-Malo. 

Nantes. 

Cherbourg. 
Rochefort. 
Caen. 
Granville. 


EXAMINATEURS. 

1821. —  14  mars. 

FouRNiER   (Charles-Marie-Fëlix-Nicoias)    (O.  ^  ),,  Membre  de   la 
Commission  de  perfectionnement  de  l'Ecole  navale. 

1839.  —  29  décembre. 
Le  Hden  ( Jean-CIaude-NicoIas  )  ^. 

PROFESSEURS  DE  l^e  CLASSE. 

1793.  -i-  7  mars. 
Mazure-Dchamel  (Jean-Antoine)  ^. 

1812.—  20  juillet. 
Porquet  (Louis-Philippe  )  ^. 

1827.— 16  août. 
Lancelin  (Gilles-Marie)  ^. 

1829.  —  14  janvier. 
Robert  (Charles-Robert). 

1835.  —  1"  octobre. 
Pironneau  (Louis). 

1836.  —  16  novembre. 
De  Lafoye  (  Adolplie  )  ^ . 

1840. —  19  janvier. 
Candeau  (Pierre-Marie)  ^. 

PROFESSEURS  DE  2^  CLASSE. 

1805. —  10  janvier. 
Lemonnier  (Jean-François-Bernardin)  ^. 

1821.  — 18  mai. 
Borius  (  Valentin-Auguste  ). 

1832. —  1er  octobre. 
Charadx  (  Pierre-Antoine  ). 

1842.  — 9  juin. 
RiVALLAN  (François-Jacques-Marie). 
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PROFESSEURS  DE  3e  CLASSE. 

t816.— 15  avril. 
Rouen.  Mabîre  (Pascal-Frédéric). 

1826.  —  1er  septembre. 
Cette.  Sire  (Louis). 

1830.  —  9  septembre. 
Rayonne.      Raudry  (  Jean-Raptiste-Paul  ). 

1840.—  27  février. 

Dankerque.  Legrand  (Bernard-Théophile-Joseph). 

1842.  — 3  juin. 
Lorient.         Joubert  (Théodore- Joseph). 

PROFESSEURS  DE  4^  CLASSE, 

1T95.  —  23  mars. 
Vannes.         Boyer  (  Gervais). 

1814. —  6  août. 

St-Brieuc.     Dobus  (François-Jacques). 

—  12  octobre. 
Hontieur.      Pottier  (Jean-Marie-Pierre). 

—  19  octobre. 
Antibes.        Barbaut  (Joseph-Henri-Gabriel). 

1817.— 23  décembre. 
Agde.  EsMiEU  (  Jean-Baptiste-Françoîs). 

1818. —  ler  janvier. 
Libourne.      Burgade  (Philippe). 

1820.—  9  août. 
Ajaccio.         Rizzo  (Louis), 

—  21  octobre. 
Fécamp.        Vasse  (  Alexandre-Prosp  er). 

1821.—  3  février. 
Sab.-d'OIon.  Veillon  (François), 

—  24  février. 

Le  Croisic.    Baumgarth-Delisl.e  (François-Xavier  ). 

1823.  —  12  juillet. 
Narbonne.     Lair  (  Raphaël ). 
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1825.—  27  août. 

Bouïogne.     Legrix  (Joseph-Benjamin). 
S*-Tropez.    Cornibert  (Ce'sar-AIexandrc-AdoIplie). 

1826.— 13  mai. 
La  Ciotat.     Artur  (Jean-Jacques). 

1827.  — 6  octobre. 
Blaye.  Guillet  (Michel -Joseph). 

1 832.  —  15  novembre. 

S^-Val-s.-S.   Robert  (  Emile-Antoine- Prosper). 
S*-J.-d.-Luz.  Carpentier  (  Pierre). 

1836. —  29  février. 

Morlaix.        Bouillon  (Hippoîyte-AchiUe). 
Arles.  Le  Decc  (Ernest). 

1839.  —  17  janvier. 
Dieppe.         Giquel  (Louis-Eugène).    -> 

—  30  juillet. 
Belle-IIe.      Lcgdern  (Jean-Marie). 

1840.  —  1  octobre. 

Calais.  Audibert  (Nestor). 

La  Rochelle. DuCLOS  (  Théophile). 

1842  —  6  septembre. 

Quimper.  Hue  (  Pierre- Armand ) . 

Paimbœuf.  Leclech  (Eugène-Désiré-Marie-Hippolyte), 

Paimpol.  BoRNic  (Laurent-Marie- Adolphe). 

Marti'gues.  Guignard  (  Benjamin-Gabin  ). 

Bastia.  
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CONSERVATEURS  DES  BIBLIOTHÈQUES. 


PARIS. 

IBajot  (Louis-Marie)  ^  ,  Commissaire  honoraire  de  la  marine, 
Conservateur  ge'nérai,  Inspecteur.  (25  janvier  1837.) 
SoLVET  (Pierre-Louis),  attache'  à  ia  bibliothèque. 
(  Dépôt ge'n ©rai) 
des  cartes  et[   Angliviel  (Maurice), 
plans) ) 

PORTS. 

Cherboure    i  ^^°^^^ ^^^^  (Jean-Philippe-Marie)  ^. 

°"(  (Hôpital)....   Le  Carpentier-Duclos. 

n  ((Port) Levot  (Prosper-Jean). 

I  (Hôpital). ...    Le  Helloco  (Joseph-Marie)  ^. 

Lorient (Port) Couchaux  (Alexandre-Martin  )  ^ 

Rochefort.  .  |  ^^°!^} Potestas  (  Louis-Pierre)  ^ 

'*{  (Hôpital)....   Hallet  (Jacques-Michel). 

j,     ,  [  (Poi't). .  .  .  .  ,  ,   Lem^ire  (  Pierre-François)  ^. 

■  *  ■  *(  (Hôpital).  .  .  ,    Possel  (Jean-Baptiste-Picrre). 

COLONIES. 

Martinique.     (Fort-Royai).  .    

Guadeloupe.   (Basse-Terre).   Dupoy  (Pierre-Se'bastien)  ^. 
Guyane -Fr.    (Cayenne  )  . .  .    Dupoy  (  Jean  ). 
Sénégal...     (Saint-Louis)..    Auchier  (  ), 

Bourbon..,     (Saint-Denis).    Voïart  (Jean-Marcel), 
Inde......    (Pondiche'ry) .   De  Rosière  (  ) 
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TRESORIERS  PARTICULIERS 

DES    INVALIDES    DE    LA    MARINE    DANS    LES    PORTS, 


Ces  trésoriers  sont  nomme's  parle  ministre  de  la  marine;  ils  sont  cliarge's  du  recouvrement  de 
tous  les  revenus  qui  composent  la  dotation  de  la  caisse  des  invalides,  et  du  payement  des  pen- 
sions de  toute  nature,  et  autres  dépenses  assigne'es  sur  ces  produits,  suivant  le  budget  réglé 
citaqne  anne'e  pour  ce  service.  Ils  sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES. 

Dunkerque. 

Calais. 

Boulogne. 

S.-Val.-s.-Som 

Dieppe. 

Fe'camp. 

Le  Havre. 

Eouen. 

Honfleur. 

Caen. 

La  Hougae. 

Cherbourg. 

Granviile. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paimpol. 

Moriaix. 

Brest. 

Quiraper. 

Lorient. 


Gallet^. 

FOISSEY. 
HOREAU. 
RiCOT. 

Blanquet. 
Lepicard. 
Le  Noir. 

HÉDOU. 

Fils. 
Jennet. 
Duhamel. 
Olivier  ^. 

D'EsGRIGNT-d'HeR  VILLE, 

Dubois  ^. 
Lepeltier. 
Péan  ^. 

PtSSEAU. 

Peyronnel  ^. 
Noël. 
Leboucher  Jk. 


RESIDENCES. 

Vannes. 

Nantes. 

Sables-d'OIon. 

Rocliefort. 

La  Rochelle. 

Bordeaux. 

Bayonne. 

Narbonne, 

Agtle. 

Cette. 

Arles. 

Martigues. 

Marseille. 

La  Ciotat. 

La  Sevne. 

Toulon. 

Saint-Tropez. 

Antibes. 

Bastia. 


NOMS. 

Laplume. 
Halgan','  fils. 
Benoist. 
Bryhan  ^. 
Dières-Monplaisir. 
jolivel  a. 
Chatel  ^ 
CuNY  (AehHIe). 
Hauvel. 
Farjenel. 
hoffmans. 

DURBEC. 

Arnaud  ^. 
Fabre-Lamaurellb. 
Charbonnier. 
Perroty  ^. 
Brun. 

Pannetier  ^. 
Santelly  ^. 
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INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

EMPLOYÉS   AU    SERVICE    DE    LA    MARINE. 


Inspection  générale  des  travaux  hydrauliques. 
Paris.        Beanard  (Gabriel)  O.  j^.  Inspecteur  général. 

Ingénieurs  en  chef  de  f*^  classe. 

R.  Mathieu  (Antoine)  (O.  >^). 

B.  Trotté  DE  la  Roche  (Pierre)   (O.  ^  ). 

Ch.  Reibell  (Félix-Jean-Baptiste)   (0.  ^). 

B.  Lemoyne  (Jean-Jacques)  ^. 

Ingénieurs  en  chef  de  2^  classe. 
T.  Noël  (dindes)  ^. 

Lo.  Sganzin  (Jean-Baptiste-Théodore)  ^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1'"  classe. 

R.  Garnieu  (Gustave- Adolphe). 

■Ch.  Reynard  (François- Alexandre). 

T.  Lambert  (Antoine-Léon-Victor- Joseph). 

Ingénieurs  ordinaires  de  2^  classe. 

B.  Le  Bon  Menu  de  Mesnil  (Antoine)  ^. 

R.  Maitrot  de  Vabennes  (  François  Marie- Alexandre  V 

T.  GuÉRiN  (Eustache-Eugène). 

Ch.  Mahyer  (Jules-Pierre). 

B.  Barthe  (Pierre-Joseph- Antoine). 

Lo.  Planchât  (  Louis-Henri  ). 

A  sp  iran  ts-  ingén  ieu  rs. 

T.  De  Raoulx  (Jean-Claude.) 

Ch.  BoNNiN  (Joseph). 

Ch.  Wattier  (Nicolas-Alexandre). 

Ch.  Bidermann  (James-Irénée). 

-Lo.  De  Carcaradec  (François-Marie). 

Élèves-ingénieurs, 
R.  Ferrand  (  ). 


1843.  i9 
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A  II  R  O  N  DIS  SEM  EN TS   M  AR  [T I M  E.- 

P-   ARRONDISSES F:NT. 

CHERBOURG. 

Préfet  maritime. 

Laine  (C.  j^),  Contrc-Amirnl. 

Etat-nmjor  du  port. 

(osTÉ  Â,  (noitaine   »'o  vaisseau,    Major. 

Hp.RriN*»r  l'nÉMONT  -ju  ,   Capitaine  de  corvette,   Aide-major, 

Direction  fies  eonstructions  navales. 

l.EFEBVRE  (  o.  ^^  ),  Directeur. 

Daviel  ,   (O,  ^  ),  Ingénieur. 

Lamaêstrk  ^p  ,  idem. 

Bayle,  idem. 

.\llix,  Sous-ingénieur. 

Sabattier,  idem. 

r.oppiER ,  idem. 

Direction  des  luoui'cmcnts  du  port. 

De  PÉroxne  (0.  A  ) ,  Capitaine  de  vaisseau.  Directeur. 

De  Chabannes-Cirton  i^  ,  (i-piiaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 

Direction  de  l'artillerie. 

LeclÈre  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur.de  2^  classe. 
Lassave  ^,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 
Capitaine  en  2^,  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine. 

Gaultier  de  la  Perrière  (O.  ^),  Commissaire  ge'néraî. 

De  la  PoRTE-Bf-LVAL  ^  ,  Commissaire. 

Bellanger  ^ ,  Idem. 

LemariÉ  ^,  Sous-Commissaire. 

Lefranc,  idem. 

Gachot,  idem, 

Folliot-Fjervillc,  idem. 

Marchais,  idem. 

Dandasne,  idem. 

Peyronnel,  idem. 

Durand-Laborderie,  Idevi. 
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Inscription  maritime. 

Cherbourg.      I/E  Pigeon  de  Vjervit.le  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Caen.  Villemain  ^,idcm, 

La  Hougiie.     Vandelle,  idem. 

Subsistances. 
Bonjour   ^,  Directeur. 
Friocourt,  jeune,  Sous-Directeur. 
AuDiBERT  ,  Garde-Magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 
Reibell  (O.  ^),  Iiige'nieur  en   chef  de  1"  classe,  Directeur. 
REYNARD,Inge'nieur  ordinaire  de  l'e  classe. 
Mahyef  ,  Ingénieur  ordinaire  de  2"  classe. 
BoNNiN ,  Aspirant-inge'nieiir. 
Wattier  (Nicolas-Alexandre),  idem. 
BiDERMANN,  idem. 

DUNKERQUE. 

RoussiN    (O.  ^),   Commissaire,  Chef  du  service  de  la   marine. 

Commissariat  de  la  marine. 

IIermel,  Sous-Commissaire,  charge'  du  contrôle. 

Inscription  viaritivie. 

Dunkerque.  Descroix   ^  ,  Sous-Commissaire. 

Calais.  QuÉhen,  idem. 

Boulogne.  Michei-in    Â  ,  idem. 

S^-Valery-sur-S.  Richard  ^^  ,  idem. 

LE  HAVRE. 

Le  B°"  Marrier  de   La  Gatinerie  (O.   >^  ),  Commissaire  ge'ne'ral.    Chef 
service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port, 
Gachot  ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

Dubois  ^,  Sous-Commissaire,  charge'  du  contrôle. 
Bol'RDEREAU,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime, 

Lp  Havre.  Boilay(0.  A,)  Commissaire. 

Rouen.        Courti.n  pe  Torsay  ^^^  ,  Sous-Commissaire. 

Dieppe.        QuÉRU,  iV/e»/. 

Fécamp.      D  en  o  is .  ^  ,  idem. 

H  on  fleur.    Le  Telt.ier,  idem. 

Subsistances. 
Le  Havre.    Le  Grand,  Sous-Directeur. 

19. 
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2-^  ARRONDISSEMENT. 
BREST. 
Préfet  maritime,     i 
Grivel  [G.  0.  ^),  Vice-Amiral. 

htat-viajor  du  port. 

Kerdrain  (C.  ^  ),  Contre- Amiral,  Major  général. 

Capitaine  de  vaisseau,  Major. 

Capitaine  de  corvette,  Aide-major. 

De  Parnajon  ^,  idem,  idem. 

Direction  des  constructions  navales. 

Segond.vt  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 
Daniel.  (0.^),  Ingénieur. 
BiNET   ^  ,  idem. 
Fauveau  (0.  ^  ),  idem. 
PrÉtot  ^ ,  idem. 
Le  Jouteux,  idem. 
ChÉdeville  ^^  ,  Sous-Inge'nieur. 
Roger  ^,  idem. 
Sol,  idem. 
.SouCHOU,  idem. 
Pastoureau,  idem. 
Deschamps,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Gicquel-Destouches  (O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 

Capitaine  de  corvette  ,  Sous-Directeur. 

Lefebvre  ^,  idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Gobert  de  Neufmoulin  (O.  ^),  Colonel,  Directeur  de  I"  classe. 

Fauconnier  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 

Gervais  ^  ,  idem.  Directeur  des  forges  de  la  Villeneuve. 

HoBiN  ,  Capitaine  en  premier.  Adjoint  aux  forges  de  la  Villeneuve. 

RiCHON  ^ ,  idem  ,  Adjoint  a  la  direction. 

CoppÉe,  Capitaine  en  premier,  Inspecteur  d'armes. 

PoRTEU,  Capitaine  en  second.  Adjoint  à  la  direction. 

Commissariat  de  la  marine. 

De  Ddrand  d'Ubrate(0.  ^,)  Commissaire  ge'ne'ral. 
Cabaret  (0.  ^  ) ,  Commissaire. 
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Bebgevin    ^  ,  Commissaire. 

Lange  ^  ,  idem. 

Gleizes  ^  ,  idem. 

Chesnel  Â,  idem. 

Marant-Bo.'Ssauveur  >^  ,  Sous-Commissaire. 

Rabv  de  Kerangrun  ^  ,  idem. 

Le  PrÉdour  ^  ,  idem. 

De  Durand  d'Ubraye  ^  ,  idem. 

BoNiFACio  ^,  idem. 

Penaud  ^ ,  idem. 

Palasne  de  Champeaux  ^,  idem. 

Baron-de-Montbel  ,  idem. 

BoNNAUDET  ^  ,  idem. 

Maeassis,  idem. 

LefÈvre,  idem. 

Palasne-Champeaux,  idem. 

Inscription  maritime^ 

Brest.         NiELLY  ^  ,  Commissaire. 
S'-Brieuc.  Le  Cardinal  ^,  Sous-Commissaire. 
Paimpol.     D'Alexandre,  idem. 
Morlaix.     Raby  ^,  idem. 
Qutmper.    Lataud  ,  idem. 

Subsistances. 

Friocourt  ,  père  ,  Directeur. 
Le  Noble,  Sous-Directeur. 
RocHARD ,  Garde-Magasin. 
Prenat,  idem. 
Robin,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Trotté  de  la  Roche  (0.  ^  ) ,  Inge'nieur  en  chef  de  V^  classe ,  Directeur. 

Lemgyne  ^ ,  idem. 

Le  B*"»  Menu  de  Mesnil,  Inge'nieur  ordinaire  de  2«  classe. 

Barthe,  idem. 

École  d'artillerie  navale. 

Taurines,  Professeur  de  mathe'matiques,  de  fortifications,  de  physique  et  de 

chimie. 
Duhousset,  Professeur  de  dessin. 
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SAINT-SERVAN. 
Redon  ^  ,  Commissaire,  Chef  du  service  de  la  marine. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

DelAtoiche  ^,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

Bailly,  Sous-Commissaire. 

Inscription  maritime. 

S*-Malo.     Gardon  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Dinan.         Vanhodtte  ^*  ,  idem. 
Grançûle.   I'reuilly  ^,  idem. 

Subsistances. 
Douhsnel,  Sons-Directeur. 


-m^ 
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.'i«  ARRONDISSEMENT. 
LORIENT. 

Préfet  maritime. 
Menouvrier-Defresne  (C.  ^),  Contre-Amiral. 

Etat-major  du  port.'*' 

Brou   (O.  *^  ) ,     Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 

, Capitaine  de  corvette,  Aide-majoi. 

Direction  des  constructions  navales. 

Alexandre  (0.  A),  Directeur. 

Le  Grix(0.  ^),  Iiige'nietir. 

Larchevesque-Thibaud   ^  ,  iilein, 

Reech    ^  ,  idem. 

Thomeuf  Â  ,  idem. 

D'Ingler  ^  ,  idem. 

RoBiou  de  Lavrignais  ^  ,  Sous-Injrénicur. 

GuiEYSsE,  idem. 

Corrard,  idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

Christy  DELA  PalliÈre  ( O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,   Directeur. 
MiCHAU  ^,  Capitaine  de  corvette,  Sous-Direcfcui . 

Direction  de  l'artillerie. 

Cartault  de  la  Verrière  ^,  Lieutenant-colonel,  Directeur  de  2<=  classe. 
Maréchal  (0.^),   Capitaine  en  premier,    Adjoint. 
Capitaine  en  second.  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine. 

Sëvin   (O.  ^  )  ,  Commissaire  ge'ne'raî. 
Redon  de  Beaupréau  ^  ,  Commi.ssaire. 
HuET  DE  Brango.'.o  ^f^,  idem. 
Filleau-Saint-IIilaire  ^  ,  idem. 
MoREL  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Terrier   de  Laistre  ^  ,  idem. 
-Lemerle  de  Beaufond  ,  idem. 
Laguerrk  ^ ,  idem. 
Lefort,  idem. 
De  Raime,  idem. 
Gaude,  idem. 
Chaigneau  ,  idem. 

Inscription  maritime, 

Lorient.     Guieysse,  Sous-Commissaire, 

Vannes.    Gauvain,   idem. 

Belle-Ile,  Jourdan,  idem. 

Aurai/.      Le  Bot,  Commis  principal 
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Subsistances. 
Mermoud  Â  ,  Directeur. 
GoDEBERT  ,  Sous-Directeur. 
Dechef-Dubois  ,  Garde-Magasin. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Sganzin  j^,  Inge'nieur  en  chef  de  2*^  classe,  Directeur  des  travaux  hydrauliques. 
Planchât,  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe. 
De  Carcaradec,  Aspirant-ingénieur. 

Ecole  d'artillerie. 

Bernoud,  Capitaine  en  l*^""  d'à; tiilerie,  Officier  du  parc. 

HÉLiE  ^,  Professeur  de  mathe'matiques ,   de  fortifications,  de  physique  et  de 

chimie. 
Potevin  ^ ,  Professeur  de  dessin. 

NANTES. 

Portier   (  O.   ^)  ,  Commissaire  ge'nëral,  Chef  du  service  de  la  marioc. 

Direction  des  mouvements  du  port. 
DuBOls-GcÉHENNEUC  ,  Lieutenant  de  vaisseau ,  Directeur. 
Commissariat  de  la  marine. 

Cour.CELLES  DE  FayARD  ,  Sous-Coinmissairc. 
BiiîDiN  d'Entremont,  idem. 
QuÉrel,  zdem. 

Inscription  maritime. 

Nantes.  Marlin  de  Milraii  ^  ,  Sous- Commissaire, 

Le  Croist'c.      Babron  ,  idem. 
Paimbœuf.      Fontan,  idem. 

Subsistances.  ^ 

DouËSNEL  ^,  Directeur. 
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4-^    ARRONDISSEMENT. 

ROCHEFORT. 

Préfet  maritime. 

Le  Blanc  (  C.  ^«  )  ,  Vice-Amiral. 

Etat-major  du  port. 

Bonafous-Mdrat  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Major  ge'ne'ra?, 
MOLLJER  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau,  Major. 
Massiou  (O.  ^),  Capitaine  de  corvette,  Aide-major. 
,  idem ,  idem. 

Direction  des  constructions  navales. 

Hubert  (C.  ^  },  Directeur. 
NoSEREAU  ^  ,  Inge'iiieur. 
Garnier    à  ,  idem. 
AuRiOL  ^  ,  idem. 
Cros  ^  ,  Sous-Ingénieur. 
MoLL,  idem. 
Chariot,  idem. 
CouRTiN,  idem. 
Delislkferme,  idem. 
Du  Chalard,  idem. 

Direction  des  moui>enients  du  port. 

l'uJOL  (O.  ^  ),  Capitaine  de  vaisseau,  Directeur. 

, Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur, 

Direction  de  l'artillerie. 

De  Gérus  (O.  ^j,  Lieutenant-Colonel,  Directeur. 

Ciief  de  bataillon ,  Sous-Directeur. 

Rolland,  Capitaine  en  l^r^  Adjoint. 
D'Hastrel  ^  ,  idem,  Inspecteur  d'armes. 
Tardv,  Capitaine  en  second,  Adjoint 

Commissariat  de  la  marine.  ^ 

Le  Vte  JuRiEN  (  0.  ^  ),  Commissaire  ge'ne'ral. 

Randoulet   ^ ,  Commissaire. 

Vouselaud   ^  ,   idem. 

GiBOUiN   ^  ,  idem. 

De  Labroue   ^  ,  Sous-Commissaire. 

Pauher  ,  idem. 

Roscongard,  idem. 

Naigeon  ,  idem. 

Bernard,  idem. 

Texier  DELA  PoMMEUAïE,  idem. 
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Inscription  maritime. 

Marennes.       De  Madflastre,  Sous-Commissaire. 

Ilc-dc-Ré.       Mai'gue,  î'rfcOT. 

La  Rochelle.  Cherbonnier,  iWem. 

Sables  d'Ol.    Valenton  ,  idem. 

Rochefort.       Gaudran  ,  î'rfew. 

Royan.  Filleau,  t'dem. 

Subsistances. 

ROLLET  (O.  ^  ),  Directeur. 
Hesse  ,  Sous-Directexir. 
Laugaudin,  aînc'  ^,  Garde-Nîagasin 
DuPAHCQ  ,  idem. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Mathieu   (O.  ^),  Inge'nipur   «n   cl;cf  d(!  t""*^  classe,   Directeur. 
Garnier,  Ingénieur  ordinaire  de  l""*^  classe. 
Maitrot  de   Vare.n.ves,  Iiige'iiieur  ordinaire  de  2<' cla.îse. 
Ferrand,  Elève  ingénieur. 


BORDEAUX. 

De  Prigny   (O.  4i)'  Commissaire   ge'ne'ral.  Chef  du  sei-vicc  de  la  maniu 

Direction  des  mouvements  du  port. 
De  Font.martin  de  Lespinasse,  Lieutenant  de  vaisseau.  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 

SOHMERKAU    ^  ,  Sous-Commissairc. 

Inscripttbn  tnaritivic 

Bordeaux.  Lemaire  ^  ,  Sous-Commissaire. 
Pauillac.    De  Ma u passant  ,  idem. 
Langon.      Moneret,  idem. 
Blaye.         Ballot-BeauprÉ  ,    idem. 
Libourne.    Cazin,  idem. 


Subsistances. 


TuLÈVRE  ^  ,  Directeur. 
Ravesies  ,    Sous-Directeur. 
Noël  ,  GarJt;-Magasin. 
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BAYONNE. 

EsmÉnArd    ^,   Commissaire,  Chef  du  service  de  la  marine. 
Direction  des  mouvements  du  port. 
Arnol'S,  Lieutenant  de  vaisseau,  Directeur. 

Commissariat  de  la  marine. 
PoTiGNY,  Sous  Commissaire. 

Inscription  maritime. 

Bayonne.  Laloy,  Sous-Commissaire. 

S*-Jean-de-Lnz.  Bacdry  ,  idem. 

Dax.  De  Generès-Sol'rvillé,  Commis  principal. 
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5<=  ARRONDISSEMENT. 


TOULON.  4 

Préfet  maritime. 


Baudin  (  C.  ^),  Vice- Amiral. 

État-major  du  port. 

Hamelin  (O.  ^  ),  Contre-Amiral,  Major ge'ne'rai. 
Matterer  ^  ,  Capitaine  de  vaisseau  ,  Major. 
Bahrai,  ^  ,  Capitaine  de  corvette,  Aide-Major. 
Coulomb  ^  ,  idem,  ....  idem. 

Direction  des  constructions  nafales. 

Le  Roux  (O.  ^) ,  Directeur. 
Barrallier  *?<  ,  Ingénieur. 
Mazaudier    ^  ,  idern. 
DcMONTEiL  ^  ,  idem. 
Vincent  (O.  ^),  idem. 
JoFFRE  ^ ,  idem. 
PiRONNEAu  ^  ,  idem. 
Etiennez,  idem. 
Soc  H  ET  ^  ,  idem. 
De  Gasté  ^  ,  Sous-ingc'nieur. 
Picot  de  Moras,  idem. 
Dupcy-Delome,  idem. 
Marielee,  idem. 
DoRiAN,  idem. 
De  Robert,  idem. 
BnvN,idem. 

Direction  des  mouvements  du  port. 

De  Ricaudy  (  O.  ^  ) ,  Capitaine  de  vaisseau ,  Directeur. 
Scias  (O.  ^  ),  Capitaine  de  corvette,  Sous-Directeur. 
FouRNiER  (  O.  ^  ),  idem,  .  . .  i  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Charpentier  (0.  ^  ),  Colonel ,  Directeur  de  l"""-'  classe. 

AmAlric  ^  ,  Chef  de  bataillon ,  Sous-Directeur. 

Cornibert  ^  ,  Capitaine  en  1",  Adjoint. 

BrunetiÈre,  idem,  Inspecteur  d'armes. 

Leblanc  ^,  idem.  Commandant  de  l'Ecole  de  pyrotechnie, 

Bertaud,  Capitaine  en  2^  Adjoint. 

Commissariat  de  la  marine, 

Sanson  (  C.  ^  ) ,  Commissaire  ge'néral. 
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Bonjour  ^  ,  Commissaire. 

Imbert   ^  ,  idem. 

Brun    ^,  idem. 

Sanson  ^  ,  idevi. 

De  Ricaudy  ^  ,  idem. 

SiRAND  ^  ,  idem, 

Desoye  ^  ,  Sous-Commissaire. 

BuRLE  ^  ,  îWe/w. 

ReBOOL  ^  ,   îV/«OT. 

Gabert   ^  ,  idem. 
NjÈgre,  (V\),  idem. 
De  la  BoissiÈre,  îrfem. 
GiuiNGAN ,   idem. 
LiECTAUD,  idem. 
HiBERT,   idem. 
Nègre  (  J.  M.  A.  ) ,  idem. 
Cheillant  ,   idem. 


Inscription  maritime. 

Toulon.  De  Ravinel,  Sous-Commissaire. 

P'-F^e/i</re5.  Neuville,  idem. 

Cette.  CouRTON  A  ,  idem. 

Arles.  DuMOLiN  ^  ,  idem. 

La  Ciotat.  MÈRE ,  idem. 

La Seyne.  Gavoty  ^,idem. 

S.-Tropez.  RoMiEU^,  idem. 

Agde.  François,  îV/cffï. 

Antibes.  Guesdon,  Commis  principal. 

Narbonne,  Gabrié,  idem. 

Mai  ligues.  Giost,  ^,  idem. 

Subsistances. 

RouQuiER,   ^,  Directeur. 

Friocourt,  aîné',  Sous-Directeur,  Chef  de  comptabilité. 

Laugaudin,  jeune,  Garde-Magasin. 

Malcor,  idem. 

Lepesant,  idem. 

Subsistances. 

Toulouse.      Binard,  Sous-Directeur. 

Direction  des  travaux  maritimes. 

Noël  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe ,  Directeur  des  travaux  hydrauliques. 
Lambert,  Ingénieur  ordinaire  de  l^e  classe. 
GuÉRiN,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 
De  Raoulx  ,   Aspirant- Ingénieur. 


298  ANNALES  MARITIMES. 

École  d'artillerie  navale. 

Flal'GERGUES,  Professeur  de  maihemariqiics,  de  fortificaticns,  de  physique  et  de 

chimie. 
PiRio,  Professeur  de  dessin. 
Roche,  Professeur  de  mathcmaticiues,  a  la  0>xi.  du  matériel  d'artillerie,  à  Paris. 

.MARSEILLE. 

Jacques  ^  ,  Commissaire  gênerai,  Chef  du  ser\'ice  de  la  marine. 

Direction  nies  mouvements  du  port. 
TyRBAS-CuAMn:  ri;t,  Oeutenantds  vaisseau,  Directeur. 

Inscription  maritime. 
Marseille,      Dheoredx  ^  ,  Sous-Commissaire. 

CORSE. 
Martin  (  J.  R.  M.  E.  )  .^  ,  Commissaire  ,  Chef  du  ser\'ice  de  la  marine  ,  à  iiasiia. 


SERVICE  DE  LA  MARINE 

DANS    LES    POSSESSIONS    FRANÇAISES    DU    NORD    DE    l'aFRIQLE. 

FaurÉ  (  C.  *'(«  ),  Contre-Amiral,  Commandant  supérieur  de  la  marine  k  Alger. 
LegrANd  j^  ,  Capitaine  de  corvette.  Chef  detat  major  du  commandant  de  la  ma- 
rine.   \^  Adjudant,  a  Alger. 

,  Enseigne  de  vaisseau,  Sous-Chef  d'etat-major. 

Amyot   .^  ,  Lieutenant  de   vaisseau,        Directeur    des  mouvements   du   pori , 

à  .\lger. 

Cordé  .  ,  .  .  idem idem  à  Oran. 

Seire  ^  .  .  idem idem  à  Bône. 

Belle.  .  .  .  idem idem  à  Cherchell. 

Veyrier-Maleplane,  EiTseig.  de  vaiss.       idem  à  Mostaganem. 

De  Marqué  (O.  .^),  Capitaine  de  corvette.  Commandant  particulier,  k  Stora. 
Rampai.  >^,  Sous-Commissaire,  Chef  du  service  administratif,  à  M;',<r 

Subsistances. 
Berger,  Sons-Directe '.a-,  charge  des  .snbsistan  ;'s,  à  Alger. 


PARTIE  OFFICIELLE.  299 

FORGES  ET  FONDERIES  ROYALES. 

FORGES  ROYALES  DE  LA  CHAISSADE,  A  GUÉRIGNY. 

Zeni   >^  ,  Ingénieur,  Directeur. 

V^ANEECHOL'T  ^^  ,  Sous-Ingénieur,  Sous-Directeur. 

Septans  (  Henri),  ^Vgem  comptable  de  î""*  classe. 

Lapp.\rext  (Cochon  de),  Sous-lnge'nieur  de  2^  classe. 

Sanial-Dufay,  idem. 

....:...,  Chirurgien  de  la  manne. 

BoRNET  (The'ophile),  Chef  de  section. 

Bouveault  (  Louis) ,  idem. 

ÉTABLISSEMENT  D'INDRET. 

Laimant  (0.  ^),  Ingénieur,  Directeur. 
RossiN  S^  ,  Ingénieur,  Sous-Directeur. 
Plauzolues  ,  Agent  comptable. 
Masson  ,  Sous-Ingénieur. 
Gervaize,  idern. 
Mengin,  idem. 
R.\CHE,  Sous-Commissaire. 
Pommier,  Chirurgien  de  1'^  cfasse. 

FONDERIE  ROYALE  DE  RUELLE. 

Zéni  ^,  Lieutenant-Colonel,  Directeur. 

Daniel  X,  Chef  de  bataillon,  Sous-Direeteur, 

MoRREiN    Agent  comptable  de  1  cédasse. 

Chautan    de    Vercly,  Capitaine  en   1er,  Adjoint,  chargé  de  la  fabrication  des 

pièces  en  fe 
Sardou,  Capitaine  en  l'^.  Adjoint,  chargé  de  la  fabrication  des  pièces  en  bronze. 

FONDERIE  ROYALE  DE  NEVERS. 

Renouard  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
MoCQUERY,  ^,  Capitaine  en  l"",  Sous-Directeur. 
Coqueval,   Agent  comptable. 

FONDERIE  ROYALE  DE  SAINT-GERVAIS. 

FiLLiEux  ^■^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Tournal  ^,  Capitaine  en  K',  Sous-Directeur. 
ClÉmot,  Agent  comptable. 

FABRICATIONS  DES  PROJECTILES. 

Nevers.       Preuilly  ^î^. ,  Ca,,itainc  en  i",  Inspecteur  des  falirication- 
Mézières.   Lesecre,  .  .  ,    idem idem. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 
Mbngin  du  Val  d'Ailly  (C.  ^),  Contre-Amiral,  Gouverneur, 

CONSEIL    PRIVÉ. 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  linte'rieur. 

Le  Procureur  géne'ral. 


Gaigneron  de  Marolles,  Conseiller 

prive'. 
Lagrange-Chancel  (de)  ùlem. 
PiNEL-RocHU,  idem. 
I/Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire  archiviste. 


CONSEIL  COLONIAL. 


Boyer. 

Brafin. 

Catalogne  (Auguste  de). 

Cazavan  (E.). 

CicÉron. 

Du  Chàtel  (Marquis). 

De  Bernard  Feissal. 

Debdc. 

Delille-Lôture. 

DÉrivry  (Charles-Iluyghes). 

DÉSABAYE. 

Dufougeray  (Timole'on). 

DULIEU. 

Du  Qdesne  (Comte). 
Eyma  (A.). 


Gravier-Sainte-Luce. 

Henriville-Duchaxel  (d'). 

Hue. 

Lagarrigue  de  Meii.lacq. 

Lejeune  (Alexandre). 

Le  Pelletier  du  Clary  ^. 

L'Horme  (Baron  De). 

LiOT  (Charles) 

Percin,  aînë  (De  ). 

Percix  (  Northumb  de). 

Perrinelle  (A.  De  )  (  ^  ). 

Prémorant  (de). 

Robillard. 

Sanois  (de)  ,  ^ 

ViLLARSON  (Vicomte  de). 


ETAT-MAJOR. 


RoSTOLAND  (  O.  ^  ) ,  Colonel  d'infanterie  de  marine ,  Commandant  militaire. 


PérÉrat,  Capitaine, 


'  A  l'etat-major  du  Gouverneur. 


JÉRÔME,  Capitaine,  Adjudant  de  place  à  Saint-Pierre. 

Direction  de  l'artillerie. 

Emond  d'Esclevin  ^,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Hudelist,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 

Génie. 

LabarriÈre  ^  .  Chef  de  bataillon,  Sous-Directeur. 
Chauwin  ^  ,  Capitaine  de  l""^  classe. 
D'AusBOURG  dit  Parent  ^,  Capitaine  de  l''^  classe. 
Paquel,  Lieutenant. 
ScHŒNNAGEL,  idem. 
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TROUPES. 


GENDARMERIE    ROYALE. 


,  .  . ,  'Chef  d'escadron. 

De  Colnet,  Lieutenant. 

ISNARD,  Lienteuant. 

Denis,  Lieutenant,  Tre'sorier. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Etat-major. 

Emond  d'Esclevin  ^,  Chef  de  bataillon. 

Menu  ^  ,  Lieutenant  en  premier,  Officier  payeur  et  d'habillement. 

7*  compagnie. 

De  Gérés  ,  Capitaine  en  premier,  j      Lamy  ,  Lieutenant  en  premier. 

GouY,  Capitaine  en  second,  j      Arnouv,  Sous-Lieutenant. 

iâ'^  compagnie. 

Delassault,  Capitaine  en  premier.        }      Broutta  ,  Lieutenant  en  premier. 
BlandiniÈres,  Capitaine  en  second.     [      Besançon,  Sous-Lieutenant. 

i5^  compagnie. 
Schuster  ,  Capitaine  en  premier.  î      Sentetz,  Lieutenant  en  premier. 

Deydier,  Capitaine  en  second.  j      LeStrouan  ,  Sous-Lieutenaut, 

Détachement  de  la  6^  compagnie  d'oui>riers. 
Jambert,  Lieutenant  en  premier. 

infanterie. 

2^  re'giment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 
Pascal  ^,  Colonel. 
De  Durazzo  ^  ,  Lieutenant-Colonel. 
Bouche  A,  Chef  de  bataillon. 
JuLLiAN  ^,  idem. 
De  Montault  ^  ,  idem. 
Daclin  a,  idem. 
Brunot  ^,  Major. 
Lefrant,  Capitaine- Adjudant-Major. 
BuiARD,.,  .idem.  .  .  .  idem. 

GuARj , . ,  .  idem idem. 

Charvet  , .  erfe;» idem. 

PÉLissiER,  Lieutenant,  Officier  d'habillement- 
RoYER,  Lieutenant,  Officier  d'armement. 
Paris,  Lieutenant,  Officier  payeur. 
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GuÉRiN,  Sous-Lieutenant,  Adjoint  à  l'Officier  payeur. 

DuCHÊKE,  idem Porte-drapeau. 

SouTY  ^,  Chirurgien-Major. 
PoDVEREAu  ^ ,  Chirurgien-Aide-Major. 
RouDEN ,  idem. 

Capitaines. 

Massy^. 

Lefrançois. 
Reybald. 
Leclerc. 
Brun. 

MOIREAC. 

Kervenno. 
Charpentier. 
EcotiÈre. 
montarlot. 


GiLLIET. 

Rouvellat  de  Cussac. 

Meunier. 

Desnocs. 

Lanqcine. 

Renoux. 

Calages. 

Debrosse. 

Boissière. 

Pelisse. 


Lieutenants. 


Couder. 

Albiac. 

Cren. 

Rebodrs. 

Rbboul 

Marie   ^. 

Lebrassecr. 

Dardenne. 

Démange. 

Double. 

Lefebvre  de  la  Paquerie. 

Maréchal. 

Lebreton. 


D'Arbaud. 
Ceccaldi. 

DoMENECH-DiÉGO. 

Lacocr. 

Baillet. 

Desbeaux. 

MURATI. 

Gravi  LLY. 

De  Castelnau. 

Houdaille. 

Faron. 

Martin  (Louis-Philippe-Victor). 


Sous- Lieutenants . 


mourembles. 

Fay. 

Dabré. 

Michel. 

Duchastel. 

Taillian. 

Gdillet. 

COULON. 

Broyas, 
joineaux. 


WÉBER. 

Le  Blois. 

Legros. 

Herlé. 

Martin  (Loois-Françcis). 

Pigeon. 

Gajllaro. 

MOAT. 

Nereaudeatt. 
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ADMINISTRATION,   GUERRE    ET   MARINE. 

GuiLLET  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  l'"^  classe  ,  Ordonnateur. 
Pageot-DesnoutiÈres  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe.  Inspecteur 

colonial. 
Leroy  d'Herval  Desgranges  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  2*  classe. 
Gkilhaut-Desfontaines  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  1^"  classe. 
Joret,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
Desmazes,  u/em. 
Mathias,  tdew. 
De  Lagrange,  idem. 
Reisser,  idem, 

Suheistances  de  la  marine. 

BriÈre  ^  ,  Directeur  de  2^  classe. 

Sen'ice  des  ports. 

Anglade  (O.  i^).  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  port  au  Forl-Royal. 
Le  Jeine  de  la  Motte  ^,  Lieut.  de  vaisseau  ,  Capitaine  de  port  ii  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

Catel  ^  ,  Premier  médecin  en  chef  de  la  marine. 

Amic  ^  ,  Second  médecin  en  chef  de  !a  marine. 

Reynier  ^  ,  Chirurgien  de  V^  classe. 

Fazel'ILle  ^ ,  idem 

Dutrouleac  ^  ,  idem. 

AcHARD  >^  ,  Pharmacien  de  1"  classe. 

Trésorier. 
LiOT  (Charles). 

DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEUR. 
Frémy  (  O.  ^  ) ,  Directeur. 

Michel,  Premier  Vérificateur  de  l'enregistrement. 
De  Lagalernerie,  Second  idem. 

BoYER,  Receveur  de  l'enregistrement,  Conservateur  des  hypothèques  au  Fort- 
Royal. 
VianÈs,  idem  s  Saint-Pierre. 

PÉtregille,  Receveur  de  l'enregistrement  au  2^  bi\reau  du  Fort-Royal. 
Cléret,  Receveur  de  Tenregistrement  au  2^  bureau  de  Saint-Pierre. 
Bertaud,  idem  au  Marin. 
Denain,  idem  à  la  Trinité. 
LarosiÈre  ^  ,  Directeur  des  douanes. 
Lemerle  de  Beaufonc,  Inspecteur  des  douanes. 

Desvergers  de  Maupertuis,  Sous-Inspecteur  des  douanes  à  Saint-Pierre. 
BRiEiNNE,  idem  au  Fort-Royal. 

Culte. 

N ,  Préfet  apostolique. 

L'abbé  Perrigw Y  de  Taillevts,  Vice-Préfet. 
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TRIBUNAUX- 

Cou7-   royale. 

LoNDE  ^  ,  Conseiller,  Président. 

JoRNA  DE  LA  Calle  ^a  ,  ConseiUcr. 

Le  Peixetier  Duclary  ^  ,  idem. 

Aueert-Armand  ^^,  ?Ven2. 

RoBiLLARD,  idem. 

RouvELLAT  de  CussAC,  tWem. 

Fl'Riajji,  idem. 

Selles, idem. 

De  Beausire  ,  idem. 

Camouilly,  Conseiller    auditeu. 

Baffer,  idem. 

MossE,  idem. 

MoREL  ^  ,  Procureur  général. 

Pujo,  Premier  Substitut  du  procureur  général. 

FouRNioLS,  Second  idem. 

N Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal. 

Boyer,  Juge  royal. 

Mercier,  Lieutenant  de  juge. 

Adam  ,  Juge  auditeur. 

Chevalier,  idem. 

Pellisson,  Procureur  du  Roi. 

EiMAR  DE  Jabrun,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

De  Poyen,  idem. 

Vergeron  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre. 

Meynier  ,  Juge  royaL 

Habasque,  Lieutenant  de   juge. 

JouANNET,  Juge  auditeur. 

EsTEVE ,  idem. 

Bonnet,  Procureur  du  Roi. 

DuPLAQUET,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

GuASCO,  idem. 

Gahcin,  Greffier. 

TribunauT  de  paix, 

Durand  ,  Juge  au  Fort-Royal. 
Davoùt  ,  idem  au  Marin. 
PoTHOAu  ,  idem  à  ia  Trinité. 
WiNTER,  idem  à  Saint- Pierre. 

Ponts  et  chaussées. 

Rebours,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Chef  du  service. 
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GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

GouRBEYRE  (  O.  ^  ),  Cotitre-Aniiral,  Gouverneur, 


Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'intérieui-. 

Le  Procureur  ge'nëral. 


CONSEIL    PRIVE. 


Aubin  ^^  ,  Conseiller  prive. 
De  Jabrun  ,  idem. 
Belland-Descommunes. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secre'taire  archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Ambert  (J.-J.),  (C.  ^). 
Belloc. 
Bonnet  (fils). 
Bovis  (de). 

BUDAN  DE  BOISLAURENT. 

CicÉRON  (  Anacharsis). 
CicÉron  (Auguste  ). 
De  Lacroix  (Emile). 

DORMOY. 
DuCHASSAINGS. 

Faujas  de  Saint-Fond  ^. 
Lacharrière  (A.  de)  ^. 
Lairéal  (Ch,  de). 
Le  Boyer. 

LlGNlÈRES. 


Partarrieu. 
Patron. 

Portier  (Henry). 
PoYEN  (J.  de). 
Raynal  (Victor). 

RiCHEPLAlNE. 

ROCHOUX. 

ROIZET. 

Ruillier-Beaufonds  (LuccPapin). 

Saux. 
Suère. 
Ver  NIA». 
Vernier. 


ETAT- MAJOR. 


Varlet,  ^  ,  Colonel  d'infanterie  de  marine,  Commandant  militaire. 
Gastaliuy  ^,  Chef  de  bataillon,  Commandant  à  Marie-Gaîante. 

N ,  idem.  Commandant  de  place  à  la  Pointe-à-Pitre. 

Maquet  ^  ,  idem.  Commandant  aux  Saintes. 

Forget  ^  ,  idem ,  Commandant  ia  partie  française  de  Saint-Martin. 

N ,  Capitaine-Adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

Beau  ,  Capitaine ,  à  retat-major  du  Gouverneur. 
Gianoly  de  Savigny,  idem,  idem. 

Direction  de  l'artillerie. 

Davil\i;re  ^  ,  Chef  de  bataillon,  Directeur. 
Perrinon,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 


Génie 


Croi'.als  .^< 


Ciief  de  bataillon,  Soiis-Dirt eîeur. 
îli-KRiEi  ,  Capitaine  de  2C  classe. 
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TROUPES. 
GENDARMERIE    ROYALE. 

DÉADDÉ  ^  ,  Chef  d'escadron. 

RÉGENT,  Lieutenant. 

Russe  ^ ,  idem. 

Verlinde,  Sous-Lieutenant,  Tre'sorier. 

ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 

Etat-major. 
Davilaure  ^  ,  Chef  de  bataillon. 
MouGJN,  Lieuienant  en  premier,  OfiBcier  payeur  et  d'habillements 

/J*  compagnie. 

LiÉBAOLT,  Capitaine  en  premier.  |     Billon  ,  Lieutenant  en  premier. 

Halligon,  Capitaine  en  second.  |     Larreur,  Sous-Iieutcnant. 


44^  compagnie. 


Batot  ^  ,  Capitaine  en  premier. 
Mancel,  Capitaine  en  second. 


Bazelle, Lieutenant  en  premier. 
Piton -Bressant  ,  Sous-lieutenant. 


IG*^  compagnie. 

Pelissier,  Capitaine  en  premier.  I     Dédain  ^  ,  Lieutenant  en  premier. 

MarchAL,  Capitaine  en  second.  (     QuÉrias,  Sous-lieutenant. 

Détachement  de  la  6'«  compagnie  d'ouvriers. 
Lafay,  Sous-Lieutenant. 

infanterie. 
l*""  re'gimentd'infanteiie  de  marine. 
Etat-major. 
Barolet  de  Plligny  ^  ,  Colonel. 
Petit,  (O.  ^),  Lieutenant-Colonel. 
Bousquet  de  Pinceuoir  ^  ,  Chef  de  bataillon. 
Chaumont  à,  idem. 
BiCHiN  DE  Cendrecourt  j^  ,  idem. 
Lespine,  ^,  idem. 
Forêt,  ^ ,  idem. 
Le  Maire  ^  ,  Major. 
Mayeur  ^ ,  Capitaine-Adjudant-Major. 
Fjquet  ^  ,  idem. 
Mallarmé,  idem. 
Balleroy,  idem. 

EscouRBET,  Lieutenant,  OfiBcier  d'habillement. 
Souciiou,  Lieutenant,  Officier  d'armement. 
Walther,  Lieutenant,  Officier  payeiir. 
(tASCOn-Cadaubon  ,  So'js-iieutcnant,  Adjoint  ii  i'Oflicier  paveur. 
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GouT,  Sous-Lieutenant,  Porte-drapeau, 
Marquizeau,  Chirurgien-Major. 
Caillard  ,  Chirurgien -Aide-Major. 
Clermont-Felep,  idem. 


Capitaines. 


Lefrançois. 
ViDAC  ^. 
Retgasse. 

PlOUT,  ^. 

lolivier,  ^. 
Naddin. 

MOUCHEL. 

Faivre. 

MCNIBR. 
BURLES. 

Abaoie. 
Colle. 


Fajard. 

GOMAND. 

Beaudéduit. 
Ceyrolle, 

ISCH. 
VlARD. 

Capdepon  dit  Glandines. 

Baudran. 

Richard  de  Corberi. 

Lesseline. 

D'Espadx,  dit  Darricades. 


Lieutenants. 


MONNIOT. 

Doisnel. 

Pommier. 

Pallo. 

De  Toustain. 

Janelle. 

Marié,  ^. 

borderel. 

Lefaux. 

Farger. 

Potier. 

HORNDNG. 


CUQUEHEL. 

GÉLIN. 

SCHMITT. 

De  Vassoigne. 

Laimé. 

Chollet. 

Blanchard. 

Michel. 

Chantepie. 

Victor. 

VaRANGUIN  de  VlLLEPlN. 


Sous-Lieutenants. 


Arnaud. 

Aubin. 

André. 

Allias. 

ChÉtou. 

Martin  (Jean-Baptiste). 

Pineau. 

Reboul. 

Lemoyne. 

•It'DAN,   ^. 


Barisson. 
Fournier. 

WOLFF. 

dontenwill. 

Lebrun. 

Crosnier. 

Lacoste. 

Châtelain. 

Vessiot. 

Bover  dePeyreleac 
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ADMINISTRATION  ,    GDERRE   ET    MARINE. 

Pariset  j^  ,  Commissaire  gênerai  de  ia  marine  de  S"^  classe,  Ordonnateur. 
Lasolgne   de  VauolixN  i^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  1"^*  classe,  Inspecteur 

colonial. 
ChAtel  ^  ,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 
lyODET  DE   LA  MorimÈre,    Sous-Commissaïrc  dc  l"'*^  classc. 
BuNEL,  Sous-Commissaire  de  2^  classe. 
De  ïluTHYB  Bellacq,  ?V/cw, 
Laugier.  idetn. 
Lasolgne  de  Vauclin,  idem. 
Ledentu, idem. 

Service  des  porls. 

Pascaud,  Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  porta  la  Pointe-à-Pitrc .     • 
Labarbe  ,  Capitaine  de  port  a  la  Basse-Terre. 

Service  de  santé. 

CoRNUEL  (O.  ^),  Premier  médecin  en  chef  de  la  marine. 

Vanauld    ^  ,  Second  médecin  en  chef  de  la   marine, 

Gonnet  ^  ,  Chirurgien   de  l""^  classe. 

Arnoux,  idem. 

L'Haridon     idem. 

DUPUY  .^  ,  Pharmacien   de  !''<=  classe. 

Trésorier. 
N  a  vailles  ^. 

DIRECTION    DE    l'iNTÉRIEOR, 

BiLLECOCQ  (O.  ^),  Directeur. 

RocHARD,  Premier  Vérificateur  de  l'enregistrement, 

N .  , ,  Second  idem. 

CA.STELLINI,  Receveur  de  l'enregistrement,  Conservateur  des  hypothèques  à  la 

Basse-Terre. 
Lançon  (  Louis-Auguste  ) ,  idan  à  fa  Pointe-à-Pitrc. 
Poupon,  idem  k  Marie-Galante. 
De  Saint-Ql'Antin  ,  idem  k  Saint-Martin. 

DuPUY ,    Receveur   de  l'enregistrement   au  2«    bureau   de  la  Poii)te-à-Pitre. 
JouRNEL,   Directeur  des  douanes. 
V^entre-La TOULOL'BRE,  Inspecteur  des  douanes. 
Mayan  ,  Sous-inspecteur  des  douanes  à  la  Pointe-à-Pitre, 
Tronchin,  idem  k  îa  Basse-Terre. 

Culte. 

L'abbé  LaCOMBE  ^f  ,  Préfet  apostolique. 
L'abbé  Drprj.s  ,  Vice-Préfet  apostolique. 
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TRrBUNADX. 

Cour  royale. 

Chabert  de  la  ChariÈre   è*  ,  Conseiller,  Président. 

Du   Lyon   de  Rochefort   ^  ,  Conseiller. 

Leroyer-Dubisson  ^  ,  idem. 

Cleret,  tdem. 

Leroy,  idem. 

RuFFJ  DE  PoNTEVÈs  ^  ,  Conseiller. 

Farinole,  idem. 

De  Bougerel, idem. 

Marais  ^ ,  idem. 

Goubert  ,  Conseiller-Auditeur. 

MiTTAiNE,  idem. 

Gaigneron-Jollimon-de-Marolles,  idem. 

Bernard  ^^  ,  Procureur  général. 

RiSTELHUEBER  (Louis-Valentin)  ^,  Premier  Substitut  du  Procureur  général. 

Bloni>el-la-Rougery,  Second  idem. 

Caillet,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre, 
Turc  ,  Juge  royal. 
Blanchard,  Lieutenant  déjuge. 
Trolley,  Juge  auditeur. 
De  Percin,  idem. 

RiSTELHUEBER  (Gabricl-Louis-Auguste),  Procureur  du  Roi. 
DupiY,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
De  Jorna,  idem. 
Raynaud  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe~à-Pitre. 

N ,  Juge  royal. 

Reiset,  Lieutenant  de  juge.  * 

Robert,  Juge  auditeur. 

Degennes,  idein. 

FoiGNET,  Procureur  du  Roi. 

Bonguyod,  Substitut  du  procureur  du  Roi. 

PelissiÉ  de  Montemont,  idem. 

Blanc  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Marie-Galante. 
Lacour  ,  Juge  royal. 
IIardouin,  Lieutenant  de  juge. 
Partarrîeu,  Juge  auditeur. 
Bousquet,  Procureur  du   Roi. 

SAi>T-LANNE-rE.s.SAi.iER  ,  Substitut  du  Pi  ncurcnr  du  Ro:. 
Dupuis  ,  Greffier, 
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Tribunaux  de  paix, 

Belletéte  ,  Juge  à  la  Basse-Terre. 
Anthony,  idem  à  la  Capesterre. 
Dreveton  ,  idem  k  la  Pointe-k-Pitre. 
PoRiALis,  idem  au   Moule. 
Mercier,  idem  à  Saint-Martin. 
Magne,  idem  à  Marie- Galante. 

POÎO'S    ET    CHAUSSÉES. 
SiAU  ^,  Inge'nieur  en  chef  de  2*  classe ,  Chef  du  service. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


311 


GUYANE  FRANÇAISE. 

Lavrle  ^,  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 


Le  Gouverneur. 

L'Ordonnateur. 

Le  Procureur  ge'néral. 

Brdnot   ^  ,  Conseiller  privé. 


RouBAUD  ^  ,  Conseiller  privé. 
L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secrétaire  archiviste. 


CONSEIL    COLONIAL. 


Candolle. 
CouY  (Félix). 
Emler. 
Lalanne, C. 

Martin  (  César  ). 
Mathey(  Henri) 
Mauppin. 
St-QiJANTiN  (Adolphe^ 


St-QoANTiN  (Alfred). 
Sauvage. 

Senez. 

SiMIAN. 

Ursleor. 

Vidal,  de  Lingendes. 

VlGHÉ. 

N 


ETAT-MAJOR. 
GÉNIE. 


RoNMY,  ^,  Chef  de  bataillon. 

De  Saint-Quantin,  Capitaine  de  2*  classe. 

TRODPES. 
GENDARMERIE   ROYALE. 

ScHENCK,  Sous-Lieutenant. 
Thouroude,  idem. 

ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

Détachement  de  la  /''^  section  de  la  ii^  compagnie. 

Bourguignon  ^,  Capitaine  en  premier,  chargé  des  fonctions  de  directeur  d'ar- 

tlHerie. 
Jestin, Lieutenant  en  premier, 

INFANTERIE. 
Détachement  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 

GiROUD,  Lieutenant,  oHicier  payeur» 


Albkrt  à,  Chef  de  i)aîaillon. 
Brie,  Capitaine,  Adjudant-Majo 


Roux,  Chirurgien-Aide-Major. 
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Delabarre. 

JOLY. 

VVargny. 

Guis. 


Capitaines. 


Mer  M  1ER. 

Renoux. 

Petit. 


Lieutenants. 


Tabouel. 
Eynaud. 
Colette. 
Larrouy. 


Gueneau. 

Leclerc. 

Desmares. 

Landolfe. 

Cotterelle. 


LÉVALLOrS. 

Mayer. 
Dupont. 


Sous-Lieutenants. 


Gauzy. 

Albert. 

Cornu. 

De  Saint-QuAntin. 


ADMINISTRATION. 

Cadéot  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  Ordonnateur. 

Ledoulx  deGlatigny',  Sous-Comn.issaire  de  la  marine  de  \^  classe,  Inspecteur 

colonial. 
Teste,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2e  classe. 
Abadie,  idem. 
idem 

Service   du  port. 

Qoesnel  X  ,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Guilbf.rt  (O.  ^),  Second  Me'decîn  en  chef  de  la  marine, 
Leprieur,  Pharmacien  de  !a  marine  de  P^  classe. 


Garnier. 


Trésorier, 


En  régis  trem  en  t. 


Vincent,  Receveur,  et  Conservateur  des  hypothèques, 
N ,  Receveur  au  2e  bureau. 


Culte. 


L'abbé  Goillilr  ,   Préfet  apostolique. 
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TRIBUNAUX. 


Cour    royale. 

Bauadât,  Conseiller,  Président. 

Brun  ,  Conseiller. 

Dejean  ,  idem. 

Poupon  (  Pierre-Laurent- Auguste  ),  idem. 

Pasquier,  idem. 

Daney  de  Marsillac  ,  idem. 

Paulinier,  idem. 

Klippel,  Conseiller  auditeur. 

Ternisien,  idem. 

Vidal  (O.  ^),  Procureur  général. 

Lhuerre,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance. 
Kevoil,  Juge  royal. 
Richard  d'Abnodr,  Lieutenant  de  juge. 
Marchai,,  Juge  auditeur. 
Thoré,  idem. 

Chevreux,  Procureur  du  Roi. 
Conquérant,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 
Mérentier,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

De  Saint-Quantin  (  Edouard  ),  Juge  à  Cayenne. 
CrÉpin,  Juge  à  Sinamaiy. 
Senelle,  Juge  à  Approuague. 
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ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Desrodsseaux  ^,  Capitaine  ne  corvette,  Commandant. 

GuiCHON  DE  Grandpoist,  Sous-Commissaïrc  de  la  marine  de  l''<^  classe,  chargé 

de  l'inspection. 
Ledket,  Capitaine  de  port. 

,  Chirurgien  de  l^'c  classe. 

Renaud,  Tre'sorier. 

C'harlot,  Cure'  de  Saint-Pierre,  Supérieur  ecclésiastique  des  deux  îles. 

DuHAMBL,  Juge  de  l^e  instance. 


SENEGAL  ET  DEPENDANCES. 
BouET  (O.  ^  ) ,  Capitaine  de  corvette,  Gouverneur  provisoire. 
CONSEIL    d'administration. 


Le  Gouverneur. 

Le  Chef  du  service  administratif. 
Le  Chef  du  service  judiciaire. 
L'Inspecteur  colonial. 


Gascony,  habitant  notable. 

Alsace,  idem. 

Le  Secrétaire  archiviste. 


DucHESNE,  Président. 
Prom. 

Griffon. 
Lacoste. 
Hericé. 


CONSEIL    GENERAL 
PURREY. 

Carpot. 
André. 
FoY. 
N 


ETAT-MAJOR. 


Caille  ^,  Chef  de  bataiilon  d'infanterie  de  marine,  attaché  à  f état-major  du 

Gouverneur. 
Jamin,  Enseigne  de  vaisseau,  idem. 

génie. 
Parent,  Lieutenant. 

TROUPES. 
ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

iO'^  compagnie. 

Dumas  ^  ,  Capitaine  en  premier,  chargé  des  fonctions  de  directeur  d'artilierie. 
JuLLiEN ,  Capitaine  en  second. 
Maillard  ^  ,  Lieutenant  en  premier. 
PhÉtu^  Sotis-Lieatenant. 
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Détachement  de  la  6^  compagnie  d'oucriers. 
HardivillÉ,  Sous-Lieutenant. 

INFANTERIE. 

Détàcheineni  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine. 
Etat-major. 

Laborfx  ^  ,  Chef  de  b<ataiHon.  j     Ladret,  Lieutenant,  officiei-payeur. 

BouiLHET,  Capitainc-Adjudant-inajor.     |     Chassaniol  ,  Chirurgien-Aide-Major. 

Capitaines. 

Marchaisse. 


Dalen  ^. 
Decq. 

BURGT. 

Guillemain  ^. 


Marron  ^. 

Maréchal. 

Durand. 

Deyris. 

Constant. 


Delavau. 

Lebeau. 

GORON. 

Chabassu. 


Peltier. 
Masse. 


Lieutenants. 


TURCAN. 

Seriot. 
Arnier. 
Grosjean. 


SouS'lieu  tenants. 

HiRN. 

Conjard. 
Boullay. 

ADMINISTRATION. 


Thomas  ^  ,  Sous-Commissairc  de  ia  marine  de  l^c  classe  ,  Chef  du  service  admi- 
nistratif provisoire. 

Guibert,  Sous -Commissaire  de  la  marine  de  2e  classe,  Inspecteur  colonial 
provisoire. 

N ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  â^  classe. 


Service  des  ports. 


FÉRAUD,  Capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Salva  (Adolphe)  ^  ,  Chirurgien  de  1"  classe. 
Huard-BessiniÈre  ^,  Pharmacien  de  1"*  classe. 

Trésorier. 
Thibault. 

Culte. 
L'abbë  Maynard,  Pre'fet  apostolique. 
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TRIBUNAUX. 

SAINT-LOUIS. 

Cour  d'appel. 

Larguer   ^  ,  Conseiller,  Préeidcnf. 

CakrÈre,  Conseiller. 

N ,   Conseiller  auditeur. 


Tribunal  de  première  instance. 


Delannoise  ,  Président. 
ÂUCHIER,  Second  juge. 
Breghot,  Greftîer. 


ILE  DE  COREE. 
DAtiTORNB  ^,  Capitaine  de  corvette,  Commandant  particuliei 
CONSEIL   d'arrondissement. 


Cabeuil. 

DopOY  (François). 

DDPOT(Jean). 


Jal'bert. 
Sallomon. 


Service  de  santé. 
Gautrau  ^ ,  Chirurgien  de    l '^  classe. 

Tribunal  de  première  instance. 
Tbiesse  ,  Greâier. 


PARTIE   OFFICIELLE. 

BOURBON    ET    DÉPENDANCES. 

Bazoche  (  C.  ^  ) ,  Contre- Amiral ,  Gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  Gouverneur. 

Le  Commandant  militaire. 

L'Ordonnateur. 

Le  Directeur  de  l'inte'rieur. 

Le  Procureur  ge'ne'raL 

Manès ] 

Gludic. >   Conseillers  pnve's. 

De  Vernety ) 

L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secre'taire  archiviste. 
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AUBER. 

Bellier  de  Villentroy. 

Brunet  (Auguste). 

Brunville-Moy  de  la  Croix. 

Champierre  de  Villeneuve. 

Chassagne. 

De  Guigné  (Michel-Joseph). 

De  Guigné  ( Michel-Mathurin ) . 

Delisle  (Jean-Baptiste-Hubert) 

Desbassayns  (Charles). 

DuREAu  (Ame'). 

Femy. 

FÉry  (André'). 

Féry-Desclands  (Charles). 

Germeuil-Chaulmet. 


Geslin  (J.). 

Keranval-Aimé. 

Laprade  (Jean). 

LaprAde  (Dominique). 

Lecoat  de  Kerveguex. 

Malavois  (Me'dard). 

Patu  de  Rosemont. 

Protêt  (Alexandre). 

Senac. 

Simon  (L'abbé). 

TestArt. 

Toulorge. 

Vergoz. 

VillÈle  (de)  (Jean-Baptiste) 

ViNSON. 


Etat-major. 


,  Colonel,  Commandant  militaire. 

Passot  ^  ,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  attache'  à  re'tat-major  du  gouverneur. 
Verges  ^,  Capitaine  d'infanterie  de  marine,  Commandant  à  Sainte-Marie  de 
Madagascar. 

DIRECTION    DE    l'aRTILLERIE. 
Deshays  ^,  Chef  de  bataillon,  directeur. 

GÉNIE. 


Roux,  Capitaine  de  !•■«  classe,"  charge  du  service. 
1843. 


21 
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TROUPES. 
GENDARMERIE    BOYAI.E. 


RouGON  j^^,  Capitaine. 
PlAmol,   Lieutenant. 


Frossard,  Sous-Lieutenant. 
Mangenot,  Lieutenant,  tre'sorîer. 


ARTILLERIE    DE    LA    MARINE. 

^  État-major. 

Desiiays  ^  ,  Chef  de  bataillon. 

.9'^  compagnie. 
Martin,  Capitaine  en  premier.  |     Lebœuf.  Lieutenant  en  premier. 


Ogier,  Capitaine  en  second.  j     Guit.lard,  Sous-Lieutenant. 

2"  section  de  la  il"  compapiie. 

Perraud  ^,  Capitaine  en  second. 
Derain  ,  Lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  iS'^  compasinie. 

Laurent,  Sous-Lieutenant. 

Détachement  de  la  6"  compagnie  d'ouvriers. 

Raoul  ^,  Capitaine  en  premier. 

infanterie. 

De'tachement  du  3e  re'giment d'infanterie  de  marine. 

Etat-major. 

De  la  Faye  ^  ,  Lieutenant-Colonel. 

Lebiiun  ^,  Clief  de  bataillon. 

Thdrbez  ^  ,  idem. 

Vandenbussche,  Capitaine,  Adjudant-Major. 

MoREL,  Capitaine ,  idem. 

Dupuis,  Lieutenant,  Officier  d'habillement. 

Bourneau,  Lieutenant,  Officier  d'armement. 

Huet,  Lieutenant,  Officier  payeur. 

Niox,  Chirurgien-Aide-^fajor. 

Petit,  idem. 

Capitaines, 

Blanpied  ^. 

Bertin  du  Chàteai". 

Bruley. 

Perrin. 

Dagoreau. 

Thiébaulu. 


Marchand- 
Jacquet. 
Rousselle. 
Bovis. 
Lamy. 
Prévost. 
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Lieutenants. 
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FONTAN. 
BUZENOT. 

Eliot. 

Joie. 

cuvillier. 

Lairan. 

Odabd  de  Rilly. 


Noël. 
pérignon. 

SÉVÈRE. 

Reynaud. 


DORANGE. 

Genaut, 

Davet. 

Saint-Gès. 

Martin  (Pierre-Alphonse), 

Passart.;^ 


So  u  s-lieutenants. 


Guépard. 

Noquet. 

Imbert. 

HiNARD. 


ADMINISTRATION  ,   GUERRE   ET   MARINE. 

BÉDiER  ^  ,   Commissaire   général  de  îa  marine  de  2*  classe,   Ordonnateur. 
Gerbidon    (César-Auguste)  ^,  Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  InspoC' 

leur  colonial. 
Grelot  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de   l^e  classe. 
Thibault  de  Chanvalon  ,  idem. 
Foulon,  Fous-Commissaire  de  ia  marine  de  aidasse. 
Deschamps,  idem. 

Service  des  ports. 
Mas  de  Saint-Maurice    ^  ,  Capitaine  de  port  à  Saint-Denis, 

Service  de  santé. 

De  LeissÈgues  ^,  Second  médecin  en  chef  de  la  marine. 
Reydellet  a  ,  Chirurgien  de   1"  classe. 
Le  Pivain   X  ,  Pharmacien  de   l'"'^  classe. 


Robert  ^. 


Trésorier. 


DIRECTION   DE    L  INTERIEUR. 


De  Roujoux,  Commissaire  de  la  marine  de  2<' classe.  Directeur. 

Chirol  ,  Inspecteur,  chargé  de  la  direction  du  domaine  et  de  l'enregistrement. 

Gardilanne  ,  Conservateur  des  hypothèques,  à  Saint-Denis. 

idem  à  Saint-Pauî, 

Rivet,  Inspecteur,  chargé  de  la  direciion  des  douanes. 

21. 
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Cidte. 
L'abbe   Poncelet,    Préfet  apostolique. 

TRIBUNADX. 

Cour  royale. 

MoiVGiNET  ^f  ,  Conseiller,  Président. 

Mazas-Azéma  ,  Conseiller. 

Michel  ,  t'dcm. 

(jibert-DesmoliÈres  ^,  idem. 

Dauphin,  iWem. 

Martin-Bussy  de  Saint-Romain  ^,  idem. 

Letaintl'riek,  idem. 

Deguigné,  Conseiller  auditeur. 

Laffon,  t'dem. 

Massot,  t'dem. 

Barbaroux  ^,  Procureur  ge'ne'ral. 

Geslin,  Premier  Substitut  du  Procureur  ge'neral. 

Benoist,  Second  ide?n. 

Mallac  ,  Greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Denis. 

Bellier  de  Villentroy  <^,  Juge  royal. 

BÉDiER,  Lieutenant  de  juge. 

Préaux,  Juge  auditeur. 

Brandela,  idcjn. 

PtiOT,  Procureur  du  Roi. 

Mayol,  Substitut  du  Procureur  du  Roi. 

Mahyet,  idem. 

Prévost  de  la  Croix  ,  Greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint-Paul. 

Auber,  Juge  royal. 

Lenoir,  Lieutenant  de  juge. 

DupRÉ,  Juge  auditeur. 

Keranval-Aimé,  Procureur  du  Roi. 

Cacqueray  de  Valménier,  Substitut  du  Procureur  du  Ror. 

MuRAT,  Greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

Ozoux,  Juge  à  Sainl-Dcnis. 
RiCQUEBOCRG,  idem  à  Saiut-Paul. 
Lebidan  ,  idem  à  Saint-Pierre. 
FaÈRE,  idem  à  Saint-Benoît. 
Jacob,  idem  à  Saiute-Suzanne. 
CouLON,  idem  à  Saint- Louis. 
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ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'INDE. 

De  Noorquer   du  Camper  (O.  ^),  Capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  Gouver- 
neur. 

Conseil  d' administration. 


Le  Gouverneur. 

Le  Chef  du  service  adniinisiratif. 

Le  Chef  du  service  judiciaire. 


L'Inspecteur  colonial. 
Le  Secre'taire-archiviste. 


Conseil  général. 


De  Rosière,  Pre'sident. 
Appass.\my. 
BuiRETTE  (Le'on). 

CoiJARD. 

Decolons. 


Faciolle, 

Frion. 

Mottet. 

Pernon. 

Le  Peltier  ,  Secrc'iaire. 


TRODPES. 

INFANTERIE. 

Détachement  du  3^  régiment  d'infanleçio  de  marine. 
>  Compagnies  de  Cipayes.  ) 

Officiers  européens. 

Panon-Duiiazier  ^  ,  Chef  de  batailion. 

Capitaines. 

Joî.LIVET.  I      BlIN. 

Lieutenants. 

COUERBE.  I      VaSSEUK. 

Sous-Lieutenants . 

LEMERCIER.  I      DÉRODE, 

pondichéry. 

ADMINISTRATION. 

Dalmas  ^,  Commissaire  de  la  marincde  l^e  classe,  Chef  du  service  administratif. 
Pognon^,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  l''^  classe,  Inspecteur  coloniaî. 
BuiRETTE   ^  ,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  î^c  classe. 
BouRGOiN,  Sous-Commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 

Service  des  ports. 
HOSTEIN,  Capitaine  de  port. 

Serfice  de  santé, 

Trouette  ^,  Chirurgien  de  l'"''  classe. 
Pasquet,  Pharmacien  de  la  marine  de  1^^  classe. 


322  ANNALES  MAIUTIMES. 

Trésorier. 
Couard. 

Culte. 
L'abbé  Calmels,  Préfet  apostolique. 

TRIBUNAUX. 


Cour  royale. 


Maurel  ^  ,  Conseiller,  Pre'sident. 

DoNiN  DE  Rosière,  Conseiller. 

Gallois-Montbrun,  idem. 

Joyau, idem. 

Or I ANNE,  idem. 

Bazii.  ,  Conseiller  auditeur. 


Chartran,  Conseiller  auditeur. 
Gibelin  ^  ,  Procureur  ge'ne'rai. 
Gibert-DesmoliÈres,    Substitut   du 

Procureur  ge'ne'rai. 
Guerre,  Greffier  en  chef. 


Tribunal  de  première  instance. 

Rolland-Latour,  Procureur  du  Roi. 
Berchon  de  Fontaine,  Greffier  eu- 
ropéen. 

Justice  de  paix, 

Faciolle,  Juge  de  paix. 


Hennequin,  Juge  royal. 
Debout,  Lieutenant  de  juge. 
N.  .  .  .  ,  Juge  supple'ant. 


CHANDERNAGOR. 

Law  de  Clapernou  (0.  ^),  Colonel  d'infanterie  de  marine,  Chef  du  service. 
Conseil  d'arrondissement. 

MoLINIER  DE  MONTPLANQLA.  |  DAVID. 

Perrot.  Dorindor. 


MOLINIER  DE  MONTPLANQUA  ,  JugC  lOyal. 

MorÉal  de  Brévans  ,  Lieutenant  de  juge. 
TalhouArn,  Procureur  du  Roi. 
Clerc,  Juge  de  Pai.x. 

KARIKAL. 

FiLLEAu  Saint-Hilaire  ^  ,  Chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  Chef  du 
service. 

Conseil  d'arrondissement. 


Noël. 

coët-morvkn. 

Bouché. 


Saint-Pourçaip 

RlNGROALD. 
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NoÈL ,  Juge  royal. 

Jame,   Procureur  du  lloi. 

Petit  d'Hésincourt,  GreflBer-Notairc. 

Davia  ,  Juge  de  paix. 

YANAON. 

looRDAiN  ^^  Capitaine  de  IVe'gatc  honoraire,  Chef  du  service. 

MaHÉ. 
Harret,  Sous-Commisssire  de  la  marine  de  2«  classe,  Chef  du  svm  vicf. 
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ILES  MARQUISES 

Bruat  (0.  ^),  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur. 

DIRECTION    DE    l'aRTILLERIE. 

Faveread  ^  ,  Chef  de  bataillon  ,  Directeur. 
Gautreau  ^  ,  Capitaine  en  premier,  Adjoint. 

GÉNIE. 

N ^.. 

TROUPES. 

artillerie  de  la  marine. 
Elat-major. 
Faveread  ^  ,  Chef  de  bataillon. 

17^  Compagnie. 
SoMsois  ^  ,  Capitaine  en  premier.  1     Rohr,  Lieutenant  en  premier. 

Lapeyre-Bellair,  Capit"e  en  second.     |     Durand,  Sous-Iicutcnant. 

Détachement  de  la  6^  compagnie  d'ouvriers. 
VossiON ,  Lieutenant  en  premier.  |     Vincent,  Sous-lieutenant. 

infanterie. 
^^'"  Régiment. 
De  Bréa  ^  ,  Chef  de  bataillon. 
NiCOLAÏ,  Capitaine,  faisant  fonctions  de  Major. 
Perrault  ^  ,  Capitaine  Adjudant-major. 
Brissot,  Lieutenant,  Officier  payeur. 
N, .....  .,  Chirurgien-aide-major. 

7«  Compagnie  de  Grenadiers. 

. ,  Sous-Iieuttu.mt. 


. ,  Capitaine. 
. ,  Lieutenant. 

. ,  Capitaine. 
. ,  Lieutenant. 


31<^  Compagnie  du  centre. 


. ,  Sous-iieutenant. 


32^  Compagnie. 


. ,  Capitaine. 
, ,  Lieutenant. 

. ,  Capitaine. 
. ,  Lieutenant, 


, ,  Sous-lieutenant. 


.33'^  Compagnie. 


.  .  . ,  Sous-lieutenant, 


, ,  Capitaine. 
,  Lieutenant. 


34''  Compagnie. 


Sous-Iieutenanl. 


,  Capitaine. 

,  Lieutenant. 


7«  Compagnie  de  Voltigeurs. 

,  Sous-Iientenant. 


administration. 
DeCugis,  Sous-Commissairo  de  la  marine  de2cclasse.  Chef  du  service  administidUi, 
Lesson,     Chirurgien  de  ia  marine  de  l"^  classe. 
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CONSULATS. 


CONSULS  GENERAUX,    CONSULS  ET  VICE -CONSULS   DE    FRANCE, 

DANS  LES  VILLES  ET  PORTS  DES  NATIONS  ÉTRANGÈRES. 


Xota.  Les  consulats   font  partie   du   ministère    des  affaires    étrangères;   ils   ne   figurent  ici    que 
comme  renseignement  titile  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 


RÉSIDENCES.  MM. 

AUTRICHE. 


Milan B»»  Denois  (  C.  :^  ),    Consul  général. 

Venue .      Dé  Franqueville  ^  ,  Consul. 

Trieste Blanchet  (  O.  ^  ),  idem. 


BELGIQUE. 


Anvers    Buchet-Martigny  (  O.  ^),  Consul  gênerai. 

Ostende Sauveur  de  Lachapelle  ^ ,  Consul. 


BOLIVIE. 


Chuquisaca Marcescheau  ^,  Consul  généra! 

Cobija Perrin    (Louis ) ,  Consul. 


BRESIL. 


Rio-Janeiro Taunay  ^,  Consul  honoraire,  Chancelier  de  la  légution, 

Bahia Raybaud  (Maxime)  ^  ,  Consul. 

Femambouc.  .....  Tippel,  idem. 

Belcm  {au  Para). .  Eveu.lard  ,  idem. 

CHILI. 

Sanl-Yago. De  Cazotte  ^,  Coasaî  générai.  Chargé  d'affaires, 

Valparaiso .  ......      Huet  (Albert),  Consul. 

Valdii^ia Bardel,  Consul. 

CHINE. 

Canton C'^  de  Ratti-Menton  ^  ,  Consul 

DANEMARK. 

Eiseneur De  Lesparda  ^,  Consul. 

DEUX-SICILES. 

Naplcs De  Montigny  .^,  Chanccî.  de  l'ambas. ,  Cens,  honoruin  . 

Païenne Axei.-Renard  ^^,  Consul. 
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UÉSIDENCES,  MM. 

EGYPTE. 

Alexandrie Gautjer  d'Arc  (O.  ^^) ,  Agcni  et  Consul  gc'ncïal. 

Le  Caire Vattier  de  Bolrvjlle  ^  ,  Consul, 

EQUATEUR. 

Quito De  Mendetille  ^,  Consul  générai. 

Guayaquil Levraud  ,  Consul. 

^^  ESPAGNE. 

Madrid Liger  ^,  Chancelier  de  i'anibassade. 

Cadiz De  Mornard  ^  ,  Consul. 

Carlhagène Tastu  ,  idem. 

Barcelone De  Lesseps  (Ferdinand)  (0.  ^),  idem. 

Bilhao Juchereau  de  Saint-Denis,  E.  J.,  idem. 

La  Corogne De  Vaubicourt  ^  ,  idem. 

Malaga V^p  Dubouzet  ^  ,  idem. 

Palma{ilesBaléares)  Hersant  ^,  idem. 

Saint  Sébastien.  .  .  .  B»"  Vigent  ^,  idem. 

Santandcr De  Clercq  (  A.)  ^  ,  idem. 

Valence Flury  (Hippolyte'),  idem. 

La  Havane  {Antilles 

Espagnoles) Mollien  (0.  ^),  Consul  général. 

Santiago     de    Cuba 

{idem) \ngranp  (Léonce),    ^^    Consul. 

Porlo-Iîico  {idem)..  Chasser i au  >^  ,  j'«?e7». 

Manille  {lies Philip.)  Barrot  (Adolphe)  (O.  ^),  Consul  général 

ÉTATS  BARBARESQUES. 

Tunis De  Lagau  (O.  ^  ) ,  Consul  général,  Chargé  d'affaires. 

Sousse HÉLOUis-JoRELLE  ^  ,  Consul. 

Tripoli BouRBOULON  (O.  ^  ),  Consul  général.  Charge'  d'affaire 

ÉTATS    ROMAINS. 

Rome Defly  (Charles),  Chancelier  de  l'ambassade. 

Ciçita-Vecchia . .  .  .      LimpÉrAni  ^  ,  Consul. 
Ancône Duault,  idem. 

ÉTATS-UNIS    DE    l'amÉRIQUE   CENTRALE. 

Guatimala Levasseur  ^  ,  Consul  général,  Charge  d'affaires. 

ÉTATS-UNIS   DE    l'aMÉRIQUE    SEPTENTRIONALE. 

New-YorJi De  la  Forest  (0.  ^  ) ,  Consul  générai. 

Pln'ladrljihic B""  D'Hautetive  (Maurice)  ^4,  Consul. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

Ckarlestowlt C'e  de  Choiseul  ^  ,  Consul. 

Nouv. -Orléans.  .    .  Roger  (Aime)  ^  ,  zrfem. 

Richmond C'c  de  Montholon,  idem. 

Bostun ISNARD  (Maximin)  ^  ,  idem. 

La  Mobile Aversene  ,  idem. 

GRANDE-BRETAGNE    ET    IRLANDE. 

Londres Durant-Saint- André  (C.  ^),  Consul  i^éne'ial. 

Liverpool LainÉ  ^  ,  Consul. 

Newcastle Dillon. 

Edimbourg De  Serre  ^ ,  idem. 

Dublin Hf.rbet  ^  ,  idem. 

Malte  (Méditerran.).  De  Sontag  (O.  ^),  iV/cto. 

Cor/ou  {lies  lonn.).  DesprÉaux  de  Saint-Sauveiu  ^,  idem. 

Gibraltar {Espag.) .  B""  Dei.aitre,  îV/e?«, 

Sydney  (  Nouvelle- 
Galles  du  Sud.). .  Faramond  ^,  idem. 

Sincapoure  (Mers  de 

Chine) Chaigneau  (Eugène)  ^  ,  idetn. 

Ile  Maurice Darvoy,  idem, 

GRÈCE. 

Athènes Guillois   ^,  Chancelier  de   la  lo'gation. 

Syra Roujoux  ,  Consul. 

HAÏTI. 

Port-au-Prince .  .  .  .      BaradÈre  (Raimond  )  ^  ,  Consul  général. 
Santo-Domingo .  .  .  .      BarrÈre,  Consul. 

HESSE-DARMSTADT. 

Mayence Engelhardt  ^  ,  Consul. 

MAROC    (ÉTATS   DE). 

Tanger De  Nion  (0.^^),  Consul  ge'ne'ral ,  Charge'  d'affaires. 

Mogador Pellissier  (  Edmond)  (O.  ^  ),  Consul. 

MEXIQUE, 

Mexico Cham PEAUX,  Chancelier  de  la  légation,  Consul  honoraire^. 

Vcra-Cruz    Gloux  ^,  Consul. 

Campéche LaisnÉ  de  Vit^levèque  ^  ,  idem. 

Mazatlnn GuÉroclt  (  Adolphe), 

Monsercy Bonerols  (Gustave) ,  Consul. 

norwége. 
Christiania,  ..,.,.     Mure  de  Pelanm. ,  «.'oui^ul 
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RÉSIDENCES.  MM. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Carthagène.    De  la  Forest  (Alphonse)  ,  Consul. 

Panama Jacqoemont,  Consul. 

PAYS-BAS. 

Amsterdam B""  de  Cazes  (  O.  ^_j),  Consul  général. 

Rotterdam Mimaut  (A.)  ^  ,  Consul. 

PÉROD, 

Lima Le  Moyne  ^  ,  Consul  général ,  Chargé  d'afl'aires. 

Arcquipa Villamus  ,  Consul. 

PORTUGAL. 

Lisbonne Famin  ,  Chancelier  de  la  légation,  Consul  honoraire. 

Porto De  LA  Rue  de  Villeret  ,  Consul. 

PROVINCES-UNIES   DE    RIO    DE    LA    PLATA. 

Buenos-Ayres De  Gérando  (  Emilien) ,  Chancelier  de  la  légation. 

PRUSSE 

Dantzick De  Cussy    (O.  ^  ),  Consul  général. 

Stettin HuBER ,  Consul, 

RUSSIE    ET    POLOGNE. 

Moscou Roux  de  Rochelle  (Jules),  ^  ,  Consul. 

Saint-Pétersbourg,  Valade  ^,  Chancelier  d'ambassade,  Consul  Lonoi. 

Riga Doflos  de  Saint  Amand  ,  R.,  Consul.  , 

Odessa Chàllaye  {  Adolphe  )^,  idem. 

Tiflis Vte  DE  Castillon  ,  idem. 

Varsovie De  Théis  ^,   idem. 

SARDAIGNE. 

Gênes Telder  de  Blanriez  (  0-  ^  ),  Consul  géuc'ra 

Nice Mis  j)E  ChAteaugiron  (O.  ^^  ) ,  Consul. 

Port-Maurice Arnoux,  idem. 

Cagliari Cottard  ^  ,  idem. 

SAXE. 
Leipsick Doumerc,  E.,  Consul. 

TOSCANE. 
Livonrnc n"»  Brenjer  ^^  ,  Consul  gi-n<:ral. 
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RÉSIDENCES.  MM. 

TURQUIE   d'eUROPE. 

Constantinopîe Castagne  ^,  Chancelier  de  l'ambassade,  Consul  iionor. 

Bucharest Billecocq  (Adolphe)  (O.  ^  ),  Agent  et  Consul  gene'ral. 

Jassy ,  Gilbert  de  Voisins,  Consul. 

Salom'que Gillet  ;^  ,  idem. 

La  Canée Hilier  ^,  idem. 

Belgrade De  Codrika  ^  ,  idem. 

TURQUIE    d'aSIE. 

Smyrnc V^e  de  SÉgur-Montaigne  ^  ,  Consul  gene'raî, 

Bagdad Loeve-Veimars  ^  ,  Consul  ge'ne'ral. 

Lamaca Fourcade  ^  ,  Consul. 

Trèbisonde Outrey  A  ,  idem. 

Tarsous Poujade  ,  E.  ,  idem. 

Damas Devoize  (  Antoine)  ^  ,  idem. 

Alep Guys  (Henri)  ^  ,  idem. 

Beyrouth Bourbe,  idem. 

Mossoul Botta,  P.  E. ,  idem.     . 

Jérusalem C*''  de  Lantivy,  G.,  idem. 

Erzeroum Goepp  ,  T.  C.  F.,  idem. 

VENEZUELA. 
Caracas David  ^ ,  Consul  ge'ne'ral ,  Charge'  d'affaires. 

VILLES   ANSÉATIQUES. 

Hambourg. Groox  ,  Chancelier  de  la  le'gation. 

Lubeck B*"»  de  la  Salle  ^  ,  Consul. 

URUGUAY. 
Monte-Video..  ....      Pichon  (Théodore)  ^,  Consul  général. 
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ÉTAT    DES    BÂTIMENTS    DE    TOUS    RANGS 
COMPOSANT    LA    FLOTTE» 


PORTS 

AL.\QUEI,S 

appariiennpiit 
les  bâliinents. 


Cherbourg. 

Rocliefort. 

Toulon. 

Brest. 

Toxilon. 

Brest. 

Rocliefort. 

Cherbourg. 

Idem . 

Idem. 

Toulon, 

Lorient. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Lorient. 

Toulon. 

Brest. 

Rochefort. 

Idem . 

Lorient. 

Idem. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Rochefort. 

Toulcn. 

Idein . 

Brest. 

Rochefort. 


BATIMENTS    A    VOILES. 


BATIMENTS    DE    GUERRE. 


VAISSEAUX. 


Le  Friedland 

Le  Louis  XIV 

Le  Montébello . .  . . 

L'OcÉan 

Le  Souverain 

Le  VAI.MY 

La  Ville-de-Paris  . 

L'Annibal 

L'Austerlitz 

Le  Duguay-Trouin. 

L'Eylau 

Le  Fleurus 

Le  Henri  IV 

L'Hercule 

Le  Jemmappes 

Le  Navarin 

Le  Tage . 

Le  Turenne 

L'Ulm 

Le  Wagram 

Le  Bayard 

Le  Bkeslaw 

Le  Castiglione..  .  . 
Le  Donawerth  .  .  .  . 
Le  Duglesclin  .  .  .  , 
Le  Fontenoy.  .  .  .  .  ■ 

L'Hector = 

L'IÉNA 

L'Inflexible 


120  bouc,  à  feu. 

Idem .    . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. . 

Idem. 
100  bouc,  à  feu. 

Idem . 

Idem , 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
90bouch.  à  feu. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem 

Idem 

Idem. 

Iderr. 


SITUATION 


En  disponibilité', 
En  construction. 
En  disponibilité'. 

Aime'. 
En  disponibilité. 
En  construction. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
En  disponibilité. 

Armé. 
En  constniction. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 
Di'sarmé. 

.\rnié. 
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TORTS 

AUXQUKLS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 
Brest. 

Cherbourg 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 

Idem . 

Idem, 
Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 


Lorient. 

Cherbourg 

Brest. 

Lorient. 

Idem . 

Cherbourg. 

Toulon, 

Idem . 

Idem , 

Brest. 

Rochefort. 

Lorient. 

Rochefori. 

Brest. 

Lonent. 

Toulon. 

Idem , 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  dc9  VAISSEAUX. 


Le  Sceptre  ......... 

Le  Svffren 

Le  TiLSiTT 

L'Algésiras 

Le  Diadème 

Le  Jupiter 

Le  Neptune 

Le  Santi-Petri 

L'Alger 

La  Couronne 

Le  Généreux , 

Le  Marengo 

Le  Nestor 

Le  Scipion „ 

Le  Trident 

Le  Triton 

La  Ville-de-Marseille 


90  bouc,  à 

"eu. 

En  construction. 

Idem . 

Arme. 

Idem 

En  construction. 

80  boucb.à 

feu. 

DeVarme'. 

Idem . 

En  disponibilité. 

Idem . 

Arme'. 

Idem . 

En  commiss"  de  port 

Idem . 

En  disponibilité'. 

80  boucb.à 

feu. 

Arme'. 

Idem . 

En  disponibilité. 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Arme'. 

Idem . 

Désarme. 

Idem. 

En  disponibilité. 

Idem , 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Armé. 

FREGATES. 


L'Andromaque 

La  Belle-Poule 

La  Didon 

La  D  oc  HESSE-D  Orléans 
L'Entreprenante  .  .  .  . 

La  Forte . 

L'Indépendante 

L'ipiiroÉNiE 

La  Melpomène 

La  Persévérante  .... 

La  Renommée 

La  Sémillante  

La  Sémiramis 

La  Surveillante 

La  Vengeance 

L'Uranie ; . .  . . 

La  Minerve 


60  boiuh.kfeu. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem , 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
SBbouch.  îifeu. 


Désanné. 

Armé. 

Idem . 

En  construction. 

Idem . 

Désarmé. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

En  construction 

Idem. 

Désari'.iC. 

En  c  instruction. 

Désarmé. 
En  construction. 

Désarmé, 
En  disponibilité. 
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ANNALES  MARITIMES. 


PORTS 

AUXQl  ELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  FREGATES. 


Lorient. 

Cherbourg. 

Idem , 

L'Andromède 

L'Atalante 

52  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
50  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
46  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
40  bouc,  à  feu. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

)E  GUERRE. 

30  bouc,  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 

Armé. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 
En  construction. 

Armé. 

Idem . 

Idem . 
En  construction. 

Idem. 

Idem. 

Armé. 
En  construction. 

Idem. 

La  Calypso 

Brest 

La  Néréide 

La  Sirène 

La  Vénus 

Cherbourg. 
Brest. 

L' Alceste 

La  Cléopâtre 

La  Danaé 

Rochefort. 
Brest. 

La  Gloire 

La  Némésis 

Idem. 

La  Pandore 

Toulon. 

Cherbourg. 

Toulon. 

La  Polrsuivante  .... 
La  Reine-Blanche.  ,  . 

La  Sibylle 

La  Virginie 

La  Zenobie 

Idem. 

L'Armide 

Désarme. 

Brest, 

L'Astrée 

Armé. 

L  Erigone 

Idem. 

La  Médée.  .  .  .  ■ 

Idem, 

Toulon. 

La  Thétis 

Idem, 

Brest. 

L'Africaine. 

L'Algérie 

Idem. 
En  construction. 

L'Artémise 

Idem. 

Brest. 

La  Charte 

Idem. 

Cherbourg. 

Lorient. 
Rochefort. 

Lorient. 

Idem , 

La  Clorinde 

Idem. 

La  Jeanne-d'Arc  .... , 

lhéliopolis 

La  Pénélope 

La  Pomone 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

En  construction. 

Brest. 

La  Psiché 

Idem. 

Brest. 

CORVETTES  L 
L'Alcmène 

En  commiss"  de  port 
Désarmé. 

Idem . 

L'Ariane 

Lorient. 
Cherbourg. 

Le  Berceau 

La  Boissole 

Idem. 
Armé. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITCATION. 

Chcrbotirg. 
Lorient. 

Brest. 

Idem . 
Toulon. 

Brest. 

Idem . 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Idem. 
Rochefort. 

Brest. 
Toulon. 

Touîon. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 
Toiilon. 

Toulon. 
Brest. 

Toulon. 
Lorient. 

Suite  des  CORVETTI 

La  Bayonnaise 

La  Cornaline 

L'Embuscade 

l'héroïne 

:S  DE  GUERRE. 

30  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
28  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 
24  bouc,  à  feu . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
20  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

-AVISOS. 

16  bouc,  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
(prise  mexicaine.) 

iS. 

20  bouc,  à  feu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  construction. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem. 
Désarmé. 

Arm  c. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Idem. 

Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé, 

La  Sabine 

La  Sapho. 

L'Aréthuse 

La  Circé 

La  Cybèle 

La  Blonde 

La  Brillante 

La  Créole 

La  Danaïde 

La  Favorite 

La  Nayade 

La  Triomphante 

La  Victorieuse 

La  Bergère 

La  Camille 

La  Coquette 

L'Echo 

CORVETTES 
La  Cornélie 

La  Diligente 

L'Eglé 

L'Iguala 

LOrithie 

La  Perle 

BRICI 
L'Actéon ;  .  .  . 

L'Adonis 

L'Alacrity 

L'Alcibiade 

1843. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 

Brest. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

la  em, 

Brest. 
Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Lorient. 
Toulon. 

Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Brest. 

Idem. 
Toulon. 

Brest. 
Toulon. 
Lorient. 


Cherbourg. 
Rochefort. 
Toulon. 
Toulon. 
Idem. 
Idem. 


iNOMS 

DES     BÂTIMENTS. 


FORCE 
en 

ARTILLERIE. 


Suite  des  BRICKS. 


L'Alerte 

Le  BissoN 

Le  Cassard  .  . . 

Le  Cygne 

Le  D'Assas.  . . . 
Le  DucouÉdic. 
Le  Faucon..  . . 

Le  Faune 

Le  Génie 

Le  Grenadier. 
Le  Griffon.  .  . 
Le  Hussard.  .  • 
Le  LapÉrouse. 
Le  Méléagre. 
Le  Mercure  .  . 

Le  Nisus 

L'Olivier 

L'Oreste 

Le  Palinure.  . . 
Le  Pylade.  . .  . 
Le  Voltigeur. 
Le  Cuirassier. 
Le  Dragon. . . 

L'Abeille 

L'Euryale.  .  . 
Le  Zèbre,  . . .  . 


20 


bouch.àfeu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
bouch.  à  feu. 

Idem. 
bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 


SITUATION. 


Arme'. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
De'sariue'. 

Idem. 

En  construction. 

Désarmé. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 
En  construction. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Désarmé. 

Armé. 

Idem. 


BRICKS-AVISOS. 


L'Agile.  .  . , 

L'Alcyone 

L'Argus , 

Le  Bougainville. 

Le  Cerf 

La  Cigogne 


10  bouch.àfeu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


En  construction. 

Armé. 

Idem. 
En  commission. 

Armé. 

Idem. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem. 

Idem . 

Brest. 

Lorient. 

Toulon. 

Rochefort. 

Idem. 

Lorient. 

Rochefort. 

Clierbourg. 

Toulon. 

Idem. 

Idem. 


Cherbourg. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Toulon. 

Lorient. 

Idem. 

Brest. 

Rocliefort. 

Idem . 


NOMS 

DES     BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


Suite  des  RRICKS-AVISOS. 


La  ComÈte 

Le  Dunois 

Le  Dupetit-Thouars. 

ueclipse .'. 

La  Flèche 

Le  Laurier 

Le  Léger 

Le  Lutin 

Le  Messager 

L'Observateur 

Le  Pandour 

Le  Papillon. ...... 

Le  Rossignol 

La  Surprise 

Le  Sylphe 

Le  Volage 


lObouch.kfeu. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idem. 


CANONNIERES-BRICKS. 


La  Chevrette..  . 
La  Panthère..  .  . 

L'Alouette 

L'Alsacienne.  , . . 
La  Boulonnaise. 

Eglantine 

La  Malouine.  ... 
La  Tactique.  .  .  . 
La  Vigie 


bouch.  à  feu. 

Idem. 
bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 


SITUATIOiN. 


Anne. 

Ideem . 

Idem . 

Desarme. 

Arme'. 

Idem. 

En  construction. 

Desarme'. 

Arme'. 

Idem. 

En  construction. 

Arme'. 

En  construction. 

Arme'. 

Desarmé. 

Arme'. 


En  construction. 
Idem. 
Arme'. 
D('sarme'. 
Arme'. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


GOÉLETTES-CUTTERS,  LOUGRES,  ETC.  DE  6  A  8  BOUCHES  A  FEU. 


('!;eibourg, 

S^-Servan. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Brest. 

Idem, 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 


L'Eperlan cutter. 

L'EspiÈgle idem. 

L'Estafette  .  .goélette. 

L  Etoile idem. 

La  Daphné idem. 

La  Doris idem. 

La  Fine idem. 

Le  Furet,  cutter 

La  Gazelle  ....  idem . 
L'Hirondelle.,  .idem. 


6  bouch.  à  feu. 

Arme'. 

Idem. 

Idem . 

6  caron.  de  18. 

Idem. 

G  bouch.  k  feu. 

Idem. 

G  caron.  de  18. 

Désarmé 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem . 

G  bouch.  à  feu. 

Idem 

6  caron.  de  18. 

Ide-n. 

Idem. 


En  consiniction. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SITUATION. 

1 
Suite  des  GOELETTES,  CUTTERS,  LOUGRES 

,  ETC. 

Toulon. 

L'Iris,  goélette 

G  bouch.  à  feu. 

De'sarmé. 

Lorient. 

La  Levrette,  idem. . . . 

6  caron.  de  18. 

Armé. 

Toulon. 

La  Mésange,  ide?n. . . . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem . 

Saint-Servan. 

Le  Moustique,  cutter.. 

Idem. 

Idem . 

Cherbourg. 

Le  Passe-Partout.  . .  . 

Idem. 

Idem . 

Saint-Servan. 

Le  Renard,  cutter..  .  . 

8  caronades. 

Idem. 

Cherbourg. 
Toulon. 

Le  Rôdeur 

G  bouch.  a  feu. 
6  caron.  de  18. 

Idem . 
En  construction. 

La  Topaze,  idem 

Brest. 

La  TOULONNAISE,  goël. 

6  bouch.  à  feu. 

Armé. 

BATIMENTS  DE  FLOTTILLE  ET  AUTRES,  DE  4  BOUCHES  A  FEU  ET  AU-DESSOUS. 

Se'ne'gal. 
Brest. 
Idem. 

L'Aglaé 

Désarmé. 
Armé. 
Idem. 

L'Aigle-d'Or 

L'Antilope,  aviso  .... 

4  bouch.  à  feu. 

Toulon. 

L'ArAch  ,  balancelle . .  . 

// 

Idem. 

Bayonne. 
Lorient. 

L'Araïna,  trincadoure. . 

Désarmé. 
Armé. 

La  Bai'cis,  goélette... 

4  canons. 

Brest. 

La  Belette,  idem .... 

1  canon  de  4 , 

4  e.spingotes. 

Idem . 

Bayonne. 

La  Belle-HÉlÈne,  trin- 

Lorient. 

cadoure  

Idem. 
Idem. 

La  Biche  ,  aviso 

4  bouch.  à  feu. 

Toulon. 
Biest. 
Idem. 

Le  Boberach 

Idem. 
Idem . 
Idem. 

La  Bonne-Marie,  goël. 
La  Brestoise,  cutter.. 

6  espingoles. 

Cherbourg. 
Toulon. 

Le  Capelan,  cutter...  . 

4  canons. 

Il 

Le  Chamois,  che'beck.. 

2  bouches  à  feu 

Armé. 

Brest. 

La  Cigale,  goélette.  • . 

1  canon  de  4, 

Idem. 

Idem. 
Lorient. 

Le  Colibri 

4  espingoles. 

Idem. 
Idem . 

La  Colombe,  aviso..  .  . 

4  bouch.  à  feu. 

Se'ne'gal. 
Lorient. 
Brest. 

Le  Cupidon,  goélette.. 

Désarmé. 
Armé. 
Idem, 

La  Décidée 

2  canons. 
6  espingoles. 

La  Dorade,  cutter.. . . 

Brest. 

L'Eclair,  goélette.  .  .  . 

Acheté 
à  Monte-Video. 

Idem. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 

FORCE 

en 
artillerie. 

SlTUATIOxN. 

1 
Suite  des  BÂTIMENTS  DE  FLOTTILLE,  ETC. 

Cherbourg. 
Martinique. 

L'Écureuil,  cutter...  . 
L'Emeraude,  idem.  .  .  . 

8  pierriers. 
2  bouch.  à  feu. 

Désarmé. 
Idem. 

Toulon. 
Martinique. 

Bayonne, 
Cherbourg. 

L'Encelade 

4  bouch.  à  feu. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Arme. 

L'Espérance,  goélette. 
L'EitgÉnie,  Irincadoure. 

Le  Favori  ,  cutter 

4  canons. 

Brest. 

La  Fauvette, goëlttte. 

6  pierriers. 

Idem. 

Cherbourg. 

La  Gentille,  goélette. 

1  canon. 

Idem. 

Idem. 

Le  Goëland,  cutter.  ,  . 

2 bouch. à  feu. 

Désarmé. 

Cherbourg. 

La  Jouvencelle,  goël. 

4  pierriers. 
2  canons. 

Armé. 

Toulon. 

La  Légère,  goélette..  . 

2  bouch.  k  feu. 

Idem. 

Clierbourg. 

Le     Lévrier  ,      cutter 

Toulon. 
Idem. 

garde-péche 

Le  Liamone 

4  bouch.  à  fen. 
Idem. 

Armé. 
Idem. 

Le  Massafran,  balan- 

Brest. 

celle 

Il 
4  canon». 

Idem. 
Idem. 

La  Mignonne,  goélette. 

Cherbourg. 

Le  Mirmidon  ,  cutter.  . 

8  pièces. 

Idem. 

Idem. 

La  Mouche,  goélette.. 

1  canon. 

Idem. 

Idem, 

Le  Pluvier,  cutter  . .  . 

4  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Toulon. 
Brest. 

Le  Raschgoun,  bateau. 
La  Rose,  cutter 

Idem. 
Idem. 

2  bouch.  k  feu. 

Bayonne. 

La  Sentinelle,  trinca- 

Toulon. 

doure 

Désarmé. 
Armé. 

La  Tafna,  trincadourc. 

Lorient. 

La  Turquoise  ,  goélette. 
CORVETTES  I 

4  canons. 
)E  CHARGE- 

Idem. 

Brest. 

L'Abondance 

800  tonneanx. 

Armé. 

Idem. 
TouIoD. 

Brest. 

Idem . 
Toulon. 

Idem. 

L'Adour , 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
En  refonte. 
Arme'. 

L'Agate 

L'Allier 

L'Aube 

L'Aurore 

La  Caravane 

Brest. 

La  Dordogne 

Idem. 

Idem. 

^ 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 

NOMS 

DES    nÂTIMENTS. 

FORCE 

en 

artillerie. 

SITUATION. 

Toulon. 

Idem. 

Lorient. 

Idem. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Rochefort. 

Cherbourg. 

Rochefoit. 

Clierbourjj;. 

Brest. 

Toulon. 

Idem . 

Cherbourg. 

Brest. 

Rochefort. 

Brest. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Lorient. 

Toulon. 

Brest. 

Toulon. 

Idem. 

Lorient. 

Rochel'ort. 

Toulon. 

Rochefort. 

Toulon. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 

Rochefort. 

Suite  des  CORVETTE 

L'Egérie 

S  DE  CHARGE. 

800  tonneaux. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem . 
Idem . 
Idem . 
Idem. 

ES. 

600  tonneaux. 
Idem. 

Idem. 
550  tonneaux. 

Idem . 

Idem . 

Idem . 
380  tonneaux. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Idem . 

Idem. 
300  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

En  armement. 

En  construction. 

Armé. 

En  refonte. 

Armé. 

En  construction. 

Idem. 

Armé. 

Armé. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Désarmé. 
En  construction. 

Armé. 
En  construction. 

Armé. 

En  construction. 

Armé. 

Idem. 

Idem. 

En  armement. 

Désarmé. 

Armé. 
Désarmé. 

Armé. 

Désarmé. 

Armé. 

Désarmé. 

La  Fortune 

L'Isère 

La  Meurthe 

L  ^  Meuse 

L'Oise 

La  Proserpine 

Le  Rhjn 

Le  Rhône 

L.v  Seine 

La  Somme 

GABAfi 
La  Loire 

La  Perdrix 

La  Provençale  

Le  Chandernagor  . . . 
La  Girafe 

Le  ^LvHÉ 

Le  Rcijuste 

L'Astrolabe 

La  DURANCE 

L  Emulation 

La  Garonne 

L  Indienne 

L'Infatigable 

La  Lamproie 

La  Lionne , . . 

La   Prévoyante 

La  Prudente 

La  Zélée 

Le  Blcéphale 

Le  Cyclope 

La  Dore 

L'Expéditive 

L'HÉCLA 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent, 
les  bâtiments. 


NOMS 


DES    BATIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


Suite  des  GABARES. 


La  Licorne 

300  tonneaux. 
Idem. 

Brest. 

La  Recherche 

Idem. 

Rochefort. 

La  Sarcelle 

Idem. 

Idem, 

Toulon. 

Le  Volcan  

Idem, 

De'sarmé 

Idem 

Le  Vulcain 

Idem. 

262  tonneaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Lorient. 

Le  Lézard 

Arme'. 

Le  Loiret. 

De'sarmé' 

Rochefort. 

La  Mayenne 

Idem. 

Toulon. 

La  Ménagère 

Idem. 

Arme'. 

Idem . 

La  Pintade 

Idem. 
RTS. 

Ident . 

TRANSPO 

Toulon. 

Le  Dromadaire 

925  tonneaux. 

Désarme'. 

Idem. 

Le  Rhinocéros 

Idem . 

Idem. 

Cherbourg. 

Le  Pourvoyeur 

150  tonneaux. 

Armé. 

Idem. 

Le  Saumon 

Idem. 

Idem, 

Rochefort. 

Lorient. 

Rochefort. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Rochefort. 

Lorient. 

Rochefort. 


Lorient. 
Brest. 


BATIMENTS  A  VAPEUR. 


BATIMENTS    DE    GUERRE. 

Frégates  à  vapeur. 

Le  Descartes  540  eh 
Le  Vauban..  .  Idem. 
L'Asmodée...    450  eh.   20bouch.  kfeu. 

Le  Coligni Idetn .  it 

Le  Gomer Idem.    20bouch.  à  feu, 

L'Infernal.  ..  Idem 
Le  Monge  ....  Idem 
Le  Roland. . .  .  Idem 
Le  Sané Idem 


SITUATION. 


Corvettes  à  vapeur. 


LeCuvier.  .  . 
L'ArchimÈde. 


320  ch. 
220  ch. 


En  construction. 

Idem. 

Arme'. 
En  construction. 

Arme. 

En  armement. 

En  construction. 

Idem. 

Idem. 


Desarme'. 
Arme'. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOMS 

DES    BÂTIMENTS. 


FORCE 

en 

ARTJLLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  Corvettes  à  vapeur. 


Rochefort. 

Le  Caméléon 

.  220 ch. 

6  bouch.  à  feu. 

Armé. 

Lorient. 

Le  Cassini..  . 

.    Idem . 

// 

En  constiTiction, 

Pans. 

Le  Chaptal. 

Id.  en  fer. 

// 

Idem. 

Cherbourg. 

Le  Colbert.  . 

.    Idem , 

G  bouch,  à  feu. 

Idem. 

Lorient . 

Le  Gassendi. 

.    Idem . 

Idem. 

Arme'. 

Idem. 

Le  Lavoisier 

. .  Idem . 

Idem . 

Idem. 

Brest. 

Le  Platon. . 

.    Idem . 

Idem. 

En  construction. 

Brest. 

Le   Pluton.  . 

.    Idem . 

Idem. 

Armé. 

Idem. 

Le  Titan.  .  . 

.    Idem . 

u 

En  construction 

Rochelort. 

Le  Véloce.  . 

.    Idem . 

G  bouch.  à  feu. 

Armé. 

BATIMENTS  A  VAPEUR  DE  R.\>G  INFÉRIEUR. 


Toulon. 

L'ACHÉRON.  .  . 

160  ch. 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Brest. 

L'Ardent.  .  .  . 

Idem. 

Idem. 

Désarmé. 

Lorient. 

Le  Brandon..  . 

Idem . 

5  bouch.  à  feu. 

En  construction. 

Toulon. 

Le  Caton 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Cerbère..  . 

Idem. 

G  bouch.  à  feu. 

Armé. 

Idem. 

La  Chimère.  . 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Cocyte.  . . 

Idem . 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Crocodile. 

.  Idem . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem . 

L'Etna 

Idem . 

ô  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Lorient. 

L'Euphrate.  . 

Idem . 

Idem. 

Idem . 

Toulon. 

Le  Fulton..  . 

.    Idem . 

G  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Grégeois  . 

.   Idem . 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem . 

Le  Grondeur. 

.    Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Le  Météore. 

.    Idem . 

G  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Papin.  .  .  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Phaëton.. 

.   Idem. 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Phare.  . . 

.   Idem . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Idem. 

Le  Sphinx.  ,  . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Sxyx 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Tartare . 

.    Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Le  Ténare.  .  . 

.    Idem . 

5  bouch.  à  feu. 

Idem. 

Lorient. 

Le  Tonnerre. 

.   Idem . 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

Le  Vautour. 

.    Idem . 

6  bouch.  à  feu. 

Idem. 
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PORTS 

AUXQUELS 

appartiennent 
les  bâtiments. 


NOMS 

DES    BÀTIMRNTS. 


FORCE 

en 

ARTILLERIE. 


SITUATION. 


Suite  des  BATIMENTS  A  VAPEUR  DE  RANG  INFÉRIEUR. 


Toulon. 

Idem. 

Brest. 
Cherbourg. 

Brest. 

Lorient. 

Cherbourg. 

Lorient. 

Idem. 

Paris. 
Toulon. 


Le  Ramier I50ch. 

Le  Castor 120ch. 

Le  Brasier..  .  .  lOOch. 
Le  F'lambeau.  .    80  ch. 

Le  Galibï Idem . 

Le  Voyageur.  .  Idem . 
L'Alecto.  ....  60  ch. 
Le  Coursier.    .   Idem. 

L'ÉrÈbe Idem. 

L'Eridan  ,  Idem  en  fer. 
La  Salamandre. /rfem. 


5  bouch.  a  feu. 

Arme. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

En  construction 

Idem. 

Désaruië. 

Il 

Arme'. 

II 

Idem. 

II 

En  armement. 

3  bouch.  k  feu. 

Arme'. 

4  bouch.  à  feu. 

Idem. 

// 

En  construction 

II 

Idem. 

3Ù2  ANNALES  MARITIMES. 

N"  47. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies ,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  sur  la  formation  des  comptes,  l'habille- 
ment, la  masse  générale  et  la  masse  de  casernement  pour  i84i. 
{Direction  du  personnel;  ojficiers  civils,  solde  et  liabillemenl.) 

Paris,  le  10  février  1843. 

Monsieur  le  préfet,  la  nécessité  où  se  trouve  le  départe- 
ment de  la  marine  de  rendre  compte  annuellement  de  l'em- 
ploi des  crédits  votés  pour  le  service  du  matériel,  quels  que 
soient  les  chapitres  du  budget  sur  lesquels  les  dépenses  ont 
été  faites,  me  porte  à  réclamer  des  divers  corps  organisés 
de  la  marine,  en  ce  qui  concerne  celles  de  leurs  dépenses 
qui  se  rattachent  <^  ïliabillement,  à  la  masse  générale  et  à  la 
masse  de  casernement,  des  renseignements  qui  me  mettent 
à  même  de  remplir  d'une  manière  satisfaisante  le  vœu  plu- 
sieurs fois  exprimé  par  les  Chambres  et  par  la  Cour  des 
comptes. 

Dans  cette  vue ,  j'ai  fait  imprimer  des  états  dont  je  vous 
envoie  un  certain  nombre  d'exemplaires,  et  dans  lesquels 
devra  être  présentée  la  situation  de  chacune  des  trois  par- 
ties susmentionnées  du  service. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu'un  travail  demandé  pour  la 
première  fois ,  et  établi  sur  des  bases  qui ,  bien  que  devant 
se  rapprocher  beaucoup  de  la  tenue  des  écritures  des  corps, 
ne  sont  cependant  pas  précisément  celles  qu'ils  ont  cou- 
tume de  suivre  dans  leurs  comptes  intérieurs  de  gestion  , 
exigera  un  surcroît  de  soins  de  la  part  des  ofTiciers  et  fonc- 
tionnaires appelés  à  concourir  à  sa  formation;  mais  je  me 
repose ,  à  cet  égard ,  sur  le  zèle  dont  ils  sont  animés  pour 
le  bien  du  service,  et  je  saurai  apprécier  les  efforts  qu'ils 
feront  pour  arriver  au  résultat  que  je  me  propose  d'ob- 
tenir. 
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Voici  de  quelle  manière  sera  divisé  le  travail  que  je  ré- 
clame : 

Equipages  de  ligne. 

§  1  ".   La  gestion  de  cet  important  service  sera  présentée 

dans  cinq  états  répartis  comme  suit  : 

Etatn°i.  EtofTes  et  fournitures  \  à  dresser  par  le  conseil 

n°  2.  Efl'ets  confectionnés  >       d'administralion  de 

n°  3.  Frais  de  coupe  et  confection  )       la  division. 

Etat  n°  1 .  Etoffes  et  fournitures  )  à  dresser  par  le  garde- 
n°2.   Effets  confeclionnés  )       magasin  général. 

§  2.  Les  états  n°'  i  et  2  ,  à  dresser  par  la  division  et  par 
le  2:arde-mao:asin  général,  contiennent  une  colonne  inti- 
tulée  Achats.  Il  est  nécessaire  de  vous  faire  remarquer  que 
cette  colonne  a  été  portée  par  erreur  d'impression  dans  les 
états  n°'  1  et  2  à  remplir  par  la  division,  et  le  conseil  ne  sera 
jamais  à  même  d'en  faire  usage,  attendu  que  tous  les  achats 
concernant  lliabillement  des  équipages  de  ligne  doivent 
être  faits  directement  par  les  soins  du  magasin  général. 

§  3.  On  doit  entendre  par  achats  toutes  les  fournitures 
faites  au  titre  de  l'exercice,  qu'elles  aient  été  payées  k  Paris 
ou  dans  les  ports;  mais,  afin  de  compléter  le  travail,  en 
faisant  connaître  aussi  les  imputations  de  toute  nature  por- 
tées à  l'article  Habillement,  par  suite  de  remboursement  de 
cessions  faites  pour  ce  service ,  on  aura  soin  d'indiquer  dans 
la  colonne  d'observations  la  somme  remboursée  et  imputée 
au  crédit  de  l'exercice.  Si,  par  quelque  circonstance,  sans 
doute  très-rare,  mais  qui  pourrait  peut-être  se  présenter,  les 
objets  cédés  n'avaient  pas  été  remboui^sés,  on  findiquerait 
dans  la  même  colonne  d'observations  avec  désignation  des, 
chapitres  cessionnaires. 

§  k.  Dans  chacun  des  deux  états  n°  2  ,  relatifs  aux  objets 
confectionnés ,   se  trouve  une   colonne  ayant  pour  titre 
Réappréciation  ,  etc.  Cette  colonne  est  destinée  à  présenter  le 
prix  d'après  lequel  le  remboursement  des  effets  doit  avoir 
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lieu  parles  marins,  par  suite  des  tarifs  arrêtés,  qui,  comme 
vous  le  savez,  sont  toujours  établis  en  chiffres  ronds  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  présenter  les  chiffres  exacts  des 
prix  de  revient.  Cette  colonne  est  donc  indispensable  pour 
régulariser  les  opérations  ,  puisque  la  valeur  des  sorties 
doit  être  appréciée  aux  prix  des  tarifs. 

§  5.  La  simple  inspection  de  l'état  n"  3,  Coupe  et  confec- 
tion ,  indique  suffisamment  la  manière  dont  il  doit  être 
dressé. 

§  6.  Lorsque  je  me  serai  assuré  que  ces  documents 
remplissent  exactement  le  but  que  je  me  suis  proposé  d'ob- 
tenir, j'examinerai  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  l'envoi  qui 
m'est  fait  annuellement  des  états  de  situation  relatifs  à  l'iia- 
hillement  des  équipages  et  à  la  formation  desquels  concourent 
le  conseil  d'administration  de  la  division  et  le  garde-maga- 
sin général. 

Troupes. 

§  y.  Les  états  à  fournir  par  les  corps  de  troupes  sont  au 
nombre  de  6,  dont  3  pour  l'habillement,  savoir  : 

Etat  n°  1 .  Étoffes  et  fournitures  ; 

n°  2.  Effets  confectionnés  ; 

n°  3.  Frais  de  coupe  et  confections. 

S  8.  L'état  n"  k  doit  résumer  d'abord  les  dépenses  coni^ 
prises  dans  les  colonnes  des  trois  premiers  états ,  et  qui  ont 
dû  être  portées  au  déhit  de  la  masse  générale  dans  les  re- 
vues de  liquidation  ;  cet  état  doit  présenter  ensuite  le  déve- 
loppement de  toutes  les  autres  dépenses  qui  auraient  égale- 
ment été  comprises  dans  le  déhit  des  revues,  et  le  résultat 
définitif  devra  être  en  concordance  avec  celui  qui  sera  pré- 
senté au  tableau  rf  12  de  la  revue  de  liquidation  du  corps 
pour  le  4*  trimestre  de  l'année. 

S  ^.  La  colonne  intitulée  :  Fonds  sortis  du  trésor,  doit 
comprendre ,  non-seulement  le  résumé  de  toutes  les  sommes 
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imputées  au  débit  de  la  masse  générale,  soit  pour  achat  d'é- 
toffes et  fournitures  et  d'effets  confectionnés ,  soit  pour  frais  de 
coupe  et  confection,  mais  encore  le  développement  de  toute 
espèce  de  dépenses  imputées  au  débit  de  cette  masse  sur 
les  crédits  de  l'exercice  courant,  et  acquittées  au  moyen 
des  à-compte  de  fonds  qu'il  est  d'usage  de  mettre  à  la  dis- 
position des  conseils  d'administration  pour  assurer  les  be- 
soins de  cette  partie  du  service. 

§  10.  Il  est  bien  entendu  que  ces  à-compte  ne  devront 
pas  figurer  dans  l'état  n°  4,  puisque,  comme  on  vient  de 
l'expliquer,  on  doit  y  indiquer  avec  détail  la  nature  des  dé- 
penses à  l'acquittement  desquelles  ces  fonds  auront  été  em- 
ployés; mais,  s'il  arrivait  que  la  totalité  des  à-compte  payés 
ne  fût  pas  employée  à  la  fin  de  l'année,  on  ferait  ressortir 
en  une  seule  ligne,  au  bas  de  tous  les  articles  de  dépense, 
la  somme  restant  en  caisse  au  3  i  décembre.  On  agira  de 
même  à  l'égard  des  à-compte  payés  au  titre  de  la  masse  de 
casernement,  dont  il  sera  question  plus  loin. 

§11.  Dans  la  colonne  pour  ordre  devront  figurer  toutes 
les  autres  sommes  imputées  au  débit  de  la  masse  générale, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

§  12.  L'état  n"  5  est  destiné  à  présenter  la  situation  des 
objets  de  grand  équipement ,  et  les  détails  qu'il  doit  contenir 
au  bas  feront  ressortir,  non-seulement  les  achats  imputés  à 
la  masse  générale,  mais  encore  les  autres  valeurs  portées  au 
crédit  ou  au  débit  des  corps  :  comme  cet  état,  n°  5,  n'a  été 
préparé  qu'après  l'impression  du  if  li ,  on  n'a  pu  introduire 
dans  celui-ci,  ainsi  que  cela  y  a  été  porté  pour  les  états 
n"'  1 ,  2  et  3 ,  l'indication  nécessaire  pour  que  les  dépenses 
de  grand  équipement  soient  présentées,  en  une  seule  ligne,  de 
la  même  manière  que  celles  d'habillement:  mais  je  vous  re- 
commande de  faire  ajouter  cette  ligne  à  la  main,  ainsi  que 
cela  a  été  fait  sur  le  modèle  joint  à  la  présente  dépêche. 

§  i3.  La  colonne  des  états  i  et  2  ,  ayant  pour  titre 
Achats,  fera  connaître  le  montant  des  achats  faits  par  le 
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corps  ou  pour  le  compte  du  corps ,  et  dont  le  payement , 
imputé  sur  l'exercice  ,  aura  eu  lieu  soit  au  port ,  soit  à 
Paris. 

§  i/i.  L'état  n"  6  est  relatif  aux  objets  de  casernement;  sa 
contexture  étant  la  même  que  celle  de  grand  équipement, '^e 
me  dispenserai  d'entrer,  pour  la  manière  de  l'établii.  dans 
des  détails  qui  ne  pourraient  être  que  superflus. 

§  1  5.  Je  dois  maintenant  vous  tracer  la  marche  à  suivre 
pour  apprécier  les  objets  de  grand  équipement  et  de  caserne- 
ment. 

§  i6.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'appréciation  des  objets  en- 
trés, mis  à  la  charge  des  corps  pendant  l'année;  elle  est 
facile,  puisque  ces  objets  se  composent,  soit  des  achats  faits 
par  les  corps ,  par  suite  de  marchés  ou  conventions  à  prix 
débattu ,  soit  des  cessions  faites  par  d'autres  corps  ou 
d'autres  chapiti'es ,  soit  enfin  des  objets  portés  en  recette 
après  recensements;  mais  quant  à  la  valeur  des  objets  exis- 
tant au  i*""  janvier  i8/n  ,  époque  à  laquelle  l'ouverture  de 
ces  comptes  doit  avoir  lieu,  si  les  corps  n'ont  pas  les 
movens,  comme  je  le  pense,  d'établir  cette  valeur  d'après 
des  données  certaines,  vous  la  ferez  établir  approximative- 
ment, en  présence  du  commissaire  aux  revues ,  par  les  con- 
seils d'administration,  qui  auront  soin,  pour  cette  opération, 
de  réunir  tous  les  objets  de  même  nature. 

§  17.  Une  fois  ce  premier  travail  terminé,  et  d'après  la 
connaissance  déjà  acquise  de  la  valeur  des  entrées,  il  sera 
facile  de  faire  ressortir  le  total  de  l'existant  au  1"  janvier, 
€t  des  recettes  faites  pendant  l'année. 

§  I  8.  En  ce  qui  concerne  les  objets  sortis  pendant  l'an- 
née, dont  le  corps  a  été  déchargé,  on  leur  donnera  la  va- 
leur qui  leur  aura  été  assignée ,  selon  qu'ils  proviendront 
de  l'existant  au  1"  janvier  ou  des  recettes  de  l'année. 

§  19.  Le  restant  à  la  charge  du  corps  au  3i  décembre 
sera  nécessairement  la  différence  trouvée  entre  le  total  de 
l'existant  et  des  entrées  et  le  montant  des  sorties,  et  ce  res- 
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tant  devra  être  reproduit  dans  les  comptes  de  l'année  sui- 
vante, comme  existant  au  i*"^  janvier. 

§  2  0.  Dès  que  l'on  aura  appliqué  aux  objets,  soit  une 
valeur  réelle,  soit  une  valeur  estimative,  les  comptes  ne 
devront  être  déchargés  que  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
valeurs,  et  cela  sans  égard  à  la  durée  que  les  objets  auraient 
à  faire,  dans  le  cas  où  une  durée  leur  serait  assignée. 

§21.  Je  n'ai  pas  parlé  des  sommes  payées  pour  confec- 
tion ou  réparation,  soit  d'objets  de  grand  équipement,  soit 
d'objets  de  casernement. 

§  2  2.  Celles  de  ces  dépenses  relatives  au  cjrand  équipe- 
ment formeront  articles  à  la  suite  de  la  nomenclature  des 
objets  àe  (jrand  équipement,  et  seront  indiquées  dans  la  co- 
lonne des  entrées,  ayant  pour  titre  :  Valeurs.  Ensuite  on  les 
comprendra  dans  la  division,  par  origine,  des  valeurs  en- 
trées ,  comme  achats  imputés  à  la  masse  générale. 

§  2  3,  Ici  je  dois  faire  remarquer- que,  par  suite  d'une  er- 
reur d'impression,  le  renvoi  (a)  a  été  placé  au  lias  de  la  co- 
lonne des  valeurs  existantes  au  i"  janvier,  au  lieu  d'être 
mis  au  bas  de  la  colonne  des  valeurs  entrées  pendant 
l'année. 

§  2/i.  Relativement  aux  dépenses  de  confection  et  de 
réparation  d'objets  de  casernement ,  on  agira  comme  il 
vient  d'être  dit  au  sujet  des  mêmes  dépenses  pour  le  grand' 
équipement. 

§  2 5.  De  cette  manière  on  connaîtra  exactement  les 
sommes  payées  pour  chacune  des  deux  parties  :  grand  équi- 
pement et  casernement. 

§  26.  Aux  ternies  des  règlements,  la  masse  générale  doit 
être  centralisée  par  les  conseils  d'administration  princi- 
paux ;  je  pense  donc  que  ces  conseils  sont  en  mesure  de 
présenter,  dans  les  cinq  premiers  états  susdésignés ,  toutes 
les  opérations  faites  sur  la  masse  générale  pendant  l'année 
1  84i .  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  les  portions  de 
corps  stationnées  dans  les  colonies  ou  dans  les  ports  mili- 
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taires  n'avaient  pas  encore  fait  parvenir  à  leurs  conseils 
principaux  le  résultat  de  leurs  opérations ,  ces  conseils  ré- 
clameraient immédiatement  ces  documents,  et  ils  s'abstien- 
draient de  m'adresser  les  états,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  pu 
compléter  leur  travail. 

§  2 y.  Quant  au  casernement,  les  conseils  principaux  au- 
ront soin  de  faire  connaître ,  en  tête  des  états  qu'ils  ont  à 
fournir,  si  le  travail  embrasse  le  corps  entier,  ou  seulement 
la  portion  da  corps  stationnée  en  France. 

§  28.  En  ce  qui  concerne  les  troupes,  les  conseils  d'ad- 
ministration doivent  avoir  les  moyens  d'indiquer  dans  l'état 
n°  Il  toutes  les  dépenses  qui  sont  en  dehors  de  \  habillement 
proprement  dit  et  du  grand  écjaipement,  telles,  par  exemple, 
que  les  frais  de  capture  et  de  justice  militaire,  etc.,  qui  doivent 
être  consignées  dans  l'état  de  développement  que  les  ports 
me  fournissent  annuellement  sous  le  timbre  de  la  Direction 
des  fonds  et  invalides,  mais  ces  renseignements  ne  peuvent 
trouver  place  dans  les  états  que  doivent  dresser  les  conseils 
d'administration  des  divisions,  et  cela  par  la  raison  que,  le 
plus  souvent,  ces  conseils  demeurent  absolument  étrangers 
à  ces  sortes  de  dépenses. 

§  29.  Cependant,  comme ,  en  définitive,  les  sommes  im- 
putées aux  articles  y ,  8 ,  9 ,  1  o ,  1  1  et  1  2  du  chapitre  V,  et 
que  les  ports  comprennent  dans  les  états  de  développement 
qu'ils  dressent  pour  l'exercice,  doivent  coïncider  avec  celles 
qui  seront  consignées  dans  les  états  que  je  réclame,  il  faut 
nécessairement  que  les  ports  me  fournissent  le  complément 
des  dépenses  de  l'article  y  ,  au  moyen  d'un  état  que  dresse- 
ront les  commissaires  aux  revues ,  et  dans  lequel  ils  feront 
connaître  : 

1°  Le  montant  du  tabac  et  du  savon  achetés  à  l'étranger 
par  les  bâtiments  en  cours  de  campagne,  soit  que  ces 
fournitures  aient  été  payées  au  port ,  soit  qu'elles  aient  été 
acquittées  par  les  soins  du  ministère  ; 

2°  Les  sommes  payées  pour  indemnités  accordées  pour  pertes 
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d'effets  éprouvées  par  les  marins  dans  les  événements  de  mer  et 
imputées  à  l'article  -  ; 

3°  Les  sommes  payées  ^ovw  frais  de  capture  et  de  justice 
militaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  imputées  à  l'ar- 
licle  7. 

§  3o.  En  terminant,  je  ne  saurais  trop,  monsieur  le  pré- 
fet, vous  prier  de  recommander  aux  conseils  d'administra- 
tion et  aux  fonctionnaires  du  commissariat  que  cela  peut 
concerner,  d'apporter,  dans  la  formation  des  états  que  je 
réclame ,  tous  les  soins  qu'exigent  de  leur  part  de  pareils 
documents,  destinés  à  justifier,  soit  devant  les  Chambres, 
soit  devant  la  cour  des  comptes,  femploi  des  ciédils  qui 
sont  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  de  mon  départe- 
ment, et,  partant,  l'approvisionnement  des  magasins  des 
corps,  en  ce  qui  concerne  les  services  des  articles  7,8,9, 
1  o,  I  1  et  1  2  du  chapitre  V. 

§  3  1 .  Relativement  aux  troupes  d'artillerie  et  d'infante- 
rie qui  pourvoient  aux  garnisons  coloniales,  je  sais  que  la 
valeur  des  objets  restant  à  la  charge  des  corps  au  3  1  dé- 
cembre, formant  fapprovisionnement  des  magasins,  pourra 
être  plus  considérable  que  celle  qui  sera  présentée  dans  les 
états  que  les  conseils  d'administration  principaux  doivent 
dresser,  et  cela  par  la  raison  que  tous  les  envois  faits  pour 
le  service  des  garnisons  d'outre-mer,  considérés  comme  dé- 
pense par  les  conseils  principaux,  peuvent  ne  pas  avoir  été 
reçus  ou  délivrés  par  les  conseils  secondaires;  mais,  plus 
tard,  j'aviserai  au  moyen  de  faire  remettre  par  ces  conseils 
dans  (es  colonies,  des  situations  qui  puissent  mettre  les  con- 
seils principaux  à  même  d'indiquer  fexistant  en  France  et 
dans  les  colonies. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  B°"  RoussiN. 

184:i.  23 
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N"  48. 

Lettre  du  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  les  chefs  du  service  de  la  marine,  le 
commandant  de  la  marine  à  Alger,  le  directeur  des  forges  royales 
de  la  Cliaussade,  à  Guérigny,  au  sujet  de  Tadministralion  du  cha- 
pitre 18,  Matériel  des  services  d'administration  des  ports  et  objets 
divers.  [Secrétariat  cjénéral,  hureaii  du  secrétariat.  ) 

Paris,  le  4  février  1843. 

Monsieur,  dans  le  but  de  centraliser  la  gestion  financière 
du  chapitre  1 8 ,  Matériel  des  services  d'administration  des 
ports  et  objets  divers,  j'ai  décidé  que  ce  service  serait,  à 
partir  de  l'exercice  i8^3,  administré  par  les  soins  du  se- 
crétariat général. 

Le  chapitre  1 8  se  compose  de  six  articles ,  savoir  :  l'ar- 
ticle i*"'  concerne  les  fournitures  de  bureau  des  ports,  le 
chauffage  et  l'éclairage  ; 

Le  2^  l'habillement  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 
des  ports  ; 

Le  3^  les  frais  de  procédure  civiles,  de  bannies,  de  pu- 
blications et  d'affiches  ; 

Le  4%  les  secours  à  la  classe  ouvrière; 

Le  5\  les  récompenses  pour  faits  de  sauvetage  ; 

Et  le  6^  les  objets  divers.  (  Pertes  sur  les  monnaies  étran- 
gères, etc.  ) 

La  correspondance  relative  aux  détails  administratifs  de 
ce  chapitre  me  sera  transmise ,  à  l'avenir:  pour  les  articles  i 
et  3 ,  sous  le  timbre  de  la  présente  -,  pour  l'article  'i ,  sous 
celui  de  la  direction  du  personnel  (  bureau  des  officiers 
civils  et  de  la  solde  )  ;  pour  l'article  5 ,  même  direction 
(  bureau  de  la  poiice  de  la  navigation  et  de  finscription 
maritime),  et  pour  l'article  6,  direction  des  ports  (bureau 
des  travaux  ).  Je  ne  vous  parie  pas  de  l'article  6,  dont 
presque  toutes  les  dépenses  ont  lieu  à  l'extérieur.  Quant  à 
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îa  correspondance  qui  aura  pour  objet  des  dispositions  à 
faire  sur  les  crédits,  elle  devra  m'être  adressée  sous  le 
timbre  de  cette  dépêche.  Il  me  sera  également  adressé, 
tous  les  mois,  un  état  de  dépenses  comprenant  tous  les 
articles  de  ce  chapitre,  sans  préjudice  des  indications  que 
vous  aurez  à  fournir,  pour  les  détails  administratifs ,  aux 
divers  services  que  je  viens  de  mentionner. 

Vous  voudrez  bien   m'accuscr  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  DoperrÉ. 


N°  49. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  les  chefs  du  service  de  la  marine,  le  commandant  de  îa 
marine  à  Alger,  le  directeur  des  forges  royales  de  la  Chaussade,  à 
Guérigny,  portant  invitation  de  veiller  à  ce  que  les  crédits  du  cha- 
pitre XVIII  ne  soient  employés  qu'à  des  besoins  indispensables. 
[Secrétariat  général,  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  te  23  février  1843. 

Monsieur,  par  une  circulaire  en  date  du  à  de  ce  mois, 
.sous  le  timbre  de  la  présente  et  sous  le  n°  i  oo  bis,  M.  l'a- 
miral Duperré,  mon  prédécesseur,  vous  a  fait  connaître 
qu'à  partir  de  l'exercice  i8/t3,  le  chapitre  XV !ÎI,  Matériel 
des  services  d'administration  des  ports  et  objets  divers,  était 
administré  par  les  soins  du  secrétariat  général. 

Aujourd'hui,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  au 
sujet  des  dispositions  à  faire  sur  ce  service,  dont  le5  crédits, 
en  i8Zi2  ,  ont  été  dépassés  d'une  somme  assez  considérable, 
et  vous  recommander  particulièrement  de  veiller  avec  tout 
le  soin  possible  à  ce  que  les  dépenses  du  chapitre  XVIII 
s'appliquent  toujours  à  des  besoins  bien  reconnus  et  indis- 

23. 
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pensables,  afin  de  ne  pas  sortir  des  limites  des  crédits  qui 
lui  ont  été  alloués  pour  l'exercice  i8/i3. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente, 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  PioussiN. 


N°  50. 

Lettrc  du  directeur  de  l'administration  des  douanes  sur  Timmunité 
absolue  des  droits  de  navigation  pour  les  navires  des  ports  anséa- 
tiqucs  dans  le  cas  de  relâche  forcée. 

Paris,  24  février  1843. 

Le  Gouvernement  du  Roi  vient  d'échanger,  avec  le  mi- 
nistre des  villes  anséatiques,  des  déclarations  officielles  qui 
stipulent  l'immunité  réciproque  des  taxes  de  navigation 
dans  le  cas  de  relâche  forcée. 

Cet  arrangement  est  exécutoire  à  partir  du  i"  mars  pro- 
chain. En  conséquence,  tout  navire  quelconque  du  com- 
merce des  villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck,  Brème 
et  Hambourg,  qui,  à  compter  de  cette  époque,  entrera  en 
relâche  forcée  dans  un  port  de  France,  y  sera  exempté  de 
tous  droits  de  navigation  perçus  ou  à  percevoir  au  profit 
de  l'Etat,  si  les  causes  qui  auront  nécessité  cette  relâche  sont 
réelles  et  évidentes,  et  pourvu  qu'il  ne  se  livre  à  aucune 
opération  de  commerce.  Toutefois,  les  déchargements  et 
rechargements  motivés  par  l'obligation  de  réparer  le  navire, 
son  avitaillement  et  le  transbordement  de  la  cargaison  en 
cas  de  nécessité  ,  ne  seront  point  considérés  comme  opé- 
rations de  commerce,  pourvu  que  le  bâtiment  ne  prolonge 
pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du  temps  jugé  néces- 
saire, d'après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à  la  relâche. 

Le  Conseiller  d'Etat ,  directeur  de  l' administration  » 
Th.  Gréterin. 
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N"  51. 

Lettre  adressée ,  par  le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies ,  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  MM.  les  officiers  généraux,  comman- 
dants d'escadres  ou  divisions,  et  à  MM.  les  capitaines  des  bâiiments 
armés,  au  sujet  de  l'adoplion  des  gargousses  allongées,  pour  faci- 
liter la  charge  simultanée  des  canons-obusiers.  [Direcdon  desporis, 
bureau,  de  l'arlillerio.  ) 

Paris,  le  9  février  1843. 

Monsieur,  lorsqu'on  a  adopté,  pour  l'artillerie  de  la 
flotte,  le  mode  ^e  chargement  dit  simultané,  on  avait  re- 
connu que  cette  manière  de  charger  les  pièces  était ,  sinon 
impraticable  avec  les  canons-obusiers,  du  moins  sujette  à 
des  lenteurs  et  à  des  difficultés  dues  au  peu  de  longueur  des 
gargousses  que  l'on  emploie  avec  ce  genre  de  bouches  à  feu. 

11  importait  de  faire  disparaître  ces  difficultés,  et  des  re- 
cherches ont  été  faites  pour  y  parvenir. 

On  a  essayé  de  faire  usage  de  gargousses  allongées;  et, 
après  avoir  constaté  que  la  diminution  de  leur  diamètre 
n'exerçait  aucune  influence  défavorable  sur  les  portées ,  on 
a  poursuivi  les  essais,  afm  de  s'assurer  qu'elles  se  prêtaient 
également  bien  à  l'exécution  de  la  charge  simultanée. 

On  a  tiré  ko  coups  avec  le  canon-obusier  de  3o,  en  pra- 
tiquant les  diflérents  genres  de  tii^s  qui  peuvent  être  exécu- 
tés dans  un  combat  :  la  gargousse  s'est  constamment  rendue 
au  fond  de  la  chambre  sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  re- 
fouler. 

En  expérimentant  avec  un  canon-obusier  de  22  centi- 
mètres, n°  1  ,  modèle  182 y,  on  a  également  tiré  ko  coups, 
dont  les  20  premiers  à  la  charge  de  3'',5o,  sans  éprouver 
aucune  difficulté  ;  pour  les  20  autres  coups,  les  gargousses 
étaient  de  la  contenance  de  2  kilogi^ammes. 

Dans  cette  série  ,  la  charge  s'est  arrêtée  dès  le  second 
coup  au  raccordement  de  l'àme  avec  la  chambre,  et  cette 
circonstance  ayant  été  altri])uée  ci  ce  que  la  gargousse  était 
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encore  trop  courte,  on  y  a  remédié  en  formant  un  tampon 
avec  l'excédant  de  la  ligature ,  au  lieu  de  rabattre  cet  excé- 
dant, ainsi  que  cela  se  pratique.  Cet  expédient  a  réussi. 

Enfin  la  charge  simultanée  s'est  parfaitement  bien  exécu- 
tée avec  le  canon-obusier  de  22  centimètres,  n°  2. 

Ces  expériences  m'ont  paru  concluantes,  et,  afin  d'en 
appliquer  les  résultats  dans  la  pratique,  j'ai  décidé  que  les 
gargousses  que  l'on  confectionnera  désormais  pour  les  ca- 
nons-obusiers  seront  faites  au  moyen  de  mandrins  ayant 
les  diamètres  suivants  : 


DÉSIGNATION 

ESPÈCES 

4 

OIAXÈTBES 

des 

de 

des 

OBSERVATIONS. 

BOrcnES    À    FED. 

charges. 

mandrins. 

3\5 

0",141 

N°l.^ 

■ 
Canons-obusiers  de  22  cent. 

2,0 

0  ,115 

iV2. 

2,5 

0  ,125 

Canons-obusiers  de  30 

2,0 
1  ,5 

0  ,120 
0,  105 

Ce  mandrin  est  celui 
qui    est    actuellement 
employé. 

Le  mandrin  actuel- 
lement    en     nsage     a 
0,120  millimètres  de 
diamètre. 

Au  surplus  ,  les  expériences  dont  il  s'agit  ont  démontré 
que,  lor.squ'on  tirait  à  mitraille,  il  était  utile  d'interposer 
entre  les  gargousses  et  ces  projectiles  un  valet  cylindrique 
dont  la  hauteur  a  été  déterminée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

0,109  miilim.  pour  la  charge  de  3N50  du  canon-obusier  de 

22  centim. ,  n°  1  ; 
0,175  miilim.  pour  la  charge  de  2'',50  de  l'obusier  n°  2  ; 
Et  0,097  miilim.  pour  la  charge  de  2  kilog.  de  l'obusier  de  30. 

Ces  valets  doivent  avoir  le  même  diamètre  que  la  gar- 
gousse. 
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Je  vous  prie  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  prescrites  par  cette  dépêche ,  dont  vous 
voudrez  bien  m' accuser  réception. 

Recevez ,  etc. 

Le  Minislra  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussi n. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Maître  des  requêtes.  Directeur  des  ports , 

Signé  Boucher. 


N"  52. 

DÉCISION  du  ministre  de  la  guerre  qui  autorise  les  ofEciers  de  sanlc 
des  corps  de  troupe  à  faire  Iranspoiler,  aux  frais  de  l'Etat,  les  livres 
formant  leur  bibliothèque.  {Administration,  7'  division.  Bureau  des 
transports.  ) 

Paris,  le  7  février  1843. 

Considérant  que  les  olliciers  de  santé  des  corps  de  troupe 
sont  obligés,  afin  de  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la 
science,  d'accroître  graduellement  le  nombre  des  livres  for- 
mant leur  bibliothèque,  et  qu'il  en  résulte,  à  chaque  mou- 
vement de  corps ,  des  frais  de  transport  qu'il  ne  serait  pas 
juste  de  laisser  entièrement  à  leur  charge  ,  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  a  décidé,  le  1  9  janvier,  que  ces 
officiers  seraient  autorisés  à  faire  transporter,  aux  frais  de 
l'État ,  avec  les  gros  bagages  des  corps ,  leurs  livres ,  jus- 
qu'à concurrence  du  poids  ci-après  : 

Pour  le  chirurgien-major y5  kilogrammes. 

Pour  chaque  chirurgien  aide-major. .      5o  id. 

Cette  allocalion  aura  lieu  lorsque  les  corps  seront  mis 
en  mouvement,  et  non  lorsque  les  olliciers  de  santé  voyage- 
ront munis  de  feuilles  de  roule  individuelles. 
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Les  colis  renfermant  les  ouvrages  dont  il  s'agit  seront 
compris  aux  procès-verbaux  de  pesée,  parmi  les  objets  di- 
vers. 


N°  53. 

DÉCISION  du  minisire  de  la  guerre  portant  que  les  militaires  de  l'armée 
d'Afrique  autorisés,  lors  de  leur  libération  du  service  militaire,  à 
rester  en  Algérie,  conserveront ,  pendant  deux  ans ,  le  droit  tant  au 
passage  gratuit  pour  rentrer  en  France  qu'à  l'indemnité  de  roule. 
{Administration ,  1'  division.  Bureau  des  transports.) 

Paris,  ie  21  février  1843. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  a,  par  décision 
du  20  de  ce  mois-,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  sous-olFiciers  et  soldats  de  l'armée  d'Afrique  au- 
torisés, lors  de  leur  libération  du  service  militaire,  à  rester 
en  Algérie,  conserveront,  pendant  deux  années,  à  dater  du 
jour  de  leur  libération ,  le  droit  tant  au  passage  gratuit  pour 
rentrer  en  France  qu'à  l'indemnité  de  route  de  leur  ancien 
grade ,  pour  se  rendre  du  port  de  débarquement  dans  leurs 
foyers. 

2°  L'autorisation  de  rester  en  Algérie  sous  cette  réserve 
sera  annotée  sur  les  congés  de  libération.  Les  anciens  mi- 
litaires qui  demanderont,  avant  l'expiration  des  deux  an- 
nées ,  à  rentrer  en  France,  devront,  pour  obtenir  une 
feuille  de  route  donnant  droit  au  passage  gratuit  et  à  l'in- 
demnité ,  exhiber,  indépendamment  de  leur  congé  de  li!)é- 
ration ,  un  certificat  de  f  autorité  militaire  ou  civile  du  lieu 
où  ils  auront  eu  leur  dernier  domicile,  et  constatant  qu'ils 
ont  constamment  tenu  une  bonne  conduite  pendant  leur 
séjour  en  Algérie  :  la  date  du  congé  sera  relatée  sur  la  feuille 
de  route  ,  comme  ))rcuve  que  le  droit  au  passage  gratuit 
et  à  l'indemnité  do  route  n'est  point  périmé  :  cette  date  sera 
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également  portée  sur  les  mandats  de  payement  d'indem- 
nité. 

3°  Nulle  avance  en  argent  ou  fourniture  d'effets  de  petit 
équipement  ne  pourra  être  faite  aux  anciens  militaires  dans 
cette  position  ;  l'indemnité  de  route  simple  de  leur  ancien 
grade  sera  payée ,  au  titre  du  corps  dont  ils  auront  fait  par- 
tie lors  de  leur  libération  du  service;  cette  dépense  sera 
régularisée  au  titre  de  la  2"  section  et  du  corps  au  nom  du- 
quel elle  aura  été  ordonnancée,  après  vérification  du  droit 
à  l'indemnité  de  route. 


N"  54. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  commissaires  près  des  deux 
Chambres  pour  la  discussion  des  projets  de  lois  et  de  règlements 
de  finances  pendant  la  session  de  i8/i3. 

A  Paris,  le  26  février  1843. 

LOmS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qili  Suit  : 

y\.RT,  1".  Sont  nommés  nos  commissaires  près  des  deux 
Chambres  pour  la  discussion,  pendant  la  session  de  i8/i3, 
des  projets  de  lois  de  finances  concernant  le  règlement  des 
exercices  iSZio  et  i8/n,  les  crédits  supplémentaires  et  les 
budgets  de  receltes  et  dépenses  de  i8àh  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

MM.  Desclozeaux,  conseiller  d'Etat; 
Dessauret,  maîlre  des  requêtes; 
Lebrun,  conseiller  d'Etat; 
Lebœuf,  maîlre  des  requêtes. 
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Ministère  des  affaires  étrangères. 

MiGNET,  conseiller  d'État; 
BfiENiER,  maître  des  requêtes. 

Ministère  de  Vinstractioa  publique. 

Delbecque,  maître  des  requêtes. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Antoine  Passy,  sous-secrétaire  d'Etat; 

Cave  ,  maître  des  requêtes  ; 

Alphonse  Foy,  administrateur  en  chef  des  lignes  télégraphiques. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

DE  Maisonneuve,  conseiller  d'État; 
SÉNAG ,  maître  des  requêtes  ; 
Langlois,  idem. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Legrand,  sous-secrétaire  d'Etat; 
Vatoot,  conseiller  d'État. 

Ministère  de  la  guerre. 

Martineau-Deschenez,  conseiller  d'État; 
Genty  de  Bussy,  idem; 
Comte  DU  RocHERET,  lieutenant  général  ; 
Evrard  de  Saint-Jean,  intendant  militaire. 

Ministère  de  la  marine. 

Lacoudrais,  maître  des  requêtes; 
Fleuriau,  idem; 
Galos,  idem; 
Bodcher  ,  idem. 

Ministère  des  finances. 

Comte  DE  BouBERS,  conseiller  d'État; 
BoURSY,  idem; 
GrÉterin,  idem; 
Conte,  idem; 
Baron  Rodieb,  idem. 


PARTIE  OFFICIELLE.  359 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Siqné  LOUIS-PHILIPPE. 


N"  55. 

Lettre  du  directeur  de  l'administralion  des  douanes  portant  que  les 
navires  français  venant  des  pays  hors  d'Europe  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  débarquer  une  partie  de  leur  chargement  dans  les  ports 
d'escale.  [Administration  des  douanes ,  ^  division,  1"'  bureau.  ) 

Paris,  le  6  mars  1843. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  l'application  des  modéra- 
tions de  droits  dont  jouissent,  aux  termes  de  nos  tarifs, 
certaines  marchandises  provenant  des  pays  hors  d'Europe, 
avait  été  subordonnée  d'une  manière  absolue  à  la  condition 
du  transport  direct.  Toute  marchandise  importée  par  un 
navire  ayant  fait  escale  ,  autrement  que  par  force  majeure, 
était  traitée ,  sous  le  rapport  des  droits ,  comme  si  elle  avait 
été  chargée  au  port  d'escale  même. 

A  cette  règle  générale,  une  exception  a  été  faite  par  la 
décision  ministérielle  qu'a  transmise  la  circulaire  n"  1807. 
Aux  termes  de  cette  décision,  la  relâche  volontaire  des  na- 
vires français  dans  les  ports  d'entrepôt  n'est  plus  considérée 
comme  une  interruption  du  transport  direct,  lorsqu'il  est 
régulièrement  justifié  que  cette  relâche  n'a  été  suivie  d'au- 
cune opération  de  commerce. 

De  nouvelles  facilités  de  même  nature  ont  été  demandées 
par  le  commerce  de  nos  principaux  ports.  On  a  exposé  que, 
dans  plusieurs  contrées  éloignées,  nos  navires  ne  trouvent 
que  difficilement  des  chargements  complets  à  destination 
de  la  France  ,  et  que  la  défense  qui  leur  est  faite  de  prendre 
simultanément  des  marchandises  pour  cette  destination  et 
pour  les  ports  étrangers  les  oblige  souvent,  soit  à  revenk- 
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en  partie  vi(]es,  soit  à  prolonger  leur  séjour  sur  les  lieux 
d'une  manière  onéreuse  pour  les  armateurs.  On  a  fait  res- 
sortir l'avantage  qu'il  y  aurait  en  pareil  cas  à  ce  que  nos 
navires  pussent  charger,  dans  tout  port  quelconque  hors 
d'Europe,  des  marchandises  destinées  pour  les  ports  d'es- 
cale, en  opérer  le  débarquement  dans  ces  ports,  et  y  faire 
même  toute  autre  opération  de  commerce. 

Une  faculté  aussi  illimitée  n'a  pas  paru  à  fadministration 
pouvoir  être  accordée  sans  inconvénients  sérieux;  mais 
l'examen  approfondi  auquel  elle  s'est  livrée  à  cette  occasion 
l'a  conduite  à  reconnaître  que  les  facilités  déjà  accordées 
pouvaient  être  étendues  dans  une  mesure  propre  à  donner 
satisfaction  au  vœu  le  plus  généralement  manifesté  par  le 
commerce  dans  cette  importante  question. 

Après  s'être  concerté,  à  cet  effet,  avec  le  département 
du  commerce,  M.  le  ministre  des  finances  a,  sur  mon  rap- 
port, rendu,  sous  la  date  du  28  février  dernier,  une  déci- 
sion portant  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  navires  venant 
de  nos  colonies  ou  des  contrées  situées  au  delà  des  îles  de 
la  Sonde,  lesquels  resteront  soumis  à  la  règle  aujourd'hui 
en  vigueur,  il  sera  permis  dorénavant  aux  navires  français 
revenant  des  pays  hors  d'Europe  de  débarquer,  dans  les  ports 
d'Europe  où  ils  feront  escale,  une  partie  de  leur  cargaison, 
sans  perdre  pour  le  surplus ,  alors  qu'il  sera  resté  à  bord , 
le  bénéfice  de  fimportation  directe ,  sous  la  condition  tou- 
tefois, 1°  que  les  capitaines  seront  porteurs  d'un  état  générai 
de  chargement  dûment  visé  par  l'agent  consulaire  de  France 
au  port  de  départ,  et  indiquant  f  espèce  et  la  destination  de 
chaque  partie  de  marchandises;  2"  qu'ils  produiront  de 
même  des  certificats  de  nos  agents  consulaires  dans  les 
ports  d'escale,  constatant  qu'il  n'a  été  embarqué  dans  ces 
ports,  sur  lesdits  navires,  aucune  marchandise.  Les  capi- 
taines seront  tenus,  en  outre,  de  justifier,  ainsi  qu'il  est 
d'usage,  des  circonstances  de  leur  navigation ,  tant  par  l'exhi- 
bition des  livres  et  papiers  de  bord  que  par  leur  rapport 
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de  mer,  dûment  contrôlé  par  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage. 

Toute  cargaison  qui  ne  sera  pas  accompagnée  de  pièces 
régulières  ne  pourra  profiter  du  bénéfice  de  la  présente 
décision ,  et  demeurera  soumise  à  la  règle  générale.  Il  sera 
référé  à  l'administration  de  tous  les  cas  douteux. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  pour  assurer 
l'effet  de  cette  décision,  qu'ils  devront  porter  sur-le-champ 
à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  V administration  , 

Signé  Tii.  GrÉterin. 


N°  56. 

Lettres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  aux  contre-ami- 
raux deMoges,  commandant  la  station  des  Antilles,  Godrbeyre, 
gonverneur  de  la  Guadeloupe,  et  Duval  d'Ailly,  gouverneur  de 
la  Martinique,  pour  leur  accuser  réception  de  l'avis  du  tremble- 
ment de  terre  de  la  Guadeloupe  \  approuver  et  louer  leur  con- 
duite, et  leur  faire  connaître  les  dispositions  prises  pour  venir  au 
secours  de  la  colonie.  [Direction  des  colonies;  Bureau  de  législation  et 
d'administration.  ) 

A  M.  le  contre-amiral  Gourbeyre. 

Paris,  le  10  mars  1843 

Monsieur  le  gouverneur,  je  reçois  vos  lettres  des  8  et  9 
février,  et  j'apprends  avec  faffliction  la  plus  profonde  la 
catastrophe  qui  vient  d'anéantir  la  ville  de"  la  Pointe-à-Pitre. 

J'approuve  les  promptes  mesures  que,  secondé  parfho- 
norable  empressement  des  autorités  et  des  br.hitants  de  la 
Martinique ,  vous  avez  prises  pour  porter  les  premiers  se- 

'  Voir,  pages  47G  et  suivantes  du  tome  I"  de  la  2"  partie  des  Annales  mari- 
times et  coloniales  de  cette  année  1843,  toutes  les  pièces  authentiques  rela- 
tives à  la  catastrophe  du  8  février. 
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cours ,  les  premières  consolations  aux  victimes  de  ce  dé- 
sastre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  cpie ,  dans  de  si  dou- 
loureuses circonstances,  les  sympathies  de  la  France  et  de 
son  Gouvernement  sont  acquises  à  notre  malheureuse  co- 
lonie. 

J'ordonne  à  l'instant  que  des  médicaments  et  des  vivres 
vous  soient  expédiés  sans  aucun  délai  de  Brest,  de  Toulon 
et  de  Rochefort^. 

D'un  autre  côté,  je  fais  préparer,  pour  le  présenter  aux 
Chambres,  un  projet  de  loi  portant  allocation  d'un  crédit  ex- 
traordinaire. 

Annoncez  partout  ces  premières  dispositions  comme  une 
preuve  de  la  sollicitude  du  Gouvernement  du  Roi,  et  qu'elles 
servent  à  encourager  vos  louables  efforts  en  même  temps 
qu'à  relever  les  espérances  de  ceux  qui  ont  tout  perdu  dans 
le  désastre  du  8  février. 

Recevez ,  etc. 

iSi^né  Amiral  RorssiN. 

A  M.  le  contre-amiral  de  Moges. 

Paris,   14  mars  1843. 

Monsieur  le  contre-amiral ,  les  premiers  rapports  qui  me 
sont  parvenus  au  sujet  du  tremblement  de  terre  du  8  février, 
et  de  ses  terribles  effets  à  la  Pointe-à-Pitre ,  m'ont  fait  con- 
naître l'empressement  que  vous  avez  mis  à  vous  rendre 
personr-rllement  sur  le  lieu  du  désastre  pour  secourir  les 
malheureux  habitants. 

Cette  conduite  ne  pouvait  me  surpreedre  de  la  part  d'un 
officier  général  qui ,  dans  une  semblable  circonstance ,  s'é- 
tait déjà  si  honorablement  signalé  à  la  Martinique.  Mais  j'ai 
voulu  vous  témoigner  ma  très-vive  satisfaction  de  ce  nouvel 

Un  euvoi  d'argent  a  été  annoncé  par  dépêche  spéciale. 
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acte  de  dévouement  qui  augmente  encore  vos  titres  à  l'in- 
térêt du  Gouvernement  du  Roi. 
Recevez ,  etc. 

Signé  Amiral  RoussiN. 

A  M.  le  contre-amiral  Duval  d'Ailly. 

Paris,  le  14  mars  1843. 

Monsieur  le  gouverneur,  je  viens  de  recevoir  votre  lettre 
du  8  février,  et  j'y  vois  avec  satisfaction  que  la  Martinique 
a  cette  fois  été  épargnée  dans  le  terrible  tremblement  de 
terre  du  8  du  môme  mois. 

Les  désastreuses  nouvelles  qui  me  sont  en  même  temps 
parvenues  de  la  Guadeloupe  me  font  connaître  l'empres- 
sement que  les  autorités  et  la  populat  on  entière  de  la 
Martinique  ont  mis  à  porter  à  leurs  compatriotes  de  la 
Pointe-à-Pitre  les  premiers  secours  que  le  bouleversement 
de  cette  malheureuse  ville  rendait  si  urgents. 

Je  vous  prie  d'en  recevoir  ici  mes  remercîments ,  tant 
pour  vous  que  pour  toutes  les  personnes  qui  vous  ont  se- 
condé dans  celte  honorable  tâche. 

Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  RoussiN. 

P.  5.  du  2 G  mars. 

Je  reçois  votre  lettre  du  12  février,  j'ai  lu  avec  intérêt  les  détails 
qu'elle  contient;  je  vais  m'occuper  de  la  demande  qui  la  termine. 


N°  57. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  à  M.  Marbeau  ,  tré- 
sorier général  des  invalides  de  la  marine,  et  agent  comptable  des 
colonies,  à  Paris,  sur  les  sommes  provenant  des  souscriptions  ou- 
vertes et  à  ouvrir,  tant  en  France  qu'à  l'extérieur,  en  laveur  des 
victimes  du  tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  17  mars  1843. 

Monsieur,  sur  la  proposition  du  comité,  je  vous  autorise 
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à  centraliser,  en  votre  qualité  d'agent  comptable  des  colo- 
nies, les  produits  de  la  souscription  ouverte  en  faveur  des 
habitants  de  la  Guadeloupe  et  dépendances,  tombés  dans 
le  dénûment  à  la  suite  du  désastreux  tremblement  de  terre 
du  8  février  ^ 

Des  recettes  pour  cette  œuvre  d'humanité  ont  déjà  été 
effectuées  et  vont  avoir  lieu  tout  à  la  fois  ; 

1°  A  Paris; 

2°  Dans  les  ports  militaires  et  dans  les  ports  de  com- 
merce ; 

3°  Dans  les  départements  de  l'intérieur  du  royaume; 

lx°  Dans  les  colonies  françaises ,  dans  les  colonies  étran- 
gères et  dans  les  consulats. 

Il  s'agit  de  régler  la  marche  qui  devra  être  suivie  pour 
les  versements,  selon  les  localités. 

Pour  ceux  qui  seront  faits  dans  votre  caisse ,  à  Paris ,  soit 
individuellement,  soit  collectivement,  vous  vous  en  char- 
gerez en  recette  dans  votre  comptabilité  des  fonds  colo- 
niaux, sous  le  titre  spécial  :  Souscription  en  faveur  des  vic- 
times da  tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe. 

Le  passage  de  ces  fonds  dans  votre  comptabilité  colo- 
niale n'aura  lieu  qu'à  titre  ofTicieux  et  pour  ordre,  et  vous 
n'aurez  à  en  compter  que  devant  le  comité  central,  sous  les 
auspices  duquel  sont  ouvertes  les  souscriptions;  aussi,  par 
exception  aux  règlçs  ordinaires,  et  sans  que  cette  exception 
puisse  jamais  être  invoquée  comme  précédent,  il  ne  don- 
nera lieu  à  l'expédition  d'aucuns  mandats  administratifs. 

Les  produits  de  souscriptions  que  vous  aurez  ainsi  réali- 
sés en  espèces  seront ,  suivant  les  décisions  du  comité  cen- 
tral, adressés  directement  au  trésorier  de  la  Guadeloupe, 
ou  versés  pour  son  compte  aux  fonds  coloniaux  déposés  au 
trésor,  pour  lui  être  transrais. 

'  Voir,  page  476  et  suivantes  du  tome  I"  de  la  2^  partie  des  Annales  maritimes 
de  1843,  la  composition  du  comité,  Tobjet  de  sa  mission  et  les  détails  de  la 
catastrophe  du  8  février. 
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Quant  aux  souscriptions  ouvertes  dans  les  ports  militaires 
et  dans  les  ports  de  commerce,  les  trésoriers  des  invalides 
sont  autorisés  à  en  recevoir  le  montant  sans  mandats  admi- 
nistratifs ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  pour  Paris ,  et  la 
transmission  en  sera  faite  par  le  compte  courant,  au  moyen 
de  mandats  de  virement  expédiés  à  chaque  quinzaine. 

En  ce  qui  concerne  les  départements  de  l'intérieur,  j'écris 
à  MM.  les  préfets  et  à  MM.  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  pour  que  les  sommes  à  provenir  de  la  souscription 
soient  centralisées  au  chef-lieu  du  département ,  et  vous 
soient  pareillement  adressées  au  moyen  du  compte  courant 
que  vous  avez ,  comme  agent  comptable  des  fonds  colo- 
niaux, avec  la  caisse  de  service  du  trésor. 

Enfin ,  pour  ce  qui  serait  des  souscriptions  ouvertes  dans 
les  colonies  françaises  et  dans  les  consulats  de  France  à  l'é- 
tranger, je  charge  MM.  les  gouverneurs  des  colonies  et 
MM.  les  consuls  de  vous  en  faire  parvenir  le  montant  dans 
la  forme  usitée  pour  les  produits  afférents  à  l'établissement 
des  invalides,  sauf  le  cas  où  la  proximité  de  la  Guadeloupe 
permettrait  d'y  faire  parvenir  directement  le  produit  des 
souscriptions  réalisées. 

Vous  rattacherez  ces  produits,  au  fur  et  à  mesure  que 
vous  serez  informé  de  leur  réalisation,  au  susdit  compte  de 
souscription,  etc. 

Par  l'effet  de  ces  dispositions,  vous  centraliserez  le  compte 
de  toute  la  souscription,  et  vous  serez  en  mesure  de  fournir 
au  comité  central  toutes  les  justifications  désirables. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  B°'  Roussm. 
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N"^  58. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  MM.  les  préfets 
et  receveurs  généraux  des  départements ,  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, les  consuls  généraux  et  consuls  de  France,  portant  avis  de 
l'envoi,  au  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  d'une  lettre 
relative  au  tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe,  [à'  direction; 
fonds  et  invalides,  bureaux  des  dépenses  d'outre-mer  et  des  invalides.) 

Paris,  le  17  mars  1843. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de 
la  lettre  écrite  à  M.  Marbeau,  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine  et  agent  comptable  des  colonies,  à  Paris,  chargé 
de  centraliser  le  produit  des  souscriptions  ouvertes  en  faveur 
des  victimes  du  tremblement  de  terre  de  la  Guadeloupe. 

Cette  lettre  trace  le  mode  qui  devra  être  suivi  pour  faire 
parvenir  à  ce  comptable  le  montant  des  recettes  opérées 
pour  cette  œuvre  ,  tant  en  France  qu'à  l'extérieur. 

Je  compte,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  sur  votre  généreux 
concours  et  sur  toute  votre  sollicitude. 

Pour  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  par  son  ordre  : 

Le  Maître  des  requêtes.  Directeur  de  la  comptabilité 
des  fonds  et  invalides. 

Signé  Lacoddrais. 


N"  59. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  secours  à  la  colonie  de 
la  Guadeloupe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres   ont  adopté ,  nous 
AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  de  l'exercice  i8/i3,  un  crédit  extraordi- 
naire de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  l'efTet  de 
venir  au  secours  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

Les  dépenses  qui  seront  imputées  sur  ce  crédit  forme- 
ront un  chapitre  spécial,  sous  le  n°  26  lis,  Secours  à  la  co- 
lonie de  la  Guadeloupe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente 
loi  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du  1  1 
juin  i8Zi2  pour  les  besoins  de  l'exercice  iS/i3. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  F  Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1 9^  jour  du  mois  de  mars 
i8/i3. 

Sicjnè  LOUIS-PHIPIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Paj.  jg  j^qJ  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Mi-  jr,^   Ministre  Secrétaire  d'État  au  dè- 

nistre  Secrétaire  d'Elat  au  départe-  partement  de  la  marine  et  des  co- 

rnent de  la  justice  et  des  cultes,  lonies 

Signé  N.  Martin  (du  Nord).  Signé  Amiral  Roissm. 


N°  60. 

Rapport  au  Roi  concernant  la  présidence  du  conseil  d'appel  de  Saint 
Pierre  et  Miquelon.  [Bureau  de  législation  et  d'adminisiralion). 

Paris,  C  mars  1843. 

Sire,  aux  termes  de  l'article  43  de  l'ordonnance  royale 

24. 
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du  26  juillet  i833,  concernant  l'organisalion  judiciaire  des 
îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  la  présidence  du  conseil  d'ap- 
pel appartient  au  commandant  de  la  colonie. 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Mamyneau  m'a  fait  connaître, 
pendant  le  cours  de  son  administration ,  que  cette  organi- 
sation, qui  pouvait  suffire  au  moment  où  l'ordonnance  a 
été  rendue ,  laisse  beaucoup  à  désirer  à  raison  du  nombre  et 
de  l'importance  actuelle  des  affaires; 

Qu'il  considérait  comme  fàcbeux  de  confier  à  la  décision 
de  membres  étrangers,  par  leur  position,  à  la  connaissance 
des  lois  des  questions  de  droit  civil  et  commercial  quelque- 
fois graves  et  délicates. 

Il  m'a,  en  conséquence,  proposé  de  modifier  la  composi- 
tion du  conseil  d'appel  en  le  faisant  présider  par  un  membre 
de  l'ordre  judiciaire. 

Son  avis  a  été  unanimement  partagé  par  le  conseil  de 
gouvernement  de  la  colonie,  qu'il  a  consulté  à  ce  sujet. 

Je  ne  puis  moi-même  qu'y  adhérer  en  faisant  remarquer 
que  le  système  encore  en  vigueur  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon, pour  la  présidence  du  conseil  d'appel,  a  depuis  long- 
temps été  abandonné  dans  les  autres  colonies ,  même  les 
moins  importantes.  On  a  reconnu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas 
sans  danger  pour  l'autorité  de  la  justice,  dont  l'indépendance 
ne  doit  jamais  être  soupçonnée ,  de  faire  participer  aux 
fonctions  du  magistrat  celui  qui  exerce  fautorité  adminis- 
trative. 

Le  projet  d'ordonnance  qui  est  ci-joint,  et  aux  disposi- 
tions duquel  M.  le  garde  des  sceaux  a  entièrement  adhéré , 
a  pour  objet  d'apporter  à  l'organisation  judiciaire  de  la  co- 
lonie famélioration  dont  je  viens  de  parler. 

J'ai  cru  inutile,  d'après  la  proposition  de  f administration 
locale,  d'exprimer  dans  le  même  article  1*',  deuxième  alinéa, 
qu'en  cas  d'empêchement,  le  président  sera  remplacé  par 
le  premier  membre  après  lui  dans  l'ordre  de  désignation  , 
le  remplacement  des  autres  membres  demeurant  à  la  no- 
mination du  commandant  de  la  colonie. 
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Si  Votre  Majesté  veut  bien  adopter  les  propositions  que 

je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  je  la  prie  de 

vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  d'ordonnance 

destiné  à  les  consacrer. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  RoussiN. 

APPROUVÉ 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussi N. 


N°  61. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  présidence  du  conseil  d'appel  des 
îles  de  Sainl-Pierre  et  Miquelon. 

A  Paris,  le  6  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  5  de  la  loi  du  2/1  avril  1 833  ,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  juillet  i833,  qui  a  réglé 
i'orgahisalion  judiciaire  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*^  La  présidence  du  conseil  d'appel  de  Saint- 
Pierre-  et  Miquelon  ,  attribuée  au  commandant  de  la  colo- 
nie par  l'article  43  de  l'ordonnance  du  26  juillet  i833,  ap- 
partiendra désormais  à  un  magistrat  nommé  par  nous. 

En  cas  d'empêchement,  le  président  sera  remplacé  par 
le  premier,  après  lui,  des  membres  du  conseil,  dans  l'ordre 
des   désignations   de   l'article    /|3  :  le    remplacement    des 
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membres ,  autres  que  le  président ,  continuera  d'avoir  lieu 
par  les  soins  du  commandant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  cfui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  (les  colonies , 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N"  02. 

Note  du  ministre  de  la  guerre  relative  à  la  préparation  et  à  l'emploi 
facultatif  d'une  nouvelle  espèce  de  cataplasme  et  d'un  savon  anti- 
psorique.  [Administration  ;  7'  division,  bureau  des  hôpitaux.) 

Paris,  28  f.'vner  1843. 

Des  expériences  ayant  été  faites  au  sujet  de  l'emploi  d'une 
nouvelle  espèce  de  cataplasme ,  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées ,  à  qui  les  résultats  de  ces  expériences  ont  été  soumis , 
a  été  d'avis  :  i°  que  le  cataplasme  préparé  avec  le  mucilage 
de  graine  de  lin  et  le  son  peut  être  introduit  avec  avantage 
dans  la  thérapeutique  militaire;  i°  que  l'on  ne  doit  pas, 
toutefois ,  lui  donner  dans  le  service  des  hôpitaux  militaires 
une  préférence  a!)solue  et  exclusive  sur  les  préparations  de 
même  nature  ;  mais  que,  dans  les  ambulances,  les  établis- 
sements temporaires  et  les  infirmeries  régimentaires,  il  con- 
vient de  n'employer  à  l'avenir  que  le  cataplasme  dont  on 
donne  ici  la  formule  : 

Prendre  une  partie  et  demie  de  semences  de  lin  entières  , 
3  parties  et  demie  de  son  ,  dit  recoupette ,  et  2  4  parties  d'eau  ; 
faire  macérer  pendant  deux  iieures  la  graine  de  lin  dan.s 
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i'eau  h  une  température  de  60"  à  80°  centigrades;  élever 
ensuite  celte  température  au  degré  de  i'ébuilition  ,  puis  ajou- 
ter peu  à  peu  la  rccoupette  en  agitant  et  laissant  évaporer 
jusqu'à  homogénéité  parfaite  et  consistance  convenable. 

Deux  conditions  sont  essentielles  à  la  réussite  de  l'opéra- 
ralion  : 

1  "  L'emploi  d'un  son  qui  contienne  encore  une  certaine 
quantité  de  farine  ;  celui  connu  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  recoapettc  convient  parfaitement  ; 

2"  L'usage  d'une  bassine  plate  et  évasée. 

La  semence  de  lin  se  ramollissant  par  l'effet  de  la  macé- 
ration et  de  fébullition ,  elle  peut  rester,  sans  inconvénient, 
mêlée  au  son  dans  le  cataplasme  ;  il  serait,  d'ailleurs,  trop 
difficile  de  la  séparer  du  macératum,  vu  l'extrême  viscosité 
de  celui-ci. 

Le  mucilage  de  giaine  de  lin  s'altérant  avec  d'autant  plus 
de  promptitude  qu'il  est  plus  dense  et  que  la  température 
ambiante  est  plus  élevée,  le  cataplasme  dont  il  s'agit  doit  être 
renouvelé  toutes  les  2  A  heures,  dans  les  contrées  chaudes 
surtout  ;  au  delà  de  ce  terme,  il  passerait  à  la  fermentation 
acide,  puis  putride. 

Le  conseil  de  santé  des  armées  a  été  également  chargé 
d'apprécier  jusqu'à  quel  point  il  conviendrait  d'introduire 
dans  la  pratique  des  hôpitaux  militaires  un  savon  antipso- 
rique ,  composé  comme  suit,  et  dont  un  essai  prolongé  dans 
les  hôpitaux  de  Paris  a  fait  reconnaître  l'efficacité  : 

Potasse  du  commerce,  i  partie;  soufre  sublimé,  2  par- 
ties; savon  vert,  k  parties. 

Le  conseil  a  émis  l'avis  que,  les  expériences  faites  ne  lais- 
sant aucun  doute  sur  la  bonté  de  ce  moyen  thérapeutique, 
il  serait  convenable  d'en  généraliser  Fusage  ,  tout  en  laissant 
aux  officiers  de  santé  la  latitude  d'employer  à  leur  choix,  et 
en  consultant  les  indications  particulières,  soit  le  savon  an- 
tipsorique  ,  soit  la  pommade  antipsorique  du  Formulaire. 

La  première  de  ces  préparations  oUrc,  au  surplus,  l'avan- 
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tage  de  guérir  la  galle  aussi  promptement;  de  ne  point  tacher 
le  linge  et  de  coûter  moins  que  la  pommade  antipsorique 
du  Formulaire. 

Par  décision  de  ce  jour,  le  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  de  la  guerre,  a  approuvé  l'avis  émis  par  le  conseil 
de  santé  sur  les  deux  dispositions  dont  il  s'agit. 

Le  prix  du  savon  antipsorique  sera  porté  au  tarif  à  raison 
de  70  centimes  le  kilogramme. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  M °' Duc  de  Dalmatie. 


N''  63. 

Lettre  du  directeur  de  radminislration  des  douanes,  porlant  envoi 
d'un  nouvel  avis  à  communiquer  aux  voyageurs  qui  viennent  de 
réfranger  en  France.  [4"  division;  1"  bureau.) 

Paris,  le  10  mars  1843. 

L'administration  a  expliqué,  dans  sa  circulaire  du  1  1  sep- 
tembre 1817,  n°  32  1  ,  comment  elle  entendait  qu'on  pro- 
cédât, aux  bureaux  frontières,  à  l'égard  des  voyageurs  qui 
viennent  de  fctranger  en  France.  Elle  a  admis  que,  pour 
eux ,  le  droit  commun  ,  qui  suppose  que  tout  individu  qui 
liabite  un  pays,  ou  qui  y  arrive,  en  connaît  les  lois  et  ne 
saurait  prétexter  leur  ignorance,  ne  pouvait  recevoir  une 
application  rigoureuse.  C'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a 
voulu  que,  dès  son  entrée  sur  notre  territoire ,  tout  voyageur 
fût  éclairé  ,  par  les  soins  du  service,  sur  la  nature  des  obli- 
gations que  lui  imposent  les  règlements  de  douane  et  sur 
les  conséquences  des  contraventions  à  ces  mêmes  règle- 
ments. Un  avis,  imprimé  en  différentes  langues,  a  été  pré- 
paré, dans  le  temps,  pour  être  affiché  dans  les  bureaux 
frontières  oia  le  passage  des  voyageurs  étrangers  est  le  plus 
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fréquent ,  et  il  a  été  prescrit  de  leur  en  donner,  avant  tout, 
communication,  en  les  invitant  à  en  prendre  lecture. 

Depuis  la  rédaction  de  cet  avis,  la  législation  a  éprouvé 
diverses  modifications.  D'un  antre  côté,  les  nouvelles  voies 
de  communications  ouvertes  avec  l'étranger  par  les  paque- 
bots à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  devant  nécessairement 
attirer  en  France  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs,  il 
importait  de  compléter  ce  même  avis  par  certaines  dispo- 
sitions nouvelles  destinées  à  guider  les  voyageurs  et  à  servir 
de  règle  au  service.  L'avis  qui  vient  d'être  imprimé,  et  qui 
présente  en  regard  du  texte  sa  traduction  en  anglais ,  alle- 
mand, espagnol  et  italien,  répond  à  ces  nouvelles  nécessi- 
tés. Les  directeurs  en  recevront  incessamment  un  nombre 
suffisant  d'exemplaires  pour  le  substituer  à  l'ancien ,  et  ils 
prescriront  de  le  faire  afficher  sur-le-champ  dans  tous  les 
bureaux  de  passage.  Je  leur  recommande  de  se  concerter 
avec  qui  de  droit  pour  qu'il  soit  de  même  affiché,  suivant 
le  cas,  tant  à  bord  des  paquebots  qui  font  périodiquement 
des  voyages  entre  la  France  et  f étranger,  que  dans  finté- 
rieur  des  salies  d'attente  des  stations  des  chemins  de  fer. 

Afin  de  rendre  plus  efficace  encore  la  mesure  d'équité 
et  de  convenance  dont  il  s'agit  ici,  fadministration  a  fait 
imprimer,  en  outre ,  l'avis  aux  voyageurs ,  séparément  pour 
chaque  langue,  et  dans  un  format  plus  réduit  que  celui 
qui  est  destiné  à  être  affiché  dans  les  bureaux ,  de  telle 
sorte  qu'on  puisse  le  coller  sur  une  planchette  porta- 
tive ,  le  texte  français  d'un  côté  ,  et ,  de  fautre  côté ,  f  une 
des  traductions  en  langue  étrangère.  On  aura  alors ,  pour 
chaque  bureau ,  autant  de  planchettes  qu'il  y  a  de  traduc- 
tions différentes.  Ainsi  disposé ,  l'avis  aux  voyageurs  pourra 
être  plus  facilement  communiqué  à  chacun ,  à  l'arrivée  des 
paquebots,  voitures,  diligences,  etc.,  ce  qui  ne  dispensera 
pas  le  service  de  faire  ,  avant  toute  visite ,  aux  passagers  et 
voyageurs,  les  interpellations  individuelles  prescrites  parla 
circulaire  n°  32  i.  Je  recommande  d'avoir  soin  de  leur  ex- 
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pliquer  que  ,  dans  le  cas  où  iis  seraient  porteurs  d'objets 
qui  ne  seraient  pas  destinés  pour  la  France,  ils  auraient  la 
faculté  ,  si  d'ailleurs  la  déclaration  en  avait  été  faite  avant 
la  visite ,  soit  de  les  expédier  en  transit,  soit  de  les  faire  ré- 
trograder à  l'étranger,  sui  vmt  qu'aux  ternies  des  règlements 
il  serait  possible,  dans  tel  ou  tel  bureau,  de  les  faire  jouir 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  facilités. 

Il  est  entendu  que  l'usage  des  planchettes  portatives  dont 
il  vient  d'être  parlé  ne  devra  être  introduit  que  dans  les 
bureaux,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  où  les  communications 
avec  l'étranger  ont  le  plus  d'importance.  Les  directeurs  fe- 
ront la  demande  à  l'administration  ,  sous  le  timbre  de  la 
2^  division ,  du  nombre  de  planchettes  dont  ils  auront  be- 
soin pour  le  service  des  bureaux  qui  devront  en  être  pour- 
vus. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  Th*^  Gréterin. 


N°  64. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  pres- 
crivant des  dispositions  relatives  aux  déclaraiions  à  souscrire  par 
les  armateurs  de  navires  non  pêcheurs.  (Pêche  de  la  morue.)  [Per- 
sonnel ;  Inscription  maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  18  mars  1843. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du 
26  avril  i833  exige  une  déclaration  de  la  part  de  tout  ar- 
mateur qui  expédiera  d'un  port  de  France  aux  lieux  de 
pêche  un  navire  non  pêcheur,  à  l'effet  d'y  prendre  une  ou 
plusieurs  cargaisons  de  morue  de  pêche  française  pour  les 
colonies. 

Cette  déclaration,  destinée  h  faire  connaître  le  mouve- 
ment qui  s'opère  par  les  navires  non  pêcheurs  dans  les  ex- 
portations de  morue  aux  colonies,  serait  sans  but,  si  elle  ne 
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mettait  à  même  de  reconnaître  l'identité  du  navire  parti 
de  France  avec  le  navire  arrivé  dans  la  colonie. 

Il  est  donc  essentiel  que  l'on  se  conforme  exactement, 
pour  la  rédaction  de  cette  déclaration,  au  modèle  n"  li ,  an- 
nexé à  l'ordonnance  précitée;  et  pourtant,  suivant  ce  que 
me  mande  M.  le  ministre  du  commerce ,  c'est  ce  qu'on  né- 
glige de  faire  dans  quelques  ports. 

M.  Cunin-Gridaine  m'a,  en  conséquence,  prié  d'adresser 
des  ordres  en  ce  sens;  il  insiste,  en  même  temps,  avec  rai- 
son, sur  la  nécessité  d'insérer  dorénavant  dans  ces  sortes  de 
déclarations  le  nombre  d'hommes  composant  l'écjuipage ,  ces  ren- 
seignements étant  rendus  indispensables  par  l'habitude,  qui 
existe  encore,  de  donner  le  même  nom  à  plusieurs  navires. 

A  la  suite  des  observations  que  je  viens  de  reproduire  , 
M.  le  ministre  du  commerce  m'a  signalé,  dans  les  termes 
ci-après,  quelques  inconvénients  inhérents  aux  armements 
en  question  : 

((  Ces  navires  appartiennent  rarement  à  l'expéditeur  :  ar- 
més dans  un  port ,  ils  sont  souvent  chargés  dans  un  autre 
et  pour  le  compte  de  plusieurs  individus;  chacun  de  ces 
derniers  peut  réclamer  une  expédition  de  la  déclaration 
faite  au  port  d'armement,  ce  qui  augmente  nécessairement 
le  travail  de  l'inscription  maritime ,  chargée  de  les  délivrer. 
Si,  au  contraire,  il  n'en  est  délivré  qu'une  seule  expédition, 
qui  soit  entre  les  mains  de  l'expéditeur,  le  moins  empressé 
de  réclamer  la  prime,  comme  il  arrive  quelquefois,  les  autres 
sont  exposés  à  souffrir  du  retard. 

((Il  y  aurait,  ce  me  semble,  une  mesure  utile  et  conve- 
nable à  prendre ,  ce  serait  que  votre  département  se  fit 
adresser  directement  et  immédiatement,  par  le  commissaire 
de  l'inscription  maritime  qui  l'a  reçue,  une  expédition  de 
la  déclaration,  que  vous  me  transmettriez  ensuite  après 
f  avoir  légalisée. 

((Au  moyen  de  cette  communication  ofTicielle,  les  ar- 
nuUe(us  n'auraient  point  à  fournir  individuellement  la  dé- 
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ciaration,  dont  l'existence  serait,  pour  l'intérêt  de  tous, 
constatée  dans  mes  bureaux.  » 

La  mesure  que  me  propose  d'adopter  M.  le  ministre  du 
commerce  me  paraissant  de  nature  à  régulariser,  en  la 
simplifiant,  la  production  de  la  déclaration  souscrite  au  su- 
jet des  navires  non  pêcheurs,  j'ai  décidé  quelle  serait  dé- 
sormais mise  à  exécution,  et  je  recommande,  en  consé- 
quence, de  ne  point  la  perdre  de  vue. 

Je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet ,  à  transmettre  im- 
médiatement une  expédition  de  la  présente  circulaire  à  cha- 
cun des  chefs  de  service  de  l'arrondissement  de 

en  leur  prescrivant  d'en  faire  parvenir,  sur-le-champ,  une 
copie  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  placés 
sous  leurs  ordres. 

Je  fais  d'ailleurs  insérer  cet  dépêche  dans  la  partie  ofii- 
cielle  des  Annales  maritimes. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussi N. 


N°  65. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  con- 
clue, le  i3  février  i8Â3,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne , 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  il  a  été  conclu  à 
Londres ,  le  1 3  février  dernier,  une  convention  relative  à 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs; 


PARTIE  OFFICIELLE.  377 

Convention  dont  ies  ratifications  ont  été  échangées  éga- 
lement à  Londres,  le  1 3  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVENTION. 

s.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé  conve- 
nable, en  vue  d'une  meilleure  administration  de  la  justice, 
et  pour  prévenir  les  crimes  dans  leurs  territoires  et  juridic- 
tions respectives,  que  les  individus  accusés  des  crimes  ci- 
après  énumérés  ,  et  qui  se  seraient  soustraits  par  la  fuite 
aux  poursuites  de  la  justice,  fussent,  dans  certaines  cir- 
constances ,  réciproquement  extradés  ; 

Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, à  feffet  de  conclure,  dans  ce  but,  une  convention, 
savoir  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  sieur  Louis  de  Beaupoil , 
comte  de  Sainte-Aulaire ,  pair  de  France,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  son  ambassadeur  extraordinaire 
près  S.  M.  Britannique; 

Et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  très-honorable  George,  comte  de 
Aberdeen,  vicomte  Gordon,  vicomte  Formartine,  lord 
Haddo,  Mcthlick ,  Tarvis  et  Kellie ,  pair  du  Royaume-Uni, 
conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  chevalier  du 
très-ancien  et  très-noble  ordre  du  Chardon  ,  et  principal 
secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  ont  arrêté 
et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, sur  les  réquisitions  laites,  en  leur  nom,  par  l'inter- 
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médiairc  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  seront 
tenues  de  livrer  en  justice  les  individus  qui ,  accusés  des 
crimes  de  meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés,  dans  le 
Code  pénal  français,  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanti- 
cide et  d'empoisonnement) ,  ou  de  tentative  de  meurtre  , 
ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  frauduleuse,  commis  dans 
la  juridiction  de  la  partie  requérante,  chercheront  un  asile 
ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires  de  lautrc  :  pourvu 
que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  où  l'existence  du  crime 
sera  constatée,  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays,  où  le 
fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  rencontré,  justifie- 
raient sa  détention  et  sa  mise  en  jugement ,  si  le  crime  y 
avait  été  commis. 

En  conséquence  ,  l'extradition  ne  sera  elfectuée ,  de  la 
part  du  gouvernement  français ,  que  sur  l'avis  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  après  production  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  autre  acte  judiciaire  équivalent,  émané 
d'un  juge  ou  d'une  autorité  compétente  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  énonçant  clairement  les  faits  dont  le  fugitif  se  sera 
rendu  coupable;  et  elle  ne  sera  effectuée  de  la  part  du  gou- 
vernement britannique  que  sur  le  rapport  d'un  juge  ou 
magistrat  commis  à  Tefiet  d'entendre  le  fugitif  sur  les  faits 
mis  à  sa  charge  par  le  mandat  d'arrêt,  ou  autre  acte  judi- 
ciaire équivalent,  émané  d'un  juge  ou  magistrat  compétent 
en  France  et  énonçant  également  d'une  manière  précise 
lesdits  faits. 

2.  Les  frais  de  toute  détention  et  extradition  opérées 
en  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés  et  payés 
par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition  aura  été 
faite. 

3.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'ap- 
pliqueront en  aucune  manière  aux  crimes  de  meurtre,  de 
faux  ou  de  banqueroute  frauduleuse ,  commis  antérieure- 
ment à  sa  date. 
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4.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  jusqu'au  i" 
janvier  i84/i-,  après  cette  époque,  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  pourra  déclarer  à  l'autre  son  intention  de  la 
faire  cesser;  et  elle  cessera,  en  effet,  à  l'expiration  des  six 
mois  qui  suivront  cette  déclaration. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Londres ,  à  l'expiration  de  trois 
semaines  à  partir  de  sa  date ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  i  3  février,  fan  de  grâce  mil  huit  cent 
quarante-trois. 

[L.  S.)  :  Sainte-Aui.aire. 
(L.  s.)  :  Aberdeen. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
lettres,  revêtues  du  sceau  de  fEtat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite- 
publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  dix-huitième 
jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil  huit  cent  quarante-trois.. 

Sixjné  LOUIS  PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sccaii  :  Par  {g  Roi  -. 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  t    At-  ■  ^    c      u  ■      v-âi  i        ;■ 

,  „      ,,  .      VT^^  ,         i<  Le  Ministre  secrétaire  ci  Liai  au  depar- 
nistre  et  secrétaire  a  htat  au  depar-  ,         ,  j        /r  •        x        \ 

.,,...       ,  ,         ,,    '  tf ment  des  affaires  etraiiqeres, 

tcnifini  tl£>  In  iiniire  pi  tire  riiltoz  ^*'  •' 


temenl  île  la  justice  et  des  cultes. 
Signé  N.  Martin  (du  Nord' 


Signé  GnizoT. 
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N"  66. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  mise  à  exécution,  en  Algérie,  des 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent,  en  Fiance,  l'impôt  et 
les  droits  de  timbre. 

A  Paris,  le  12  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Le  délai  fixé  par  notre  ordonnance  du  lo  jan- 
vier dernier  pour  la  mise  à  exécution,  en  Algérie,  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  régissent,  en  France,  liinpôt 
et  les  droits  de  timbre,  est  reporté  au  i"  juillet  de  l'année 
courante. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
.sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre, 

Signé  M''  Duc  de  Dalmatie. 


N°  67. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritmes  et  les 
chefs  du  service  de  la  marine,  relative  aux  dépêches  télégraphiques. 

[Secrétariat  général;  bureau  du  secrétariat.) 

Paris,  22  mars  1843, 

Monsieur,  j'ai  remarqué  que  l'absence  de  timbre  dans  les 
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dépêches  télégraphiques  qui  partent  du  ministère,  ou  qui 
kii  sont  adressées,  laissait  souvent  de  l'incertitude  sur  la 
direction  à  leur  donner,  et  pouvait  ainsi  les  détourner  de 
leurs  véritables  destinations ,  et  occasionner  des  retards  très- 
préjudiciables  à  la  promte  expédition  des  affaires. 

Afin  d'éviter,  désormais,  les  inconvénients  que  je  viens 
de  signaler,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  indiquer,  sur 
toutes  les  dépêches  télégraphiques  que  vous  serez  dans  le  cas 
de  m'adresser,  les  directions  de  mon  ministère  qu'elles  con- 
cerneront. Des  mesures  sont  prises  pour  que  ce  rensei- 
gnement me  soit  transmis  avec  le  contenu  de  vos  dépêches. 
Mes  bureaux  ont  été  invités  à  ne  jamais  omettre  cette  men- 
tion dans  celles  qui  vous  seront  expédiées. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Recevez,  etc. 

Signe  Amiral  PtoussiN. 


N*»  68, 

Rapport  au  Roi  pour  prier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  sanctionner  le 
nouveau  règlement  de  pilotage  pour  l'arrcndissement  maritime  de 
Toulon. 

Paris,  le  19  mars  1843. 

Sire,  l'ordonnance  royale  du  ii  octobre  i836^,  qui  a 
autorisé  la  mise  en  vigueur  du  règlement  de  pilotage  pour 
l'arrondissement  maritime  de  Toulon,  a  statué  que  ce  rè- 
glement serait  soumis  à  une  révision  dans  l'année  iSAi ,  et 
qu'il  continuerait  à  être  exécuté  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  re- 
nouvelé. 

Des  assemblées  commerciales,  composées  suivant  le  vœu 
de  la  loi  du  i  5  août  i  792  2,  ont,  avec  le  concours  de  l'au- 

'  Voir  cette  ordonnance,  page  1417  de  la  partie  officielle  des  Annales  ma- 
ritimes de  1836. 

^  Voir  cette  loi,  page  10  du  tome  III  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine,  qui  a  précédé  les  Annales  maritimes. 

1843.  25 
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torité  maritime,  effectué  ce  long  et  important  travail,  et  un 
nouveau  règlement  a  été  arrêté  pour  remplacer  celui  qui 
est  encore  en  vigueur. 

Ce  nouveau  règlement  apporte  deux  importantes  modi- 
fications k  celui  qu'avait  approuvé  l'ordonnance  du  i  i  oc- 
tobre 1836'. 

r  Le  surhaussement  de  i5  p.  o/o  des  tarifs  actuels, 
accordé  en  faveur  des  pilotes  par  l'ordonnance  royale  du 
9  mars  18/12  -. 

2°  La  réduction  des  taxes  de  pilotage,  pour  les  bâtiments 
;\  vapeur,  à  la  moitié  de  celles  établies  pour  les  bâtiments  à 
voiles ,  réduction  prononcée  par  l'ordonnance  du  1  o  août 
i8/n3. 

Il  n'a  été  fait  exception  à  ces  deux  dispositions  qu'en  ce 
qui  touche , 

D'une  part ,  les  règlements  particuliers  d'Ajaccio  et  de 
Bastia,  où  les  assemblées  commerciales  ont,  dans  leur  tra- 
vail de  révision,  établi  un  nouveau  tarif,  calculé  d'après 
les  modifications  apportées  à  la  méthode  de  jaugeage  par 
f ordonnance  du  18  novembre  iSoy^; 

De  fautre  part,  le  règlement  particulier  du  pilotage  in- 
térieur du  Rhône,  où  le  service  journalier  du  balisage  des 
passes  nécessite,  â  raison  de  sa  spécialité,  des  mesures 
tout  exceptionnelles. 

Quant  aux  autres  modifications,  qui,  d'ailleurs,  ont  été 
sagement  entendues ,  comme  elles  sont  d'une  importance 
très-secondaire  ,  je  crois  pouvoir  me  dispenser  d'en  entre- 
tenir Votre  Majesté. 

En  résumé,  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  un  projet 
d'ordonnance  qui  a  pour  objet  d'accorder  la  sanction  royale 

*  Voir  ce  règlement  à  la  suite  de  l'ordonnance  ci-dessus  citée. 

-  Voir  celte  ordonnance,  page  416  de  la  partie  officielle  de  1842. 
^  Voir  cette  ordonnance,  page  902  de  la  partie  officielle  de  1841. 

*  Voir  cette  ordonnance  et  le  rapport  (jui  la  précède ,  page  11 07  de  la  partie 
officielle  de  1837. 
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au  nouveau  règlement  de  pilotage  de  rarrondisscmont  de 
Toulon. 

Je  suis,  etc. 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N»  69. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  approuve  les  règlemenls  et  tarifs  de  pilotage, 
du  4  novembre  iSli2  ,  pour  le  5^  arrondissement  marilime. 

Paris,  le  19  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  -, 

Vu  la  loi  du  1  5  août  i  792  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  Zi  1  et  /i2  du  décret  du  1  2  décembre  1 806  ' , 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes-lamaneurs, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  I".  Les  règlements  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés ,  le 
k  novembre  18Z12,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
marine,  séant  au  chef -lieu  du  5^  arrondissement  maritime, 
pour  les  ports  de  Marseille  ,  Arles,  Cette  ,  Agde ,  Lanoiivelle , 
Port-Vemlres ,  Ajaccio,  Bastia  et  Saint  -  Florent ,  sont  ap- 
prouvés. 

Lesdits  règlements  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  re- 
nouvelés, et  il  sera  procédé  h  leur  révision  dans  l'année 
i8/ig,  à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
rendent  nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

'  Voir  ce  décret,  page  137  du  tome  XVI  du  Recueil  des  lois  relatives  à  la 
marine  et  aux  colonies,  déià  cité. 

25. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Paris,  le  i  9  mars  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Rodssin. 


N°  70. 

Ordonuance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  vingt-six 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Paris  le  27  janvier  i8/i3; 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  6/i4,  page  24i.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  quinze 
personnes  du  département  de  la  marine  et  un  secours  annuel  à  un 
orphelin.  (Paris,  le  27  janvier  i8/i3;  Bulletin  des  lois  ,  partie  supplé- 
mentaire, n°  6A5 ,  page  257.)^ 


N°  71. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  1 9  mars  18/18,  ont  été  nom- 
més conseillers  privés  de  la  Martinique  pour  les  années 
1843  et  i8/i/i,  savoir  : 

Conseillers  privés  titulaires. 
MM.  DE  Lagrange-Chancel  ; 

PiNEL-RoCHU  ; 

Graigneron  de  Marolles. 

Conseillers  privés  suppléants. 
MM.  Charles  de  Leyritz; 

NORTHDMB  DE  PeRCIN  ; 

D'Allard. 
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N"  72. 

Tablkau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  janvier  1843. 


DEPARTEMENTS. 


/Pyrénées-Or'". 

l Aude 

mérault 

Unique. .  (Gard 

JBoucbes-du-Rh 

[Var 

\  Corse 


2"  CLASSE. 


f Gironde. ... 

[Landes m, 

Id  r,     '    '     fMaraus 

Dasses-Fvreneesl  ^     , 
xj     ^     t;     '        >Bordeai 
Hautes-ryren .  .  Ur     i 

I  .   . ,         •'  Il  oulouse. 

fAnege 1 

Haute-Garonne.; 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. . 


1  Gray 

^  Saint-Laurent. 

iLe  Grand-Lemps.  . 


PRIX  DU  FROMENT  '. 


1"  CLASSE. 


Toulouse. 

,Gray 

Lyon. . . , 
(Marseille. 


16  47 

20  92 

21  48 


1837 
22  74 
20  43 


16  58 

20  00 

21  42 


18  40 
22  64 
20  58 


21 '48' 

21 '42= 

18  37 

18  40 

21  34 

2130 

25  91 

26  82 

21 '23°' 
18  33  I 
21  22  I 
25  33 


16  47 

20  75 

21  23 


18  33 
22  54 
20  6 '4 


PRIX 

moveu 
régu- 
lateur 
Je  In 

section. 


2r76* 


19  48 


20  52 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juilld  1819.  ) 
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v\. 


y.,. 


DEPARTEMENTS. 


PRIX  DD   FROMENT. 


liaut-Rbin. 
Bas-Rhin . . 


3*  CLASSE. 

Mulhausen. .  .  . 
Strasljourw. .  .  . 


Nord jBergues. 

1  Pas-de-Calais. .  JArras.  .  . 

I  Somme \  Roye  .  . . 

|Seine-Inférieure/  Soissons . 
fEure I Paris  .  .  . 

Calvados 1  Rouen .  . 


Loire-Inférieure  j  Saumur , 
Vendée 'Nantes. 


22'46' 
22  05 

20  24 
18  58 
18  18 

18  93 
1996 

19  02 

15  93 
17  58 


Charente- lnfér.)Marans j  16  47 


22'63' 
22  14 

20  22 
1826 

18  15 
1901 
20  64 

19  02 

1631 
17  57 
16  58 


4'  CLASSE. 


1  Moselle \Metz 

Meuse (Verdun  .... 

Ardennes iCharleville. . 

(  Aisne )  Soissons .... 


' Manche , Saint-Lô  .  . 

|Ille-et-Vilaine..  IPaimpol.  .  . 

Côtcs-du-Nord.  >Quimper .  . 
[Finistère iHennebon  . 

Morbihan (Nantes.  .  .  . 


22'28' 
22  34 

20  12 

17  87 

18  23 

19  30 

20  04 
1901 

16  29 
1847 
16  47 


20  54 

20  32 

19  23 

19  27 

19  17 

19  30 

18  93 

1901 

18  76 

19  11 

1651 

15  80 

16  50 

1641 

1625 

16  10 

17  58 

17  57 

PKIN 
inoyon 
régu- 
lateur 
(le  la 
section, 


[22'32 


19  15 


16  85 


20  62 
19  39 
19  47 
19  30 

18  97 

15  60 

I! 

16  63  \ 

18  47  / 


10  55 


17  17 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture 
et  du  conmierce. 


A  Paris,  le  31  janvier  1843. 


Signé  L.  (àinin-Gridaine. 
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N°  73. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  28  février  18'i3. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


IRCHÉS. 


PRIX    DD    froment' 


Pyrénées-Or'". , 

Aude 

Hérault 

Gard 

JBouclies  du-îili. 

fVar 

'  Corse 


1"  CLASSE. 


Toulouse 20'99' 

Gray 19  00 

Lyon 20  98 

Marseille 125  46 


r  CLASSE. 


1 8  88 
20  74 
26  b3 


20^76'^ 
18  87 
20  78 
25  83 


fGironde.  .  .  . 

l Landes ,, , 

Id  r>     '    '     fMarans 

JhSasses-FYreueesI  r.      ^ 

TT     .     n     '        >  bordeaux. 
IHautes-PYren .  .  /  rr.     i 

»  •  /         •'  il  oulouse. 

I  Ariege 

Haute-Garonne. 


'Jura 

IDoubs 

'  Ain 

1  Isère 

'Hautes-Alpes 
Basses- Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent. . 

Le  Graad-Lemps. .  . 


PUIS 

moyen 
régu- 
lateur 
de  la 

section. 


21 ''65'' 


16  47 

16  47 

16  47  ] 

20  87 

20  79 

20  86 

20  99 

20  96 

20  76  ! 

19  00 

1888 

18  87 

22  54 

22  80 

22  56 

20  58 

20  46 

20  44 

19  40 


20  68 


Les  trois  prix  de  chacpic  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  ia  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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DEPARTEMENTS, 


Haut-Rhin . . 
Bas-Rhin .  .  , 


3=  CLASSE. 

Mulhausen. .  .  . 
Strasbourg .... 


Nord ^  Bergues . 

l Pas-de-Calais.  .  JArras.  .  . 

'Somme '  Roye  .  .  . 

ISeinelnférieurei  Soissous. 

[Eure 1  Paris.  .  . 

1^ Calvados /Rouen.  . 


[  Loire-Inférieure  j  Saumur. 

Vendée >  Nantes.. 

Charente-Infér.  jMarans  . 


'Manche '  Saint-Lô..  . 

jIlle-et-\  ilaine  .  iPaimpol. .  . 

Côtes-du-Nord.  Quimper . . 
I  Finistère iHennebon. 

Morbihan '  Nantes  .... 


PRI.X    DU    FROMENT. 


4^  CLASSE. 

iMoselte jMetz 

)  Meuse (  Verdun  .... 

Ardennes iCharleville.. 

[Aisne )  Soissons .... 


inix 
moYon 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


22'46' 

22'37^ 

22  00 

21  53 

19  32 

1908 

17  40 

17  53 

17  04 

17  70 

18  87 

18  74 

19  55 

18  88 

18  52 

1877 

1G69 

1635 

17  85 

17  82 

16  47 

16  47 

22^21' 
21  12 

19  36  \ 
17  69 

17  80 

18  82 

20  07 
18  52 


'2V91 


18  57 


16  98 


19  74 

1871 

18  91 

18  02 

19  15 

19  02 

18  87 

18  74 

18  32 

18  26 

15  07 

15  09 

17  20 

17  32 

16  00 

17  07 

17  85 

17  82 

18  80 
18  13 
18  73 
18  82 

18  42 
15  06 
17  43 

17  10 

18  34 


>18  85 


17  09 


.Yrrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  28  février  1843. 


Sicjllè  L.  CuM.N-GrUDAlNE. 
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N°  74. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETBAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 

et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  i"'  janvier  iS/io, 
rendue  à  Paris,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  M.  André  (Jules-Marius-Philippe),  chii^ur- 
gien  de  la  marine  de  deuxième  classe  ,  a  été  mis  en  non- 
activité  par  retrait  d'emploi. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  26  février  1 8/i3  ,  M.  Thomas 
(Jacques) ,  commis  de  1"  classe  des  subsistances  de  la  ma- 
rine ,  a  été  nommé  commis  principal. 


Par  ordonnance  de  même  date,  ont  été  nommés  dans  le 
corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine. 

Au  grade  de  chirurgien  de  2®  classe  : 

MM.  RiDORET  (Louis-Léon); 

Proust  (Jean-François- Armand). 

Au  grade  de  chirurgien  de  3''  classe  : 

M.  LouvEL  (Charles-Élie). 


Par  décision  du  Roi,  du  26  février  i8/i3,  M.  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Conrnet  (Frédéric),  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  goélette  la  Toulonnaise,  en  remplacement 
de  M.  Gayot  de  la  Hardrouyère,  et  M.  Goût,  lieutenant  de 
vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette 
la  Mésange,  en  remplacement  de  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau de  Martinencj. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  6  février  1  8/i3  ,  M.  de  la  Gué- 
pière  (Louis-Charles-Ferdinand),  sous-lieutenant  au  i''' régi- 
ment d'infanterie  de  marine ,  a  été  mis  en  non-activité  par 
retrait  demploi. 

Par  décision  du  Roi,  du  9  mars  i8Zi3  ,  M.  Laffon  Lade- 
hat,  lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commande- 
ment de  la  corvette  la  Mésange  ,  en  remplacement  de 
M.  Goût,  officier  du  même  grade. 


Par  décision  du  Roi,  du  12  mars  186 3,  M.  Broiizet, 
lieutenant  de  vaisseau ,  a  été  nommé  au  commandement 
du  bâtiment  à  vapeur  le  Phare,  en  remplacement  de  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Fouriclwn. 


Par  décision  du  Roi,  du  19  mars  i8/i3  ,  MM.  les  capi- 
taines de  corvette  Olivier  Lazare  et  de  Forget,  ont  été  con- 
firmés dans  les  fonctions  de  second  qu'ils  remplissaient  pro- 
visoirement, le  premier,  sur  la  frégate  la  Minerve ,  le  second 
h  bord  de  la  frégate  l'Andromède. 


Par  décision  du  Roi,  du  19  mars  i8/i3,  M.  Vial,  lieute- 
nant de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du  ba- 
teau à  vapeur  le  Cerbère,  affecté  au  service  du  transport  en 
France  des  militaires  malades  de  l'armée  d'Afrique. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  9  mars  i8/io,  M.  Lajard 
(Piomain- François -Edouard),  capitaine  de  corvette,  a  été 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté 
de  services  et  d'office. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  2  mars  i8/i3  ,  la  démission 
de  M.  da  Coaedic  de  Kergoualer  (Charles-Florian-Louis) , 
lieutenant  de  vaisseau,  et  celle  de  M.  Magnien  de  Maison- 
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neuve  (Marie-Henri-Joseph),  enseigne  de  vaisseau,  ont  été 
acceptées. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  6  mars  i863  ,  MM.  Mittre 
(Théophiie-Josepb-Urbain)  et  Bories  { Adrien-Antoine-Théo- 
dore) ,  ont  été  nommés  dans  le  corps  des  officiers  de  santé 
de  la  marine,  au  grade  de  pharmacien  de  3"  classe. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  i  2  mars  i8/i3,  l'élève  de  la 
marine  de  2^  classe ,  Le  Saulnier  de  la  Cour  (  Bonaventure- 
Marie),  de  la  promotion  du  i''""  septembre  1839,  a  été 
nommé  élève  de  1"  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
i*""  novembre  1  8/n  . 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  19  mars  i8/i3  ,  MM.  Vin- 
cent (François-Urçu),  Lafay  (Jules-Joseph)  et  Durand  (Achille), 
sous-lieutenants  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine, 
ont  été  nommés  au  grade  de  lieutenant  en  second  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i3  mars  18/1 3. 


Par  ordonnance  du  Roi,  dw  19  mars  18/1 3,  M.  Gaussin 
(Pierre-Louis- Jean-Baptiste) ,  élève  ingénieur-hydrographe, 
a  été  nommé  sous -ingénieur  pour  prendre  rang  h  dater 
du  i*"^  octobre  18  43. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2.5  mars  1  8/i3  ,  l'élève  de  la 
marine  de  2"  classe,  Serres  (Jean-Eugène) ,  de  la  promotion 
du  !*"■  septembre  i8/io,  a  été  nommé  élève  de  T'  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  ili  mars  i8/i3,  époque  de 
son  dernier  examen. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  28  mars  i8/i3,  les 
sieurs  Fo/ifamc  (Ambroisc-IIenri)  et  Panaget  (Prosper-Pierre), 
chiinirg^iens  aides-majors,  l'un  au  1",  l'autre  au  -i' régiment 
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cVinfanterie  de  marine,  ont  été  mis  en   non-activité  pour 
infirmités  temporaires. 

Bourde  de  la  Villeaiihcrt  (Julien-Guillaume) ,  lieutenant  de 
vaisseau,  mort  le  28  novembre  18/12. 

Gossinat  (Antoine),  commis  de  marine,  mort  le  29  no- 
vembre 1  8^2. 

Former  (François-Antoine),  commis  de  marine,  mort  le 
6  octobre  18/12. 

Qaarré  (Pierre-André),  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  1®'  novembre  18/12. 

Alleaume  (Pierre-Amand) ,  commis  de  marine,  mort  le 
2-7  novembre  18A2. 

Df'smazÉ's  (François-Joseph),  commissaire  de  la  marine, 
mort  le  27  août  1842. 

Goursolas  de  Laiibière  (Guy-Médéric-Louis),  chef  de  ba- 
taillon d'infanterie  de  marine,  mort  le  12  avril  18/12. 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  31  mars  1843. 
Signé  Chaucheprat. 


N"  75. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  5  mars  i8/i3,  un  conseil 
d'administration  secondaire  a  été  formé  pour  le  détache- 
ment d'artillerie  de  marine  employé  à  Bourbon. 

Ce  conseil  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Du  chef  de  bataillon,  président; 
Du  plus  ancien  des  capitaines  ; 

D'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant ,  chargé  des  fonctions  d'of- 
ficier payeur  et  d'habillement. 

Cet  officier  est  choisi ,  par  le  chef  de  bataillon  comman- 
dant, parmi  ceiLx  du  détachement. 
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N°  76. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  aux  ofilciers 
généraux  commandant  d'escadres  ou  de  divisions  navales,  et  aux 
capitaines  des  bâtiments  armés,  au  sujet  de  l'entretien  et  de  la  con- 
servatiou  des  armes  portatives  abord  des  bàlimenls  armés.  (Direc- 
tion des  ports  ;  hiireau  de  l'artillerie.) 

Paris,  le  20  mars  1813. 

Monsieur,  j'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  que  l'on  est 
fréquemment  dans  la  nécessité,  au  désarmement  des  bâti- 
ments, de  condamner  une  assez  forte  partie  des  armes  qu'ils 
remettent,  et  qu'il  résulte  des  procès-verbaux,  dressés  dans 
CCS  circonstances,  que  la  condamnation  de  ces  armes  est 
souvent  amenée  par  un  défaut  de  soins  et  de  surveillance 
dans  leur  entretien  à  bord. 

li  me  paraît  donc  utile  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1  '2  0  du  règlement  du  5  mars  18/12,  sur  le  classemerit, 
l'entretien  et  la  l'ëparation  des  armes  portatives,  l'officier 
chargé  de  l'artillerie  à  bord  doit  passer  l'inspection  des 
armes  tous  les  mois,  et  qu'il  est  essentiel  que  les  comman- 
dants des  bâtiments  tiennent  la  main  à  ce  que  cette  dispo- 
sition soit  ponctuellement  suivie. 

Au  surplus,  afin  de  mieux  assurer  la  conservation  et  le 
bon  service  de  leurs  armes ,  il  sera  à  propos  qu'après  un 
séjour  de  deux  à  trois  ans  à  bord,  et  lorsque  leur  bâtiment 
fera  une  relâche  de  quelque  durée  dans  un  de  nos  ports , 
les  capitaines  demandent  que  ces  armes  soient  visitées  par 
les  soins  des  agents  des  directions  d'artillerie.  Les  répara- 
tions qui  seront  de  nature  à  ne  pouvoir  être  faites  par  les 
armuriers  du  bord  seraient  alors  exécutées  par  ces  direc- 
tions. 

Cette  mesure,  en  contribuant  à  maintenir  l'armement 
du  bord  en  bon  état  de  service,  aura,  en  outre,  l'avantage 
d'arrêter  les  progrès  des  dégradations  qui  amènent  la  con- 
damnation forcée  des  armes. 

1843.  26 
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L'insertion  de  celte  dépêche  dans  les  Annales  maritinries 
tiendra  lieu  de  notification  à  MM.  les  officiers  généraux 
commandants  d'escadres  ou  de  divisions  navales,  ainsi 
qu'aux  capitaines  des  bâtiments  armés  à  qui  elle  ne  parvien- 
drait pas. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  coloniei. 
Signé  Amiral  Roussin. 


N°  77. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  portant  que  les  délits  commis  par  des 
marins  envers  les  préposés  des  douanes  doivent  être  considérés 
comme  commis  envers  les  habitants  et  sont  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires.  Les  conseils  de  guerre  maritime  ne  doivent  con- 
naître que  des  délits  commis  contre  le  service  maritime. 

Du  6  octobre  1842. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laurent,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Quénault,  avocat-général; 

Vu  les  requêtes  et  règlements  de  juges ,  présentés,  d'une 
pBrt,  par  le  capitaine  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre 
maritime  de  Toulon,  d'autre  part,  par  le  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Grasse; 

Vu  la  plainte  portée  par  ledit  procureur  du  Roi,  le  à 
juillet  dernier,  contre  les  nommés  Véraldi,  Coutras ,  Meu- 
nier, Courtes,  Manosse ,  et  autres,  tous  embarqués  à  bord 
de  la  goélette  de  l'Etat  la  Légère ,  prévenus  de  rébellion , 
violence  et  injures  envers  les  préposés  des  douanes  à  la 
résidence  d'Antibes,  lesdits  délits  commis  le  20  juin  pré- 
cédent; ensemble  l'instruction  commencée  par  le  juge  d'ins- 
truction de  l'arrondissement  de  Grasse; 

Vu  l'ordre  donné  le  2/1  juillet  suivant  par  le  préfet  ma- 
ritime à  Toulon ,  de  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
maritime  les  susdits  Véraldi  et  Coutras,  à  raison  des  mêmes 
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faits  de  résistance  et  de  violence  envers  les  préposés  des 
douanes  d'Antibes,  et  aussi  à  raison  des  faits  de  résistance 
dont  ils  seraient  également  prévenus  de  s'être  rendus  cou- 
pables le  même  jour,  envers  la  force  armée  intervenue  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  ; 

Vu  l'article  52  j  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'ar- 
ticle y 6  du  décret  du  22  juillet  1806; 

Attendu  que  deux  juridictions  différentes  se  trouvent 
saisies  à  la  fois  des  mômes  faits  imputés  à  Véraldi  et  à  Con- 
tras; qu'il  y  a  donc  lieu  de  régler  de  juges  et  que  le  règle- 
ment à  faire  doit  avoir  effet  non-seulement  pour  ces  faits, 
mais  aussi  pour  les  faits  connexes  de  résistance  à  la  force 
armée  mentiomiés  dans  l'ordre  du  préfet  maritime; 

Attendu  que,  dans  l'article  76  du  décret  de  1806,  les 
délits  contre  les  habitants  dont  la  connaissance  est  réservée 
aux  juges  des  lieux ,  comprennent  nécessairement  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  commis  contre  le  service,  ou  entre  les  of- 
ficiers ,  matelots  et  soldats ,  les  seuls  dont  puissent  connaître 
les  conseils  de  guerre;  que  les  délits  commis  contre  les 
préposés  des  douanes  doivent  donc  être  considérés  comme 
des  délits  commis  contre  des  habitants  ,  et  sont,  à  ce  titre, 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  par  délits  contre  le  ser- 
vice ,  on  ne  peut  entendre  dans  ledit  article  que  les  délits 
contre  le  service  maritime,  que  cela  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  décret  du  22  juillet  1806  et  de  leur 
rapprochement  avec  les  articles  10  et  1  3  du  décret  du  1  2 
novembre  suivant,  relatif  aux  tribunaux  maritimes;  cpi'ainsi 
les  délits  de  rébellion ,  de  violences  et  d'injures  envers  les 
préposés  des  douanes  et  la  force  armée,  bien  qu'intéressant 
un  service  public,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  con- 
seils de  guerre  maritimes; 

Par  ces  motifs,  la  cour  réglant  déjuges,  sans  s'arrêter 
à  l'ordre  donné  par  le  préfet  maritime  de  Toulon,  le  a/j 
juillet  dernier,  afin  de  traduire  Véraldi  et  Coutras  devant 

26. 
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un  conseil  de  guerre  marilime,  lequel  ordre  sera  considéré 
comme  non  avenu,  ordonne  qu'on  continuera  de  procéder 
devant  le  juge  d'instruction  de  Grasse,  tant  sur  les  faits 
mentionnés  en  la  plainte  du  6  juillet  que  sur  tous  autres 
faits  connexes  ; 
Ordonne,  etc. 


N«  78. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^section  criminelle),  du  3o  décembre 
1 842  ,  qui  casse  ,  dans  l'inlérêt  de  la  loi ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
(le  Caïenne  (chambre  d'accusation) ,  pour  injonction  au  juge  d'ins- 
truction de  prononcer  une  amende  contre  un  magistrat  cité  à  com 
paraître  devant  lui. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  ré- 
quisitoire dont  suit  la  teneur  : 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformément 
à  l'art,  /i/ji  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'annulation 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caïenne  (  chambre  des 
mises  en  accusation),  rendu  le  i  y  décembre  i8/n,  et 
concernant  M.  le  conseiller  Pasquier. 

Cet  arrêt,  qui  contient  un  excès  de  pouvoir,  fut  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Cité  à  comparaître  comme  témoin  devant  le  juge  d'ins- 
truction, dans  une  procédure  instruite  sur  sa  dénonciation, 
et  relative  à  des  sévices  exercés  contre  un  esclave,  M.  Pas- 
quier ne  s'était  pas  présenté.  Aux  termes  des  articles  8o  et 
92  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  était  passible  d'une 


PARTIE  OFFICIELLE.  397 

amende;  il  pouvait,  en  outre,  être  contraint,  par  voie  de 
mandat  d'amener,  à  venir  déposer. 

Le  juge  d'instruction  ne  crut  pas  devoir  prononcer  d'a- 
mende, et  se  borna  à  décerner  contre  le  témoin  un  mandat 
de  comparution ,  et  le  procureur  du  Roi  ayant  alors  requis 
que  M.  Pasquier  fiU  condamné  à  l'amende,  ce  juge,  par 
une  ordonnance  du  i3  décembre  i84i,  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  ce  réquisitoire,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  loi  lui  laissait  la  faculté  de  choisir  la  voie  de 
contrainte  qu'il  croirait  nécessaire;  que,  d'ailleurs,  il  esti- 
mait que  la  procédure  était  complète. 

C'est  sur  l'opposition  formée  par  le  ministère  public  à 
cette  ordonnance  qu'est  intervenu  l'arrêt  du  17  décembre 
18/n,  qui  ordonne  im  plus  ample  informé  dans  l'instance 
engagée  par  suite  de  la  dénonciation  de  M.  Pasquier,  et 
enjoint,  en  même  temps,  au  juge  d'instruction  de  prononcer 
ime  double  amende  contre  ce  magistrat  pour  n'avoir  pas 
d'abord  comparu,  et  pour  avoir  ensuite  refusé  de  dé- 
poser. 

Cette  injonction  est  une  atteinte  portée  à  l'indépendance  du 
juge  d'instruction ,  qui,  ayant  statué  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  sur  les  faits  relatifs  à  M.  Pasquier,  ne  pouvait 
être  contraint  à  changer  sa  décision ,  à  prononcer,  à  raison 
des  mêmes  laits,  une  amende  qu'il  ne  croyait  pas  méritée, 
et  à  faire  ainsi  un  acte  contraire  à  sa  conviction.  La  cour 
royale  de  Caiemie  a  donc  excédé  ses  pouvoirs,  et  son  arrêt 
doit,  par  suite,  être  annulé  par  la  cour  de  cassation  dans 
fintérôt  de  la  loi. 

Dans  ces  circonstances,  et  d'après  ces  considérations,  vu 
la  lettre  de  M.  le  gai'de  des  sceaux,  en  date  du  3  septem.bre 
18/12,  vu  l'article  klii  du  Gode  d'instruction  criminelle;   * 

Nous  requérons,  pour  le  Roi ,  qu'il  plaise  à  la  cour  annu 
1er,  dans  f  intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé;  ordonner  que, 
à  la  diligence  du  procureur  général,  l'arrêt  à  intervenir  sera 
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imprimé ,  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  cour  royale  de 
Caïenne, 

Fait  au  parquet ,  le  3  décembre  18/12. 

Le  Procureur  général. 
Signé  De  PIN. 

Ooi  M.  ie  conseiller  Romiguières  en  son  rapport; 

Ouï  M,  Dupin ,  procureur  général  du  Roi,  en  ses  con- 
clusions; 

Vu  son  réquisitoire  ; 

Vu  les  articles  àki ,  /io8,  61  3  et  4  1  6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; 

La  Codr,  après  en  avoir  délibéré,  adoptant  les  motifs 
du  réquisitoire,  casse  et  annule  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lement, l'arrêt  rendu,  le  dix-sept  décembre  mil  huit  cent 
quarante  et  un  ,  par  la  Cour  royale  de  la  Guyane  française , 
séant  à  Caïerme  (chambre  des  mises  en  accusation),  dans  la 
procédure  instruite,  à  la  requête  du  ministère  public,  contre 
le  sieur  Lebouche, 

Et  ordonne  que  ,  à  la  diligence  du  procureur  général  du 
Roi  à  la  cour,  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  et  transcrit  sur 
les  registres  du  greffe  de  ladite  cour  royale. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  par  la  cour  de  cassation  (chambre 
criminelle),  à  l'audience  publique  du  trente  décembre  mil 
huit  cent  quarante  deux.  Présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard, 
pair  de  France,  président;  Romiguières,  rapporteur;  de 
Crouseilhes,  Gilbert  de  Voisins,  Meyronnet  de  Saint-Marc, 
Vincens  Saint- Laurent,  Rives,  Dehaussy  de  Robécourt, 
Mérilhou,  Jacquinot-Godard ,  de  Ricard.  Rocher,  Bresson, 
Isambert  et  Brière-Vahgny,  conseillers  en  la  cour. 
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N°  79. 

Arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  2 6 janvier  1 843, qui  annule,  i°deux 
arrêts  incidents  de  la  Cour  d'assises  de  Caïenne,  pour  refus  de  sta- 
tuer sur  une  revendication  de  l'état  de  liberté  de  la  pari  de  l'accu- 
sée ;  2"  l'arrêt  de  condamnation  ,  pour  violation  de  l'article  Siy  du 
Code  d'instruction  criminelle  colonial,  concernant  la  prestation  de 
serment  des  esclaves  entendus  comme  témoins.  Renvoi  de  l'affaire 
devant  la  Cour  d'assises  du  Fort-Royal  (Martinique). 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour- 
voi de  la  nommée  Victorine ,  esclave  de  la  succession  Mer- 
lely  se  disant  libre,  en  cassation  1°  de  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'assises  de  la  Guyane  française,  le  vingt  août  mil  huit 
cent  quarante-un,  qui  la  condamne  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  avec  exposition  ;  2°  de  farrêt  rendu  le  dix-sept  du 
même  mois  par  la  même  cour  d'assises,  par  lequel  elle  se 
déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  Victorine  est  libre;  3°  et  contre  un  autre  arrêt  du  même 
jour,  dix-sept  août,  par  lequel  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  le  renvoi  demandé  sur  la  question  inci- 
dente de  liberté  : 

Ouï  de  nouveau  M.  le  conseiller  Isambert,  en  son  rapport , 
et  M.  l'avocat  général  Quénault,  en  ses  conclusions. 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  par  Victorine  contre  les  deux  arrêts 
incidents  du  1  y  août  18/n,  par  lesquels  la  cour  d'assises 
de  la  Guyane  française  a  d'abord  rejeté  les  conclusions  de 
la  défense  tendant  à  ce  que  Victorine  fût  déclarée  libre  avant 
de  subir  les  débats,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  ques- 
tion d'état  du  ressort  exclusif  des  tribunaux  civils,  et  ensuite 
a  rejeté  également  celles  tendant  au  sursis  jusqu'à  la  déci- 
sion, jiar  Icsdits  tribunaux,  par  le  motif  que  le  cours  de 
i'instruclionne  pouvait  être  retardé,  et  que  l'état  d'incertitude 
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dans  lequel  on  se  trouve  sur  sa  position  pourrait,  en  cas  de 
déclaration  de  culpabilité,  être  prise  en  considération,  lors 
de  l'application  de  la  peine  ; 

Vu  les  arlicles  32  i  et  822  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  la  Guyane  française ,  d'après  lesquels  les  personnes 
libres  ont  droit  de  faire  entendre,  sur  les  accusations  portées 
contre  elles ,  des  témoins  à  décbarge ,  de  reprocher  les  té- 
moins non  libres  qui  sont  sous  la  dépendance  des  parties 
civiles,  et  de  demander  des  réparations  personnelles,  ce 
qui,  pour  les  accusés  esclaves,  n'appartient  qu'à  leurs 
maîtres; 

Vu  les  articles  55  et  59  du  Code  pénal  colonial  qui, 
pour  l'application  des  peines ,  en  cas  de  complicité,  éta- 
blissent des  peines  différentes,  selon  que  les  accusés  sont  de 
condition  libre  ou  non  libre  et  qui  sont  conçus  en  termes 
impératifs  ; 

Vu  enfin  l'article  9  de  l'ordonnance  royale  du  20  juillet 
1828,  spéciale  à  la  colonie  de  la  Guyane,  qui  interdit  le 
recours  en  cassation  aux  condamnés  esclaves , 

Attendu  dès  lors  qu'il  importe  aux  accusés ,  comme  à  la 
vindicte  publique ,  que  leur  position  soit  fixée  préalable- 
ment à  tout  débat ,  si  elle  est  contestée  et  si  la  revendica- 
tion de  liberté  est  appuyée  d'un  commencement  de  preuve-, 

Attendu  que  la  revendication  de  Victorine  ne  constituait 
pas  devant  la  Cour  d'assises  une  question  préjudicielle  dont 
le  résultat  pût  être  de  faire  disparaître  l'accusation  de  com- 
plicité de  vol  portée  contre  elle;  que,  par  suite,  la  cour 
d'assises  était  compétente  pour  connaître  de  son  état,  puis- 
qu'il n'en  résultait  qu'un  incident  sur  la  poursuite ,  et  qu'ainsi 
par  son  premier  arrêt  la  cour  d'assises  de  la  Guyane  a  faus- 
sement appliqué  la  règle  de  compétence  établie  par  far- 
ticle   32G  du  Code  civil; 

Attendu ,  d'une  autre  part ,  que  la  revendication  dont  il 
s'agit  constituait  un  incident  préjudiciel  qui  intéressait  la 
défense  et  la  vindicte  publique;  que  la  cour  d'assises  ne 
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pouvait  passer  outre  au  débat,  sans.y  avoir  statué  ;  que,  par 
son  second  arrêt  incident ,  ladite  cour  d'assises  s'est  for- 
mellement refusée  à  décider  si  l'accusée  Victorine  était  ou 
n'était  pas  de  condition  libre ,  en  quoi  elle  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  ,  confondu  l'instruction  avec  le  dé- 
bat, et  déclaré  un  état  d'incertitude  également  préjudiciable 
aux  intérêts  de  l'accusée  et  aux  droits  du  ministère  public  ; 
d'où  il  suit  que,  par  lesdits  arrêtés,  la  cour  d'assises  a 
violé  les  dispositions  de  l'article  ^17,  alinéa  2,  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Statuant  ensuite  sur  le  pourvoi  de  Victorine ,  considérée 
comme  apte  à  revendiquer  sa  liberté  par  l'arrêt  de  la  cour 
du  20  mai  18^2  ; 

Vu  l'article  9  de  l'ordonnance  précitée  du  20  juillet  1828 
qui  fait  profiter  les  esclaves  du  bénéfice  du  pourvoi  exercé 
par  leurs  coaccusés  de  condition  libre; 

Reçoit  l'accusé  Noël ,  esclave  du  sieur  Astorel ,  partie  au 
pourvoi , 

Sur  le  moyen  d'office  tiré  de  ce  que  plusieurs  témoins , 
portés  sur  la  liste  notifiée  aux  accusés,  ont  été  dispensés  du 
serment  prescrit  par  l'article  817  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

Attendu  qu'au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour 
d'assises,  du  18  août  18A1,  figurent  la  nommée  Marie- 
Louise  ,  esclave  ,  et  Eupbrodite  Didier,  ainsi  que  le  nommé 
Eugène,  comme  ayant  été  entendus  à  titre  de  renseigne- 
ments seulement;  que  ,  cependant ,  les  susnommés  figurent 
sous  les  numéros  18,  10  et  29  de  la  liste  notifiée  aux  ac- 
cusés, le  à  août  18/n,  sans  qu'aucun  motif  soit  donné  au 
procès-verbal,  qui  leur  ait  ôté  leur  caractère  de  témoins; 
que ,  dans  ladite  liste  ,  Eupbrodite  Didier  est  qualifiée  habi- 
tant, ou  personne  libre;  que  Marie-Louise  et  Eugène  sont 
signalés  sous  la  qualité  d'esclave  ;  mais  que ,  aux  termes  de 
l'article  822  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  esclaves 
doivent  être  entendus  comme  témoins  assermentés,  à  moins 
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qu'il  ne  s'agisse  de  déposition  contre  leur  maître ,  ou  qu'il 
n'y  ait  opposition ,  et  que  le  procès-verbal  ne  constate  ni 
opposition,  ni  aucune  relation  de  ces  esclaves,  avec  des 
maîtres  qui  auraient  été  mis  en  cause  comme  accusés,  ou 
qui  y  am^aient  figuré  comme  parties  civiles; 

D'où  il  suit  qu'en  les  dispensant  du  serment,  ladite 
cour  d'assises  ou  son  président  ont  violé  l'article  3  i  7  pré- 
cité, ce  qui  emporte  une  ouverture  à  cassation  ,  d'après  l'ar- 
ticle li\-j  à\i  même  code: 

Par  ce  motif,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les 
autres  moyens  présentés  par  Victorine,  et  fapplication  de 
la  peine  faite,  tant  à  Victorine  qu'à  l'accusé  Noël; 

La  Cour  casse  et  annule  les  deux  arrêts  incidents  du  dix 
sept  août  mil  huit  cent  quarante-un,  les  débats  qui  les  ont 
suivis,  la  déclaration  de  culpabilité  etfarrêtde  condamna- 
tion rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  Guyane  française,  le 
vingt  août  mil  huit  cent  quarante-un. 

Et,  pour  ôîre  procédé  à  de  nouveaux  débats  sur  l'accu- 
sation portée  contre  Noël  et  contre  Victorine,  sa  mère,  les 
renvoie  en  état  de  prise  de  corps  devant  la  Cour  d'assises  de 
l'arrondissement  du  Fort-Royal  (Martinique),  pour  ce  dé- 
terminé par  délibération  prise  en  la  chambre  du  Conseil; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcrip- 
tion sur  les  registres  de  la  Cour  d'assises  de  la  Guyane 
française. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  vingt-six  janvier  mil  huit 
cent  quarante-trois.  Présents  :  messieurs  le  baron  de  Crou- 
seilhes,  doyen  des  conseillers,  faisant  fonction  de  président; 
Isambert,  rapporteur;  Meyronnet  de  Saint-Marc,  Vincens 
Saint-Laurent,  Rives,  Dehaussy  de  Robécourt,  Mérilhou, 
Jacquinot-Godard ,  de  Ricard  ,  Rocher,  Bresson,  Brière-Va- 
ligny  et  Romiguières,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
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mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de 
la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis  ; 

En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président  de 
la  Cour  et  par  le  greffier. 

Le  Greffier  en  chef  de  la  Gourde  cassation. 
Signé  Bernard. 


N"  80. 

Arrêt  delà  Cour  de  cassation,  du  2  février  i8A3,  qui  annule  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  deCaïenne,  pour  violation  de  l'article  817 
du  Code  d'instruction  criminelle  colonial ,  sur  la  formule  de  presta- 
tion de  serment  des  témoins,  et  renvoie  fafiaire  devant  la  Cour 
d'assises  du  Fort-Royal  (Martinique). 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
avenir,  salut. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour- 
voi du  nommé  Raphaël  dit  Doadon ,  de  condition  libre ,  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  le  seize  août  mil  huit  cent  qua- 
rante-un, par  la  cour  d'assises  de  la  Guyane  française,  séant 
à  Caïcnne,  qui  le  condamne  à  la  peine  de  dix  années  de 
réclusion,  à  l'exposition  publique,  etc. 

Ouï  de  nouveau  M.  le  conseiller  Isambert,  en  son  rap- 
port, et  M.  l'avocat  général  Delapalme,  en  ses  conclusions; 

Vu  les  articles  3  i  7  et  /n  y  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle colonial,  desquels  il  résulte  que  les  témoins  doivent, 
à  peine  de  nullité  ,  prêter  aux  débats  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité ,  et  rien  que  la 
vérité; 
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Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats,  rapporté  en 
original  au  grelFc  de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  du 
20  mai  dernier,  constate  que  les  témoins  entendus  dans 
le  débat  ouvert  sur  l'accusation  portée  contre  Raphaël ,  dit 
Doiiclon,  ont  seulement  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte  ,  de  dire  la  vérité,  et  rien  que  la  vérité; 

Attendu  que  ce  serment  n'est  pas  celui  que  prescrit  la 
loi;  que  la  restriction  apportée  dans  la  formule  du  serment 
aurait  pour  effet  d'en  détruire  i'efllcacilé;  que  la  loi  a  atta- 
ché la  sanction  de  la  nullité  à  l'emploi  de  toute  autre  for- 
mule que  celle  écrite  dans  l'article  Si-y; 

Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
moyens  présentés  par  le  demandeur  dans  le  mémoire  joint 
au  dossier  : 

La  Cour  casse  et  annule  les  débats  tenus  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Guyane  française  ,  le  seize  août  mil  huit  cent 
quarante-un,  ensemble  farrêl  de  condamnation  intervenu 
en  ladite  cour  d'assises,  le  même  jour,  contre  Piaphaël,  dit 
Douclon. 

Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'accusation,  ren- 
voie ledit  Raphaël  devant  la  cour  d'assises  de  Varrondisse- 
ment  du  F'ort-Royal  (Martinique)  en  état  de  prise  de  corps; 

Ordonne  l'impression  du  présent  arrêt  et  sa  transcription 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises  de  la  Guyane  fran- 
çaise. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  îa  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle ,  au  Palais  de  justice ,  à  Paris, 
le  deux  février  mil  huit  cent  quarante  trois.  Présents  :  mes- 
sieurs le  baron  de  Crouseilhes,  doyen,  faisant  fonctions 
de  président;  Isamb.ert,  rapporteur;  Gilbert  de  Voisins, 
Meyronnet  de  Saint-Marc,  Vincens  Saint-Laurent,  Rives, 
Dehaussy  de  Robccourt,   Mérilhou,  JacquinotGodart,  le 
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baron  Fréteau  de  Peny,  de  Ricard,  Rocher,  Bresson,  Brière- 
Valigny  et  Romiguières ,  conseillers  en  la  cour 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi ,  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  président 
de  la  cour  et  par  le  greffier. 

Le  Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation  , 
Signé  Bernard. 


N"  81. 

I^ETTRE  du  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  à  MM.  les  préfets 
(les  départements,  portant  envoi  de  plusieurs  exemplaires  des  ins- 
tructions pour  l'admission  aux  écoles  polytechnique  et  spéciale 
militaire.  (Direction  du  personnel;  2"  division;  bureau  des  états-majors 
et  des  écoles  militaires  ;  section  des  écoles  militaires.) 

Paris,  le  11  mars  1843. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  : 

1°  exemplaires  de  l'instruction  pour  l'admission  à 

l'école  royale  polytechnique  en  i8li3; 

2°  exemplaires  de  l'instruction  pour  l'admission  à 

l'école  spéciale  militaire  en  i8/i3. 

Je  vous  prie  de  donner  toute  publicité  à  ces  instructions, 
et  de  les  faire  insérer  à  cet  effet  dans  les  journaux  du  dé- 
partement que  vous  administrez. 

J'appellerai  particulièrement  voire  attention  sur  les  for- 
malités d'inscription  et  la  concession  des  places  gratuites. 
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Inscriptions. 

Les  aspirants  devant,  comme  l'instruction  l'indique,  se 
faire  inscrire  dans  1rs  préfectures  des  départements,  vous 
aurez  à  faire  ouvrir,  au  reçu  de  la  présente ,  une  liste  d'ins- 
cription, pour  chacune  des  deux  écoles,  en  vous  confor- 
mant au  modèle  d'autre  part,  rf  1. 

Pour  être  admis  à  se  faire  inscrire  à  votre  préfecture, 
les  candidats  doivent  avoir  leurs  parents  domiciliés  dans 
le  département,  ou  y  achever  leurs  études,  ou  enfin  y  être 
présents  s'ils  sont  militaires. 

Les  listes  d'inscription  seront  closes  le  lo  juin  prochain, 
terme  de  rigueur.  Vous  me  les  adresserez  immédiatement 
avec  les  pièces  exigées. 

c>i  aucun  candidat  ne  s'est  présenté  pour  le  concours, 
la  liste  destinée  à  l'inscription  portera  néant,  et  ne  m'en 
sera  pas  moins  envoyée  à  l'époque  prescrite,  c'est-à-dire 
le  1  o  juin,  afin  que  je  puisse  régler,  en  temps  utile  ,  l'ordre 
des  examens. 

Il  importe  que  la  résidence  actuelle  des  candidats  et  les 
établissements  dans  lesquels  ils  terminent  leurs  études 
soient  indiqués  d'une  manière  précise  dans  la  liste  d'ins- 
cription-, que  toutes  les  pièces,  notamment  les  actes  de 
naissance ,  soient  régulièrement  établies ,  et  qae  ceux  de  ces 
actes  concernant  des  jeunes  gens  dont  les  parents  habitent  en 
pays  étranger  ou  qui  seraient  naturalisés  français  soient  appuyés 
des  pièces  nécessaires  pour  bien  constater  qae  le  candidat  est 
français;  enfin,  je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  le  dossier 
de  chaque  candidat  ne  renferme  que  les  pièces  exigées 
pour  l'inscription. 

Le  candidat  qui  n'aurait  pas  produit  lesdites  pièces  s'ex- 
poserait h  ne  point  être  admis  à  l'école  pour  laquelle  il 
concourt,  lors  même  qu'il  aurait  subi  avec  succès  les 
épreuves  d'examen. 
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Places  gratuites. 

Le  nombre  des  demandes  de  places  gratuites  ou  demi- 
gratuites,  étant  toujours  plus  considérable  que  celui  des 
bourses  ou  demi-bourses  dont  il  est  possible  de  disposer 
chaque  année,  il  est  essentiel  que  je  connaisse  d'une  ma- 
nière exacte  la  position  et  les  droits  réels  de  chacune  des 
familles  qui  les  auront  sollicitées. 

Je  désire,  en  conséquence,  que  ces  demandes,  qui  de- 
vront également  être  faites  avant  le  lo  juin,  soient  l'objet 
d'un  examen  scrupuleux.  Celles  qui  s'écarteraient  des  con- 
ditions exigées  par  les  instructions  seront  renvoyées  par 
vous  aux  pétitionnaires ,  avec  explication  des  motifs  de  ce 
renvoi.  Quant  aux  demandes  que  vous  jugerez  lidmissibles  , 
vous  me  les  transmettrez  en  même  temps  que  les  listes 
d'inscription ,  accompagnées  des  pièces  spécifiées  dans  la- 
dite instruction  au  titre  :  Concession  des  places  (jraiuites. 

Si ,  avant  le  i  o  juin ,  vous  avez  pu  vous  procurer  des 
renseignements  suffisants  sur  la  position  de  fortune  du 
candidat  et  de  sa  famille,  vous  remplirez  et  joindrez  à  sa 
demande  un  des  états  n°  i  ,  dont  vous  trouverez  ci-joint 
exemplaires.  Dans  le  cas  contraire,  vous  pourrez  diffé- 
rer l'envoi  de  cet  état,  qui  devra,  du  reste,  me  parvenir 
avant  le  i*'  août,  terme  de  rigueur.  Les  candidats  pour 
lesquels  je  n'aurais  pas  alors  reçu  les  renseignements  exigés 
ne  pourraient  être  admis  à  concourir  pour  les  places  gra- 
tuites. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  direc- 
tement vous  sera  renvoyée  pour  être  l'objet  de  l'examen 
prescrit  par  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 
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N°  82. 

ÏNSTROCTiON  |X»ur  l'admission  à  l'Ecole  royale  polylechni'que  en  i8A3. 
Institution  <îe  l'école. 

L'École  royale  polytechnique  établie  à  Paris ,  est  desti- 
née spécialement  à  former  des  élèves  pour  les  services  ci- 
après  indiqués ,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre  et  de  mer, 

Le  génie  militaire  et  le  génie  maritime , 

La  marine  royale  et  le  corps  des  ingénieurs -hydro- 
graphes , 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines , 

Le  corps  royal  d'état-major, 

Les  poudres  et  salpêtres, 

L'administration  des  tabacs, 

Enfin,  pour  les  autres  services  publics  qui  exigeraient 
des  connaissances  étendues  en  physique  et  mathématiques , 
ou  l'enseignement  même  de  ces  sciences. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Le  Gouvernement  ne  prend ,  d'ailleurs ,  aucun  engage- 
ment pour  le  placement,  après  les  deux  années  d'études, 
de  la  totalité  des  élèves  qui  seront  admis  à  l'école.  Ceux 
qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  ont  le  droit  de  choisir, 
suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent  sur  la  liste  f^éné- 
rale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  d'emplois  disponibles,  le  service  public  où 
ils  désirent  entrer,  pourvu  que  leur  aptitude  à  ce  service 
ait  été  constatée  lors  de  leur  entrée  à  l'école.  Néanmoins  , 
les  élèves  qui  ont  profité  du  bénéfice  accordé  aux  militaires 
par  l'article  à  de  la  loi  du  ih  avril  1882  ,  ne  peuvent  être 
placés  que  dans  l'armée ,  à  moins  qu'ils  n'aient  accompli  le 
temps  de  service  exigé  par  la  loi  du  recrutement,  et  dans 
lequel  est  comprise  la  durée  de  leur  séjour  à  l'école. 

L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

1843.  27 
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Le  prix  de  la  pension  est  de  1,000  francs,  et  celui  du 
trousseau  de  5oo  à  600  tv. 

Les  bordereau  et  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  familles  aA^ec  les  lettres  de  nomination.  Les  ar- 
ticles qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  na- 
ture, ainsi  que  les  livres. 

Vingt-quatre  places  gratuites ,  susceptibles  d'être  parta- 
gées en  demi-places,  sont  instituées  en  laveur  des  élèves 
dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension ,  et 
qui  remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après  au  titre 
Concession  des  places  (jratuites.  Elles  sont  distribuées ,  savoir  : 

8   par  le  ministre  de  l'intérieur, 
k  par  le  ministre  de  la  marine , 
1 1   par  le  ministre  de  la  guerre. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  fécole  que  par  voie  de  concours. 

Le  concours  est  ouvert  le  20  juillet,  jour  où  les  examens 
commencent  à  Paris. 

Un  avis  inséré  dans  le  Moniteur  universel,  et  publié  par 
les  préfets  dans  leurs  départements ,  fait  connaître ,  dans  le 
courant  de  juillet,  les  villes  affectées  comme  centres  d'exa- 
men à  chaque  département,  et  fépoque  à  laquelle  les  exa- 
mens commencent  dans  chacune  d'elles. 

Nul  ne  peut  êti'e  admis  au  concours  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  : 

1"  Qu'il  est  Français  ou  natularisé; 

2"  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  en  comptait  moins  de 
vingt  au  i*"^  janvier  de  l'année  courante. 

Néanmoins,  aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  1  A  avril 
i832  ,  les  militaires  des  corps  de  l'armée  sont  admis  à  con- 
courir jusqu'à  fàge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils  n'aient 
pas  accompli  cet  âge  avant  le  jour  de  l'examen;  mais  ils  ne 
peuvent  obtenir  de  congé ,  pour  se  livrer  aux  études  prépa- 
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ratoires,  qu'api'ès  deux  ans  révolus  de  présence  eflective  sous 
les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  10 juin,  à  la  pré- 
fecture du  département  où  résident  leurs  parents  ou  à  celle 
du  département  où  ils  achèvent  leurs  études ,  pourvu  qu'ils 
y  étudient  au  moins  depuis  le  commencement  de  l'année 
scolaire  ;  ils  seront  examinés  dans  la  ville  (jui  sera  désignée 
comme  centre  d'examen  pour  le  département  où,  l'inscription  aura 
eu  lieu.  Aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  faculté  de 
changer  d'arroncUssement  d'examen  ne  sera  accueillie.  Nulle 
inscription  ne  sera  admise  après  cette  époque ,  aucune  liste 
supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

Les  candidats  militaires  se  feront  inscrire  à  la  préfecture 
du  département  où  Os  se  trouveront,  et  subiront  l'examen 
dans  la  ville  affectée  au  département  où  ils  seront  au  mo- 
ment du  concours.  Les  lieutenants  généraux  devront  leur 
délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage  et 
à  l'examen. 

Les  élèves  du  collège  royal  militaire  sont  seuls  dispen- 
sés de  l'inscription  :  ils  ne  peuvent  être  examinés  que  dans 
le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la 
Sarlhe. 

Les  pièces  à  produire  pour  finscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  un  hôpital  militaire, 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  pe- 
tite vérole  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé,  et  qu'il  n'a  ni 
maladie  contagieuse  ni  infirmité  ou  difformité  qui  le  ren- 
drait impropre  aux  services  publics  ; 

3°  Une  déclaration  du  candidat  ou  de  sa  famille,  por- 
tant qu'il  désire  être  examiné  dans  la  ville  qui  sera  assignée 

27. 
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comme  centre  d'examen  au  département  où  il  se  fait  ins- 
crire. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation ,  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  \asé  par  le  général  commandant  le 
déj)artement.  Ce  certificat  indiquera  si  le  militaire  est  pré- 
sent sous  les  drapeaux,  ou  s'il  est  régulièrement  absent  de 
son  corps  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  motif  et  la  durée  de 
ï'absence  devront  y  être  mentionnés. 

Ceux  de  ces  candidats,  âgés  de  plus  de  vingt  ans,  qui 
ont  concouru  sans  succès,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire 
remplacer  à  leur  corps  que  sur  l'autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  et  seulement  après  avoir  accompli  sous 
les  drapeaux  deux  ans  de  service. 

Pour  les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir 
dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils  achèvent  leurs  études, 
on  produira,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  i", 
2°  et  3°,  un  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement 
où  ces  candidats  se  trouveront,  constatant  qu'ils  ont  com- 
mencé à  y  étudier  depuis  fouverture  de  l'année  scolaire  au 
moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen  ,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

L'examen  pour  lEcole  polytechnique  n'est  valable,  sous 
aucun  prétexte,  pour  l'école  de  Saint-Cyr. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
admis  à  l'Ecole  polytechnique  leur  seront  ultérieurement 
restituées  par  la  préfecture  où  l'inscription  aura  été  efTec- 
tuée. 

Programme  des  connaissances  exigée*. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à  l'Ecole  po- 
lytechnique sont  : 

i''  L'arithmétique  complète,  comprenant  la  théorie  des 
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proportions ,  des  progressions ,  des  logarithmes ,  et  l'usage 
des  tables;  l'exposition  du  système  métrique; 

2°  La  géométrie  élémentaire,  comprenant  les  propriétés 
des  triangles  spliériques; 

3°  L'algèbre,  comprenant  la  résolution  des  équations  des 
deux  premiers  degrés,  celle  des  équations  indéterminées  du 
premier  degré;  la  théorie  des  exposants  fractionnaires  et 
des  exponentielles  ;  la  démonstration  de  la  formule  du  bi- 
nôme de  Newton,  clans  le  cas  seulement  des  exposants  en- 
tiers positifs;  la  composition  générale  des  équations,  la  règle 
des  signes  de  Descartes ,  la  détermination  des  racines  corn- 
mensurables ,  celle  des  racines  égales;  la  résolution  des 
équations  numériques  par  approximation;  l'élimination  des 
inconnues  entre  deux  équations  d'un  degré  quelconque  à 
deux  inconnues  ; 

li°  La  trigonométrie  rectiligne  et  l'usage  des  tables  de 
sinus  ; 

5°  La  staticpie  démontrée  d'une  manière  synthétique  ; 
composition  et  décomposition  des  forces  et  des  couples;  ré- 
duction d'un  système  de  force  à  un  couple  et  à  une  force; 
condition  d'équilibre  d'un  corps  solide  ;  centre  des  forces 
parallèles  et  coordonnées  de  ce  centre  ;  détermination  du 
centre  de  gravité  du  triangle  et  de  la  pyramide;  équilibre 
des  machines  simples,  le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné, 
le  coin,  le  treuil,  la  vis  et  les  moufles; 

6"  La  géométrie  analytique,  comprenant  la  discussion 
complète  des  lignes  représentées  par  les  équations  du  pre- 
mier et  du  second  degré  à  deux  inconnues  et  les  propriétés 
principales  des  sections  coniques,  les  équations  de  la  ligne 
droite  dans  fespace;  l'équation  des  plans,  la  solution  des 
problèmes  qui  s'y  rapportent,  et  la  transformation  des  coor- 
données ; 

7°  Les  premiers  éléments  de  géométrie  descriptive ,  re- 
latifs à  la  ligne  droite  et  au  plan; 

8"  La  pratique  du  lavis  d'architecture. 
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Les  candidats  seront ,  en  outre ,  soumis  aux  épreuves  sui- 
vantes : 

Ils  feront,  par  écrit,  une  composition  mathématique  sur 
des  sujets  qui  leur  seront  donnés; 

11  leur  sera  proposé  un  exemple  de  résolution  de  triangle 
rectiligne,  pour  constater  qu'ils  savent  se  servir  des  tables 
de  logarithmes,  il  sera  fait  usage,  pour  les  calculs,  de  tables 
à  sept  décimales  ; 

Ils  traduiront  un  morceau  d'un  auteur  latin  de  la  force 
de  ceux  qu'on  explique  en  rhétorique,  et  traiteront  par  écrit, 
en  français,  un  sujet  de  composition  donné.  Ils  devront 
écrire  d'une  manière  lisible  ,  et  orthographier  correcte- 
ment ^ 

Ils  copieront  une  académie  ombrée  au  crayon,  d'après 
un  modèle  qui  leur  sera  présenté. 

Ils  remettront  les  épures  de  géométrie  descriptive  sur  la 
ligne  droite  et  le  plan  ,  ainsi  qu'un  lavis  d'architecture. 
Tous  ces  dessins  devront  être  revêtus  de  leur  signature  et 
du  visa  du  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque 
épure. 

Les  aspirants  sont  prévenus  que  tontes  ces  parties  da  pro- 
nramme  sont  également  obligatoires  et  Cjails  n'en  doivent  con- 
sidérer aucune  comme  accessoire.  Les  candidats  pourraient  être 
exclus  de  la  liste  d'admission,  s'ils  n'avaient  pas  satisfait  à  l'exa- 
men sur  les  connaissances  en  littérature  et  en  dessin ,  bien  qu'ils 
eussent ,  sur  toutes  les  autres ,  plus  que  l'instruction  demandée. 

Les  candidats  ne  sont  examinés  que  sur  les  connaissances  exi- 
gées par  le  programme  :  on  a  cependant  égard  à.  celles  qu'ils  pos- 
sèdent sur  la  physique ,  la  chimie  et  la  langue  allemande. 

Conccssioa  des  places  gratuites. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite, 

^  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  sera  obligatoire,  en  1845,  pour  Vad- 
nMssion  à  l'Ecole  royale  polvtechnlcjue.  Les  familles  doivent  diriger  en  con- 
séquence les  études  de  ceux  de  leurs  enfants  qui  se  destinent  à  ladite  école. 
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s'ii  ne  fait  partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  d'ad- 
mission. 

Les  candidats  qui,  dénués  de  fortune ,  prétendraient  à 
une  des  places  gratuites  ou  demi -gratuites  disponibles, 
doivent  le  faire  connaître  ,  au  moment  de  l'inscription,  par 
une  demande  adressée  à  celui  des  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  marine  ou  do  la  guerre ,  dans  les  attributions  duquel 
rentrent  les  services  qui  motivent  la  demande.  A  cet  effet,  un  état 
desdits  services,  émané  du  ministère  auquel  ils  se  rattachent, 
sera  remis  au  préfet  avec  la  demande,  qui  devra,  en  outre, 
être  appuyée  d'un  relevé  du  rôle  des  contributions  et  d'un 
certificat  délivré  par  le  maire  du  lieu  du  domicile  de  la  fa- 
mille, énonçant  exactement  les  moyens  d'existence,  le 
nombre  d'enfants  et  les  autres  charges  des  parents. 

Les  demandes  produites  après  la  clôture  des  listes  d'inscrip- 
tion ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux  places  cjratuites 
ou  demi-cfrataites. 

Conditions  exigées  pour- l'entrée,  à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  s'est  pas  présenté 
au  commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre 
de  nomination,  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce 
délai  est,  en  outre,  indiqué  dans  le  Moniteur  universel ,  qui 
publie  les  nominations. 

A  leur  arrivée  à  fécole,  les  élèves  seront  soumis  à  de 
nouvelles  épreuves,  pour  constater  qu'ils  sont  bien  les  au- 
teurs des  compositions  littéraires ,  dessins ,  épures  et  lavis 
qu'ils  ont  présentés.  En  cas  de  fraude  reconnue,  félève  qui 
l'aurait  commise  sera  exclu. 

Chaque  élève  est  soumis  à  une  visite  des  officiers  de 
santé,  puis  à  une  contre-visite,  qui  ont  pour  objet  de  cons- 
tater qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ni  aucune  infir- 
mité qui  ie  mettrait  hors  détat  d'être  admis  aux  cours  ca 
qui  le  rendrait  impropre  aux  services  publics ,  dans  le  cas 
où  il  s'y  destinerait  exclusivement. 
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Nul  ne  peut ,  d'ailleurs ,  être  reçu  à  l'école  s'il  ne  fournit 
immédiatement  le  trousseau ,  et  ne  remet  au  commandant 
une  promesse  sous  seing  privé ,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  1 326  du  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère, 
ou  son  tuteur,  s'engagent  à  verser,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur central  du  trésor  public,  le  montant,  par  trimestre  et 
d'avance ,  de  la  pension  si  l'élève  est  pensionnaire ,  ou  de 
ia.  demi-pension  s'il  a  obtenu  une  demi-place  gratuite.  Cette 
promesse,  qui  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous- 
préfet,  sera  faite  par  l'élève  lui-même ,  s'il  est  majeur  et  s'il 
jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  que ,  dans  la  prévision  de  leur  ad- 
mission à  l'école ,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  la 
pièce  exigée  ci-dessus ,  et  se  mettent  en  état  de  fournir  le 
trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront  reçu 
leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  les  père ,  mère  ou  tuteur  ne  résident 
pas  à  proximité  de  Paris  doivent,  en  outre,  avoir  un  cor- 
respondant dûment  accrédité  auprès  du  général  comman- 
dant l'école. 

Paris,  le  1 1  mars  i863. 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  Secrétaire  d'Etat  d& 
la  guerre. 

Signé  M"*  Duc  de  Dalmatie. 


N"  83. 

Instruction  pour  l'admission  à  l'Ecole  spéciale  militaire  en  1843. 

Institution  de  l'école. 

L'École  spéciale  militaire,  établie  à  Saint-Cyr,  est  desti- 
née à  former  des  officiers  pour  : 
L'infanterie , 
La  cavalerie, 
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Le  corps  royal  d'état-major, 

L'infanterie  de  marine. 

La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux  ans. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  ont  le 
droit  de  choisir,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils  occupent 
sur  la  liste  générale  de  classement  dressée  par  le  jury,  et 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  disponibles  dans 
l'infanterie  de  terre ,  la  cavalerie  et  l'infanterie  de  marine , 
celle  de  ces  armes  dans  laquelle  ils  désirent  servir.  (Or- 
donnance du  2  2  décembre  1 8 /n.)  Toutefois,  les  élèves  qui 
optent  pour  la  cavalerie  ne  peuvent  y  être  admis  que  s'ils 
sont  reconnus  aptes  au  semce  de  cette  arme.  Les  trente  pre- 
miers concourent  avec  trente  sous-lieutenants  de  l'armée 
pour  l'admission  à  l'école  d'application  d'état-major. 

L'école  spéciale  militaire  est  soumise  au  régime  mili- 
taire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  i,ooo  francs,  et  celui  du 
trousseau  de  5oo  à  6oo  francs. 

Le  bordereau  et  le  tarif  des  objets  de  trousseau  sont  en- 
voyés aux  familles  avec  les  lettres  de  nomination.  Les  ar- 
ticles qui  concernent  la  lingerie  peuvent  être  fournis  en  na- 
ture ,  ainsi  que  les  livres. 

Des  bourses  et  demi-bourses  sont  instituées  en  faveur  des 
élèves  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
et  qui  remplissent  les  conditions  ci-après ,  au  titre  conces- 
sion des  places  gratuites.  Elles  sont  accordées  de  préférence 
aux  orphelins. 

Le  nombre  des  bourses  peut  s'élever  au  dixième  de  l'ef- 
fectif de  l'école,  et  celui  des  demi-bourses  au  sixième. 

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  voie  de  concours. 
Un  concours  sera  ouvert  le  20  juillet  prochain,  jour  ou 
commenceront  les  examens  à  Paris. 

Un  avis,  inséré  dans  le  Moniteur  universel  et  publié  par 
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les  préfets ,  fera  connaître  ,  dans  le  courant  de  juillet ,  les 
villes  affectées  comme  centre  d'examen  à  chaque  départe- 
ment, et  l'époque  à  laquelle  commenceront  les  examens  dans 
chacune  d'elles. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  : 

1  °  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

2°  Qu'il  aura  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus, 
au  2  0  juillet  i  8^i3. 

Néanmoins  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  , 
et  les  soldats  des  corps  de  l'armée  qui  ont  fait  une  campagne 
ou  sont  au  service  depuis  un  ans  au  moins ,  sont  admis  à 
concourir  jusqu'à  fàge  de  vingt-cinq  ans,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  accompli  cet  âge  à  l'époque  de  l'ouverture  des 
examens.  Mais  ils  ne  peuvent  obtenir  de  congé  pour  se  li- 
vrer aux  études  préparatoires  qu'après  une  année  de  pré- 
sence effective  sous  les  drapeaux. 

Les  candidats  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  in- 
diquées devront  se  faire  inscrire,  avant  le  10 juin,  à  la  pré- 
fecture du  département  où  résident  leurs  parents ,  ou  à 
celle  du  département  où  ils  achèvent  leurs  études ,  pourvu 
qu'ils  y  étudient  au  moins  depuis  le  commencement  de 
l'année  scolaire;  ils  seront  examinés  dans  la  ville  qui  sera  dé- 
signée comme  centt^e  d'examen  pour  le  département  où  l'inscrip- 
tion aura  eu  lieu.  Aucune  demande  tendant  à  obtenir  la  faculté 
de  changer  d'arrondissement  d'examen  ne  sera  accueilhe. 

Nulle  inscription  ne  sera  admise  après  cette  époque ,  au- 
cune liste  supplémentaire  ne  devant  être  établie. 

Les  candidats  militaii'es  se  feront  inscrire  à  la  préfecture 
du  département  où  ils  se  trouveront,  et  subiront  l'examen 
dans  la  ville  affectée  au  département  où  ils  seront  au  mo- 
ment du  concours.  Les  lieutenants  généraux  devront  leur 
délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des  permissions  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  temps  nécessaire  au  voyage  et 
à  l'examen. 
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Les  élèves  du  collège  royal  militaire  sont  seuls  dispen- 
sés de  Tinscription  :  ils  ne  peuvent  être  examinés  que  dans 
le  centre  d'examen  déterminé  pour  le  département  de  la 
Sarthe. 

Les  pièces  à  produire  ponr  l'inscription  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat,  revêtu  des  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie ,  attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire , 
dûment  légalisée,  et  constatant  que  le  candidat  a  eu  la  pe- 
tite vérole ,  ou  qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé  ,  et  qu'il  n'a 
ni  maladie  contagieuse ,  ni  infirmité  aui  le  rendrait  im- 
propre  au  service; 

3°  Une  déclaration  du  candidat  ou  de  sa  famille  portant 
qu'il  désire  être  examiné  dans  la  ville  qui  sera  assignée 
comme  centre  d'examen  au  département  où  il  se  fait  ins- 
crire. 

Les  candidats  militaires  doivent  ajouter  à  ces  pièces  un 
certificat  d'immatriculation  délivré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  visé  par  le  général  commandant  le 
département.  Ce  certificat  relatera  les  campagnes  que  le 
militaire  aura  faites,  et  indiquera  s'il  est  présent  sous  les  dra- 
peaux, ou  s'il  est  régulièrement  absent  de  son  corps;  dans 
ce  dernier  cas,  le  motif  et  la  durée  de  l'absence  devront  y 
être  mentionnés. 

Pour  les  candidats  non  militaires  qui  devront  concourir 
dans  l'arrondissement  d'examen  où  ils  achèvent  leurs  études, 
on  produira ,  avec  les  pièces  indiquées  aux  paragraphes  i  ", 
2°  et  3°,  xui  certificat  délivré  par  le  chef  de  l'établissement 
où  ces  candidats  se  trouveront,  constatant  qu'ils  ont  com- 
mencé à  y  étudier  depuis  l'ouverture  de  l'année  scolaire  au 
moins.  Cet  acte  sera  légalisé. 

Dans  chaque  centre  d'examen ,  la  voie  du  sort  détermine 
dans  quel  ordre  doivent  être  examinés  les  candidats. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  point 
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admis  à  l'école  leur  seront  ultérieurement  restituées  par  la 
préfecture  où  l'inscription  aura  été  effectuée. 

Programme  des  connaissances  exigées. 

Les  épreuves  sont  de  deux  sortes .: 

1°  Un  examen  oral-, 

2°  Des  compositions  écrites. 

Les  aspirants  sont  prévenus  que ,   toutes  les  parties   du  pro 
(jramme  étant  également  obligatoires ,  on  nen  peut  considérer 
aucune  comme  accessoire ,  et  que  les  compensations  ne  sont  pas 
admises. 

Examen  oral. 

1°  L'arithmétique  complète,  comprenant  le  système  des 
nouvelles  mesures ,  l'extraction  des  racines  carrées  et  cu- 
biques des  nombres,  les  proportions  avec  leurs  applications 
usuelles,  les  progressions  et  logarithmes,  l'usage  des  tables 
et  leurs  principales  applications;  on  insistera  sur  la  pratique 
du  calcul  numérique; 

1°  L'algèbre ,  comprenant  les  quatre  opérations  fonda- 
mentales, la  résolution  des  équations  du  premier  degré  à  une 
et  plusieurs  inconnues ,  et  celle  des  équations  du  deuxième 
degré  à  une  inconnue  ; 

3°  La  géométrie  élémentaire ,  ainsi  que  les  calculs  nu- 
mériques qui  se  rapportent  à  la  mesure  des  surfaces  et  des 
solides.  Les  questions  sur  la  géométrie  élémentaire  porte- 
ront aussi  sur  les  propositions  du  septième  livre  de  Legendre 
nécessaires  à  l'intelligence  du  huitième  ; 

li°  La  trigonométrie  rectiligne  avec  l'usage  des  tables  tri- 
gonomé  triques; 

5°  Les  préliminaires  de  la  géométrie  descriptive ,  jusques 
et  y  compris  le  problème  de  la  plus  courte  distance.  Les 
examinateurs  exigeront  des  candidats  la  représentation  des 
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épures  principales,  revêtues  de  leur  signature  et  du  visa  de 
leur  professeur,  avec  la  date  de  ce  visa  pour  chaque  épure; 
ils  s'assureront ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  que  ces 
épures  sont  bien  l'ouvrage  des  candidats,  et  exigeront  que 
l'une  d'elles  soit  refaite  sous  leurs  yeux  en  une  heure  et 
demie  ; 

6°  L'histoire  générale  de  la  France ,  depuis  Clovis  jus- 
qu'au règne  d'Henri  IV  exclusivement: 

7°  Notions  générales  sur  la  géographie  pliysique  et  poli- 
tique du  globe,  plus  particulièrement  celle  de  l'Europe, 
et,  dans  l'Europe,  celle  de  la  France,  Des  questions  seront 
adressées  sur  la  sphère; 

8°  Des  notions  préparatoires  à  l'étude  de  la  langue  alle- 
mande, comprenant  : 

1  °  La  lecture  et  l'écriture  en  caractères  allemands  ; 

2°  Les  déclinaisons; 

3°  Et  la  conjugaison  des  verbes  réguliers. 

Compositions. 

1°  Épreuve  pour  le  dessin. 

Les  candidats  exécuteront,  d'après  un  modèle  qui  sera 
donné,  l'esquisse  d'une  académie  et  en  ombreront  une  par- 
tie :  trois  heures  seront  consacrées  à  ce  dessin. 

2"  Un  calcul  numérique  portant  sur  l'une  quelconque 
des  théories  exigées  par  le  programme.  Les  candidats  fe- 
ront usage,  pour  ce  calcul,  des  tables  de  logarithmes  à  sept 
décimales.  La  durée  de  cette  composition  sera  de  deux  heures 
et  demie  au  plus. 

3°  Une  version  latine  de  la  force  des  élèves  de  quatrième 
dans  les  collèges  royaux;  et  une  narration  française  dont  le 
sujet  sera  donné.  L'écriture  devra  être  lisible  et  correcte. 
Les  fautes  graves  d'orthographe  et  de  langue  seront  une 
cause  suffisante  d'exclusion ,  qui  pourra  être  prononcée  sur 
le  vu   des  compositions  écrites  des   candidats.  Le  temps 
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accordé  pour  ces  deux  compositions  n'excédera  pas  trois 
heures. 

Concession  des  places  gratuites. 

Nul  ne  peut  obtenir  une  place  gratuite  ou  demi-gratuite 
s'il  n'est  fils  de  militaire  ou  militaire  lui-même,  comptant 
deux  ans  de  service  ou  une  campagne ,  et  s'il  n'est  compris 
dans  les  deux  premiers  tiers  de  la  liste  d'admission. 

Les  candidats  militaires  qui ,  dénués  de  fortune  et  rem- 
plissant une  des  conditions  de  service  militaire  ci-dessus  in- 
diquées, prétendraient  à  une  des  places  gratuites  ou  demi- 
gratuites  disponibles,  doivent  le  faire  connaître  au  moment 
de  l'inscription  par  une  demande  adressée  au  ministre  de 
la  guerre,  et  qu'ils  remettront  au  préfet  avec  leurs  états  de 
service  délivrés  par  les  conseils  d'administration  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent.  Ils  y  joindront  un  relevé  du  rôle 
des  contributions  et  un  certificat  délivré  par  le  maire  du 
lieu  du  domicile  de  leur  famille ,  énonçant  exactement  les 
moyens  d'existence ,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres  charges 
des  parents. 

Les  mêmes  formalités  seront  remplies  par  les  candidats 
fils  de  militaires,  non  militaires  eux-mêmes,  en  faveur  des- 
quels fadmission  gratuite  ou  demi-gratuite  serait  égale- 
ment demandée ,  pour  cause  de  dénûment  de  fortune.  La 
demande  sera  alors  appuyée  d'un  état  des  services  du  père, 
délivré  par  le  conseil  d'administration  du  dernier  corps  dont 
il  a  fait  partie,  ou  par  le  département  de  la  guerre,  et  sera 
remise  au  préfet  du  département  oîi  résideront  les  parents 
du  candidat. 

Les  demandes  produites  après  la  clôture  des  listes  d'ins- 
cription ne  seront  point  admises  pour  le  concours  aux  places 
gratuites  ou  demi-gratuites. 

Conditions  exigées  pour  l'entrée  à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève  qui  ne  s'est  pas  présenté  au 
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commandant  de  l'école  dans  le  délai  fixé  par  sa  lettre  de 
nomination  sera  considéré  comme  démissionnaire.  Ce  délai 
est,  en  outrn,  indiqué  dans  le  Moniteur  universel  qui  pu- 
blie les  nominations. 

Nui  ne  peut  être  reçu,  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  de 
réforme  prévus  par  les  ordonnances  et  règlements  sur  le 
recrutement  de  farmée.  En  conséquence,  les  élèves,  à  leiu' 
arrivée  à  fécole ,  sont  soumis  à  une  contre-visile  des  offi- 
ciers de  santé. 

L'engagement  volontaire  étant  obligatoire,  pour  tous  les 
élèves  non  militaires,  lors  de  leur  passage  en  première  di- 
vision (art.  11  modifié  de  fordcnnance),  ils  devront  être 
munis,  à  leur  arrivée  à  fécole,  du  consentement  de  leur 
père ,  mère  ou  tuteur,  et  d'un  certificat  de  bonne  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  maire  du  lieu  de  leur  dernière  rési- 
dence. 

Ces  pièces,  qui  leur  sont  indispensables,  aux  termes  de 
la  loi,  pour  contracter  leur  engagement  volontaire,  devront 
être  dûment  légalisées,  et  resteront  déposées  dans  les  ar- 
chives de  fécole  jusqu'au  moment  où  elles  devront  être 
produites  à  f officier  de  l'état  civil  qui  dressera  facte  d'en- 
gagement. 

Nul  ne  peut,  d'ailleurs,  être  reçu  à  fécole  s'il  ne  fournit 
immédiatement  le  trousseau ,  et  s'il  ne  remet  au  comman- 
dant de  fécole  une  promesse  sous  seing  privé,  dans  la  forme 
indiquée  par  farticle  1826  du  Code  civil,  par  laquelle  son 
père,  sa  mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  verser,  dans  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par 
trimestre  et  d'avance  ,  le  montant  de  la  pension,  si  f élève 
est  pensionnaire  ,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une 
demi-place  gratuite.  Cette  promesse ,  qui  doit  être  égale- 
ment légalisée  par  le  maire  ou  parle  sous-préfet,  sera  faite 
par  f  élève  lui-même  ,  s'il  est  majeur  et  s'il  jouit  de  ses 
biens. 

11  est  donc  essentiel  que ,  dans  la  prévision  de  leur  ad- 
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mission  à  l'école,  les  candidats  se  procurent  à  l'avance  les 
trois  pièces  exigées  ci-dessus,  et  se  mettent  en  état  de  four- 
nir le  trousseau  ou  d'en  payer  la  valeur  dès  qu'ils  auront 
reçu  leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  les  père,  mère  ou  tuteur  ne  résident 
pas  à  proximité  de  Saint-Cyr  doivent ,  en  outre ,  avoir  un 
correspondant  dûment  accrédité  auprès  du  général  com- 
mandant l'école. 

Paris,  le  ii  mars  i8/i3. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


N°  84. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  aux  ofTicierS 
généraux  commandants  d'escadres  et  divisions  navales,  annonçantles 
tables  de  tir  pour  les  canons  de  12  court  et  pour  les  canons  obusiers 
de  27  centimètres;  — boulets  massifs  pour  canons-obusiers  de  22 
centimètres  ;  —  le  tir  à  deux  projectiles  ,  avec  les  mêmes  obusiers  , 
est  formellement  interdit.  [Direction  des  ports,  bureau  de  l'artillerie.) 

Paris,  le  3  avril  1843. 

Monsieur,  les  expériences  d'artillerie  exécutées  à  Gâvres, 
en  18/12,  ont  eu  pour  objet  de  fournir  les  éléments  du  cal- 
cul des  tables  de  tir  pour  le  canon  de  1 2  court  et  pour  le 
canon-obusier  de  27  centimètres. 

Ces  tables  ont  été  dressées  :  elles  sont  en  ce  moment  à 
l'impression,  et  des  exemplaires  vous  en  seront  adressés  pour 
être  annexés  aux  tables  de  tir  qui  ont  déjà  été  mises  à  la 
disposition  de  la  flotte. 

Ces  mêmes  expériences  ont  aussi  donné  les  moyens  d'éta- 
blir des  hausses  pour  les  deux  bouches  à  feu  dont  il  s'agit, 
et  les  directions  d'artillerie  seront  mises  prochainement  en 
mesure,  par  les  soins  de  M.  l'inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie, de  confectionner  ces  instruments  de  pointage. 
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La  commission  de  Gàvres  a  exécuté,  en  outre,  d'autres 
expériences  en  vue  de  constater  les  effets  du  tir  à  boulet 
ttiassifet  ceux  du  tir  ii  deux  projectiles,  avec  les  canons-obu- 
siers  de  gros  calibre. 

En  ce  qui  concerne  le  tir  à  boulet  plein,  la  commission 
a  reconnu  qu'aux  distances  ordinaires  ce  genre  de  tir  était 
inférieur,  sous  le  rapport  de  la  portée  et  des  effets ,  au  tir  à 
boulet'creux,  et  que  l'emploi  des  boulets  massifs  fatiguait  la 
pièce  plus  que  ne  le  fait  le  tir  à  boulet  creux. 

Relativement  au  tir  à  deux  projecliles,  on  a  successive- 
ment essayé  l'emploi  de  deux  projectiles  pleins,  de  deux 
projectiles  creux,  d'un  boulet  plein  et  d'un  projectile  creux, 
etc.  Le  tir  à  deux  boulets  pleins  a  amené  des  accidents  qui 
rendent  ce  genre  de  tir  impraticable.  En  ellét,  la  pièce  à 
versé  en  cage  ou  bien,  à  cbaque  coup,  la  volée  lieurtait  la 
plate-forme  et  l'arrière  de  l'affût  restait  en  l'air;  des  madriers 
de  la  plate-forme  ont  môme  été  brisés. 

Dans  le  tir  exécuté  avec  deux  boulets  creux  placés  l'un 
à  la  suite  de  fautre,  ces  projectiles  sont  sortis  de  la  pièce  en 
une  multitude  de  fragments. 

On  a  alors  placé  un  valet  cylindrique  entre  les  deux  pro- 
jectiles -,  il  a  été  constaté  que  la  fusée  de  l'obus  voisin  de  la 
gargousse  est  brisée  et  que  la  lumière  de  celui-ci  est  ou- 
verte avant  que  les  projectiles  soient  sortis  de  l'âme.  On 
a  reconnu,  en  outre,  que  le  boulet  creux  le  plus  éloigné 
de  la  charge  est  fréquemment  brisé  avant  de  sortir  de  la 
pièce. 

Le  tir  avec  un  boulet  massif  et  un  boulet  creux  ;  celui 
dans  lequel  on  ferait  usage  d'un  boulet  massif  et  d'une 
grappe  de  dix  boulets  de  k  ,  enfin  le  tii-  d'un  obus  et  d'un 
paquet  de  mitraille  semblable  à  celui  qui  vient  d'être  in- 
diqué, n'offriraient  quelques  chances  de  succès  qu'en  deçà 
de  3oo  mètres-,  encore  l'obus  tiré  avec  un  paquet  de  mi- 
traille est- il  sujet  à  faire  explosion  avant  d'être  sorti  de  la 
pi^oe. 

1843.  28 
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Toutefois,  ci  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  absolument  im- 
possible (l'employer  clans  certains  cas  le  tir  à  deux  projer- 
tibles,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  cependant,  qu'ainsi 
que  l'a  exposé  la  commission  de  Gâvres ,  nen  ne  prouve 
qu'un  pareil  tir  n'amènerait  pas  la  rupture  d'une  pièce 
affaiblie  par  un  long  usage.  Par  ce  motif,  et  considérant 
d'ailleurs  que  les  obusiers  de  22  centimètres  ont  été  cal- 
culés pour  tirer  seulement  à  boulet  creux,  j'ai  décidé:  1° 
qu'il  ne  sera  pas  fait  usage  de  boulets  pleins  avec  ces  boucbes 
à  feu  ;  et  2°  qu'il  sera  expressément  interdit  de  tirer  ces 
mêmes  boucbes  à  feu  avec  deux  projectiles,  soit  boulets 
creux,  soit  boulet  creux  et  paquet  de  mitraille,  soit  enfin 
avec  deux  paquets  de  mitraille. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne ,  pour  l'exécution  de  cette  décision ,  et  de  m'accuser 
réception  de  cette  dépcelic  qui  sera,  du  reste,  insérée  dans 
les  Annales  maritimes. 

Recevez,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  cohnies , 
Signé  Amiral  RocssiN. 


N"  85. 

Lettre  du  ministre  secrélaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  et  chefs  maritimes  des  ports,  les  directeurs  des 
forges  et  fonderies ,  sur  les  dispositions  en  vigueur  pour  les  paye- 
ments de  créances  appartenant  à  des  exercices  clos  et  à  des  exer- 
cices périmés.  (4'  direction;  fonds  et  invalides  ;  bureau  de  la  compta- 
bilité centrale.) 

Paris,  le  20  avril  1843. 

Monsieur,  j'ai  reçu  dans  ces  derniers  temps,  soit  des 
parties  intéressées,  soit  de  l'administration  elle-même,  des 
réclamations  ou  des  demandes  qui  m'ont  fait  voir  que , 
malgré  les  instructions  adressées  à  diverses  époques,  no- 
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tamment  les  16  novembre  i835  et  6  juin  1839  ,  il  existait 
encore  des  doutes  sur  les  règles  applicables  au  pavement  des 
créances  portant  sur  les  exercices  clos  ou  sur  les  exercices 
périmés;  règles  retracées,  d'ailleurs,  avec  ensemble  dans 
le  règlement  général  du  3i  octobre  i84o.  Je  crois  donc 
utile  de  revenir  encore  une  fois  sur  cetie  partie  difFicile  et 
compliquée  de  la  comptabilité  financière. 

Les  créances  des  exercices  périmés,  vous  le  savez,  sont 
celles  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des 
crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'ont  pu, 
ou  par  le  fait  de  l'administration ,  ou  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  conseil  d'Etat,  être  liquidées,  ordonnan- 
cées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice.  (Art.  9  et  1  o  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1 8  3  1 .  ) 

Les  créances  des  exercices  clos  sont  celles  qui ,  non  payées 
à  la  clôture  des  opérations  fmancières  de  l'exercice  auquel 
elles  se  raltacbent ,  sont  acc[uittées  dans  la  période  quinquen- 
nale qui  suit  l'ouverture  de  cet  exercice.  (Art.  c)  de  la  loi 
du  29  janvier  i83i-,  article  1/1 5  du  règlement  général  du 
3  1  octobre  1  8/io.) 

Les  règles  prescrites  pour  l'acquittement  de  ces  deirx  na- 
tures de  créances  ont  présenté  longtemps  le  même  carac- 
tère. Elles  ont  même  offert  cela  de  particulier  que,  dans 
certains  cas ,  les  rappels  sur  exercice  clos  étaient  entourés 
de  plus  de  formalités  et  de  précautions  que  les  rappels  sur 
exercices  périmés. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et  voici, 
quant  à  ces  derniers ,  les  dispositions  récemment  adoptées  : 

Aux  termes  de  l'article  1  i  de  la  loi  du  3  mai  18A2  ,  por- 
tant règlement  du  budget  de  l'exercice  1839,  ^^^  créances 
des  exercices  périmés  ne  peuvent  plus  être  acquittées  qu'au 
moyen  d'un  crédit  préalablement  ouvert  par  la  loi.  Il  ne 
saurait  donc  y  avoir,  à  cet  égard,  la  moindre  incertitude; 
et ,  lorsque  les  ports  ont  à  faire  acquitter  une  créance  de 

28. 
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cette  sorte,  ils  doivent  m'en  faire  parvenir  le  décompte  et 
les  pièces  justificatives  dans  les  formes  prescrites  par  les 
circulaires  déjà  citées,  des  16  novembre  i835  et  6  juin 
1839,  afin  que  le  montant  de  cette  créance  puisse  être 
compris,  par  mes  bureaux,  dans  la  plus  prochaine  loi  de 
crédits  à  demander  aux  Chambres. 

Quant  aux  créances  imputables  au  titre  des  exercices 
clos,  la  chose  est  moins  simple. 

Dans  quelques  localités,  fadministration  a  paru  croire 
qu'il  suffisait  que  le  montant  de  ces  dernières  créances  eût 
été  compris  par  elle  dans  les  restes  à  payer  de  f  exercice 
correspondant,  pour  que  l'ordonnancement  n'en  souffrît  ja- 
mais la  moindre  difficulté,  ni  le  moindre  retard.  Ailleurs, 
on  a  supposé  que ,  pour  faire  acquitter  les  créances  qui 
avaient  été  omises  dans  les  restes  à  paver  des  exercices,  il 
était  toujours  loisible  de  recourir  à  la  voie  des  crédits  par 
ordonnances  royales.  Les  deux  opinions  sont  erronées. 

En  thèse  générale ,  les  créances  sur  exercices  clos  sont 
susceptibles  d'être  rangées  dans  quatre  catégories  bien  dis- 
tinctes ,  savoir  : 

1°  Créances  comprises  dans  les  restes  à  payer,  et  portant 
sur  des  chapitres  dont  les  dépenses  ont  été  inférieures  aux 
crédits  ; 

2°  Créances  comprises  dans  les  restes  à  payer,  et  por- 
tant sur  des  chapitres  dont  les  dépenses  ont  été  supérieures 
aux  crédits; 

3°  Créances  non  comprises  dans  les  restes  à  payer,  et 
portant  sur  des  chapitres  ayant  fait ,  par  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice,  une  remise  égale  ou  supérieure  de  crédit; 

li°  Enfin  ,  créances  non  comprises  dans  les  restes  à  payer, 
et  portant  sur  des  chapitres  dont  les  crédits  ont  été  dé- 
passés ou  seulement  épuisés  par  les  dépenses. 

Pour  les  créances  de  la  première  catégorie  (créances  com- 
prises dans  les  restes  h  payer,  et  portant  sur  des  chapitres 
dont  les  dépenses  ont  été  inférieures  aux  crédits) ,  l'acquitte- 
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nient  en  est  facile.  Dès  que  les  ports  ont  envoyé  leur  état 
de  reste  à  payer,  et  que  le  ministère  des  finances  a  pu  rece- 
voir de  mes  bureaux  l'état  générai  qui  lui  permet  de  re- 
connaître que  les  créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des 
crédits  restés  disponibles,  l'administration,  dans  chaque  lo- 
calité ,  peut  m'adresser  les  titres  de  créances  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elle  les  recueille.  L'ordonnancement  suit  immédia- 
tement. (Article  i5o  du  règlement  général  du  3i  octobre 
18/10,  §  i^j 

Pour  les  créances  de  la  seconde  catégorie  (créances  com- 
prises dans  les  restes  à  payer,  et  portant  sur  des  chapitres 
dont  les  dépenses  ont  été  supérieures  aux  crédits) ,  les  ports 
peuvent  également  en  adresser  les  titres  au  ministère ,  en 
les  accompagnant  d'états  dressés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  circulaû-es  des  1  6  novembre  1 835  et  2  avril  1  8Zj  i  ; 
mais  l'ordonnancement  de  celles-ci  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  au- 
quel elles  se  rapportent ,  c'est-à-dire  après  la  reconnaissance 
de  la  dette  par  la  législature  et  l'ouverture  du  crédit  spécial 
qui  peut  seul  donner  les  moyens  de  les  acquitter.  (Article 

1  5o  du  règlement  du  3  1  octobre  1  8/io  ,  §  2.) 

Pour  les  créances  de  la  troisième  catégorie  (créances  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer,  et  portant  sur  des  cha- 
pitres ayant  fait,  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice,  une 
remise  égale  ou  supérieure  de  crédit),  les  titres  en  sont  re- 
cueillis par  le  ministère,  comme  pour  les  créances  com- 
prises dans  les  états  de  restes  à  payer,  c'est-à-dire  que  le 
ministère  reçoit  des  ports ,  dans  les  formes  précédemment 
retracées,  les  états  en  demande  de  payement  et  les  dé- 
comptes à  l'appui  ;  mais  l'ordonnancement  ne  peut  en  être 
eifectué  qu'après  l'obtention  d'un  crédit  spécial.  Ce  crédit 
peut  être  accordé  par  ordonnances  royales ,  à  convertir  en 
loi  dans  la  plus  prochaine  réunion  des  Chambres.  (Loi  du 

2  3  mai  i83/i ,  art.  8  et  y.  —  Règlement  général  du  3  j  oc- 
tobre 18/10  ,  art.   ion.) 
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Enfin ,  pour  les  créances  de  la  dernière  catégorie  (créances 
non  comprises  dans  les  restes  à  payer,  et  portant  sur  des  cha- 
pitres dont  les  crédits  ont  été  dépassés  ou  seulement  épuisés 
par  les  dépenses) ,  les  titres  en  sont  ég;dement  recueillis  par 
le  ministère;  mais  il  ne  suffît  plus  d'une  ordonnance  royale 
pour  en  autoriser  le  payement  en  l'absence  des  Chambres  : 
elles  ne  peuvent  être  acquittées  qu'après  avoir  été  l'objet 
d'un  article  spécial  dans  la  loi  générale  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires ,  présentée  par  M.  le  ministre 
des  finances,  à  l'ouverture  de  chaque  session  des  Chambres. 
(Loi  du  2  3  mai  i83/i.  —  Règlement  du  3  i  octobre  i84o, 
mêmes  articles.) 

Telles  sont  les  dispositions  des  lois  et  ordonnances  qui 
régissent  cette  matière,  et  dont  il  est  impossible  de  s'écarter 
sans  engager  les  responsabilités,  et  sans  provoquer  les  cen- 
sures de  la  cour  des  comptes  et  des  commissions  de  finances. 
C'est  un  devoir,  pour  l'administration,  de  les  étudier  avec 
soin,  afin  d'être  toujours  en  mesure,  après  avoir  transmis 
au  département  les  titres  de  créances  appartenant  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  catégories  déterminées  par  la  loi*  d'éclairer 
l'opinion ,  de  tempérer  l'impatience  des  intéressés  sur  des 
délais  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  ministres  ordonnateurs 
et  du  ministre  des  finances  de  leur  épargner. 

En  fait,  les  ports  qui  dressent,  d'une  part,  les  états  de 
restes  à  payer,  et  qui,  d'une  autre  part,  reçoivent  exacte- 
ment les  comptes  en  deniers  de  chaque  exercice,  ont  les 
moyens  de  vérifier  dans  quelle  catégorie  se  trouvent  les 
créances.  Us  savent,  par  leur  propre  travail ,  si  ces  créances 
sont  ou  non  comprises  dans  les  restes  à  payer;  ils  savent, 
parle  travail  d'ensemble  du  ministère,  et  notamment  parle 
tableau  comparatif  du  crédit  et  de  la  dépense  publiée  tous 
les  ans  en  tête  du  compte,  à  quelles  conditions  la  situation 
financière  des  chapitres  débiteurs  permet  d'acquitter  les  rap- 
pels sur  exercices  clos. 

Avec  cette  attention  intelligente  et  soutenue,  qu'il  est  du 
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devoir  des  administrateurs  d'apporter  dans  les  atVaires  d'une 
nature  eompliquée ,  il  leur  est  donc  possible  de  conduire  à 
bonne  fin  celles  qui  sont  relatives  aux  créances  sur  exercices 
clos  et  sur  exercices  périmés.  Toutefois,  il  faut  continuer 
de  s'attacher,  et  c'est  par  cette  recommandation  que  je  ter- 
minerai, à  restreindre,  autant  que  possible,  le  nombre 
des  créances  de  l'espèce. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente,  et  d'en  faire  remettre  des  exemplaires  k  ALM.  les 
chefs  de  service  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Rodssin. 

Par  le  ministre  : 
Le  Maitre  dss  rccjucies.  Directeur  des  fonds  et  invalides, 
Siiïiié  L.\cotJDRAie. 


N°  8(3. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  aux 
commandants  des  forces  navales  et  aux  différents  chefs  du  service 
de  la  marine ,  portant  défense  aux  oiliciers  d'adresser  ou  de  faire 
adresser  des  demandes  en  dehors  de  la  voie  hiérarchique.  (  Cabinet 
du  ministre.) 

Paris,  le  29  mars  1843. 

Monsieur.  .  .  .,  des  tendances  très-répréhensibles ,  parce 
qu'elles  portent  atteinte  à  la  discipline,  qui  est  la  première 
vertu  des  corps  militaires,  se  sont  introduites  dans  la  ma- 
rine. Des  officiers  de  tout  grade,  de  toutes  armes,  mettant 
trop  peu  de  confiance  dans  leurs  services  et  dans  la  justice 
du  ministre,  se  font  recommander  près  de  lui  pour  solli- 
citer des  récompenses  ou  des  faveurs.  Ces  démarches 
donnent  lieu  à  des  abus  qu'il  faut  réprimer.  D'une  part, 
elles  nuisent  beaucoup  plus  qu'elles  n'ajoutent  aux  titres 
réels  de  ceux  qui  y  ont  recours  ;  elles  fatiguent  et  détournent 
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de  leurs  fonctions  publiques  les  personnes  qui  veulent  bien 
s'y  prêter;  enfin,  elles  forcent  fadministration  d'emplover 
à  y  répondre  un  temps  que  faccomplissement  de  ses  de- 
voirs journaliers  exige  tout  entier.  Un  tel  état  de  choses  est 
extrêmement  fâcheux,  et  je  vous  prie,  monsieur.  .  .  .,  de 
concourir,  autant  qu'il  dépend  de  vous,  à  le  faire  cesser; 
car  il  dénature  les  rapports  des  officiers  avec  le  ministre, 
qui  doit  et  qui  veut  se  conformer  strictement  aux  lois  et 
règlements  de  la  marine,  quand  il  soumet  au  Roi  leurs  ser- 
vices pour  leur  en  faire  obtenir  la  récompense.  Faites  con- 
naître à  1V1M.  les  officiers  attachés  à  votre  département  les 
dispositions  contenues  dans  cette  dépêche,  et  j'aime  à  croire 
que  l'abus  que  je  signale  aura  bientôt  disparu. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparienient 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Amiral  B.  RoussrN. 


N°  87. 

Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  184?  une  partie  des  crédils 
ouverts  sur  les  exercices  1841  et  1842,  pour  l'établissement  de  deux 
services  de  paquebots  à  vapeur  sur  la  Méditerranée. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu  l'article  i'"  de  la  loi  du  i  4  juin  i8'n  ,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  18/;  i ,  1"  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cinq  milhons  neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq 
cents  francs ,  pour  les  frais  de  la  construction  de  six  paque- 
bots à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  cha- 
cun,  destinés  à  établir  une  communication  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie;  2°  et  un  autre  crédit  extraordinaire 
de  un  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante  francs  , 
pour  la  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur  de  la  force 
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de  cent  vingt  chevaux  chacun,  destinés  au  service  des  com- 
munications entre  Marseille  et  la  Corse  ; 

Vu  l'article  2  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non 
consommés  en  18/n  sur  ces  crédits  pourront  être  reportés 
par  ordonnance  royale  sur  les  exercices  suivants  ; 

Vu  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i84i, 
suivant  lequel ,  et  déduction  faite  de  cinq  millions  six  cent 
soixante  mille  francs  déjà  transportés,  en  18/12  .  sur  le  cré- 
dit de  cinq  millions  neuf  cent  vingt-trois  mille  cinq  cents 
francs,  et  de  un  million  quatre  cent  vingt-huit  mille  francs, 
également  transportés,  en  i842,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante  francs,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  10  avril  1842  ,  il  est  resté  sans 
emploi ,  pendant  fexcrcice  1  8/n  ,  sur  le  premier  crédit  sus- 
désigné ,  une  somme  de  deux  mille  trois  cent  trente  francs 
quatre-vingt-six  centimes ,  et  sur  le  deuxième ,  une  de  qua- 
rante-trois mille  six  cent  soixante  francs,  dont  l'annulation 
sera  prononcée  par  la  loi  à  intervenir  pour  le  règlement 
de  l'exercice  j  8/ii  ; 

Vu  aussi  la  situation  provisoire  des  dépenses  de  18/12, 
imputables  sur  les  crédits  transportés  à  cet  exercice; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minisires  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  ]".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  sur  Texercice  i8/i3,  un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  douze  cent  vingt  mille  huit  cents  francs 
(1 ,220,800^),  applicables  aux  frais  de  la  construction  de  six 
paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux 
chacun,  destinés  à  établir  une  communication  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie. 

Le  crédit  affecté  à  ces  frais  sur  fexercice  1 8A2,  par  notre 
ordonnance  du  10  avril  i8/j2,  est   réduit  de  la  somme  de 
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un  million  deux  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  soixante- 
neuf  francs  quatoi'ze  centimes. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice  iS/iS,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  la  somme  de  deux  cent  soixante-trois  mille  quatre 
cents  francs  (  263, /ioo^),  pour  la  construction  de  trois  ba- 
teaux à  vapeur  de  la  force  de  cent  vingt  chevaux  chacun , 
destinés  au  service  des  communications  entre  Marseille  et 
la  Corse. 

Le  crédit  affecté  à  ces  frais  sur  l'exercice  1 8/i2,  par  notre 
ordonnance  du  lO  avril  iSlii  ,  est  réduit  de  la  somme  de 
deux  cent  dix-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs. 

3.  La  régularisation  de  la  présente  ordonnance  sera  pro- 
posée aux  Chambres. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  Laplagne. 


N°  88. 

Par  décision  du  ministre,  du  g  mars  i8/io  ,  les  examens 
d'admission  à  l'école  navale  sont  faits  par  deux  examinateurs 
spécialement  employés  pour  cet  objet  par  le  département  de 
la  marine  ^ 


^  Les  Auaales  maritimes  nonl  reçu  quen  avril   1843   la  communication 
de  cette  décision. 
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N"  89. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  mars  1843. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


/Pyrénées-Or'",  ^ 

1  Aude 

iHcrault 

Gard 

jBoucbes-du-Rh. 

'Var ' 

iCorse 


1"=  CLASSE. 


Toulouse 
Gray. .  .  . 
Lyou. .  , 
Marseille 


2"  CLASSE. 


/  Marans 


Gironde.  . 

Landes. .  . 

asses-Fvreneesi  r.     i 
„     ^     r.     ,        >  Bordeaux. 
Hautes-Pvren .  .    rr     i 
4  .,         •'  l  loulouse. 

Ariege 1 

Haute-Garonne./ 


Jura 

Doubs , 

Aiu 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. . 


1  Gray 

>  Saint-Laurent. , 

i  Le  Grand-Lemps. . , 


PRIX  DU  FROMENT 


20'8I' 

20'74' 

18  95 

1942 

20  81 

20  98 

25  59 

25  58 

21 '06° 
19  44 
21  04 
26  40 


16  67 

16  92 

21  08 

20  97 

20  81 

20  74 

1895 

19  42 

22  42 

22  74 

20  58 

20  01 

17  50 

20  97 

21  06 


19  44 
22  84 

20  61 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateur 
Je  In 
sectioQ. 


21 '73 


19  64 


20  85 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (Article  8  de  la  loi  du  16  jiiUld  1819.  ) 
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3'. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Haut-Rhin . 
CàS-Piliin .  . 


3'  CLASSE. 

Mulhausen. .  .  . 
Strasbourg. .  .  . 


;  Nord Bergues . 

l Pas-de-Calais.  .  jAiras.  . . 

]  Somme (  Roye  .  .  . 

j  Seine-Inférieure  [  Soissous . 

/Eure 1  Paris. .  . 

\  Calvados '  Rouen  .  . 


L  Loire-Inférieure  1  Saumur. 

Vendée >  Nantes.. 

Charente-Infér.  iMarans  . 


.'Manche iSaint-Lô..  . 

lllle-et-Vilaine  .  iPaimpol.. 
,  '  Côtes-du-Nord .    Quimper  ,  , 

j  Finistère iHennehon. 

1  Morbihan ]  Nantes  . .  .  . 


PRIX    DD    FROMENT. 


4'  CLASSE. 


[  Moselle "\  Metz 

)  Meuse '  Verd  un  .    .  . 

jArdennes iCbarlevllie. . 

[Aisne 'Soissous..  . 


21'71' 

22'42= 

21  73 

22  3  i 

20  26 

1951 

17  37 

16  87 

17  92 

17  89 

19  12 

19  04 

1991 

1992 

18  51 

18  02 

1671 

1671 

18  73 

18  66 

16  67 

16  92 

19  03 

19  27 

17  46 

17  46 

18  02 

17  98 

19  12 

19  04 

18  57 

1S5I 

15  07 

15  60 

17  02 

17  27 

1 7  06 

17  60 

1873 

1 8  66 

TRIX 
moyen 

régu- 
lateur 

deU 
section. 


22'50' 
22  53 

19  50 

16  86 

17  80 

18  98 
1981 
1851 


16  73 
18  68 

17  50 


19  68' 

17  45 

18  19 
!  8  98 

18  49 

16  07 

17  26 

17  56 

18  68 


22'20' 


18  66 


17  48 


18/j' 


17  48 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  ragriculture 
et  du  commerce.  « 


A  Paris,  le  31  mars  1843. 


Signe  L.  Cumn-Gridaine. 
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N°  90. 

Lettre  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  maritimes,  portant  que  le  valet  à  interposer  entre 
la  gargousse  et  le  projectile  doit  être  désigné  sous  la  dénomination 
de  tampon  en  corde  pour  mitraille. 

Paris,  le  10  avril  1843. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  dépêche  du  9  février  dernier, 
n°  69,  relative  à  la  charge  simultanée  des  canons-obusiers,  j'ai 
prescrit ,  lorsqu'on  tirerait  à  mitraille ,  d'interposer  entre  la 
gargousse  et  le  projectile  un  valet  cylindrique  dont  la  hau- 
teur se  trouve  déterminée  dans  cette  dépêche. 

Afin  d'éviter  que  ces  valets  spéciaux  puissent  être  con- 
fondus avec  ceux  que  l'on  emploie  déjà  dans  certains  cas, 
à  bord ,  il  conviendra  que  les  premiers  soient  désignés  par 
la  dénomination  de  tampons  en  corde  pour  mitraille,  et  je  vous 
prie  de  donner  des  ordres  à  cet  effet. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussin. 


N°  91. 

Par  décision  du  Roi,  du  1  y  avril  1  8/i3  ,  les  pêcheurs  des 
Sables-d'Olonne  sont  autorisés  à  faire  usage  en  1 8Zi3  du  filet 
dit  chalut,  pendant  le  temps  où  l'emploi  en  est  prohibé  par 
l'ordonnance  royale  du  3i  octobre  17/1/1,  du  1"  mai  au 
3 1  août. 


N°  92. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  1 3  avril  1 8/i3  ,  l'article  3 7  de 
l'ordonnance  royale  du  k  janvier  18/42,  constitutive  du  corps 
royal  d'artillerie  de  marine,  est  et  demeure  rapporté.  L'ar- 
ticle 2  1  de  ladite  ordonnance,  relatif  au  tour  de  départ  pour 
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les  colonies,  sera  à  l'avenir  appliqué  aux  chefs  de  bataillon 
de  l'arme. 


N°  93. 

Par  décision  du  8  avril  i8/i3  ,  Sa  Majesté  a  autorisé  le 
ministre  de  la  marine  à  décerner,  en  son  nom,  une  médaille 
d'honneur  en  or  au  capitaine  Samuel  Wils,  commandant  la 
goélette  anglaise  Arahella,  pour  sa  conduite  pleine  d'huma- 
nité envers  deiLX  marins  ft'anrais  naufragés. 


N°  94. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 

et  ;\  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  en  date  du  i  y  avril  i8/i3  ,  ont 
été  nommés  membres  du  collège  des  assesseurs  destinés  à 
faire  partie  des  cours  d'assises  à  l'ile  Bourbon,  savoir: 

Pour  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 

MM.  Bellien  (Adrien),  propriétaire. 

Bernier  (Rosalie-Alphonse)  ,  médecin. 

BoNNAUDET  (Simon-Laurent  ) ,  pharmacien. 

Chasseriad  (Augustin) ,  propriétaire. 

Chirol  (NicolasJules-Etienne  ),  inspecteur  des  domaines. 

De  LeissÈgles  (  Isidore- Alexandre) ,  médecin  en  chef. 

Deschamps  (Nicolas),  sous-commissaire  de  marine  de  2"  classe 

Desprez  (Eugène  ) ,  propriétaire. 

Dor  (Joseph-Bernard-Louis),  négociant. 
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DuBOURt;  (Luc-Claude),  propriétaire. 
DuTREVou  (Benoît),  propriétaire. 
Fery  (Hippolyte),  propriétaire. 
FoucQUE  (Hippolyte),  négociant. 
GoDART  (Jacques-Alphonse) ,  négociant 
Grelot  (Pierre),  sous-commissaire  de  marine  de  i"  classe. 
Laroquette  (Claude),  propriéiaire. 
LouQue-Mabcy,  propriétaire. 
ManÈs  (Gustave),  propriétaire. 
Moreau-DEFRESNE  (Louis-René-Marie),  propriétaire. 
O'Toole-Richeville  ,  négociant. 
PiERETTi  (Joseph-Marie),  agent  de  change. 
Pitel  (Antoine-Nicolas),  négociant. 
PiVETEAU  (Oscar),  propriétaire. 

Reydellet  (Charles-Philibert-Alexandre),  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  i"  classe. 
Rivet  (Théophile),  inspecteur  des  douanes. 
Rolland  (Antoine-Marie),  propriétaire. 
RousTAN  (Antoine-François),  négociant. 
RuRPREAU  DE  Saint-Georges  (Auguste),  propriétaire. 
Rivière  (Antoine),  médecin. 
TouLORGE  (François-Aimable),  agent  de  change. 

Pour  rarrondissement  de  Saint-Paid. 

MM,  Bâche  (Amédée),  avoué  retiré. 
Bosse  (Antoine),  propriétaire. 
Burel  (Louis-Chérimont) ,  propriétaire. 
Choppy  (Louis-René-Constant),  propriétaire. 
Corties  (Louis),  notaire. 
EuDEL  (Charles),  agent  de  change. 
Fontaine  (Montbel),  propriétaire. 
Gautier  (Joseph-Emile),  propriétaire. 
Gustave  (Félix),  propriétaire. 
Jadin  (François),  négociant. 
Lambert  (Louis),  agent  de  change. 
Leclerc  (François),  propriétaire. 
Lefort  (Joseph),  propriétaire. 
Liger  (Louis-Justin),  propriétaire. 
Macé  (Nicolas),  propriétaire. 

Malizard  ,  membre  de  la  Légion  d'honneur. 

Maucron  (François-Didier),  propriétaire. 
Nabère  (Joseph),  propriétaire. 
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Nairac  (Paul-Emile),  propriétaire. 

OrrÉ  (Anicet),  propriétaire. 

PicHON  DE  Blry  (Charles-Joseph),  pharmacien. 

PouJET  (René),  négociant. 

Régi  (Armand),  propriétaire. 

Reilhac  (Louis-Eugène),  propriétaire. 

RivoALLAN  (  Amédée-Toussaint) ,  médecin. 

Senac  (Adolphe),  propriétaire. 

Schneider  (Louis-Noël-François) ,  ingénieur  colonial. 

Toussaint  (Philibert),  propriétaire. 

Urbain-Marin  (Victor),  propriétaire. 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  à  divers  emplois  de  la 
magistrature  dans  les  colonies. 

Paris,  le  23  mars  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,   Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Avons  nommé  et  nommons  : 

Président  du  conseil  d'appel  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  (place  créée  par  notre  ordonnance  du  6  mars  i  8/i3  ) , 
M.  Duhamel,  juge  de  première  instance  à  la  même  rési- 
dence ; 

Juge  de  première  instance  aux  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  M.  Ropert  (Eugène-Jean-François),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Duhamel,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Juge  royal  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort- 
Royal  (Martinique),  M.  Pellisson,  procureur  du  Roi  près  le 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Boyer,  appelé  à  d'au- 
tres fonctions  ; 
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Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Fort-Royal  (Martinique),  M.  Boyer,  juge  royal  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Pellisson,  appelle  à  d'autres 
fondions; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Paul  (île  Bourbon),  M.  Laffon ,  conseiller-auditeur  à 
la  cour  royale  de  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  Lenoir, 
décédé; 

Conseiller-auditeur  à  la  cour  royale  de  Bourbon,  M.  Ma- 
liyet,  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis,  en  remplacement  de  M.  Laf- 
fon, appelé  à  d'autres  fonctions; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Denis  (île  Bourbon),  M.  Préaux, 
juge-auditeur  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  Ma- 
hyet,  appelé  h  d'autres  fonctions; 

Juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Denis  (île  Bourbon),  M.  Debar  (Charles),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Préaux,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Greffier  en  chef  de  la  cour  royale  de  la  Martinique ,  M.  Ca- 
zavan  (Auguste),  en  remplacement  de  M.  Lamotte,  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Notre  garde  des  sreaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cuites,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-trois  mars  mil  huit  cent  quarante- 
trois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes , 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
1843.  29 
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Par  ordonnance  du  Roi ,  du  i*'"  avril  i  843 ,  les  huit  élèves 
sortant  de  l'école  spéciale  militaire  de  Sainl-Cyr,  ci-après  dé- 
signés, ont  été  nommés  à  des  emplois  de  sous-lieutenant, 
vacants  par  suite  d'organisation  dans  les  troupes  d'infanterie 
de  marine ,  savoir  : 

1"  régiment. 

MM.  PoiLLEUX  (César). 

Petit   (Charles-Edouard). 
Genta  (Aimé-Hippolyle-Viclor). 
Arxaud  (Louis-François-Désiré). 

2'  régiment. 

MM.  DE  Maudcit  (Jules-Marie-IIyacinlhe). 

Pelletier  de  Woillemont  (Charles-Augusle). 

5'  régiment. 

MM.  Martin  Despallières  (Charles -Gabriel -Félicité). 
DrciMETiÈRE-MoNOD  (Louis-Franrois  Adolphe). 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  8  avril  1 8/i3,  ont  été  nommés 
au  grade  d'ofTicier  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur M.  Alix  (Nicolas-Aimé),  capitaine  de  vaisseau  com- 
mandant la  frégate  la  Reine-Blanche,  et  M.  Collet  (Jean- 
Benoît-Amédée),  capitaine  de  corvette,  attaché  à  l'état- 
major  général  de  la  division  navale  employée  dans  l'océan 
Pacifique. 


Par  la  même  ordonnance,  ont  été  nommés  chevaliers  de 
la  Légion  d'honneur  les  officiers  et  sous-officiers  dénommés 
ci-après ,  faisant  partie  de  l'expédition  des  îles  Marquises , 
savoir  : 

MM.  FouQDES  (Ballliazar-Joseph-Marius-Pascal),  capitaine  au  i"  ré- 
giment d'infanterie  de  marine. 
BoDRLA  (Laui'cnl-Joseph) ,  commis  principal  de  marine. 
Le  Bâtard  (Jean-Baplislc) ,  chirurgien  de  -j.'  classe. 
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Herry  (François-Marie),  maîlre  charpentier  sur  la  frégate  la 
Reine- Blanche. 

HuGDES  (Jacques-Marie),  second  maître  charpentier,  idem. 

BoNNEAu  (  Alexaiidie-Bernard) ,  sergent  à  la  sixième  compa- 
gnie d'ouvriers  d'artillerie. 


Par  ordonnance  du  Pioi ,  du  i3  avril  i8/i3  ,  M.  Dupetit- 
Thoiiars  (Abel),  contre-amiral,  a  été  élevé  à  la  dignité  de 
grand  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  8  avril  i8Zi3,  M.  Ponverin 
(Pascal-François),  commis  principal  des  subsistances  de  la 
marine,  a  été  nommé  garde-magasin  en  remplacement  de 
M.  du  Parcq,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite,  et  M.  Bojer  (Aimé) ,  commis  de  i''^  classe  dans  la 
même  administration,  a  été  nommé  commis  principal  en 
remplacement  de  M.  Ponverin.  Ces  deux  promotions  n'au- 
ront leur  effet  qu'à  partir  du  i"  juillet  i8/i3. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  8  avril  1 8A  3 ,  ont  été  nommés 
dans  le  i^"^  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  occuper 
des  emplois  de  première  formation ,  MM.  f/yver  (Jean-Bap- 
tistc-Joseph),  et  Groé'r*' (Eugène  ) ,  sergents-majors,  détachés 
aux  îles  Marquises. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  i  y  avril  i  8/i3  ,  les  élèves  de 
2*  classe  Moret  (Sylvain- Joseph-Julien-Marie)  et  Chapiizot 
(Jean-Prosper),  de  la  promotion  du  i^' septembre  iSAo, 
ont  été  nommés  élèves  de  i"'  classe,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  i"  noveml)re  1862,  épocpie  à  laquelle  ils  avaient 
acquis  deux  ans  de  navigation. 


29. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  i  3  avril  i8/i3,onlété  nomnnés 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  les  enseignes  auxiliaires  et 
le  premier  maître  de  timonerie  ci-après ,  savoir  : 

MM.  Cellarier  (Pierre-Alexandre),  enseigne  auxiliaire,  en  rem- 
en  remplacement  de  M.  Briant-LaubriÈre,  promu  au 
gracie  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Herout  (François-Germain-Victor),  idem,  en  remplacement 
de  M.  Cor?;l"lier-Li;ciniÈre,  idem. 

Berthe  (Joseph),  enseigne  auxiliaire,  en  remplacement  de 
M.  DE  Tanouarn,  promu  au  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Lanne  (Adolphe),  idem ,  en  remplacement  de  M.  Huard  , 
idem. 

Mancel  ( Victor- Amédée),  premier  maître  de  timonerie,  et» 
remplacement  de  M.  Royer  ,  idem. 


Par  décision  du  Roi,  du  8  avril  i8/i3,  M.  le  capitaine  de 
corvette  Paris  a  6té  nommé  au  commandement  de  la  fré- 
gate à  vapeur  l'Infernal,  et  M.  le  capitaine  de  corvette  Four- 
nier  (Louis- Jean)  à  celui  du  Caméléon. 


Par  décision  du  Roi,  du  i3  avril  i8û3,  M.  Normand, 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du 
cutter  l'Ecnreuil. 


Par  décision  du  Roi,  du  i  y  avril  i  8Zi3  ,  M.  le  capitaine 
de  corvette  0//itiVr  (Charles-Eugène)  a  été  nommé  au  com- 
mandement du  bâtiment  c^  vapeur  le  Canada. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  i  y  avril  i  843  ,  M,  Bruat,  ca- 
pitaine de  vaisseau,  précédemment  appelé  au  gouvernement 
des  îles  Marquises,  a  été  nommé  gouverneur  des  établisse- 
ments français  de  l'Océanie,  et  commissaire  du  Roi  près 
la  reine  des  îles  de  la  Société. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  8  avril  i8/i3,  MM.  Giiérin 
(François-Théodore)  et  Abramé  (Pierre-Auguste),  lieute- 
nants de  vaisseau,  ont  été  admis,  sur  leur  demande,  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi .  du  i  3  avril  i  8^3 ,  MM.  Lolivier 
(Joseph-François)  et  Détraissard  (  René-Louis-Josepli) ,  capi- 
taines au  i"  régiment  d'infanterie  de  marine,  ont  été  admis 
à  faire  a aloir  leuis  droits  à  la  retraite ,  à  titre  d'ancienneté 
de  service  et  sur  leur  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  i  y  avril  1 8/i3  ,  M.  Martinenq 
(Louis-Laurent-Jean-François),  chirurgien  de  i"  classe  de 
la  marine ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i8  avril  i8/i3  , 

MM.  Baudin  (Charles),  vice-amiral, 

Baron  de  La  Susse  (Aaron-Louis-Fretlerick) ,  contre-amiral, 

Ont  été  élevés  à  la  dignité  de  grand  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'iionneur. 


Par  la  même  ordonnance ,  ont  été  nommés  dans  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  savoir: 

Au  gracie  de  commandeur. 

MM.  GouRKEYRE  (Jean-Baptiste-Mavie-Augustin),  contre-amiral. 

Secondât  (.lean-Michel),  directeur  des  constructions  navales. 
QuERNEL  (  Eustacbe-Louis-Jean) ,  capitaine  de  vaisseau. 

.\u  grade  d'officier. 

MM.  Mathieu  (Pierre-Louis-Aimé) ,  capitaine  de  vaisseau 
De  SuiN,  (Maric-AHVcd),  idem. 
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JouRDAN  (François),  capitaine  de  vaisseau. 

Brindejonc-TrÉulodÉ  (Julien-Hyacinthe),  idem. 

Thouvemn  (Nicolas) ,  lieulenanl-colonel  cVarlillerie  de  marine. 

Pascal  (Jean-Bapliste-François),  colonel  d'infanterie  de  marine. 

Barrallier  (Louis-Charles) ,  ingénieur  de  i'°  classe  delà  marine. 

Dortet-Tessan  (Louis-Urbain),  ingénieur-hydrographe. 

TclÈvre  (François-Donatien),  directeur  des  subsistances  de  la 
marine. 

Betting  de  Lancastel  (Mathias-ÎMichel-Eusèbe) ,  ancien  direc- 
teur général  de  l'intérieur  à  l'ile  Bourbon. 

Au  grade  de  clievjlier. 

MM.  Guii.LE.viARD  (Louis  Agapil  ),  lieulenanl  de  vaisseau. 
PiLLU  (Jacques  Charles-Augusic) ,  idem. 
Moxluc-DelariviÈre  (Ilenri-Chrislophe-Etienne),  idem. 
CÀiGNART  DE  Saulcy  (Erncst-Marie-Joseph) ,  idem. 
D'Estremont  DE  Maucroix  (  Aimé-Armand-Adclpiie) ,  idem. 
Pascaud  (Jean),  idem. 
HouDEYER  (André-IIecior-îîenii) ,  idem. 
Lelarge-Dkryau  ( Joseph-Auguslitî-Sophie) ,  idem. 
ScBRA  (Raymond-Gusiave) ,  idem. 
De  BrÉda  (  Franrois-^hirie- Albert  ) ,  idem. 

Brun  (Louis-Joseph),  idem. 
GoDT  (Jean-Pierre),  idem. 

DUPOUY  (Augustin),  idem. 

BiziEN  (Edmond),  idem. 

Arnault  de  Gorse  (Dominiquc-Sainlc-Maiic),  idem. 

Duveyrier  (Balthazar-Sperat) ,  idem. 

Geoffroy  (Louis-llapiiaël-Paulin) ,  idem. 

De   Lascases  (Joseph-Barllieleniv) ,  idem. 

RozE  (Pierre-Gustave),  idem. 

De  Lestang  (Guslave-Hilarion-Vincenl] ,  iùcm. 

Delamusse  (Jean-Franrois),  idem. 

DuROCH  (Joseph-Antoine),  idem. 

IIdguet  de  Majolreaux  (Jean-Baptisle-Augusie),  idem. 

Randon  DE  Grolier  (Jean-Henri-Felix),  idem. 

Besson  (Thomas-Jules-Séraphin  ) ,  idem. 

Brunat  (Louis-Edouard),  idem. 

DuVAL  (Adolphe-Louis),  idem. 

Clément  DE  la  Roncii  re  le  Noury  (Camille-Adalbort-Marie) ,  id. 

De  Viry  (Antoinc-Audré-Arlhur),  idem. 

Martineai:  des  Chenf.z  (  Hcn-i-Edmc. Marie),  idem. 
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Durant  DE  Mareuil  (Raimond-Alexandre),  lieutenant  de  vaisseau. 

Caillet  (Vincent-Marie) ,  professeur  de  i"^"  classe  à  l'école  navale. 

Robin  (Pierre),  capitaine  en  i"  d'artillerie. 

Rolland  (Jules-André),  idem. 

Lebrigant  (François-Marie),  capitaine  en  second  d'artillerie  de 
marine. 

Gandon  (Pierre-Claude) ,  i"  canonnier  d'artillerie  de  marine. 

GiLLOUX  (François),  capitaine  de  gendarmerie  marilime. 

Beau  (Jacques-Pliilippe) ,  capilaine  d'infanterie  de  marine  atta- 
ché à  l'élal-major  de  la  Guadeloupe. 

Colle  (Joseph) ,  capitaine  au  i"  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Maudin  ,  idem  idem. 

Kervenno,  capitaine  au  2"  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Lefbançois     idem  idem. 

MoREL,  capitaine  au  3"  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Faivre  (Jean),  caporal  au  3"  régiment  d'infanterie  de  marine. 

Laindet  de  Lalonde,  professeur  à  l'école  élémentaire  de  la  di- 
vision de  Toulon. 

Gibelin  (Jean-Georges),  1"  maître  de  manœuvre  sur  le  va-sseau 
le  Généreux. 

MicnoN  (Noël),  1"  maître  de  manœuvre  sur  le  vaisseau  l'In- 
jlexihle. 

Bonnet  (Hippolyte-Joseph),  maître  voilier  à  la  division  de  Toulon. 

Bernard  (Jean-Michel),  2"  maître  de  timonerie  sur  le  navire 
à  vapeur  le  Sphinx. 

LehÉgakat  (Rolland),  matelot  de  2°  classe  sur  le  vaisseau  le 
Santi-Petri. 

Le  JobTEUx  (Jean-Emile),  ingénieur  de  2"  classe  de  la  marine. 

Bavle  (Jean-Bapliste-Aimeric-Gabriel  Jules] ,  idem. 

(iocHON  de  Lapparant  (Henri),  sous-ingénieur  de  1"  classe  tie 
de  la  marine. 

Lambert  (Anloine-Léon-Victor-Joseph) ,  ingénieur  des  travaux 
hydrauliques. 

Lemerle  de  Beaufond  (Louis-Eugène-Jean),  sous-commissaire 

de  marine  de  1"  classe. 
Houïtte  de  la  Chesnais  (Edouard-Marie),  idem. 
De  Ravinei,  (Charles-Louis-Dominique),  idem. 
Baron  de  Montbel   (Jean-Joseph-Anne) ,  sous- commissaire   de 

marine  de  2°  classe. 
QuEHEN  (Charles-Guislain-Théodore) ,  idem. 
Fontaine  (Félix),  idem. 
LicFonr  ( Au":uste-Marie),  idem. 
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Paulin  (Ultime),  sous-commissaire  de  marine  Je  2'  classe 

PaDiier  (Philippe),  idem. 

Dlval  (.leaii-Charles-Marcelin),  second  chirurgien  en  chef  de  la 

marine. 
AzK  (Joseph) ,  chirurgien  de  1"  classe  de  la  marine. 
IjEcoispellier  (Charles-Joseph),  idem. 
ViLLERs  (Gustave-Adolphe),  idem. 

Sevene  (Achille) ,  commissaire  rapporteur  près  les  tribunaux  ma 
rilimes. 

BoRius   (Valenlin -Auguste) ,  professeur  d'hydrographie   de  2' 
classe. 

Haudry  (Jean-Baptiste-Paul),  idem.de  d>'  classe. 

Lyon  (Louis-François) ,  1"  adjudant  sous-officier  des  Chiourmes, 
a  Toulon. 

Qlevix  (Jean-Pierre),  maître  artificier  de  'S'  classe  entretenu,  à 
Cherbourg. 

Gl'illermou  (Yves) ,  1"  maître  charpentier  entretenu,  à  Brest. 

FuNEL  (Hubert-Benoît) ,  maître  canonnier  entretenu  ,  à  Toulon 

Jeaume  (Jacques)  ,  maître  d'équipage  entretenu,  à  Lorient. 

Hédou  (Pierre-Guillaumc-Désiré) ,  trésorier  des  invalides  de  la 
marine,  à  Rouen. 

Halgan  (Emmanuel-Marie  Joseph)  ,  idem,  à  Nantes. 

HoREAU  (  Désiré-Denis  Pierre) ,  idem,  à  Boulogne. 

Farjenel  (Charles-Frédéric),  idem,  à  Celle. 

De  Bals.\c,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  marine. 

GrÉhan  (  François-Victor- Amédée),  sous-chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  la  marine. 

Ji;ge  (Paul),  capitaine  au  long  cours  du  quartier  maritime  de 

Martin  ,  idem  idem. 

CoRPORAXDi  (Louis-Michel),  maître  au  cabotage  du  quartier  ma 
ri  lime  de 

Lalgez  (Narcisse-Yves),  matelot  idem. 

Remoussin  (Louis-Stanislas),  ancien  1"  maître  d'équipage  des 
Jïiarins  de  la  ^arde. 

Marchand  (Bertrand),  pilote  au  Fort-Royal  (Martinique). 

Selles  (Thomas-Anacharsis) ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  la 
Martinique. 

LiOT  (Charles),  trésorier  à  la  Marlinlque. 

Ternail  (Jean-Remy),  maître  de  la  Basse-Terre  à  la  Guade- 
loupe. 

JoL'RNEL  (Alphonse)  ,  directeur  des  douanes  à  la  Guadelouj)C. 

Favard  f  Miche!  )  ,  délégué  de  la  Guvane  française. 
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De  Roujocx  (PrudenceJnlien-Napoîéon),  commissaire  de  ma- 
rine, directeur  de  l'intérieur  a  1  ile  Bourbon. 

Gasconi  (Sauveur),  commandant  des  milices  au  Sénégal. 

DoMN  DE  RostÈres  (  Paul-Antoiue] ,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Pondichéry. 

GL'ICHON  de  Gr.wdpont  (Hubert-Eléonore-Xapoléon-Philiberl- 
Philippe-Alfred) ,  sous-commissaire  de  la  marine  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 


Par  décision  du  Pioi,  du  23  avril  i8i3,  M.  Lyon,  lieute- 
nant de  vaisseau,  a  été  nomiBé  au  commandement  de  la 
goëleîte  le  Liamone,  affectée  à  la  station  de  Bougie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  23  avril  i8/i3,  M.  Galabert 
(  Jean -Pierre -Anne) ,  sous -commissaire  de  la  marine  de 
2'  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Pioi  du  2  3  avril  i8Zi3,  M.  Augustin- 
Corentin  Leberre  et  M.  Jacques-Alfred  Monnier  ont  été  nom- 
més dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine ,  au 
STude  de  chirursjien  de  T"  classe. 


Par  ordonnance  royale,  du  20  mars  i8/i3,  M.  da  Parc 
(Jean-Jacques-Prosper),  garde-magasin  de  r*  classe  des  sub- 
sistances de  la  marine,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droit.»; 
à  la  retraite. 


Pardécision  ministérielle  du  6  avril  i8/i3,  M.  Cuiichaux 
(François),  commis  de  3^  classe  des  subsistances  a  été  promu 
k  la  2*"  classe  de  son  grade  et  MM.  Lefevre  fJoseph-Antoine), 
Le  Sens  (Gustave-Xavier) ,  et  Alexandre  (Charles),  écrivains  de 
1"  classe  du  même  service,  ont  été  nommés  commis  entre- 
tenus de  y  classe. 
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Par  décision  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  du  26  avril  18^0,  ont  été  nommés  à  l'emploi  de  lieu- 
tenant en  premier  d'artillerie  de  la  marine  :  MAI.  \  incent , 
Lafay  et  Durand,  lieutenants  en  second  à  ce  corps. 


Boissy  (Jean-Baptiste-André),  capitaine  de  frégate,  mort 
le  28  août  i8/i2. 

Torqaet  ( Jean-Baptiste-Nicoias  ) ,  lieutenant  de  vaisseau  , 
mort  le  12  août  18/12. 

Joly  (Jean-Joseph-Marie),  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le 
1  9  mai  iSZii . 

Poirier  (Jean-Baptiste),  lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  28  décembre  1842. 

Degand  (François-Joseph),  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine, mort  le  i3  octobre  18/12. 

« 

Boucher  (Charles-Louis) ,  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
m.ort  le  2  5  avril  18/12. 

Sanrey  (François),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  mort 
le  1  1  décembre  18/12. 

Briols  (Gabriel-Joseph),  lieutenant  d'ouvriers  militaires, 
mort  le  10  octobre  18/12. 

Saunier  (Antoine),  lieutenant  de  vaisseau,  rnorl  le  22 
novembre  18/12. 

GiZei  (Louis-Etienne-Hilahe),  commis  principal  de  ma- 
rine, mort  le  1 /i  décembre  18/12. 

Pomme  (  André  ) ,  ancien  agent  maritime ,  mort  le  2  3  dé- 
cembre l8/t2. 

Luurenti  (François-Antoine-Hyacinthe),  capitaine  dartil- 
lerie  de  marine,  mort  le  i5  décembre  18/12. 

Etienne  (Louis-Hilaire-Joseph),  commis  de  marine,  mort 
le  i3  novembre  18A2. 
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Boisson  (Barthélémy -Antoine),  enseigne  de  vaisseau,  mort 
le  18  novembre  18/12. 

Deshrest  d'Alhot,  Gaspard -Louis-Alfred ,  élève  de  2"  classe , 
né  à  Cusset  le  2  3  août  1822  ,  mort  à  Cherbourg  le  16  jan- 
vier 1 8  /n , 

Damont  d'Urville,  contre-amiral,  Jules-Sébastien  César, 
né  le  23  mai  1790,  h  Condé-sur-Noireau ,  mort  à  Paris,  le 
8  mai  18/12. 

Balicjot,  Prosper,  capitaine  de  corvette,  né  à  Reims,  le 
1  y  mai  '-797,  mort  en  mer  le  23  janvier  18/12. 

Hétet,  Charles  Sylvain,  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Brest, 
le  à  mai  1816,  mort  en  mer  le  18  février  18/12. 

Duhaut-Cilly ,  Malo  Bernard,  capitaine  de  vaisseau,  né  h 
Saint-Malo  le  1"  mars  1788,  mort  à  bord  de  la  Vènas  le 
1  6  mars  18/12. 

Desaint,  Pierre -Auguste ,  capitaine  de  corvette,  né  à 
Versailles  le  1  /i  février  1  788,  mort  à  Brest  le  28  juin  1862. 

Chenot,  Jacques,  élève  de  2'  classe,  né  à  Auxonne  le 
8  janvier  1822,  mort  à  Naples  le  12  juillet  18/12. 

Briant-Laabrière ,  Charles-Marie,  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Hennebon  le  2  3  avril  181  5,  mort  à  Taïti  (Océanie), 
le  3o  mai  18/12. 

Godcfroy,  Auguste-Adrien,  élève  de  2*^  classe,  né  à  Brest 
le  20  juillet  1822,  mort  à  Brest  le  25  août  18/12. 

Pigeon,  Camille-Adolphe,  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Granville  le  2  6  mai  1 8 1  5  ,  mort  à  Mesnil-Aubert  le  1  3  oc- 
tobre  l8/l2. 

Long ,  Esprit-Marlin  ,  capitaine  de  corvette,  né  à  la  Ciolat 
le  2  3  mai  1792  ,  mort  à  Toulon  le  i  li  novembre  18/12. 

Isle ,  Paul-Charles,  élève  de  2*  classe,  né  à  Meschers  le 
10  juin   1823,  mort  à  Fort-Royal  le  22  novembre  18/12. 

Foissac,  Etienne-Léon,  élève  de  2'  classe,  né  à  Moiilau- 
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ban  ie   2  3  février   1823,  mort  à  la  Martinique  le   2   dé- 
cembre 18/12. 

Laffon  de  Ladebai ,  Pbiiippe-Alexandre-Amable,  iieutenant 
de  vaisseau,  né  à  la  Jamaïque  le  20  septembre  1812,  mort 
aux  îles  Marquises  le 

Angot  des  Retours ,  Jules-Gabriel-Ollivier,  enseigne  de  vais- 
seau, né  à  Brest  le  3  juin  1818,  mort  à 
le 

De  Brac,  Emmanuel- Aimé-Jules,   enseigne  de  vaisseau, 
né  k  Saint-Brieuc  le  20  décembre  1811,  mort  à 
le 

BaUlot ,  Jean-Auguste-Alphonse,  élève  de  2*^  classe,  né  à 
Hambourg,  le  i  Zi  juillet  1823,  mort  à 
le  ^  1842. 

Halley,  Edouard-Michel,  capitaine  de  corvette,  né  à  Lo- 
rient  le  3  mai  1806,  mort  aux  îles  Marquises,  le 
18A2. 

Vienne,  Jean-Henri,  capitaine  de  corvette,  né  à  Gevrey 
le  3  septembre  1  -792  ,  mort  à  Paris  le  1  2  novembre  18/12. 

Grégoire,  Jacques-Philippe-Hippolyte,  lieutenant  de  vais- 
seau, né  à  Marseille  le  1  5  septembre  1  79/1 ,  mort  à  Mahon 
le  6  août  1  8/12. 

Decjrand,  Georges-Joseph^Firmin-Bion  ,  enseigne  de  vais- 
seau ,  né  à  Carcassone  le  1  1  octobre  1816,  mort  à  bord  de 
la  Victorieuse,  à  Malion,  le  8  août  18/12. 

De  Trorjoff,  Edouard-Yves-Marie,  lieutenant  de  vaisseau, 
né  à  Minichy-Treguier  le  7  décembre  1806,  mort  à  Tre- 
guier  le  19  février  18/1 3. 

Certifié  conforme,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
rcnéral  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  30  avril  1843. 

Signé  Chaucheprat. 
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N°  95. 

Nous  avons  inséré ,  page  6k  de  ce  volume,  sur  une  copie 
inexacte  de  la  Gazette  des  Tribunaux ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  lo  février  i8/i3  ,  qui  déclare  abrogé  dans  l'ar- 
mée navale  le  décret  du  1 6  nivôse  an  ii,  et  l'autorité  toujours 
subsistante  de  la  loi  du  22  août  1790,  relative  aux  peines 
à  inlîiger  pour  les  fautes  et  délits  commis  à  la  mer  et  dans 
les  ports  et  arsenaux.  En  rétablissant  cet  arrêt ,  copié  tex- 
tuellement sur  la  minute,  nous  croyons  devoir  le  faire  pré- 
céder du  texte  de  la  loi  du  22  août  précitée,  et  de  la  loi  du 
1  novembre  suivant,  qui  modifie  la  première  comme  Code 
pénal  de  la  Marine.  Quant  aux  considérations  diverses  qui 
ont  déterminé  farrêt,  on  les  trouvera  à  la  page  61. 


Proclamation  du  Roi  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  con- 
cernant les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et  délits  commis  par 
les  officiers,  officiers  mariniers  et  sous-officiers,  matelots  et  soldats 
et  autres  personnes  servant  dans  l'armée  navale  et  dans  les  ports 
et  arsenaux. 

Du  22  août  1790. 

Vu  par  le  Roi,  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 
Décret  de  l'assemblée  nationale,  des  16,  19  et  21  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte  ,  par  son 
comité  de  la  marine,  des  lois  pénales  suivies  jusqu'à  ce 
jour  dans  les  escadres  et  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  les 
ayant  jugées  incompatibles  avec  les  principes  d'une  consti- 
tution libre,  a  décrété  : 

TITRE  I. 

Des  jugements. 

Art.    1".  Les  peines  à  infliger  pour  les  fautes  et  délits 
commis  par  les  officiers ,  officiers  mariniers  et  sous-officiers, 
matelots  et  soldais  et  autres  personnes  qui  servent  danâ 
1843.  30 
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l'armée  navole,  seront  distinguées  en  peines  de  discipline 
ou  simple  correction,  et  peines  afïlictivcs. 

2.  Le  commandant  du  bâtiment,  et  l'officier  comman- 
dant le  quart  ou  la  garde ,  pourront  prononcer  les  peines 
Je  discipline  contre  les  délinquants.  Le  commandant  de  la 
garnison  du  vaisseau  pourra  aussi  prononcer  la  peine  de 
discipline  contre  ceux  qui  la  composent ,  à  la  charge  par 
eux  d'en  rendre  compte  au  commandant  du  vaisseau,  im- 
médiatement après  le  quart  ou  la  garde  ^. 

Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres  porteront, 
comme  par  !e  passé ,  pour  signe  de  commandement ,  une 
liane.  Il  leur  est  permis  de  s'en  servir  pour  punir  les 
liommes  de  mauvaise  volonté  dans  l'exécution  des  manœu- 
vres: le  commandant  et  les  officiers  du  vaisseau  veilleront 
h  ce  qu'ils  n'en  abusent  point. 

3.  Les  peines  aiïlictives  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  un  conseil,  de  justice,  et  d'après  le  rapport  d'un  jury 
militaire,  qui,  sur  les  charges  et  informations ,  aura  cons- 
taté le  délit,  et  déclaré  l'accusé  coupable  ou  non  coupable. 

4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  commis  une  lâcheté 
ou  une  désobéissance  en  présence  de  l'ennemi  ou  dans 
quelque  danger  pressant,  qui  compromettrait  imminem- 
ment  la  sûreté  du  vaisseau,  le  capitaine,  après  avoir  pris 
l'avis  de  ses  officiers ,  pourra  faire  punir  les  coupables,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  second. 

5.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  officiers 
mariniers  et  sous-officiers ,  de  deux  officiers  de  l'état-major, 
ou  deux  officiers  de  troupe ,  et  de  cinq  officiers  mariniers 
ou  sous-officiers  -, 

Pour  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  d'un  offi- 
cier de  l'état-major,  trois  officiers  mariniers  et  trois  matelots; 
Pour  les  soldats  embarqués,  d'un  officier  de  troupe, 

^  Voyez  ci-après,  page  470,  la  loi  du  2  novembre  1790,  qui  modifie  cet 
article  2. 
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ou,  à  son  défaut,  d'un  officier  de  letat-major,  trois  sous- 
officiers,  et,  à  leur  défaut,  trois  officiers  mariniers  et  trois 
soldats  ; 

Pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les  ports  et 
arsenaux,  d'un  officier  militaire  ou  d'administration,  de 
trois  chefs  d'ateliers,  et  de  trois  ouvriers  ou  employés  de 
l'état  et  du  grade  de  l'accusé. 

6.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  des  officiers  de 
l'état-major,  s'ils  sont  au  nombre  de  cinq;  et,  s'ils  sont  en 
moindre  nombre,  les  premiers  maîtres  du  vaisseau  y  seront 
appelés,  en  commençant  par  le  maître  d'équipage,  le  pre- 
mier pilote  et  le  maître  canonnier.  Le  conseil  sera  présidé 
par  l'officier  le  plus  ancien  en  grade  après  le  commandant 
du  vaisseau,  qui  en  sera  exclu.  Celui  qui  le  suivra,  fera  les 
fonctions  de  rapporteur,  et  le  commis  aux  revues ,  celles  de 
greffier  du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  d'escadre  à  bord 
du  vaisseau  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice,  il  y  assistera 
et  y  aura  voix  délibérative. 

7.  Lorsqu'un  officier  marinier,  sous  -  officier,  matelot, 
soldat  ou  autres  personnes  de  l'équipage  non  comprises  dans 
l'état-major,  seront  prévenus  d'un  délit  dont  la  punition  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  justice,  l'officier 
de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la  plainte  par  écrit ,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  partie  plaignante,  et  la  présentera  au  comman- 
dant du  vaisseau. 

8.  La  requête  en  plainte ,  ayant  été  répondue  ci'un  soit  fait 
ainsi  qu'il  est  requis,  sera  remise  à  l'officier  chargé  du  détail 
et  le  commandant  du  vaisseau  procédera  à  la  formation  d'un 
jury,  en  indiquant  sur  le  rôle  de  quart  dont  ne  sera  pas 
l'accusé,  un  nombre  double  de  chaque  grade  dont  il  sera 
loisible  à  l'accusé  de  récuser  la  moitié.  L'accusé  pourra ,  s'il 
le  veut,  se  choisir  un  défenseur  à  bord  du  vaisseau. 

9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  l'accusé ,  ou ,  dans 
le  cas  où  il  y  renoncerait ,  le  jury  s'étant  réduit  au  nombre 
de  sept  par  la  voie  du  sort,  s'assemblera  sur  le-champ;  et 

30. 
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le  lieutenant  chargé  du  détail,  procédera  en  sa  présence  à 
l'audition  des  témoins,  confrontation  et  interrogatoire  de 
l'accusé, 

10.  La  procédure,  ainsi  faite  en  présence  du  jury,  sera 
rédigée  par  écrit,  et  annexée  au  rôle  d'équipage. 

11.  Le  jiuy,  pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans 
les  ports  et  arsenaux,  sera  indiqué  en  nombre  double  de 
chaque  grade  par  le  directeur  ou  le  commissaire  sous  les 
ordres  duquel  l'accusé  serait  employé;  ses  fonctions  seront 
les  mêmes  que  celles  attribuées  au  jury  sur  les  vaisseaux, 
et  la  procédure  s'instruira  conformément  aux  articles  précé- 
dents. 

12.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  son  avis  à  la  plura- 
lilé  de  cinq  sur  sept,  il  fera  avertir  sur-le-champ  le  conseil 
de  justice,  qui  s'assemblera  sur  le  pont  en  présence  de  l'é- 
quipage, et  dans  les  ports,  à  bord  de  l'amiral. 

13.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les  mem.bres  qui 
le  composeront  assis  et  couverts,  le  jury  se  présentera,  les 
membres  qui  le  composeront  debout  et  découverts;  et  le 
plus  ancien  d'âge  prononcera  que  l'accusé  est  coupable  ou 
non  coupable  du  délit  exposé  dans  la  plainte. 

1  ^i.  Si  le  jury  a  déclaré  l'accusé  non  coupable,  le  prési- 
dent du  conseil  prononcera,  sans  autre  délibération-,  que 
l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation. 

1 5.  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  examinera 
quelle  est  la  peine  que  la  loi  applique  au  délit  ;  et,  après  avoir 
pris  les  voix,  le  président  prononcera  le  jugement  porté  par 
la  majorité  simple. 

16.  Le  jugement  du  conseil  du  justice  sera  porté  au  ca- 
pitaine du  vaisseau  pour  en  ordonner  l'exécution;  il  pourra, 
suivant  les  circonstances ,  adoucir  la  peine  prononcée  par 
le  conseil  de  justice ,  et  la  commuer  en  une  peine  plus  lé- 
gère d'un  degré  seulement. 

17.  Le  conseil  de  justice  d'un  vaisseau  ne  pourra  pro- 
noncer la  peine  de  mort ,  ni  celle  des  galères. 
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18.  Dans  tous  les  cas  où  le  délit  dont  le  jury  aurait  dé- 
claré l'accusé  coupable  donnerait  lieu  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  peines,  le  conseil  déclarerait  alors  que  l'objet  passe 
sa  compétence ,  et  se  bornerait  à  ordonner  que  l'accusé 
serait  retenu  en  prison,  ou  aux  fers  sur  le  pont. 

Si  le  vaisseau  était  en  escadre  ,  ou  faisait  partie  d'une 
division  composée  au  moins  de  trois  vaisseaux  de  ligne ,  le 
capitaine  rendrait  compte  au  commandant  de  ce  jugement 
du  conseil  de  justice;  et  le  commar.clant  ordonnerait,  à  la 
première  relâche ,  la  tenue  à  son  bord  d'un  conseil  martial, 
composé  de  onze  officiers  de  l'escadre,  pris  à  tour  de  rôle 
dans  les  grades  de  capitaines  et  de  lieutenants,  lequel  con- 
seil martial  ne  pourrait  condamner  aux  galères  qu'à  la  plu- 
ralité de  sept  contre  quatre,  et  à  la  mort,  qu'à  la  pluralité 
de  huit  contre  trois. 

Dans  tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé,  avec  la  pro- 
cédure, au  premier  j)ort  où  il  y  aurait  un  nombre  suffisant 
d'officiers  pour  composer,  de  la  même  manière,  un  pareil 
conseil  martial. 

19.  Le  conseil  martial  sera  tenu,  en  faveur  de  l'accusé 
seulement,  de  procéder  à  l'examen  et  révision  des  charges 
soumises  à  son  tribunal;  et  s'il  est  trouvé  que  la  procédure 
soit  nuile,  que  les  informations  soient  entachées  de  faux  ou 
de  quelque  autre  vice  radical ,  de  manière  que  les  preuves 
adoptées  par  l'avis  du  premier  jury  soit  incomplètes,  il  or- 
donnera la  formation  d'un  nouveau  jury,  dont  le  jugement 
réglera  sa  décision. 

20.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  commerce  en  con- 
voi ou  à  la  suite  d'une  escadre,  prévenu  d'un  délit,  sera 
soumis  au  jugement  d'un  jury  composé  de  deux  officiers 
delà  marine  et  de  cinq  capitaines  de  bâtiments  du  commerce 
ou,  à  leur  défaut,  d'officiers  reçus  capitaines,  qui  seront 
indiqués  en  nombre  double  de  chaque  grade  par  le  com- 
mandant de  l'escadre,  s'il  est  jugé  à  bord  d'une  escadre, 
ou  par  le  commandant  du  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port. 
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Il  sera  ensuile  traduit  devant  le  conseil  martial  qui ,  compose 
comme  ci-dessus,  procédera  conformément  aux  articles  pré 
cédents. 

21.  Si  un  officier,  embarqué  sur  un  vaisseau,  est  pré- 
venu d'un  crime,  le  conseil  de  justice,  composé  comme  il 
est  dit  à  Tarticle  6  ,  sera  converti  en  jury  militaire.  Le  jury 
prononcera  si  l'accusé  est  coupable  ou  non  coupable  :  dans 
le  cas  ou  l'accusé  sera  reconnu  coupable ,  il  sera  suspendu 
de  ses  fonctions ,  et  retenu  prisonnier  à  bord ,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  être  traduit  devant  un  conseil  martial  à  bord 
du  général,  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une  escadre,  ou  dans 
le  premier  port  où  se  trouverait  un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers pour  composer  un  conseil  martial. 

22.  Tout  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'Etat, 
qui  n'est  ni  dans  une  escadre  ni  dans  une  division,  ne  pourra 
être  accusé  et  poursuivi  pour  crime  et  autre  délit,  qu'à  la 
première  relâche  dans  un  port  où  il  se  trouverait  un  nombre 
suffisant  d'officiers  de  son  grade,  pour  former  les  quatre 
septièmes  d'un  jury,  et  il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas  d'un 
commandant  d'escadre  ou  de  division. 

23.  Le  jury  pour  les  officiers  généraux,  capitaines  de 
vaisseau  et  autres  officiers  commandant  des  bâtiments  de 
l'Etat,  sera  composé  de  quatre  officiers  du  gi'ade  de  l'accusé, 
et  de  trois  officiers  du  grade  immédiatement  inférieur.  Les 
membres  qui  devront  le  composer  seront  indiqués,  en 
nombre  double  de  chaque  grade ,  par  le  commandant  de 
l'escadre,  s'il  est  jugé  à  bord  d'une  escadre;  par  le  comman- 
dant du  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port.  Il  ne  sera  point  fait 
de  distinction  encre  les  diffcrcnts  grades  d'officiers  généraux. 

24.  L'accusé ,  après  avoir  subi  le  jugement  du  jury,  sera 
traduit  devant  un  conseil  martial  composé  de  onze  officiers , 
pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  officiers  généraux  ou  capitaines 
de  vaisseau  présents,  dont  trois  au  moins  et  cinq  au  plus 
dans  le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  où  l'on  ne 
pourrait  former  un  tel  conseil  martial,  l'accusé,  s'il  a  été 
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déclaré  coupable  par  le  jury,  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  retenu  prisonnier  jusqu'au  moment  où  l'on  pourra 
former  le  conseil  martial ,  qui  procédera  conformément  aux 
articles  précédents. 

25.  Il  sera  tenu  par  le  commis  aux  revues  de  chaque 
vaisseau  où  bâtiment  de  l'Etat  deux  registres  particuliers; 
il  insérera ,  dans  l'un,  le  nom  des  hommes  qui  auront  subi 
une  peine  de  discipline ,  et,  dans  l'autre  ,  le  nom  de  ceux  qui 
auront  subi  une  peine  afïlictive ,  prononcée  par  un  donseil 
de  justice  ou  par  un  conseil  martial;  et  ces  registres  seront , 
au  désarmement,  joints  au  rôle  d'équipage. 

TITRE  IL 

Des  peines  et  délits  \ 

Art.  1".  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et  officiers 
mariniers,  comme  peines  de  discipline,  que  celles  ci-après 
dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pen- 
dant plus  de  trois  jours; 

Les  fers,  seulement  avec  un  anneau  au  pied; 

Les  fers,  avec  un  anneau  et  une  petite  chaîne  traînante; 

Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux  jours  et  une 
nuit; 

La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au 
plus  pendant  trois  jours,  et  deux  heures  chaque  jour; 

Celle  d'être  attaché  au  grand  mât,  au  plus  pendant  trois 
jours,  et  deux  heures  chaque  jour. 

2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  discipline,  et 
ne  pourront  être  punis  que  par  les  peines  énoncées  dans 
farticle  i^',  les  délits  suivants  : 

Tout  défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  son  supérieur, 
d'un  matelot  à  un  officier  marinier,  lorsqu'il  n'est  point 
accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir; 

'  Voyez  ci-après,  page  470,  la  ioi  du  5  novembre  1790,  qui  modifie  l'article 
1"  du  titre  II. 
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L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée  de  désordres; 

Les  querelles  entre  les  gens  de  l'équipage,  lorsqu'il  n'en 
résulte  aucune  plaie ,  et  qu'on  n'y  a  point  fait  usage  d'armes 
ou  de  bâtons  ; 

Toute  absence  du  vaisseau  sans  permission  de  celui  qui 
doit  la  donner; 

Les  feux  allumés  ou  portés  de  terre  à  bord  du  vaisseau , 
dans  le  temps  et  aux  postes  où  ils  sont  défendus,  dans  les 
cas  non  prévus  par  les  articles  suivants  ; 

Toute  infraction  aux  règles  de  la  police  ; 

Tout  manque  à  l'appel ,  au  quart ,  et  en  général  toutes  les 
fautes  contre  la  discipline,  le  service  du  vaisseau,  prove- 
nant de  négligence  ou  de  paresse. 

3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  toujours  regardés 
comme  plus  graves  lorsqu'ils  auront  lieu  la  nuit ,  et  le  temps 
de  la  punition  sera  doublé. 

4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  officiers  seront  les 
arrêts,  la  prison,  la  suspension  de  leurs  fonctions  pendant 
un  mois  au  plus ,  avec  ou  sans  privation  de  solde  pendant 
le  même  temps. 

5.  Seront  censées  peines  afilictives,  et  ne  pourront  être 
prononcées  que  par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil 
martial,  toutes  les  peines  énoncées  ci-après  : 

Les  coups  de  corde  au  cabestan; 

La  prisonoulesferssurle  pont  pendant  plus  de  trois  jours; 

Les  réductions  de  grade  et  de  solde; 

La  cale  ; 

La  bouline; 

Les  galères  ; 

La  mort. 

6.  L'homme  condamné  à  mort ,  et  qui  devra  être  exécuté 
à  bord,  sera  fusillé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline ,  ne  pourra  être 
frappé  que  par  trente  hommes  au  plus,  et  ne  pourra  l'être 
pendant  plus  de  quatre  courses. 
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En  donnant  la  cale,  on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois 
fois  dans  l'eau  l'homme  qiii  aura  été  condamné  à  cette  peine. 

7.  Tout  homme  condamné  aux  galères  pour  un  temps 
quelconque ,  ne  pourra  plus  être  employé  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  en  quelque  qualité  que  ce  soit. 

8.  Tout  officier  marinier  condamné  à  la  bouline  ou  à  la 
cale  sera,  par  l'effet  même  de  cette  condamnation,  cassé  de 
son  grade  d'officier  marinier,  et  réduit  à  la  basse  paye  des 
matelots.  Tout  matelot  qui  aura  subi  pareille  condamnation, 
sera  réduit  à  la  basse  paye. 

9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos  sédi- 
tieux, ou  tendant  à  aflaiblir  le  respect  dû  à  tout  genre  d'au- 
torité qui  s'exerce  à  bord  du  vaisseau  ou  de  l'escadre,  sera 
mis  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont  pendant  six  jours. 

10.  Tout  homme  coupable  d'avoir  concerté  aucun  pro- 
jet pour  changer  ou  arrêter  Tordre  du  service ,  s'opposer  à 
l'exécution  d'un  ordre  donné  ou  d'une  mesure  prise,  sera 
mis  à  la  queue  de  féquipage,  et,  s'il  est  officier,  sera  ren- 
voyé du  service. 

11.  Tout  matelot  ou  officier  marinier,  coupable  d'un 
complot  contre  la  sûreté  ou  la  liberté  d'un  officier  de  fétat- 
major,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

12.  Tout  matelot,  officier-marinier  ou  officier  de  l' état- 
major,  coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté 
ou  fautorité  du  commandant  du  vaisseau,  ou  de  tout  autre 
officier  occupant  un  poste  supérieur,  sera  condamné  aux 
galères  perpétuelles. 

13.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou  d'une  intel- 
ligence perfide  avec  fennemi  sera  condamné  à  la  mort;  et, 
si  quelque  malheur  public  avait  été  la  suite  de  ses  mesures, 
il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du  vaisseau. 

14.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'une 
désobéissance  envers  un  officier,  pour  fait  de  service ,  sera 
frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et  de 
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menaces ,   le  matelot  ou   l'officier  marinier  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  condamné  à  la  cale. 

16.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir 
levé  la  main  contre  un  officier  pour  le  frapper  sera  con- 
damné à  trois  ans  de  galères. 

17.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir 
frappé  un  officier  sera  condamné  à  la  mort, 

18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à  son  cbef, 
et  d'avoir  accompagné  sa  désobéissance  d'un  refus  formel- 
lement énoncé  d'obéir,  sera  mis  au  grade  immédiatement 
inférieur  à  celui  qu'il  remplit-,  et,  s'il  est  au  dernier  grade 
d'officier,  il  sera  fait  élève. 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et  de  me- 
naces il  sera  cassé; 

Et  sera  dans  tous  les  cas  responsable ,  sur  sa  tête ,  des 
suites  de  sa  désobéissance. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  cou- 
pable d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  signaux  du  com- 
mandant de  l'armée  ,  escadre  ou  division,  sera  privé  de  son 
commandement;  et  si  sa  désobéissance  occasionne  une  sé- 
paration ,  soit  de  son  vaisseau ,  soit  d'un  autre  vaisseau  de 
l'escadre,  il  sera  cassé  et  déclaré  indigne  de  servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  f  ennemi ,  il  sera  condamné 
à  la  mort. 

20.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir 
quitté ,  dans  le  cours  ordinaire  du  service  ,  soit  un  poste  par- 
ticulier, soit  une  embarcation  du  vaisseau  à  la  garde  duquel 
il  aurait  été  préposé. 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attacbé  au  grand  mât  pen- 
dant une  beure,  et  mis  à  la  paye  immédiatement  inférieure 
à  la  sienne; 

Si  c'est  pendant  la  nuit ,  il  sera  attacbé  au  grand  mât 
pendant  deux  jours,  deux  heures  chaque  jour,  et  mis  à 
deux  payes  au-dessous  de  la  sienne. 

21.  Tout  officier  commandant  le  quart,  coupable  de 
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l'avoir  quitté  pour  se  coucher,  sera  mis  au  grade  immédia- 
tement inférieur  au  sien ,  et  sera  responsable  sur  sa  tête  de 
tous  les  accidents  que  le  vaisseau  éprouverait  par  son  ab- 
sence du  quart. 

22.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir, 
dans  un  combat  ou  dans  un  danger  quelconque ,  aban- 
donné son  poste  pour  se  cacher,  sera  condamné  à  courir  la 
bouline. 

23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant  le  combat, 
abandonné  son  poste  pour  se  cacher,  sera,  s'il  est  à  sa  pre- 
mière campagne  de  guerre ,  renvoyé  du  service ,  et ,  dans 
tout  autre  cas,  cassé  et  déclaré  infâme. 

24.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  capitaine,  aura 
crié  de  se  rendre  ou  d'amener  le  pavillon ,  sera  condamné 
à  trois  ans  de  galères;  et  celui  qui,  par  sa  conduite  lâche 
et  ses  discours  séditieux  et  répétés,  produira  dans  l'équi- 
page un  découragement  marqué,  sera  condamné  à  la  mort, 
et  jugé  conformément  à  la  disposition  de  l'article  U  du 
titre  F. 

25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené  le  pavillon 
pendant  le  combat,  sans  l'ordre  exprès  du  commandant  du 
vaisseau,  sera  condamné  à  la  mort. 

26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis 
d'embarquer  sans  ordre  des  effets  commerçables  étrangers 
au  service  du  vaisseau  sera,  s'il  commande  le  vaisseau  ou 
bâtiment  de  l'Etat ,  déchu  pendant  deux  ans  de  tout  com- 
mandement,  et,  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du  service. 

S'il  est  officier  de  l'état-major  ou  officier  marinier,  il 
perdra  deux  ans  de  service  effectif  sur  mer,  pendant  lesquels 
il  sera  privé  de  tous  les  avancements  auxquels  il  pourrait 
prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier  marinier  ou  sous-officier,  ni  matelot 
ou  soldat,  il  payera,  par  forme  d'amende,  deux  fois  la  va- 
leur de  la  marchandise  ,  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 
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Dans  tous  les  cas,  la  marchandise  sera  confisquée  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides. 

27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  transporté  à  bord, 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  ou  la  permission ,  aucune  ma- 
tière inflammable,  telle  que  poudre,  soufre,  eau-de-vie  et 
autre  liqueur  spiritueuse  et  inflammable. 

S'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service  ; 

S'il  est  matelot  ou  ofTicier-marinier,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  an  cabestan;  et,  en  cas  de  récidive,  aura  la 
cale. 

28.  Tout  homme  coupable,  en  temps  de  guerre,  d'avoir 
allumé  ou  tenu  allumés  pendant  la  nuit  des  feux  défendus, 
ou  dans  tous  les  temps  de  les  avoir  allumés  ou  tenus  allu- 
més, soit  le  jour,  soit  la  nuit,  sans  précaution,  et  de  manière 
à  compromettre  la  siireté  du  vaisseau,  s'il  est  officier  ou  of- 
ficier marinier,  sera  cassé;  s'il  est  matelot,  recevra  la  cale  : 
et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  fait  défense  expresse  par 
une  proclamation  faite  dans  les  formes  ordinaires,  ou  si 
son  action  avait  donné  lieu  à  quelque  accident,  de  ce  re- 
connu coupable,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

29.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  préposé  à  la  garde 
d'un  feu,  et  qui  n'y  aurait  pas  apporté  l'attention  prescrite, 
sera  puni  comme  si  lui-même  avait  allumé  ou  tenu  allumé 
le  feu ,  conformément  à  la  disposition  de  farticle  précé- 
dent. 

30.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir, 
dans  une  circonstance  quelconque  ,  frappé  avec  armes  ou 
bâton  un  autre  homme  de  l'équipage ,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan. 

31.  Tout  matelot  ou  officier  marinier  coupable  d'avoir 
fait  une  blessure  dangereuse  aura  la  cale,  sans  préjudice 
de  la  réparation  civile  réservée  aux  tribunaux  ordincdres. 

32.  Tout  officier  coupable  d'avoir  maltraité  et  blessé  un 
homme  de  fëquipage  sera  interdit  de  ses  fonctions,  et  mis 
en   prison  pendant  le  temps  déterminé  par  le  conseil  de 
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justice  ,  suivant  ia  nature  du  délit,  sans  préjudice,  dans  le 
cas  de  blessure  dangereuse ,  de  la  réparation  civile  réser- 
vée aux  tribunaux  ordinaires. 

33.  Tout  officier  commandant  une  portion  quelconque 
des  forces  navales  de  la  nation,  coupable  d'avoir  suspendu 
la  poursuite,  soit  de  vaisseaux  de  guerre  ou  d'une  flotte 
marchande,  fuyant  devant  lui,  soit  d'un  ennemi  battu  par 
lui ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des 
raisons  supérieures ,  sera  cassé  et  déclaré  incapable  de 
servir. 

34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d'escadre  ou  de 
vaisseaux ,  coupable  d'avoir  refusé  des  secours  à  un  ou  plu- 
sieurs bâtiments  amis  ou  ennemis  dans  la  détresse ,  implo- 
rant son  assistance,  ou  refusé  protection  à  des  bâtiments 
de  commerce  français  qui  fauraient  réclamée. 

35.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre,  cou- 
pable d'avoir  abandonné ,  dans  quelque  circonstance  cri- 
tique que  ce  soit,  le  commandement  de  son  vaisseau  pour 
se  cacher,  ou  d'avoir  fait  amener  son  pavillon ,  lorsqu'il 
était  encore  en  état  de  se  défendre ,  sera  condamné  à  la 
mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine,  tout  commandant  cou- 
pable ,  après  la  perte  de  son  vaisseau ,  de  ne  l'avoir  pas  aban- 
donné le  dernier. 

36.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite  d'un  convoi, 
coupable  de  l'avoir  abandonné  volontairement,  sera  con- 
damné à  la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  commerce  faisant  par- 
tie d'un  convoi ,  coupable  d'avoir  volontairement  aban- 
donné le  convoi,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

38.  Tout  officier  commandant  une  escadre  ou  un  bâti- 
ment de  guerre  quelconque,  coupable  de  n'avoir  pas  rem- 
pli la  mission  dont  il  était  chargé,  et  cela  par  impéritie  ou 
négligence ,  sera ,  s'il  est  officier  général  ou  capitaine  de 
vaisseau,  déclaré  incapable  de  commander;  et,  s'il  atout 
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autre  grade,  il  sera  déchu  de  tout  commandement  pendant 
trois  ans. 

S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement  manqué  la  mis- 
sion dont  il  était  chargé  ,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  quel- 
conque ,  coupable  de  l'avoir  perdu  ,  si  c'est  par  impéritie  , 
sera  cassé  et  déclaré  incapable  de  servir  :  si  c'est  volon- 
tairement ,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

40.  Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir  perdu  un  bâti- 
ment quelconque  de  l'Etat  ou  du  commerce,  lorsqu'il  s'était 
chargé  de  sa  conduite ,  et  qu'il  avait  déclaré  en  répondre , 
si  c'est  par  négligence  ou  ignorance,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

Si  c'est  volontairement,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

41.  Tout  officier  particulier  chargé  d'une  expédition, 
mission  ou  corvée  quelconque,  coupable  de  s'être  écarté 
des  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  d'avoir  par  là  fait  échouer 
ou  mal  rempli  la  mission  dont  il  était  chargé ,  sera  interdit 
de  ses  fonctions  et  privé  d'avancement  pendant  le  temps  dé- 
terminé par  le  conseil  de  justice. 

42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre,  cou- 
pable d'avoir  perdu  son  vaisseau  parla  suite  d'une  inexécu- 
tion non  forcée  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera  cassé  et 
condamné  à  cinq  ans  de  prison. 

43.  Tout  homme,  sans  distinction  de  grade  ou  emploi, 
coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets  appartenant  à  quelque 
particulier  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au  cabes- 
tan; en  cas  de  récidive,  il  courra  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque ,  le  voleur  sera  obligé 
à  la  restitution  des  effets  volés. 

44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec  effraction  d'ef- 
fets appartenant  à  des  particuliers,  soit  à  bord,  soit  à  terre, 
sera  condamné  à  recevoir  la  cale;  en  cas  de  récidive,  il  sera 
condamné  à  six  ans  de  galères. 

45.  Tout  homme  qui,  descendu  à  terre ,  s'y  rendra  cou- 
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pable  d'un  voi,  si  c'est  sur  territoire  français,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan;  si  c'est  sur  territoire 
étranger,  recevra  la  cale. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze  francs ,  l'homme  qui 
s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à  courir  la  bou- 
line, et,  en  cas  de  récidive,  à  six  ans  de  galères. 

46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et  fait  transpor- 
ter à  terre  des  vivres ,  munitions,  agrès  ou  autres  effets  pu- 
blics du  vaisseau,  sera  condamné  à  courir  la  bouline. 

47.  En  cas  de  récidive ,  ou  si  un  premier  vol  de  vivres 
et  autres  effets  publics  excédait  en  vivres  une  valeur  de 
cinquante  rations,  et,  en  autres  effets,  une  valeur  de  cin- 
quante liwes,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera 
condamné  à  trois  ans  de  galères. 

48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé,  en  tout  ou  en 
partie ,  l'argent  de  la  caisse  du  vaisseau ,  ou  de  telle  autre 
caisse  publique  déposée  h  bord  du  vaisseau,  sera  condamné 
à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  à  bord  de  la 
poudre,  ou  d'avoir  .recelé  de  la  poudre  volée,  sera  con- 
damné à  trois  ans  de  galères. 

50.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  ou  tenté  de  vo- 
ler de  la  poudre  dans  la  soute  aux  poudres  sera  condamné 
à  neuf  ans  de  galères. 

51.  Tout  vol  d'effets  quelconques  faits  à  bord  d'une 
prise ,  lorsqu'elle  n'est  pas  encore  amarinée ,  sera  regardé 
comme  un  vol  d'effets  particuliers ,  et  f  homme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  au 
cabestan. 

52.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un  prison- 
nier de  ses  vêtements ,  et  de  les  avoir  volés ,  sera  frappé  de 
vingt-quatre  coups  de  corde  au  cabestan. 

53.  Lorsqu'une  prise  sera  amarinée,  elle  sera  regardée 
comme  possession  nationale;  et  tout  vol  d'agrès,  munitions, 
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vivres  et  marchandises,  sera  censé  vol  d'efl'ets  publics,  et 
puni  conformément  aux  articles  46,  Ziy,  48,  A9  et  5o. 

54.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  marins  seront 
rangés  dans  la  classe  des  délits  emportant  peine  alïlictive;  s'ils 
excèdent  la  valeur  de  douze  livres,  ils  seront  punis,  en  ce 
cas,  de  douze  coups  de  corde  frappés  au  cabestan,  outre  la 
restitution  des  domma2;cs  civils.  Tous  autres  déiiâts  au- 
dessous  de  cette  valeur  seront  soumis  aux  peines  de  dis- 
cipline. 

55.  Le  titre  XVIII  de  l'ordonnance  de  1784  sur  les 
classes,  ayant  pour  titre  :  des  déserteurs,  continuera  d'être 
exécuté,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1°  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi-solde  et  aux 
deux  tiers  de  solde  seront  substituées  des  campagnes  ex- 
traordinaires à  la  basse  paye  de  son  grade; 

2°  Aux  campagnes  extraordinaires ,  auxquelles  sont  con- 
damnés des  ouvriers  non  navigants ,  sera  substituée  l'obli- 
gation de  travailler  dans  le  port  pendant  le  même  temps; 

3°  Les  peines  qui  devront  être  prononcées  ou  par  le 
commandant  du  port,  ou  par  le  chef  des  classes,  ne  pour- 
ront plus  fêtre  que  par  le  concours  du  commandant  et  in- 
tendant, et  du  major  général  de  la  marine  ; 

4°  L'article  29  sera  supprimé. 

56.  Tous  les  hommes  sans  distinction,  composant  l'état- 
iriajor  ou  l'équipage  d'un  vaisseau  naufragé,  continueront 
d'être  soumis  à  la  présente  loi ,  ainsi  qu'à  toutes  les  règles 
de  discipline  militaire,  jusqu'au  moment  où  ils  auront  été 
légalement  congédiés. 

57.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  soit  des  troupes 
de  la  marine ,  soit  des  troupes  de  terre  ,  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  guerre,  seront  assujettis,  comme  les  officiers 
de  la  marine,  officiers-mariniers  et  matelots;  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  sur  les  vaisseaux. 

58.  Toute  autre  personne  embarquée  sur  un  vaisseau 
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sera  également  soumise  à  la  présente  loi ,  et  à  toutes  les 
règles  de  police  établies  dans  le  vaisseau. 

59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines  afllictives  pro- 
noncées dans  les  cas  ci-dessus  énoncés  seront  applicables 
à  tous  les  délits  commis,  dans  les  arsenaux,  parles  ofïiciers 
mariniers,  matelots  et  soldats. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  manquements  au  service, 
par  négligence  ou  désobéissance  de  la  part  des  maîtres  d'ou- 
vrages, ouvriers  et  autres  employés  dans  les  arsenaux,  le 
commandant  et  l'intendant  du  port,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  pourront,  selon  le  cas,  prononcer  les  arrêts,  la 
prison  pendant  trois  jours,  la  privation  d'un  mois  de  solde 
ou  appointements  :  pour  tous  autres  délits  majeurs,  les  dé- 
linquants seront  légalement  poursuivis,  conformément  aux 
ordonnances  actuellement  subsistantes  pour  l'exercice  de 
la  justice  dans  les  arsenaux,  en  observant  toutefois  ce  qui 
est  prescrit  pour  la  formation  et  le  prononcé  d'un  jury. 

61.  L'Assemblée  nationale  abroge  toutes  les  dispositions 
pénales  contenues  dans  les  ordonnances  de  la  maririe  mi- 
litaire qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  entendant  néanmoins 
ne  porter  aucune  atteinte  aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la 
marine,  qui  devraient  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait 
été  autrement  statué. 

Le  Roi  a  sanctionné  et  sanctionne  ledit  décret,  pour  être 
exécuté.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  officiers  géné- 
raux de  sa  marine,  aux  commandants  de  ses  ports  et  ar- 
senaux, aux  gouverneurs  des  colonies,  aux  intendants  et 
ordonnateurs  de  la  marine  et  des  colonies,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  s'y  conformer,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution.  Fait  à  Saint-Cloud,  le  vingt-deux  août  mil 
sept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  LOUIS.  Et  pins  bas,  parle 
Roi  :  LA  Luzerne. 


1843.  31 
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N°  96. 

Loi  qui  modifie  le  Code  pénal  de  la  marine. 
Donnée  à  Paris,  le  2  novembre  1790. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitution- 
nelle de  l'Etat,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  ve- 

ilir,   SALUT. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale  du  27  octobre  1790. 

L'Assemblée  nationale  ,  satisfaite  des  témoignages  d'o- 
béissance et  d'une  soumission  sans  bornes  qu'elle  vient  de 
recevoir  des  marins  de  l'escadre-,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité de  marine,  sur  les  représentations  faites  parles  com- 
missaires du  Roi,  actuellement  à  Brest,  au  sujet  de  quel- 
ques dispositions  du  Code  pénal  de  la  marine ,  relatives  aux 
peines  de  discipline ,  décrète  : 

Art.  l*"".  L'article  2  du  titre  i**^  du  Gode  pénal  de  la  ma- 
rine sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

Le  commandant  du  bâtiment  et  l'officier  commandant 
le  quart  eu  la  garde  pourront  prononcer  les  peines  de  dis- 
cipline contre  les  délinquants;  le  commandant  de  la  garni- 
son pourra  aussi  prononcer  les  peines  de  discipline  contre 
ceux  qui  la  composent ,  à  la  charge  par  ces  officiers  d'en 
rendre  compte  au  commandant  du  vaisseau  après  le  quart 
ou  la  garde. 

2.  L'article  i*''  du  titre  II  sera  ainsi  conçu  : 
Seront  infligées  aux  matelots  et  officiers  mariniers  comme 
peines  de  discipline  celles  ci-après  dénommées  : 

Le  retranchement  de  vin  ne  pourra  avoii'  lieu  pendant 
plus  de  trois  jours. 

Les  fers  sous  le  gaillard,  au  plus,  pendant  trois  jours. 
La  prison,  au  plus,  pendant  le  même  temps. 
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3.  La  rédaction  ci-dessus  énoncée  de  deux  articles  du 
Code  pénal  sera  présentée  à  la  sanction  du  Roi ,  qui  sera 
prié  de  la  faire  proclamer  et  insérer  dans  le  Code  pénal , 
à  la  place  de  l'article  2  du  premier  titre,  et  de  l'article  1" 
du  titre  II. 

Nous  avons  sanctionné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de 
notre  main,  sanctionnons  le  présent  décret. 

Mandons  et  ordonnons  k  tous  les  tribunaux .  corps  admi- 
nistratifs et  municipalités ,  que  les  présentes  ils  fassent  trans- 
crire sur  leurs  registres ,  lire ,  publier  et  afficher  dans  leurs 
ressorts  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme  loi 
du  royaume.  Mandons  et  ordonnons  pareillement  aux  com- 
mandants des  ports  et  arsenaux ,  aux  commandants  des  es- 
cadres ,  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  guerre ,  aux  gou- 
verneurs des  colonies ,  aux  intendants  ou  ordonnateurs  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra ,  de  s'y  conformer,  et  de  tenir  la  main  à  leur  exécution 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  et  fait  contre-signer  lesdites  présentes ,  auxquelles  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  A  Paris ,  le  deuxième 
jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  dix-septième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  H^H  l'archevêque  de  Bordeaux.  Et  scellées  du  sceau 
de  rÉtat. 


N"  97. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare  abrogé  dans  l'armée  navale 
le  décret  du  16  nivôse  an  11,  et  l'autorité  toujours  subsistante  de 
la  loi  du  22  août  1790,  comme  Code  pénal  de  la  marine. 

10  février  1843. 

Ouï  M.  le  conseiller  Isambert,  en  son  rapport,  et  M.  le 
procureur  général  Dupin ,  en  ses  conclusions  ; 

31. 
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Vu  l'article  5o  du  décret  législatif  du  i  2  novembre  1806, 
sur  la  création  et  l'organisation  des  tribunaux  maritimes, 
ainsi  conçu  : 

«Titre  V.  Des  délits  et  des  peines. 

((50.  Les  tribunaux  maritimes  se  conformeront,  quant 
aux  délits  et  aux  peines,  aux  dispositions  des  titres  II  et  III 
de  la  loi  du  20  septembre  1791,  sur  l'organisation  des  cours 
martiales  maritimes. 

«  Les  délits  non  prévus  par  cette  loi  seront  punis  confor- 
mément aux  lois  pénales  suivies  par  les  tribunaux  criminels 
ordinaires.  )> 

Attendu  que  ce  décret  se  lie  à  celui  du  22  juillet  1806, 
relatif  à  l'organisation  des  conseils  de  justice  à  bord  des  bâ- 
timents de  la  marine  royale  ,  et  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes séant  à  terre;  et  que,  par  son  article  18,  ce  décret 
se  réfère  au  Code  pénal  maritime; 

Attendu  que  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  en  mis- 
sion ,  du  20  du  second  mois  de  l'an  11  de  la  république,  ap- 
prouvé pour  être  exécuté  provisoirement  par  la  Convention 
nationale,  le  16  nivôse  an  11  (5  janvier  lygZi),  et  revêtu 
du  mandement  du  conseil  exécutif,  à  la  date  du  26  du 
même  mois,  est  un  règlement  de  discipline  et  de  compé- 
tence sur  la  discipline  à  bord  des  vaisseaux,  mais  n'avait 
pas  le  caractère  de  code  pénal  maritime  ; 

Que  le  décret  du  20  septembre  1  791  ,  sanctionné,  le  12 
octobre  suivant ,  par  le  roi  Louis  XVI ,  en  son  article  1 7 , 
titre  III,  remis  en  vigueur  par  le  décret  du  12  novembre 
1806,  ordonne  l'exécution,  quant  aux  crimes  et  délits  non 
prévus  par  ledit  décret  du  20  septembre,  des  dispositions 
décrétées  par  le  Code  général  des  vaisseaux^  du  22  août 
1790,  et  du  Code  de  police  correctionnelle; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  rapprochements  que ,  par 
les  décrets  du  22  juillet  et  du  12  novembre  1806  ,  le  lé- 

^   La  loi  du  22  août  1790  est  appelée  par  la  loi  de  1791  tantôt  Code  pénal, 
tantôt  Code  (jcntral  des  vaisseaux. 


PARTIE  OFFICIELLE.  ^73 

gislateur  a  abrogé  dcfinitivcmont  l'arrêté  des  représentants 
du  peuple  et  le  décret  provisoire  de  la  Convention,  non- 
seulement  quant  à  la  compétence  des  juridictions  maritimes 
intermédiaires,  mais  encore  quant  au  système  de  pénalité; 

Que  l'arrêté  dont  il  s'agit,  en  tant  que  règlement  sur  la 
pénalité,  a  donc  cessé  d'être  en  vigueur,  à  partir  de  180G, 
dans  l'armée  navale,  et  que  cette  armée  est  régie  désormais 
par  la  loi  générale  du  22  août  i  790,  dans  tous  les  cas  où 
il  n'y  a  pas  été  été  spécialement  dérogé  par  des  lois  parti- 
culières,  et  qu'elle  a  expressément  prévus; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  fait  par  un 
matelot  d'avoir  levé  la  main  contre  le  capitaine  d'armes, 
embarqué,  ainsi  que  lui ,  sur  le  bâtiment  à  vapeur  de  l'État 
le  Lavoisier,  pour  frapper  ce  capitaine,  son  supérieur; 

Que  ce  crime  est  spécialement  prévu  et  puni  de  trois 
ans  de  galères  par  l'article  1  6  ,  titre  III ,  de  la  loi  du  2  2  août 
1-790,  qualifiée  Code  général  des  vaisseaux ,  puisque  l'expres- 
sion d'oiïicier  dont  se  sert  cet  article  s'applique  à  tout  supé- 
rieur vis-à-vis  de  son  inférieur  dans  la  hiérarcbie  navale  ; 

Qu'ainsi  le  conseil  de  guerre  maritime  formé  au  port  de 
Lorient  pour  juger  le  matelot  dont  il  s'agit  a  légalement 
appliqué  ladite  peine,  et  n'a  pas  eu  besoin  de  recourir  aux 
dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêté  des  représentants  du 
peuple,  qui,  en  statuant  sur  le  même  crime,  avaient  tem- 
porairement substitué  la  peine  de  la  cale,  et  éventuellement 
celle  de  mort ,  à  celle  des  galères  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur 
général. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation,  chambre  criminelle,  le  1  o  février  i8/i3.  (  Signé  : 
Isambert,  rapporteur;  baron  de  Crouseilles,  doyen,  faisant 
fonctions  de  président  ;  Rougier,  commis  greffier.  ) 
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N°  98. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix  per- 
sonnes du  département  de  de  la  marine.  (Paris,  le  là  mars  i843; 
Bulletin  des  lois;  partie  supplémentaire,  n"  654  t  page  629.  ) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  sept 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date ,  même  numéro . 
page  53o.) 

N°   99. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies,  le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux 
ci-après ,  savoir  : 

MARTINIQUE. 

Décret  colonial ,  du  1  o  mars  1 84 1  ' ,  qui  règle  le  budget  des  recettes 
de  la  Martinique  pour  i84i>  et  fi.xe  à  1,899,478  fr.  ^4  cent,  les  con- 
tributions locales  de  cet  exercice.  (Sanctionné  le  9  janvier  i842.  ) 


Décret  colonial ,  du  17  mars  1842*,  portant  autorisation  d'affran- 
ch  r  le  nommé  Nicolas ,  noir  esclave ,  appartenant  au  domaine  de  la 
Mtitinique  et  employé  au  service  de  la  direction  d'artillerie.  (Sanc- 
lioEiiéle  12  mars  i843.) 


GUADELODPE. 


Décret  colonial,  du  21  janvier  i84i',  qui  règle  les  contributions 
coloniales  et  communales  de  la  Guadeloupe  pour  l'exercice  i84i  et 
en  fixent  les  voies  et  moyens  à  la  somme  de  2,o38,523  fr. ,  indépen- 
damment d'une  subvention  de  42  5, 600  fr.  faite  par  la  métropole  pour 
le  service  intérieur  de  la  colonie.  (Sanctionné  le  24  septembre  i84i.) 


DÉCHET  colonial,  du  21  janvier  i84i*,  portant  règlement  sur  l'assiette 
et  la  perception  des  contributions  publiques  et  communales  de  la 
Guadeloupe.  (Sanctionné  le  24  septembre  i84i.) 

Art.  1".  L'assiette  et  le  recouvrement  des  impositions 

Les  dates  marquées  d'un  astérisque  sout  celles  de  la  mise  à  exécution  pro- 
visoire des  décrets  dans  la  colo  nie. 
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s'effectueront  conformément  aux  dispositions  du  présent 
décret. 

TITRE  I". 

Contributions  directes. 

CHAPITRE  I". 

Capitation  des  esclaves. 
SECTION    i". 

2.  Les  esclaves  sont  assujettis  au  droit  de  capitation, 
sauf  les  exceptions  ci-après. 

3.  Los  esclaves  âgés  de  moins  de  i  li  ans  ou  de  plus  de 
6o ,  les  infirmes  et  les  aliénés  sont  exempts  de  ce  droit. 

4.  Il  sera  établi  deux  taxes  de  capitation  :  l'une  pour  les 
esclaves  appartenant,  au  nombre  de  quatre,  au  même  pro- 
priétaire ;  l'autre  plus  forte  et  progressive ,  pour  les  esclaves 
au-dessus  de  ce  nombre. 

Toutefois,  les  nègres  mâles  employés  sur  les  bâtiments 
caboteurs,  les  gabares  et  les  pirogues  de  passage,  et  dans 
les  ateliers  de  forge,  de  boulangerie  et  de  tonnellerie,  ne 
seront,  quel  que  soit  leur  nombre,  imposés  qu'à  la  simple 
taxe  et  sans  augmentation  progressive. 

Les  propriétaires  seront  tenus  de  faire ,  sur  leurs  dénom- 
brements, la  déclaration  de  ceux  de  leurs  esclaves  qui  seront 
ainsi  employés. 

Seront  également  tenus  lesdits  propriétaires,  dans  le  cas 
où  les  esclaves  cesseraient  d'être  atfectés  aux  travaux  ci-des- 
sus, d'en  faire,  dans  le  mois,  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune ,  sous  peine  d'une  surtaxe  de  2  o ,  de  1 6  ou  de 
1 2  francs  par  tête ,  suivant  les  localités. 

Avis  de  la  déclaration  sera  transmis,  dans  la  huitaine, 
par  le  maire  au  directeur  de  l'administration  intérieure. 

5.  Les  esclaves  capitables  cesseront,  après  une  année  de 
maronnagc  constaté,  d'être  imposés,  jusqu'au  moment  oi/ 
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ils  seront  rentrés  chez  leur  maître,  qui  devra  faire  au  maire , 
dans  la  huitaine,  la  déclaration  de  rentrée,  sous  peine  de 
20  à  5o  francs  d'amende  pour  chaque  esclave  marron. 


SECTION    II. 


Droit  fixe  en  remplacement  de  la  capitalion  des  noirs  de  grande  culture  ^  sucreries 

et  cajèieres. 

6.  Le  droit  de  capitation  sur  les  esclaves  des  sucreries 
et  des  caféières  se  percevra  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  les  sucres,  cafés,  sirops,  rhums  et  tafias  de  la  colonie, 
au  moment  de  leur  exportation. 

7.  Néanmoins ,  le  prélèvement  sur  les  cafés ,  à  leur  sortie 
de  la  colonie,  ne  remplace  le  droit  de  capitation  sur  les 
esclaves  de  caféières,  qu'à  raison  de  deux  têtes  par  carré  de 
caféiers  entretenu. 

A  cet  effet ,  il  sera  formé  dans  chaque  commune  une  com- 
mission composée  de  trois  membres ,  y  compris  le  maire , 
président,  pour  déterminer  le  nombre  de  carrés  de  café 
entretenus,  sur  chaque  propriété  dite  caféière,  d'après  les 
feuilles  de  recensement ,  et  constater  le  nombre  de  nègres 
exempts  par  ce  fait  de  la  capitation  directe  à  laquelle  restent 
assujettis  les  nègres  excédant  le  nombre  de  deux  par  carré 
de  caféiers  entretenu. 

8.  Le  droit  sera  liquidé  par  les  bureaux  des  douanes  par 
fractions  de  centaines  de  kilogrammes  et  centaines  de  litres, 
et  payé  par  les  chargeurs,  qui  s'en  rempliront  sur  les  ven- 
deurs. 

9.  Les  excédants  constatés  dans  les  ports  de  France,  et 
annotés  sur  les  manifestes,  seront,  immédiatement  après  le 
retour  du  manifeste,  liquidés  par  la  douane  de  la  colonie, 
conformément  à  l'article  5  de  l'ordonnance  locale  du  i  9  juil- 
let 1823. 
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Le  recouvrement  de  ce  rappel  de  droit  suivra  le  régime 
des  liquidations  ordinaires ,  et  sera  effectué  par  le  trésor. 

CHAPITRE  II. 
Patentes. 

10.  Les  négociants,  armateurs,  commissionnaires,  mar- 
chands ,  capitaines  ou  subrécargues ,  géreurs  de  cargaisons  , 
courtiers  et  agents  de  change  ou  d'affaires ,  pharmaciens  et 
apotliicaires,  entrepreneurs  de  charrois  par  eau  et  par  terre, 
maîtres  ou  chefs  de  métiers ,  gens  tenant  boutiques  et  toutes 
autres  professions  industrielles,  seront  tenus  de  prendre  pa- 
tente ,  et  seront  imposés  conformément  au  tarif  fixé  chaque 
année. 

La  classification  sera  établie  dans  les  villes  par  une  com- 
mission nommée  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'administration  intérieure,  et  composée  du 
maire,  de  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce,  de 
deux  marchands  au  détail  et  d'un  délégué  defadministration 
intérieure.  Dans  les  communes  rurales ,  la  commission  sera 
composée ,  dans  la  même  forme ,  du  maire  et  de  quatre  no- 
tables. 

11.  Les  patentes  se  prendront  pour  six  mois ,  et  dans  le 
premier  mois  du  semestre. 

12.  Celui  qui  ne  prendra  pas,  en  temps  utile,  la  patente 
à  laquelle  il  se  trouvera  soumis  par  suite  du  présent  décret 
sera  passible  d'une  amende  de  25  à  loo  francs,  indépen- 
damment du  prix  de  la  patente, 

13.  Tout  patenté  qui  voudra  cesser  son  industrie  adres- 
sera, un  mois  avant  l'expiration  du  semestre  ,  à  la  direction 
de  l'administration  intérieure,  un  certificat  de  l'autorité  mu- 
nicipale, constatant  qu'il  en  a  fait  devant  elle  la  déclaration, 
faute  de  quoi  il  sera  tenu  au  payement  du  semestre  suivant. 

14.  Toute  personne  qui  voudrait,  après  la  formation  du 
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rôle  des  patentes,  entreprendre  l'exercice  d'une  industrie 
quelconque ,  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  à  l'autorité 
municipale,  qui  devra  de  suite  en  donner  avis  à  la  direc- 
tion de  l'administration  intérieure.  Le  contrevenant  sera 
passible  d'une  amende  de  loo  francs.  Il  payera  en  outre, 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  le  montant  de  la  patente  dont 
la  classe  sera  fixée  par  la  commission,  et  il  sera  porté  en 
supplément  au  rôle. 

15.  Ceux  qui  exerceront  deux  des  états  soumis  à  la  pa- 
tente directe  seront  assujettis  à  celle  de  la  classe  la  plus 
élevée. 

16.  Les  capitaines  et  subrécargues  et  les  individus  non 
domiciliés  qui  vendront  en  magasin ,  et  les  pacotilleurs  qui 
importeront  des  marcbandises,  seront  également  assujettis 
à  un  droit  de  patente. 

Ce  droit  sera  calculé  à  raison  de  ^  P-  o/o  de  la  valeur 
des  marchandises  constatées  en  douane  ,  et  perçu  sur  liqui- 
dation établie  par  la  douane,  qui  le  classera  à  la  section 
contributions  directes ,  et  fera  distinction  du  dixième  attri- 
bué aux  caisses  municipales. 

17.  Seront  assujettis  à  fapplication  de  l'article  ci-dessus 
et  soumis,  par  conséquent,  à  la  patente  les  capitaines,  su- 
brécargues et  pacotilleurs  qui  ouvriront  magasin  et  vendront 
des  marchandises.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  en  être 
l'élevés,  lors  même  que  les  manifestes,  les  déclarations  en 
•douane  et  la  location  du  magasin  seront  faits  au  nom  des 
consignataii'es ,  et  lors  même  que  ces  derniers  prétendront 
avoir  délégué  leurs  pouvoirs  à  ce  capitaine,  subrécargue 
ou  pacotilleur, 

1 8.  Lorsqu'un  capitaine ,  subrécargue  ou  pacotilleur  aura 
désigné  un  négociant  ou  un  marchand  comme  consignataire 
-^e  tout  ou  partie  de  ses  marchandises,  ceux-ci  pourront  être 

\més    de    justifier,  par  la  représentation  de   leur  livre 

mal,  qu'ils  ont  en  effet  géré  lesdites  marchandises,  et, 

soin,  de  l'affirmer  par  serment  devant  le  juge  de  paix. 
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19.  Les  amendes  prévues  au  présent  décret  seront  ac- 
quises à  la  commune  où  les  contraventions  auront  été  com- 
mises, conformément  à  l'article  li66  du  Code  pénal. 

20.  Il  sera  tenu  compte  par  le  trésor  aux  communes  de 
la  colonie  du  dixième  du  droit  de  patente. 

21.  Il  sera  perçu ,  sur  les  patentes  des  anondissements 
de  la  Basse-Terre  et  de  la  Pointe-à-Pitre ,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels destinés  à  subvenir  aux  dépenses  des  chambres 
de  commerce  de  ces  deux  arrondissements. 

CHAPITRE  III. 
Droits  sur  la  valeur  locative  des  maisons. 

22.  La  valeur  locative  des  maisons  et  terrains  sera  dé- 
terminée d'après  un  cadastre  dont  les  éléments  seront  révisés 
de  trois  ans  en  trois  ans. 

23.  Nui  propriétaire  de  maison  ne  pourra  prétendre  à 
un  dégrèvement  pour  raison  de  non-location,  si  la  durée 
de  la  non-location  n'est  de  trois  mois  révolus ,  s'il  n'en  a  fait 
en  temps  utile  la  déclaration  devant  le  maire ,  qui  devra , 
dans  la  huitaine,  en  donner  avis  à  la  direction  de  l'adminis- 
tration intérieure,  et  s'il  n'a  fait,  dans  la  huitaine  de  la  ces- 
sation de  vacance ,  la  déclaration  de  la  location. 

La  non-location  pour  cause  de  réparation  pourra  donner 
lieu  à  dégrèvement;  mais  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
1  yo/i  du  Code  civil. 

La  déclaration  de  non-location  ne  comptera  que  du  jour 
où  elle  sera  faite ,  et  elle  sera  renouvelée  tous  les  trois  mois , 
faute  de  quoi  la  première  et  les  suivantes ,  selon  qu'il  y  aura 
lieu,  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

Les  fausses  déclarations  à  cet  égard  seront  constatées  par 
le  maire.  Le  propriétaire  sera  soumis  à  une  amende  de  2  5 
A  loo  francs,  en  outre  du  payement  de  l'imposition  à  la- 
quelle sa  maison  donnera  lieu. 
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CHAPITRE  IV. 

Dispositions  générales  relatives  aiix  contribaiions  directes. 

24.  Les  contributions  directes  sont  acquises  au  trésor,  à 
partir  du  i^"^  janvier. 

25.  La  prise  et  la  remise  des  feuilles  de  recensement 
auront  lieu  dans  les  délais  indiqués  par  les  aiTêtés  du  gou- 
verneur, sous  peine,  pour  les  propriétaires  d'esclaves,  des 
pénalités  portées  en  l'ordonnance  du  i  i  juin  i83g,  et,  pour 
les  habitants  non  propriétaires  d'esclaves ,  d'une  amende  de 
3o  francs. 

26.  Les  impositions  directes  sont  exigibles  par  semestre. 
Toutefois,  elles  pourront  être  acquittées  en  un  seul  paye- 
ment. Il  sera  établi  des  quittances  partielles  pour  chacun 
de  ces  termes,  qui  seront  jointes  au  rôle,  détacliécs  au  fur 
et  à  mesure  des  payements  et  remises  au  contribuable,  dont 
elles  seules  justifieront  la  libération  envers  le  trésor. 

27.  Au  moment  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles ,  il 
sera  porté ,  par  les  soins  de  l'administration ,  au  domicile 
de  chaque  contribuable,  un  avertissement  gratis  qui  lui  fera 
connaître  la  nature  et  le  montant  de  ses  impositions  pour 
l'année.  A  partir  de  la  date  de  cet  avertissement,  il  sera  ac- 
cordé un  délai  d'un  mois  pour  réclamer  contre  les  erreurs 
de  toute  nature  qui  se  seraient  glissées  dans  l'établissement 
de  l'imposition.  Ce  délai  expiré,  aucune  demande  en  dé- 
grèvement ou  en  rectification  ne  sera  admise,  et  les  contri- 
buables, qui  ne  se  seraient  pas  acquittés  à  l'expiration  des 
termes  indiqués,  seront  poursuivis  par  toutes  les  voies  de 
droit  déterminées  par  farrêté  du  6  juillet  i833.  Les  pour- 
suites commenceront,  pour  le  premier  terme ,  un  mois  après 
la  mise  en  recouvrement  des  rôles ,  et ,  pour  le  second  terme , 
un  mois  après  le  i^' juillet. 

28.  Le   privilège  du  trésor  pour  le  recouvrement  des 
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contributions  est  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  et  s'exerce  avant  tout 
autre  : 

1°  Pour  la  contribution  foncière,  la  capitation  de  l'an- 
née écbue  et  de  l'année  courante  ,  sur  les  récoltes ,  fruits , 
loyers  et  revenus  des  biens  immeubles,  sujets  à  la  contri- 
bution. 

2°  Pour  Tannée  échue  et  l'année  courante  des  contribu- 
tions mobilières,  des  loyers  de  maisons,  des  patentes  et  de 
toute  autre  contribution  directe,  sur  tous  les  meubles  et 
autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  trouvent. 

29.  Tous  fermiers ,  locataires ,  receveurs ,  économes ,  no- 
taires ,  commissaires-priseurs  et  autres  dépositaires  et  débi- 
teurs de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  affectés 
au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  payer  à  l'acquit  des  redevables, 
et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en 
leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  con- 
tributions dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percep- 
teurs ,  pour  les  sommes  légitimement  dues ,  leur  seront  al- 
louées en  compte. 

30.  Le  privilège  attribué  au  trésor  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  ne  préjudicie  point  aux  autres 
droits  qu'il  pourrait  exercer,  sur  les  biens  des  redevables, 
comme  tout  autre  créancier. 

31.  Lorsque  ,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres 
effets  mobiliers  pour  le  payement  des  contributions ,  il  s'élè- 
vera une  demande  en  revendication  de  tout  ou  partie  des- 
dits meubles  et  effets  ,  elle  ne  pourra  être  portée  devant  les 
tribunaux  ordinaires ,  qu'après  avoir  été  soumise  par  l'une 
des  parties  intéressées  à  l'autorité  administrative  ,  aux  termes 
de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

32.  Les  droits  du  trésor,  pour  la  rentrée  des  contribu 
tions  directes ,  seront  prescrits  par  le  défaut  de  poursuites 
pendant  cinq  années. 
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La  roprésontation  des  quittances  des  trois  dernières  an- 
nées est  une  présomption  de  payement  pour  les  années  pré- 
cédentes. 

33.  Préalablement  à  tout  payement  à  faire,  le  trésor 
vérifiera  si  la  partie  prenante  est  contribuable  ;  si,  d'après 
les  rôles ,  elle  est  du  nombre  des  redevables ,  les  quittances 
des  impositions  dues  par  elle  lui  seront  remises  comme 
comptant. 

34.  Tout  individu  domicilié  dans  la  colonie  qui  deman- 
dera un  passe-port  sera  tenu  de  présenter  un  certificat  de 
la  direction  de  l'administration  intérieure ,  constatant  qu  i! 
est  porté  sur  une  feuille  de  recensement,  et  qu'il  est,  ou  non, 
propriétaire  d'esclaves  ou  d'immeubles. 

Ce  certificat  mentionnera  la  quotité  de  ses  impositions,  et 
si  elles  ont  été  acquittées. 

Dans  le  cas  oîi  les  rôles  n'auraient  pas  été  mis  en  recou- 
vrement ,  le  certificat  de  la  direction  l'indiquera ,  et  alors  la 
caution  que  reçoit  le  greffe  comprendra  les  impositions  de 
l'année  courante,  si  mieux  n'aime  le  contribuable  s'acquitter 
au  trésor,  sur  le  décompte  provisoire  établi  à  la  direction  de 
l'administration  intérieure. 

En  conséquence,  les  greffiers  ne  recevront,  sous  leur 
responsabilité,  de  cautionnement  de  départ  que  sur  le  vu 
desdits  certificats ,  ce  qu'ils  mentionneront  dans  celui  à  dé- 
livrer par  eux.  Conformément  au  vœu  des  ordonnances  en 
vigueur,  ils  n'admettront  que  des  cautions  valables;  ils  se- 
ront en  outre  tenus  de  fournir  au  trésor,  chaque  mois , 
l'état  des  personnes  parties  sans  cautionnement. 

TITRE  II. 

Des  contributions  indirectes. 

CHAPITRE  I". 

Licences  de  colportage. 

35.  Les  licences  de  colportage  ne  seront  délivrées  qu'à 
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(les  individus  domiciliés  dans  la  colonie  et  assujettis  au  droit 
de  patente. 

Elles  seront  divisées  en  quatre  époques  de  trois  mois  cha- 
cune, exigible  à  l'avance.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le 
courant  d'un  trimestre  pour  obtenir  une  licence ,  seront  te- 
nus de  payer  le  trimestre  courant. 

36.  Les  licences  de  colportage  mentionneront  le  numéro 
de  la  patente ,  les  noms  du  propriétaire  des  marchandises  et 
de  celui  qui  les  colporte,  sous  peine,  contre  le  propriétaire 
des  marchandises,  de  l'amende  prononcée  par  le  paragra- 
phe 2  3  de  l'article  /lyi  du  Code  pénal. 

La  personne  qui  colportera  avec  une  licence  dont  le  terme 
sera  expiré ,  ou  qui  ne  sera  pas  en  son  nom ,  et  la  personne 
qui  aura  prêté  la  licence  seront  punis  de  la  même  amende , 
et  payeront,  en  outre,  le  prix  de  la  licence  du  trimestre. 

La  licence  de  colportage  n'est  valable  que  pour  l'arron- 
dissement où  elle  a  été  délivrée.  Les  contrevenants  seront 
passibles  des  peines  portées  au  paragraphe  2  3  de  l'article 
/lyi  du  Code  pénal. 

Avant  de  se  livrer  au  débit  de  ses  marchandises ,  tout  col- 
porteur, s'il  est  étranger  à  la  commune ,  sera  tenu ,  sous  la 
même  peine ,  de  faire  viser  par  le  maire  sa  licence  de  col- 
portage. 

37.  Dans  les  communes  rurales ,  les  licences  de  colpor- 
tage seront  prises,  au  commencement  de  chaque  trimestre , 
chez  le  maire  du  chef-lieu  de  Ja  circonscription  de  perception. 
A  cet  effet,  l'administration  déposera,  entre  les  mains  du  per- 
cepteur qui  percevra  le  montant  du  droit,  un  registre  de  re- 
çus à  talon  ,  pour  être  délivrés  par  lui  aux  personnes  ayant 
droit  de  prendre  licence  de  colportage.  Munies  de  ces  reçus, 
celles-ci  se  présenteront  chez  le  maire  du  chef-lieu  de  per- 
ception, entre  les  mains  duquel  sera  déposé  aussi  un  registre 
de  licences  à  talon,  et  qui,  sur  le  vu  du  reçu,  délivrera 
la  licence  de  colportage.  Les  talons  des  licences  délivrées 
seront  envoyés,  dans  les  dix  jours,  de  chaque  arrondissement 
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à  la  direction  de  l'administration  intérieure,  qui ,  après  avoir 
pris  enregistrement,  les  transmettra,  sans  délai,  au  bureau 
de  l'inspection. 

Dans  les  communes  de  la  Basse-Terre ,  de  la  Pointe-à- 
Pitre,  de  Joinville-Marie-Galante  et  du  Marigot-Saint-Mar- 
tin, la  délivrance  des  licences  aura  lieu  dans  les  bureaux  de 
la  direction  de  l'administration  intérieure. 

CHAPITRE  II. 

Licences  de  cabaret. 

38.  1°  Les  aubergistes,  traiteurs,  les  personnes  tenant 
cercle  et  café  et  celles  tenant  billard  et  jeux  permis, 

2°  Les  cabaretiers  et  autres  vendant  en  détail  du  vin , 
rbum ,  eau-de-vie  et  autres  liqueurs, 

Seront  tenus  de  prendre,  à  la  mairie  de  la  commune,  une 
licence. 

39.  B  est  interdit  aux  individus  exerçant  les  professions 
énoncées  sous  le  n°i*''  du  précédent  article,  h  peine  d'une 
amende  de  cent  francs,  indépendamment  du  payement  de 
la  licence  du  cabaret ,  de  vendre  au  dehors  et  en  détail  des 
vins,  rhum,  eau-de-vie  et  liqueurs. 

40.  La  licence  ne  donne  point  le  droit  de  faire  colporter, 
ni  celui  d'exercer  sans  patente  une  autre  industrie. 

Elle  sera  divisée  en  quatre  époques  de  trois  mois  chacune, 
dont  le  payement  sera  exigible  à  l'avance. 

41.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  courant  d'un  tri- 
mestre pour  obtenir  une  licence ,  seront  tenus  de  payer  le 
trimestre  entier. 

42.  Ceux  qui  seront  surpris  vendant  sans  licence  seront 
contraints  au  payement  de  la  licence  du  trimestre  ,  et  con- 
damnés ,  en  outre ,  à  une  amende  de  cent  francs. 

Les  esclaves  à  la  contravention  desquels  les  maîtres  n'au- 
ront pas  contribué  seront  punis  de  peine   corporelle  ou 
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d'une  détention  à  la  chaîne  de  police  pom-  un  temps  déter- 
miné ,  suivant  la  gravité  du  délit. 

43.  Les  habitants  sucriers  qui  fabriquent  du  rhum,  ont 
le  droit  de  le  débiter  à  toutes  mesures  dûment  étampées 
de  rétalonneur,  pourvu  que  ce  soit  dans  leurs  bâtiments  et 
manufactures,  et  non  dans  tout  autre  lieu  de  leurs  terres, 
ni  sur  les  chemins  ni  chez  aucune  autre  personne  établie  à 
la  campagne,  sous  peine  d'une  amende  de  loo  francs. 

44.  Tout  cabaretier  hcencié  est  tenu  de  mettre  à  l'ex- 
térieur de  son  établissement  une  enseigne  saillante  et  à  deux 
faces,  portant  ses  nom  et  prénoms  et  ces  mots  :  Cabaretier 
licencié ,  sous  peine  ,  contre  les  contrevenants,  d'une  amende 

de  3o  francs. 

• 

45.  Sera  considéré  comm.e  vente  en  détail,  et  dès  lors 
assujetti  au  droit.de  licence  de  cabaret,  le  débit  des  vins, 
rhum  et  autres  liqueurs ,  lorsqu'il  aura  lieu  par  quantités 
au-dessous  d'un  décalitre,  si  la  vente  se  fait  par  mesure  ou 
dame-jeanne,  et  de  douze  bouteilles,  si  la  vente  se  fait  par 
caisse  ou  par  panier. 

46.  Le  produit  des  licences  de  cabaret  est  attribué  aux 
caisses  municipales. 


GUYANE    FRANÇAISE. 


Décret  colonial,  du  lo  septembre  i8/ii ,  portant  autorisation  d'af- 
franchir cinq  esclaves  appartenant  au  domaine  delà  Guyane  française, 
savoir  : 

1°  Anne-Marie,  âgée  de  42  ans; 
2°  Mathieu,  âgé  de  Sg  ans; 
?>"  André,  âgé  de  2  5  ans; 
k"  Jean-Baptiste,  âgé  de  33  ans; 
5°  Joséphine,  âgée  de  45  ans. 


Décret  colonial ,  du  i  "  février  i84i*,  qui  règle  le  budget  des  recettes 
1843.  32 
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locales  de  la  Guyane  française  pour  i8ài ,  et  fixe  à  la  somme  de 
336, 3oo  francs  les  voies  et  moyens  de  cet  exercice.  (Sanctionné  le 
1 1  décembre  i84i) 


Décret  colonial,  du  27  septembre  i8Ai  *,  portant  autorisation  d'af- 
francbir,  moyennant  rachat,  quatre  esclaves  du  domaine  de  la  Guyane 
française ,  savoir  : 

1"  Georges,  âgé  de  18  ans; 

2°  Félix-Nelzir,  âgé  d'un  an  et  7  mois; 

3°  Fructueux,  âgé  de  2  ans  et  9  nois  ; 

W  Marie-Justine,  âgée  d'un  an  et  un  mois. 

(Sanctionné  le  26  mars  1842.) 


BOURBON. 


Décret  colonial,  du  6  juillet  i836*,  portant  création  de  trois  places 
d'agent  de  change  courtier  de  commerce  ,  ainsi  réparties,  savoir  :  une 
pour  la  commune  de  Saint-Denis ,  où  il  en  existait  déjà  sept  ;  la  seconde 
pour  la  commune  de  Saint -Benoît,  et  la  troisième,  collectivement 
pour  les  deux  communes  de  Saint-Louis  et  Saint-Leu.  (Sanctionné  le 
ao  décembre  18^2.) 


N°  100. 

Ordonnance  du  Roi  pour  l'exécution,  en  Algérie,  du  Code  de 
procédure  civile. 

A  Paris,  le  IG  Avriî  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi'e  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  la  guerre,  président  du  Conseil,  et  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'partement  de  la  justice  et 
des  cultes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  1".  Le  Code  de  procédure  civile  sera  exécuté  en 
Algérie  sous  les  modifications  ci-après  établies. 

CHAPITRE  I". 

DES     AJOURNEMENTS. 

2.  Lorsqu'il  s'agira  de  droits  ou  actions  ayant  pris  nais- 
sance en  Algérie,  le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  du  domicile  en  France  du  défendeur,  ou 
devant  le  tribunal  de  l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  le  droit 
ou  l'action  auront  pris  naissance. 

En  Algérie ,  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

3.  Aucune  citation  ou  signification  ne  pourra  être  vala- 
blement faite  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élec- 
tion ,  ou  à  la  résidence  de  la  partie  citée ,  sauf  les  disposi- 
tions de  l'article  suivant. 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citation  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins  qu'il  ne  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 
Cette  nullité  devra  être  prononcée,  en  tout  état  de  cause, 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  et  même  d'office  par 
le  tribunal. 

4.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  la 
partie  citée  ne  sera  pas  connii,  l'exploit  sera  affiché  à  la  prin- 
cipale porte  et  dans  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
sera  portée.  Il  en  sera ,  en  outre ,  donné  copip  en  duplicata 
à  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  compétent, 
lequel  visera  l'original,  gardera  l'une  des  copies,  dont  il  fera 
insérer  l'extrait  au  Moniteur  algérien,  et  transmettra  l'autre 
au  ministère  de  la  guerre ,  si  la  partie  est  française  ,  ou  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères ,  si  la  partie  est  étrangère. 

Néanmoins,  dans  le  même  cas,  la  citation  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  demandeur  rapportera  un  certificat  consta- 
tant que  la  partie  assignée  n'a  point  fait  la  déclaration  du  lieu 
de  sa  résidence  à  la  mairie  du  chef-lieu  de  l'arrondissement 

32. 
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judiciaire ,  sur  un  registre  qui  sera  spécialement  tenu  à  cet 
effet  dans  ladite  mairie.  Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  et 
dispensé  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

5.  La  disposition  de  l'article  72  du  Code  de  procédure 
civile  est  rendue  commune  à  ceux  qui  sont  domiciliés  ou  qui 
résident  habituellement  en  Algérie. 

6.  Le  délai  pour  les  ajournements  à  comparaître  devant 
ies  tribunaux  de  l'Algérie  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque 
myriamètre  de  distance,  par  terre,  entre  le  tribunal  devant  le- 
quel la  citation  est  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence  en 
Algérie  de  la  partie  citée. 

7.  Lorsqu'une  partie  domiciliée  en  Algérie,  assignée  à 
comparaître  devant  un  tribunal  de  cette  colonie,  ne  peut  se 
rendre  que  par  voie  de  mer  dans  le  lieu  oîi  siège  ledit  tribu- 
nal, il  y  aura  un  délai  fixe  de  trente  jours  pour  la  traversée 
maritime,  indépendamment  du  délai  réglé  par  l'article  précé- 
dent pour  la  distance  par  terre,  s'il  y  a  lieu. 

8.  Si  la  partie  citée  à  comparaître  devant  un  tribunal  de 
l'Algérie  est  domiciliée  ou  réside  en  France,  il  y  aura  un  dé- 
lai de  vingt  et  un  jours  pour  la  traversée  maritime  de  France  à 
Alger,  et  de  quarante  jours  pour  la  traversée  maritime  de 
France  à  tous  les  points  du  littoral;  plus  un  jour  par  irois 
myriamètres  pour  la  distance  de  Toulon  au  lieu  du  domicile 
ou  de  la  résidence  de  la  partie  citée,  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  du  délai  réglé  par  l'article  6,  à  raison  des  distiinces 
qui  devraient  être  parcourues  par  terre  en  Algérie. 

9.  Si  celui  qui  est  cité  demeure  hors  de  la  France  conti- 
nentale et  de  l'Algérie,  il  y  aura  un  délai  unique,  savoir  : 

Pour  ceux  demeurant  à  Tunis,  un  délai  de  soixante 
jours  ; 

Pour  ceux  demeurant  dans  les  états  limitropiies  de  la 
France  ou  de  l'Algérie ,  un  délai  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Seront j  au  surplus,  exécutées  à  l'égard  des  personnes  do- 
miciliées ou  demeurant  en  tous  autres  lieux,  hors  de  la 
France  continentale  ou  de  l'Algérie ,  les  dispositions  de  l'ar- 
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ticle  73  du  Code  de  procédure  civile;  le  tout  sans  préjudice 
de  celles  de  ï'arlicle  74  du  même  Code,  qui  sera  également 
observé,  ie  cas  échéant. 

10.  Dans  le  cas  prévu  par  î'article  4  de  la  présente  or- 
donnance, le  délai  de  l'ajournement  sera,  savoir  :  1°  si  la 
partie  est  française,  celui  que  comporte,  d'après  îes  règles  ci- 
dessus  établies ,  la  distance  entre  Paris  et  ie  tribunal  devant 
lequel  ia  citation  est  donnée;  2°  si  la  partie  est  étrangère, 
celui  qui  est  réglé  par  l'article  9;  3°  si  le  domicile  d'origine 
de  la  partie  est  inconnu,  le  deiai  ordinaire  des  ajourne- 
ments. 

CHAPITRE  If. 

DE    l'instruction. 

11.  Toutes  les  matières  en  Algérie  seront  réputées  som- 
maires et  jugées  sur  simples  conclusions  motivées  signées  par 
ie  défenseur  constitué. 

Ces  conclusions  seront  respectivement  signifiées  dans  la 
forme  des  actes  d'avoué  à  avoué ,  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'audience  oii  l'on  devra  se  présenter. 

A  cette  audience ,  les  défenseurs  déposeront  leurs  conclu- 
sions ,  et  la  cause  sera  plaidée ,  ou  le  tribunal  indiquera  un 
jour  pour  les  plaidoiries. 

12.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  fourni 
des  mémoires,  et  déterminera  les  délais  dans  lesquels  ces  mé- 
moires seront  signifiés.  Le  jugement  alors  rendu  ne  sera  pas 
signifié,  I^es  mémoires  ne  pourront  être  grossoyés;  le  tribunal 
taxeraieshonorairesdudéfenseursuivant  l'importance  du  travail. 

Le  tribunal  pourra  également,  conformément  aux  ar- 
ticles 93  et  94  du  Code  de  procédure  civile,  mettre  la  cause 
en  délibéré. 

13.  Seront  exécutées  en  toutes  maUcres  les  dispositions 
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des  articles  406,  407,  408,  409,  410 ,  41 1 ,  412  et  413 
du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront,  selon  les 
circonstances ,  et  nonobstant  l'expiration  des  délais  réglés  par 
les  articles  6 ,  7,  8 ,  9  et  1 0  de  la  présente  ordonnance ,  sur- 
seoir d'office  à  la  prononciation  du  défaut,  et  renvoyer  la 
cause  à  tel  jour  qu'ils  jugeront  convenable. 

15.  S'il  est  constaté  qu'il  y  a  urgence  et  péril  en  la  de- 
meure, les  tribunaux  auront  la  faculté,  en  usant  de  ce  pou- 
voir avec  une  grande  réserve ,  d'ordonner,  avant  l'échéance 
des  délais  de  la  citation ,  les  mesures  conservatoires  ou  de  pré- 
caution que  les  circonstances  rendraient  indispensables.  Ces 
mesures  ne  seront  néanmoins  autorisées  qu'autant  que  le  de- 
mandeur aura  dénoncé  à  la  partie  citée ,  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  la  demande  qu'il  se  propose  d'en  faire.  Elles 
ne  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  la  limite  des 
termes  de  cette  dénonciation.  En  ce  cas,  le  ministère  public 
sera  toujours  entendu. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

16.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l'Algérie,  ou  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu,  auront,  outre  le 
délai  de  trente  jours  pour  interjeter  appel,  et  de  quatre-vingt- 
dix  jours  pour  former  la  requête  civile,  les  délais,  à  raison  de 
la  distance,  ci-dessus  fixés  pour  les  ajournements. 

Lorsque  leur  absence  sera  motivée  par  l'une  des  causes 
énoncées  aux  articles  446  et  485  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, le  délai  à  raison  de  la  distance  sera  de  quatre-vingt-dix 
jours,  s'ils  se  trouvent  en  France,  et  d'une  année,  s'ils  se 
trouvent  hors  du  territoire  de  la  France  continentde. 

17.  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la  consultation  exigée 
par  l'article  495  du  Code  de  procédure  pourra  être  donnée 
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par  trois  défenseurs  exerçant  près  ies  tribunaux  de  l'Algérie , 
et  désignés  par  le  procureur  général. 

1 8 .  Les  réceptions  de  cautions  seront  jugées  conformément 
aux  articles  440  et  441  du  Code  de  procédure. 

19.  La  disposition  de  l'article  166  du  Code  de  procédure 
peut  être  invoquée  même  par  le  défendeur  étranger,  mais  ré- 
sidant et  ayant  un  établissement  en  Algérie.  Elle  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  demandeurs  étrangers  qui  n'ont  ni  ré- 
sidence habituelle ,  ni  établissement  en  Algérie. 

20.  La  disposition  de  l'article  167  du  Code  de  procédure 
est  applicable  aux  cas  où  les  immeubles  dont  il  y  est  fait  men- 
tion sont  situés  en  Aigérie. 

2L  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  les 
étrangers  qui  résideront  en  Algérie  et  y  auront  un  établis- 
sement. 

22.  Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  rendu  parlecadi, 
en  matière  civile  ou  commerciale,  ne  pourra  être  obtenue  à 
l'aide  des  voies  autorisées  par  la  loi  musulmane,  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ce  jugement  aura  été  rendu  pourra  se  pour- 
voir devant  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
du  ressort,  à  l'eRet  de  le  faire  rendre  exécutoire  selon  ies 
formes  de  la  loi  française.  En  ce  cas  ,  le  président  rendra ,  s'il 
y  a  lieu  ,  une  ordonnance  &exequatur,  comme  en  matière  de 
jugement  arbitral,  la  partie  adverse  préalablement  entendue 
ou  diiment  citée  à  comparaître  devant  lui.  Au  moyen  de  cet 
exequaiur,  il  pourra  être  procédé  à  l'exécution  du  jugement 
suivant  îes  formes  de  ïa  loi  française. 

La  partie  à  qui  ïexequatur  sera  refusé  pourra  se  pourvoir 
contre  cette  décision,  comme  dans  îe  cas  d'opposition  prévu 
par  l'article  1028  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  IV. 

MODE  DE  PROCÉDER  EN  MATIERE  d'oPPOSITION  AU  DEPART  d'uN 
DÉBITEUR. 

23.  Tout  créancier  pourra  former  opposition  au  départ. 
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par  voie  de  mer,  de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu 
où  le  débiteur  veut  s'embarquer,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
place. Si  le  passe-port  n'a  point  encore  été  délivré,  l'opposi- 
tion sera  notifiée  à  l'officier  de  police  chargé  de  le  donner. 

L'ordonnance  du  président  liquidera  provisoirement  la 
créance,  s'il  y  a  lieu.  Elle  mentionnera  le  jour  cl  l'heure  où 
elle  aura  été  rendue.  Elle  accompagnera  la  notification  de  l'op- 
position à  peine  de  nullité.  Elle  sera  exécutoire  sur  minute, 
et  pourra  être  signifiée  même  avant  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, sauf  à  la  faire  enregistrer  en  même  temps  que 
l'exploit ,  sous  les  peines  de  droit. 

24.  Si  le  passe-port  est  demandé  pour  une  des  villes  du 
littoral  où  sont  établis  des  tribunaux  de  première  instance, 
des  justices  de  paix  ou  des  commissaires  civils,  le  passe-port 
ne  pourra  être  refusé.  Mais  en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  le  juge  du  lieu  du  départ,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent,  le  créancier  pourra  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  se  pourvoir  de  nouveau,  former  au  lieu  d'arrivée,  ou  en 
tout  autre  port ,  opposition  au  départ  ou  à  la  délivrance  du 
passe-port  pour  un  lieu  autre  que  les  villes  ci-dessus  mention- 
nées. Il  sera  à  cet  effet  délivré  par  le  greffier  autant  de  grosses 
de  l'ordonnance  autorisant  l'opposition  qu'il  en  sera  demandé 
par  la  partie  poursuivante. 

25.  Si  le  débiteur  présumé  s'embarque  sur  un  navire  de 
commerce  autre  que  les  paquebots  à  vapeur  servant  de  cour- 
riers, son  départ  pourra  être  arrêté,  quelle  que  soit  la  desti- 
nation du  navire. 

26.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  juge  autorisant 
l'opposition  au  départ  sera  notifiée  au  débiteur  présumé  dans 
ies  vingt-quatre  heures  de  sa  date. 

Si  le  débiteur  présumé  ne  peut  être  trouvé  au  moment 
de  la  signification  de  l'ordonnance ,  et  s'il  n'a  ni  domicile ,  ni 
résidence  connus  dans  le  lieu  où  il  veut  s'embarquer,  copie 
de  l'exploit  sera  laissée  au  juge  de  paix  ,  qui  visera  l'original. 
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Faute  par  ie  créancier  Je  faire  ladite  signification  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures ,  l'ordonnance  sera  réputée  non 
avenue ,  et  le  débiteur  sera  libre  de  s'embarquer ,  sans  qu'il 
puisse  être  demandé  ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance 
autorisant  l'opposition  a  son  départ. 

27.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  vertu  de  i'autorisa- 
tion  du  président  qui  a  rendu  l'ordonnance,  ou  du  juge  qui 
ie  remplace ,  citer  le  demandeur  d'heure  à  heure  devant  ce 
magistrat ,  qui  statuera  comme  en  matière  de  référé ,  même 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche. 

28.  L'ordonnance  du  président  sera  exécutoire  par  pro- 
vision, si  elle  confirme  l'opposition  au  départ.  Dans  le  cas 
contraire  l'appel  sera  suspensif. 

L'appel  pourra  être  interjeté  immédiatement,  et  la  citation 
être  donnée  d'heure  à  heure  avec  l'autorisation  du  président 
de  la  cour  royale. 

Dans  tous  les  cas ,  la  cause  sera  jugée  à  la  première  au- 
dience, et  toutes  auti-es  affaires  cessantes. 

S'il  y  a  nécessité,  la  cour  ordonnera  l'apport  immédiat  en 
son  greffe  de  l'ordonnance  attaquée  ,  laquelle  sera  réinté- 
grée, après  l'arrêt ,  au  greffe  de  première  instance. 

29.  S'il  y  a  contestation  sur  le  fond  de  la  demande  qui  a 
motivé  l'opposition  au  départ  du  débiteur  présumé,  le  juge 
du  référé  renverra  les  parties  devant  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître,   l'opposition  tenant. 

Les  juges  saisis  du  fond  prononceront  sur  le  tout  dans  le 
plus  bref  délai.  lis  pourront  néanmoins,  selon  les  circonstan- 
ces et  avant  de  statuer  sur  ie  fond  ,  autoriser  ie  départ  et  or- 
donner l'exécution  provisoire  ,  nonobstant  appel,  de  leur 
jugement  sur  ce  dernier  point. 

30.  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  tout  état  de  cause, 
faire  cesser  l'opposition  à  son  départ  en  fournissant  caution, 
qui  sera  agréée  par  ie  tribunal  saisi  de  la  contestation,  et 
même  par  ie  juge  du  référé. 
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La  demande  en  réception  de  caution  sera  jugée  sans  retard 
et  avant  toute  affaire,  même  commencée. 

31.  Si  l'opposition  au  départ  du  débiteur  présumé  est 
reconnue  vexatoire  et  de  mauvaise  foi ,  il  y  aura  lieu  contre 
l'opposant  à  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  contre  l'opposant 
une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs. 

32.  Dans  les  villes  du  iittorai  où  ne  siègent  pas  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  l'opposition  au  départ  pourra 
être  autorisée,  dans  les  formes  et  suivant  îes  règîes  ci-dessus 
établies,  par  les  juges  de  paix,  et,  à  défaut,  par  les  commis- 
saires civils. 

En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il  est  fait  mention  en  l'ar- 
ticle 25,  deuxième  alinéa,  sera  ïai.»sée,  le  cas  échéant,  au 
greffier  du  juge  de  paix,  et,  à  défaut  de  justice  de  paix,  au 
secrétaire  du  commissariat  civil  qui  devra  connaître  de  la  de- 
mande. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

33.  H  y  aura  constitution  de  défenseur  dans  tous  ies  cas 
oii  la  constitution  d'avoué  est  prescrite  par  ïe  Code  de  procé- 
dure civiîe. 

34.  Tous  les  actes  qui,  d'après  le  Code  de  procédure ,  doi- 
vent être  faits  par  le  ministère  des  avoués ,  seront  faits  en 
Algérie  par  ïe  ministère  des  défenseurs. 

Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  dans  la  forme  ordonnée  par  ie  Code  de  procédure  pour 
les  significations  correspondantes  d'avoué  à  avoué. 

35.  Les  jugements  et  actes  mentionnés  en  l'article  546 
du  Code  de  procédure  ne  seront  exécutoires,  en  Algérie,  que 
de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123 
et  2128  du  Code  civil. 

36.  La  disposition  de   l'article    547  du  Code  de  procé- 
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dure  sera  commune  aux  jugements  rendus  et  aux  actes  passés 
en  Algérie. 

37.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  civile  or- 
donne que  le  délai  qu'il  détermine  pour  Taccomplissement 
d'une  formalité,  telle  que  signification,  sommation,  dénon- 
ciation, appei  en  cause,  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres ,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  à  une  no- 
tification ayant  pour  objet  de  faire  courir  ou  de  prévenir  une 
déchéance,  le  délai  supplémentaire  à  raison  de  ia  distance 
sera  régie  conformément  aux  dispositions  des  articles  6,  7, 
8,  9  et  10  de  ia  présente  ordonnance. 

38.  Lorsque  ie  Code  de  procédure  civile  abrège  les  délais 
ordinaires,  à  raison  de  ia  distance,  comme  dans  ies  articles 
641,  642,  67  7,  691,  7  25  et  731,  ou  lorsqu'il  ordonne 
qu'une  chose  sera  faite  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, comme  dans  ie  cas  de  i'articie  602,  ie  déiai 
à  raison  de  ia  distance  sera  spéciaiement  déterminé  par  ie 
président  du  tribunai,  par  une  ordonnance  rendue  sur  ia  re- 
quête du  poursuivant. 

39.  Lorsqu'ii  y  aura  iieu  de  citer  un  témoin  demeurant 
hors  du  iieu  où  ii  doit  être  entendu,  le  président  du  tribunal 
devant  iequel  ii  devra  être  procédé  à  i'enquête  fixera,  par 
ordonnance  sur  requête,  ie  déiai  qui  sera  donné  au  témoin 
pour  comparaître. 

40.  Toutes  les  fois  que  ie  Code  de  procédure  ordonne 
des  formalités,  teiies  que  apposition  de  placards,  affiches, 
pubiications ,  ventes  d'effets  mobiiiers  dans  des  iieux  ou  dans 
une  forme  déterminés,  et  que  ces  formaiités  ne  pourront  être 
exécutées  conformément  audit  code,  à  raison  d'un  empêche- 
ment iocai ,  ou  qu'elles  ne  pourront  i'être  que  d'une  manière 
dommageabie  pour  les  parties,  par  suite  de  i'état  des  lieux,  ia 
partie  devra  se  pourvoir  devant  ie  président  du  tribunai,  qui 
déterminera,  par  ordonnance,  ie  mode  d'accompiissement  de 
ces  formalités,  en  se  conformant,  autant  que  possible,  aux, 
prescriptions  du  Code  de  procédure  civile. 
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41.  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  ordonne 
de  laisser  au  maire  un  exploit  ou  tout  autre  acte  de  procé- 
dure, s'il  ne  se  trouve  pas  de  maire  dans  le  lieu  oii  la  signi- 
fication est  faite  ,  îa  copie  notifiée  sera  remise  au  greffier  de 
îa  justice  de  paix  ,  à  défaut,  au  secrétaire  du  commissariat  civil , 
et,  s'il  n'y  a  ni  Justice  de  paix,  ni  commissariat  civil,  à  la 
principale  autorité  civile  du  lieu.  Celui  à  qui  ia  copie  est 
remise  sera  tenu  de  viser  i'original. 

42.  Les  insertions  et  annonces,  qui,  d'après  le  Code  de 
procédure,  doivent  être  faites  dans  ies  journaux  d'arrondisse- 
ment ou  de  département,  se  feront  dans  l'une  des  feuilles 
publiées  à  Alger,  tant  qu'il  n'existera  pas  de  journaux  dans 
les  autres  localités. 

43.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  paix,  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  sont  autorisés  à  prononcer 
l'exécution  provisoire ,  sans  caution  ,  ils  pourront ,  en  même 
temps ,  ordonner  que  ies  fonds  recouvrés  sur  les  poursuites 
du  demandeur  seront  déposés,  sans  divertissement  de  de- 
niers, dans  une  caisse  publique,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

44.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  contractée  en  Al- 
gérie, en  matière  civile  ou  commerciale,  même  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance,  le  créancier  pourra,  après 
mise  en  demeure,  citer  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
l'Algérie  dans  le  ressort  duquel  l'aflaire  aura  pris  naissance, 
à  l'effet  de  faire  prononcer  contre  lui  ia  contrainte  par  corps, 
même  dans  ie  cas  où  ii  y  aurait  une  reconnaissance  de  îa 
dette  dans  un  acte  ayant  exécution  parée. 

45.  La  loi  du  25  mai  1838  ,  sur  ies  justices  de  paix,  et 
ia  ioi  du  17  avril  1832,  sur  ia  contrainte  par  corps,  seront 
exécutées  eu  Algérie,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au>; 
dispositions  ci-dessus,  ni  aux  dispositions  des  ordonnances, 
arrêtés  ou  règlements  antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés 
par  ia  présente  ordonnance. 

46.  La   disposition  de   l'article   69  de   l'ordonnance  du 
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26  septembre  1842,  concernant  les  nullités,  continuera 
d'être  exécutée,  à  i'exception  des  nullités  établies  par  ia 
présente  ordonnance. 

47.  Il  n'est  point  innové  aux  ordonnances  et  arrèlés  anté- 
rieurs concernant  les  défenseurs,  en  ce  qui  touche  ies  ma- 
tières commerciales. 

48.  Toutes  dispositions  des  ordonnances,  an  étés  ou  rè- 
glements antérieurs  ,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  ia  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  guerre, 

Signé  M^I  Duc  de  Dalmatie. 


N"  101. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  exlraordinaires  pour  la  Iransformalion 
d'armes  à  silex  en  ormes  à  percussion. 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  30  avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenis 
et  à  venir  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'État  do  la 
guerre  un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-six  mille  francs  (  1,286,000*^),  for- 
mant le  complément  de  la  somme  de  trois  millions  six  cent 
mille  francs  (3, 600, 000'^),  alTectée,  par  la  loi  du  6  mai 
1 8/10 ,  à  la  transformation  des  armes  à  silex  en  armes  à  per- 
cussion ,  pour  être  employée  aux  dépenses  de  même  nature 
pendant  l'exercice  iS/io.  , 

2.  Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de  quatre  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  francs  [l\']^,ooo^)  est  ouvert,  eu 
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outre,  au  ministrf  de  la  guerre,  pour  acquitter  les  frais 
d'encaissement  et  de  transport  des  armes  à  transformer 
dans  les  manufactures  et  des  armes  transformées  dans  les 
magasins  de  l'Etal. 

3.  Ces  deux  crédits,  montant  à  la  somme  totale  de  un 
million  sept  cent  soixante-quatre  mille  francs  (  i  ,-7 6/1,000*^), 
formeront  un  chapitre  spécial  au  budget  de  la  guerre  pour 
i8/i3,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la 
loi  du  ili  avril  i833. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  un  million  sept  cent 
soixante-quatre  mille  francs  (1,76/1,000),  autorisée  par  la 
présente  loi ,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  1  1  juin  18Z12  pour  les  besoins  de  fexercice 
1843. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  ceiourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets , 
corps  administratifs  ,  et  tous  autres ,  tpe  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o^  jour  du  mois  d'avril 
i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceaii  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-         Le  Président  da  Conseil,  Ministre  Se- 
nisfre  Secrétaire  d'Etat  au  départe-  crétaire  d'Etat  de  la  guerre , 

ment  de  la  justice  et  des  cultes.  Signé  M''  Dnc  de  Dalmatie. 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Taiîleau  du  prix  moyen  de  l'hectolilre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droils  d' importa  lion  s  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  avril  1843. 
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^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819. } 
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DKPARTEMENTS. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  avril  1843. 


5(</né  L.  Cun'in-Gridainl. 
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N°   103. 

Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  la  congrégation  des  frères  de  Saint- 
Joseph,  du  Mans,  à  fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  avril  1843. 

LOUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  2  5  juin  1823,  par  laquelle  la  con- 
grégation des  frères  de  Saint-Joseph,  du  Mans,  est  autorisée 
à  former  des  instituteurs  pour  les  départements  de  la  Sarthe 
et  delà  Mayenne; 

Vu  la  loi  du  1  o  mai  1 80G  ,  le  décret  du  1  7  mars  1 808  et 
la  loi  du  28  juin  i833  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre,  président  du  conseil,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  finstruction 
publique , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1.  La  congrégation  des  frères  de  Saint- Joseph ,  du 
Mans ,  autorisée,  par  l'ordonnance  du  20  juin  1 823  ,  à  for- 
mer des  instituteurs  pour  les  départements  de  la  Sarthe  et 
de  la  Mayenne ,  est  autorisée  k  fonder  et  à  diriger  des  écoles 
dans  les  possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre,  président  du  conseil,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  finstruction  publique ,  sont  char- 
gés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  de  la 
présente  ordonnance.  '       . 

.  .Si"(/n^  LOUIS-PIÎILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétair<i 
d'Etat, de  la  guerre. 

Signé  î.r^  Duc  DE  Dalmatje 

i843.  33 
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N°   104. 

Rapport  au  Roi  contenant  diverses  propositions  sur  ie  mode  d'admi- 
nistration de  la  justice  aux  îles  Marquises,  et  certaines  attributions 
spéciales  à  conférer  au  gouverneur.  [Direction  des  colonies;  bureau 
de  législation  et  d'administration.) 

Paris,  le  28  avril  1843. 

Sire  ,  un  des  premiers  besoins  auxquels  le  gouverneur 
des  îles  Marquises  aura  à  pourvoir  sera  celui  d'assurer  dans 
la  colonie  une  bonne  et  prompte  administration  de  la 
justice. 

Je  viens  soumetti^e  à  Votre  Majesté  les  vues  que  j'ai  con- 
çues relativement  à  cet  important  service. 

La  nature  de  notre  occupation ,  que  nous  ne  pouvons 
supposer  devoir  être  constamment  exempte  de  troubles  et 
de  tentatives  hostiles  ;  l'élément  presque  entièrement  mili- 
taire de  la  population  européenne  qu'auront  introduite  dans 
le  pays  l'expédition  actuelle  et  celle  qui  l'a  précédée  ,  tout 
indique  que  l'organisation  de  la  justice  doit  y  être  essen- 
tiellement militaire ,  comme  elle  l'a  été  dans  les  premiers 
temps  de  notre  occupation  de  l'Algérie. 

L'eflectif  de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  quoique  res- 
treint ,  permettra  que  deux  conseils  de  guerre ,  composés 
chacun  de  sept  membres,  et  un  conseil  de  révision  ,  com- 
posé de  cinq  membres,  soient  institués  dans  notre  colonie 
pour  l'aclion  régulière  de  la  justice ,  et  que  chacun  d'eux 
puisse  être  présidé  par  un  officier  supérieur. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  eu  lieu  en  Algérie  (voir  les 
arrêtés  du  général  Clauzel,  du  i5  octobre  i83o,  et  du  duc 
de  Rovigo,  du  16  août  i832  ) ,  ces  conseils  seront  destinés 
à  juger: 

Les  crimes  et  délits  qui  seraient  commis  par  les  naturels 
contre  la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes  et  les 
propriétés  des  Français  et  des  étrangers; 
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Ceux  qui  seraient  commis  par  tous  individus  français  ou 
-étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  indi- 
gènes entre  eux,  il  conviendrait,  comme  cela  a  également 
eu  lieu  à  Alger,  de  les  laisser,  au  moins  jusqu'à  nouvel 
ordre,  juger  d'après  les  règles  et  usages  du  pays  ,  sauf  au 
gouverneur  à  intervenir  comme  modérateur,  dans  les  cas 
où  les  peines  seraient  par  leur  caractère  de  nature  à  ne  pou- 
voir être  infligées  en  vue  et,  pour  ainsi  dire,  sous  la  pro- 
tection du  pavillon  français. 

Tels  seraient  les  rouages  simples  et  faciles  de  la  justice 
répressive;  ils  seraient  complétés  par  l'action  d'un  agent 
faisant  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ,  lequel  cons- 
taterait les  crimes  et  délits,  et  mettrait  l'autorité  supérieure 
en  mesure  de  saisir  le  conseil  de  guerre  de  l'instruction  et 
de  la  connaissance  du  fait  incriminé. 

Quant  aux  procès  civils,  il  est  permis  de  penser  que,  dans 
les  premiers  temps,  ils  seront  assez  rares  ,  à  part  les  procès 
entre  indigènes  qui  continueront,  naturellement  et  avec 
plus  de  raison  encore  en  cette  matière  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  d'être  réglés  suivant  les  usages  locaux.  Il  faut  cepen- 
dant prévoir  que  des  contestations  naîtront,  soit  entre  Fran- 
çais ,  soit  entre  nos  compatriotes  et  les  indigènes ,  avec 
qui  ils  ne  tarderont  pas  à  engager  des  transactions  pécu- 
niaires. 

Ces  cas  seront-ils  assez  graves,  assez  multipliés  pour  exi- 
ger l'institution  immédiate  d'une  juridiction  civile?  Si  la  né- 
gative paraissait  devoir  être  adoptée ,  il  suffirait  d'autoriser 
le  gouverneur  à  exercer,  en  pareil  cas,  une  juridiction  en 
quelque  sorte  arbitrale  ,  analogue  à  celle  que  nos  consuls  à 
l'étranger  exercent  à  l'égard  des  Français  en  matière  civile 
et  contentieusç  ^  ;  mais  mon  opinion  est  contraire  à  ce  sys- 

'   Les  consuls  ont  des  atîriisiitions  judiciaires  même  en  matière  criminelle. 
Voici  un  extrait  de  la  législation  sur  ce  point  : 

«En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions,  les  consuls  ont  le  di-oit  déjuger 

33. 
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tème  qui,  dune  part,  pourrait  avoir  pour  effet  de  détour- 
ner assez  fréquemment  le  gouverneur  de  la  partie  active  de 
ses  fonctions;  qui,  d'autre  part,  obligerait  les  parties  con- 
teudantes  habitant  hors  du  chef-lieu  à  venir  y  paraître  en 
justice;  et  enfin  qui  pourrait  créer  des  difficultés  de  com- 
pétence, quand  les  parties  seraient  d'origine  mixte. 

Je  pense  qu'il  serait,  sous  tous  les  rapports,  préférable 
de  constituer,  et  dans  le  chef-lieu  et  dans  la  seconde  ile  ,  des 
tribunaux  composés  :  i°  de  l'oOicier  commandant  particu- 
lier de  rétablissement,  président;  2°  de  deux  ofliciers  d'ad- 
ministration ou  employés  du  Gouvernement  qui  seraient  à 
cet  eiiet  désignés  chaque  année  par  le  gouverneur  et  pour- 
raient être  maintenus. 

Les  appels  feraient,  au  delà  d'une  certame  valeur  (Soofr., 
par  exemple),  ])ortés  dei'ant  un  tribunal  supérieur  ou  con- 
seil d'appel ,  coniposé  du  gouverneur,  président,  du  chef  du 
service  administratif  et  du  chirurgien  en  chef. 

Les  arrêts  du  conseil  d'appel  pourraient  donner  lieu  à  re- 
cours en  cassation. 

Cette  combinaison  ne  serait  pas  nouvelle  aux  colonies, 
puisqu'aujourd'hid  encore ,  dans  deux  de  ces  établissements, 
le  tribunal  de  première  instance  (à  Corée)  est  présidé  par 
le  commandant  particulier,  et  le  conseil  d'appel  (à  Saint- 
Pierre  de  Terre-Neuve)  est  présidé  parie  commandant  de  la 
colonie. 

Des  commis  ou  écrivains  pourraient  être  désignés  par  le 
gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public 
et  du  greffe. 

Les  ti'ibunaux  de  première  instance  seraient  chargés  d'ap- 

toutes  contestations,  de  quelque  nature  quelles  soieut,  entre  Frauçais  com- 

merçsnLs,  navigateurs  et  autres,  dans  Tétendue  de  leurs  consulats 

Outre  la  iuridiction  civile  dont  nous  venons  d'indiquer  les  principaux  objets, 
les  consuls  sont  également  investis,  à  Tégard  des  nationaux  ,  d'une  juridiction 
criminelle  -,  mais  cette  juridiction  n'est  complète  qu'en  ce  qui  touche  les  délits 
et  les  contraventions.»  (Voir  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  de 
MM.  de  Villeneuve  et  Massé.) 


PARTIE  OFFICIELLE.  505 

pliqiier  ies  lois  civiles  de  ]a  France,  rnodifiées,  au  besoin, 
soit  par  des  ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  du 
gouvernear,  soit  même  par  des  usages  locaux. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'intervention  éventuelle  du  gou- 
verneur comme  pouvo;r  modérateur  dans  les  condamna- 
tions en  matière  criminelle  prononcées  par  les  juges  indi- 
gènes. 

Il  est  entendu  que  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
ne  seraient  également  mis  à  exécution,  quand  ils  prononce- 
raient des  peines  aiïlictivcs  ou  infamantes,  qu'après  avoir 
été  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  la  colonie.  Sans  doute , 
le  gouverneur  ne  pourrait,  à  l'égard  de  ces  jugements,  être 
investi  du  droit  de  grâce,  qui  est  inhérent  à  la  prérogative 
royale,  et  ne  saurait  être  délégué;  mais,  comme  cela  a  lieu 
dans  nos  autres  colonies,  il  pourrait,  avec  l'assistance  d'un 
conseil  d'administration,  prononcer  le  sursis  pour  recourir 
en  faveur  du  conda.iuné,  à  la  clémence  royale. 

Outre  cette  faculté  de  sursis  à  attribuer  au  gouverneur, 
il  est  deux  autres  points  qui  touchent  à  l'exercice  de  son  au- 
torité et  qu'il  me  paraît  également  important  de  régler  :  je 
veux  parler  des  mesures  de  jiaute  police,  dans  lesquelles  je 
comprends  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  extraordinaires  ,  et 
la  faculté  a  édlcter  des  peines  dans  ses  règlements. 

Cette  double  attribution  étant  accordée  à  nos  gouver- 
neurs dans  des  coloisies  où  les  pouvoirs  publics  sont  régu- 
iièremctît  et  fortement  organisés,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
n'y  ait  lieu  d'en  investir  le  chef  d'un  établissement  naissant , 
expose  à  des  dangers  de  plus  d'un  genre. 

Le  gouveriieur  des  îles  Marquises  serait  donc  autorisé  : 
1°  y\  l'égard  des  fonctionnaires  et  agents  du  Gouverne- 
mont  qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon  ordre 
ou  à  nos.  intérêts  politiqVIes ,.  à  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions avec  privation  de  uîoitié  de  leur  traitement,  ou  même, 
si  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  à  les  renvoyer  en  France  pour 
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y  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 

2°  A  i'cgaid  de  tous  autres ,  à  les  mettre  en  surveillance 
dans  un  canton  déterminé,  ou  même  à  les  expulser  de  la 
colonie. 

Si  la  mesure  à  adopter  concernait  un  Français  ou  un 
étranger,  le  gouverneur  prendrait  l'avis  préalable  de  son 
conseil,  mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer  (ainsi  que 
cela  a  lieu  à  Bourbon,  aux  Antilles  et  au  Sénégal.) 

Si  elle  concernait  un  indigène,  l'intervention  du  conseil 
ne  serait  que  facultative. 

Le  pouvou'  de  faire  des  actes  législatifs  a  été  restreint, 
en  ce  qui  concerne  les  gouverneurs  de  nos  anciennes  colo- 
nies, à  l'émission  des  rècjlemcnts  d  administration  et  de  police'-; 
et  ils  ont  reçu  du  Code  d instruction  criminelle  colonial 
l'autorisation  d'établir,  pour  la  sanction  de  ces  sortes  de  rè- 
glements, des  amendes  jusqu'à  loo  francs  et  un  emprison- 
nement jusqu'à  quinze  jours.  (En  France,  les  règlements 
de  police  ne  jîeuvent  entraîner  qu'un  maximum  de  i5  francs 
d'amende  et  de  cinq  jours  d'emprisonnement.) 

De  telles  limites  ne  sam'aient  être  imposées  au  gouver- 
neur des  îles  Marquises ,  attendu  qu'il  pourra  se  trouver  en 
présence  de  circonstances  et  d'événements  qui  rendraient 
les  pénalités  ci-dessus  tout  à  fait  insuffisantes  pour  la  ré- 
pression des  délits  qui  seraient  commis.  Sans  doute  le  Code 
pénal  de  1810  (modifié  par  la  loi  du  28  avril  1882  )  et  le 
Code  pénal  militaire,  dans  lesquels  la  justice  de  notre  éta- 
blissement ira  puiser,  suivant  les  cas,  les  dispositions  pé- 
nales de  ses  arrêts,  sont  cor.çus  de  manière  à  ne  pas  don- 
ner à  craindre  pour  les  circonstances  ordinaires  beaucoup 
de  lacunes  dans  la  prévision  des  méfaits  à  réprimer  ;  mais 
on  peut  prévoir  que  des  cas  nouveaux,  et  que  n'atteindraient 
pas  ces  codes,  se  présenteront.  Ainsi  l'autorité  pourra  avoir 

•  Article  11  tlela  loi  organique  du  24  avril  1833. 
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à  réprimer  des  tentatives  de  débarquement,  notamment 
d'introduction  d'armes  et  munitions  de  guerre.  Je  considère 
donc  comme  indispensable  d'accorder  au  gouverneur  le 
droit  de  faire,  le  con-s'eil  d'administration  entendu ,  les  arrêtés 
et  règlements  nécessaires  non -seulement  à  la  marche  du 
service  administratif  mais  encore  à  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
à  la  sûreté  publique,  et  d'établir,  pour  la  sanction  de  ces 
sortes  d'actes  les  peines  pécuniaires  et  autres  que  lui  paraî- 
tront exiger  l'urgence  des  circonstances  ou  la  gravité  des  cas. 
Il  est  d'ailleurs  exprimé  que  ce  dernier  pouvoir  n'ira  pas, 
si  ce  n'est  en  cas  de  guerre,  jusqu'à  la  faculté  d'établir  des 
peines  alïlictives  et  infamantes. 

Si  Votre  Majesté  veut  bien  donner  son  assentiment  aux 
vues  et  aux  propositions  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
lui  soumettre,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature  le  projet 
d'ordonnance  ci-joint. 

M.  le  garde  des  sceaux,  h  qui  je  l'ai  communiqué,  en  a 
adopté  les  dispositions,  sauf  deux  observations  auxquelles 
mon  département  a  eu  égard. 

Depuis  la  réponse  de  M.  Martin  (du  Nord),  il  a  été  re- 
connu utile  de  soumettre  à  une  dernière  révision  le  travail 
ainsi  modifié  ;  et  ce  soin  a  été  confié  à  une  commission 
spéciale,  dont  le  rapport  est  entièrement  favorable  à  l'or- 
donnance préparée^. 

Cette  ordonnance  a  été  réduite  à  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles concernant  les  principales  questions  à  résoudre  :  les 
autres  m'ont  paru  de  nature  à  être  décidées  par  les  règle- 
ments et  arrêtés  du  gouverneur,  à  mesure  que  les  besoins 
de  notre  établissement  se  révéleront  à  lui. 

M,  le  commandant  Bruat  sera  d'ailleurs  invité,  quant 
aux  points  non  compris  dans  l'ordonnance ,  à  se  conformer 
aussi  exactement  que  possible  aux  indications  qu'il  pourra 
trouver  dans  les  développements   que  contient  le  présent 

'   \oir  ce  rapport  à  la  partie  non  ofiicielle,.  tom^  ]"■  de  reti.e  année  1843  v 
page  889. 
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rapport ,  ainsi  que  dans  les  instructions  générales  qui  lui 
seront  remises  par  mon  département  au  nom  de  Votre 
Majesté. 


Je  suis,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  diktat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N"  105. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  Tadminislralion  de  la  justice  aux  île» 
Marquises ,  et  les  pouvoirs  spéciaux  du  gouverneur. 

A  Paris,  ie  28  avril  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français v 

Attendu  la  nécessité  d'assurer  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  notre  nouvelle  possession  des  îles  Marquises,  et 
d'investir  le  gouverneur  de  certains  pouvoirs  spéciaux  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  SUit  : 

Art.  1''.  Les  conseils  de  guerre  connaîtront,  aux  îles 
Marquises, 

1°  Des  délits  et  crimes  commis  par  tous  individus  fran- 
çais et  étrangers; 

2°  Des  délits  et  crimes  commis  par  les  habitants  contre 
la  sûreté  de  la  colonie  ou  contre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés des  Français  et  des  étrangers. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  enire  les  habitants ,  ils  con- 
tinueront, jusqu'à  nouvel  ordre,  d'être  jugés  d'après  les 
usages  locaux ,  sauf  au  gouverneur  à  intervenir,  quand  il  le 
jugera  convenable ,  comme  modérateur  des  peines  pro- 
noncées. 
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2.  Les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  se- 
ront, à  l'option  du  juge,  soit  celles  qui  résultent  du  Code 
pénal  militaire  et  du  Code  pénal  métropolitain  de  1810, 
modifié  par  la  loi  du  28  avril  i832,  soit  celles  qui  se- 
ront établies  par  les  arrêtés  locaux  prévus  à  l'article  y  ci- 
après. 

3.  En  cas  de  condamnation,  par  les  conseils  de  guerre, 
à  mie  peine  afflictive  ou  infamante,  le  gouverneur  ordon- 
nera l'exécution  de  l'arrêt,  ou  prononcera  le  sursis  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  recourir  h  la  clémence  royale. 

4.  Pour  le  jugement  des  procès  civils  autres  que  ceux 
entre  habitants,  lesquels  seront  jugés  d'après  les  usages  lo- 
caux, il  sera  créé, 

1°  Dans  le  chef-lieu  de  la  colonie,  ainsi  que  dans  l'éta- 
blissement secondaire  ,  deux  tribunaux  de  première  ins- 
tance composés  chacun  du  commandant  particulier  et  de 
deux  employés  du  Gouvernement,  à  la  nomination  du  gou- 
verneur ; 

2°  Au  chef-lieu,  un  conseil  d'appel  composé  du  gouver- 
neur, président ,  du  chef  du  service  administratif,  et  du 
chirurgien  en  chef. 

Les  tribunaux  civils  jugeront  en  premier  et  dernier  res- 
sort jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Le  recours  en  cassation  sera  ouvert  contre  les  arrêts  du 
conseil  d'appel. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance  et  le  conseil  d'ap- 
pel appliqueront  les  lois  civiles  françaises  modifiées,  soit  par 
des  ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  locaux,  soit 
par  les  usages  du  pays. 

6.  Le  gouverneur  aura  la  faculté , 

1°  A  regard  des  fonctionnaires  et  agents  du  Gouverne- 
ment qui  tiendraient  une  conduite  contraire  au  bon  ordre 
ou  à  nos  intérêts  politiques,  de  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions avec  privation  de  moitié  de  leur  traitement,  ou  même , 
51  la  gravité  du  cas  l'exigeait,  de  les  renvoyer  en  France 
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pour  rendre  compte  de  leur  conduite  à  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies; 

2°  A  l'égard  de  tous  autres,  y  compris  les  indigènes,  de 
les  mettre  en  surveillance  dans  une  localité  déterminée,  ou 
même  de  les  expulser  de  la  colonie. 

7.  Le  gouverneur  est  autorisé  à  faire  tous  règlements 
et  arêtes  nécessaires  à  la  marche  du  service  administratil' 
comme  à  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  la  colo- 
nie, et  à  déterminer,  pour  la  sanction  de  ses  arrêtés,  les 
pénalités  que  réclameraient  l'urgence  et  la  gravité  des  cir- 
constances. 

Il  ne  pourra,  toutefois,  si  ce  n'est  en  cas  de  guerre,  éta- 
blir des  peines  afllictives  et  infamantes. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  du  présent  ar- 
ticle, par  l'art.  3  et  par  l'art.  6,  en  tant  qu'il  s'appliquera 
à  des  Français  ou  à  des  étrangers,  le  gouverneur  prendra, 
mais  sans  être  tenu  de  s'y  conformer,  l'avis  d'un  conseil 
d'administration  dont  la  composition  sera  réglée  ultérieure- 
ment. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Signé  Amiral  Rodssin. 


N"    106. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  relraitc  à  vingt 
personnes  du  déparlemenL  de  la  marine  et  des  colonies.  (Paris  ,  le  i3 
avril,  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°65Zi ,  page  532.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  vingt  personnes  du  département  de  la  marine.  (Même  date, 
même  numéro,  page  536.) 
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N"  107. 

Arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  31  janvier  18^3,  qui  rejette 
un  pourvoi  formé  contre  un  arrèl  de  la  Cour  royale  de  la  Marti- 
nique, validant  l'opposilion  mise  à  l' affranchis  sèment  d'un  esclave 
de  ia  colonie  (le  noir  Cyrille  dit  Colo). 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  des  requêtes  de 
la  cour  de  cassation,  tenue  au  palais  de  justice,  à  Paris, 
le  trente  et  un  janvier  mil  huit  cent  quarante-trois,  sur  lo 
pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  la 
Martinique, 

En  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  royale,  le 
douze  mars  mil  huit  cent  quarante-deux,  qui  valide  l'oppo- 
sition formée  à  raffranchissement  de  Cyrille  dit  Colo, 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour, 

Ouï  M.  Tropiong,  conseiller,  en  son  rapport, 

Et  M.  Dclangle,  avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  par  la  Cour  royale, 
que  l'acte  de  vente  de  l'esclave  Cyrille  dit  Colo  a  été  exé- 
cuté par  les  parties  contractantes  elles-mêmes ,  et  que  l'ache- 
teur avait  été  mis  en  possession  par  le  vendeur  et  de  son 
vivant-,  que  ce  fait  écarte  toutes  les  critiques  dirigées  par  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  attaqué  ; 

Sur  le  second  moyen , 

Considérant  que  le  testament  dans  lequel  Thclamont  lé- 
guait la  liberté  de  Cyrille  dit  Colo  ne  donnait  à  ce  dernier 
aucun  droit  acquis  du  vivant  du  testateur,  qui  restait  tou- 
jours maître  de  révoquer  sa  libéralité,  qu'ainsi  ce  moyen 
est  sans  fondement  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  la  Cour  royale  ,  en  décidant  que  ia  vente 
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du  2  5  février  ne  contenait  pas  un  fidéicommis  déguisé,  s'est 
fondée  sur  des  appréciations  de  faits,  intentions  et  circons- 
tances qui  ne  sauraient  être  remises  en  question  devant  la 
cour  de  cassation  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Considérant  que,  quelque  favorable  que  soit  la  liberté  de 
l'homme,  néanmoins  l'article  5o/i  du  Code  civil,  par  la 
généralité  de  sa  disposition,  s'oppose  à  ce  que  le  ministère 
public  (constitué  défenseur  de  cette  liberté  dans  les  co- 
lonies où  subsiste  l'esclavage)  soil  admis  à  critiquer,  pour 
cause  de  démence,  les  contrats  à  titre  onéreux,  qui  ré- 
voquent les  legs  de  liberté,  alors  que  ces  contrats  émanent 
d'un  individu  dont  l'interdiction  n'a  été  ni  prononcée  ni 
poursuivie  de  son  vivant;  que,  dans  cette  matière  comme 
dans  toute  autre  moins  privilégiée,  les  raisons  d'ordre  pu- 
blic qui  protègent  des  actes  faits  de  bonne  foi  avec  des  tiers, 
et  défendent  de  porter  atteinte  à  l'état  d'une  personne  dé- 
cédée ,  subsistent  dans  toute  leur  force  : 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi. 


N°   108. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  mars  i  8/j3,  qui  déclare  non  re* 
cevable,  à  raison  de  la  condition  du  condamné,  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Saint-Pierre  (Martinique). 

A  l'audience  publique  de  la  chambre  criminelle  de  la 
cour  de  cassation,  tenue  au  palais  de  justice,  à  Paris,  le 
trente  et  un  mars  mil  huit  cent  quarante-trois  ; 

Sur  le  pourvoi  du  nommé  Auguste ,  en  cassation  de 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement  de 
Saint-Pierre  (Martinique ,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent 
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quarante-deux ,  qui  le  condamne  à  cinq  années  de  chaîne 
de  police  et  vingt-neuf  coups  de  fouet, 

Est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Ouï  M.  le  conseiller  Isambert,  substitué  à  M.  le  comte 
Gilbert  de  Voisins,  en  son  rapport,  et  M,  Delapalme, 
avocat  général,  en  ses  conclusions; 

Vu  l'article  9  de  l'ordonnance  royale,  du  A  juillet  1827, 
qui  n'accorde  aux  personnes  de  condition  non  libre,  en  cas 
de  condamnation,  qu'un  recours  à  la  clémence  du  Roi,  si 
un  pourvoi  n'est  formé  devant  la  cour  au  nom  d'une  per- 
sonne libre,  leur  coaccusée,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  cette  interdiction  de  pourvoi  a  été  confir- 
mée par  les  articles  4  9  et  70  de  l'ordonnance  organique  des 
tribunaux  dans  les  colonies  des  Antilles  ,  et  par  l'article  SyS 
du  Gode  d'instruction  criminelle  colonial  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  demandeur,  dans  son  pourvoi, 
de  ce  que ,  quoique  détenu  comme  esclave  par  un  habitant 
propriétaire  de  la  colonie,  il  est  libre  de  fait,  et  que,  en 
le  condamnant  à  la  peine  des  esclaves,  l'arrêt  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  : 

Attendu  qu'Auguste,  bien  qu'il  soit  désigné  dans  l'arrêt 
attaqué  comme  âgé  d'environ  trente  ans ,  est  né  en  Afrique , 
est  qualifié  d'esclave  dans  toutes  les  pièces  de  la  procédure  , 
qu'il  était ,  en  cette  qualité ,  compris  dans  le  dénombre- 
ment d'une  habitation  au  moment  de  la  poursuite  dirigée 
contre  lui,  qu'il  n'a  produit  aucun  commencem.ent  de  preuve 
par  écrit  contre  la  condition  à  lui  assignée  par  les  pièces  de 
la  procédure  ,  et  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  d'état 
dans  le  cours  du  procès  : 

Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  nommé  Auguste  non 
recevable  en  son  pourvoi. 
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N°  109. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  relative  à 
l'indemnité  de  logement  pour  les  chefs  de  service  non  encore  entrés 
en  fonctions  et  pour  les  intérimaires  {Direction  du  personnel  ;  bu- 
reau des  officiers  civils ,  de  la  solde  et  de  l'habillement,) 

Paris,  le  17  mai  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  comment  un  directeur  des  constructions  navales , 
nommé  à  ce  grade  avec  destination  pour  un  autre  port , 
devait  être  traité ,  sous  le  rapport  de  l'indemnilc  de  loge- 
ment, depuis  l'époque  de  son  avancement  jusqu'à  celle  de 
son  entrée  en  fonctions;  et,  subsidiairement ,  si  1  ingénieur 
appelé  dans  l'intervalle  à  faire  l'intérim  peut  prétendre  à 
l'allocation  spéciale  attribuée  aux  chefs  de  service  membres 
des  conseils  d'administration  des  ports  militaires. 

Une  demande  de  même  nature  avait  été  adressée  au  mi- 
nistère en  1829,  et  celui  de  mes  prédécesseurs  qui  eut  à 
s'en  occuper  répondit  par  une  solution  négative  ,  tant  pour 
l'intérimaire  que  pour  le  titulaire  non  encore  arrivé. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  adopter  la  même  opinion ,  en  ce  qui 
concerne  l'intérimaire  ,  d'abord  ,  parce  que  ,  aujourd'hui 
comme  alors,  il  n'y  a  pour  lui,  dans  cette  position  tempo- 
raire, ni  les  charges  d'un  déplacement,  ni  l'obligation  de 
prendre  un  logement  plus  considérable;  en  second  lieu, 
parce  que  ce  qui  pouvait  paraître  rigoureux  dans  le  refus 
fait  alors  ,  ne  l'est  plus  aujourd'hui  que  l'intérimaire  est 
pourvu  ,  par  les  dispositions  générales  arrêtées  en  1 8/io ,  de 
l'indemnité  revenant  à  son  grade  personnel. 

Quant  au  titulaire  nouvellement  nommé  et  non  encore 
arrivé,  j'aurais  été  d'abord  disposé  à  statuer  dans  un  sens 
favorable,  eu  égard  aux  conséquences  onéreuses  d'un  chan- 
gement de  résidence.  Mais ,  en  examinant  les  cas  divers  à 
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prévoir  dans  l'espèce  et  ics  chances  de  complication  et 
même  de  double  dépense  qui  se  rattachent  à  plusieurs,  j'ai 
reconnu  que  les  considérations  accessoires  doiv^ent  céder 
devant  le  besoin  de  suivre  une  règle  siire  et  uniforme,  dans 
laquelle  se  trouve  la  réponse  aux  questions  analogues  qui 
pourraient  être  faites  ultérieurement  pour  des  capitaines  de 
vaisseau  nommés  au  grade  de  contre-amiral  avec  destina- 
tion comme  major  général,  ou  pour  des  commissaires  de 
marine  nommés  au  grade  de  commissaire  général  avec 
changement  de  port. 

Or,  cette  règle  existe  déjà  :  elle  est  écrite  dans  l'ordon- 
nance du  là  décembre  iSZio.  On  voit,  en  elTet,  par  les 
dispositions  de  cet  acte ,  que  la  concession  immédiate  et 
continue  de  l'indemnité  de  logement  ne  remonte  pas  au- 
dessus  de  la  ligne  où  s'arrêtent  les  grades  d'officier  supé- 
rieur, et  que,  quant  aux  grades  classés  au-dessus  de  cette 
ligne,  la  concession,  au  lieu  d'être  absolue  comme  au-des- 
sous, est  textuellement  rapportée  et  liée  à  la  qualité  de  chef 
de  service  membre  du  conseil  d'administration.  Ce  n'est 
donc  qu'à  l'emploi  en  cette  qualité  que  l'attribution  de  cette 
indemnité  spéciale  peut  être  faite.  En  deçà  et  au  delà,  le 
droit  n'existe  plus. 

Toutefois ,  s'il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  ouvert  qu'au 
moment  de  l'entrée  en  fonctions ,  du  moins  rien  ne  me  pa- 
raît devoir  s'opposer,  dans  l'esprit  de  l'ordonnance,  à  ce 
que  l'on  tienne  compte  de  l'état  de  transition  aux  nouveaux 
titulaires,  en  continuant  à  leur  allouer,  jusqu'à  ce  moment, 
l'indemnité  de  leur  grade  précédent  :  la  raison  d'équité  sera 
ainsi  suffisamment  satisfaite,  puisque  l'accroissement  dcj? 
charges  de  loyer  n'est  réputée  commencer  qu'avec  la  prise 
de  possession  du  nouvel  emploi. 

J'ai  jugé  nécessaire  de  rappeler  ces  principes  à  MM.  les 
chels  des  ports  militaires,  tant  sur  l'une  que  sur  l'autre  par- 
tie de  la  question  qui  m'a  été  soumise,  et  je  vous  prie, 
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monsieur  le  préfet ,  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  s'y 
conforme,  le  cas  échéant. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  RocssiN. 


N°    110. 

Lettre  du  rninlslre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  sur  la  res- 
ponsabilité des  membres  des  conseils  d'administration  des  bâti- 
ments. [Bureau  des  ojficiers  civils,  de  la  solde  et  de  l'habillement.) 

Paris,  le  20  mai  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  l'apurement  de  la  comptabilité  d'une 
corvette  de  charge  vient  de  faire  ressortir,  pour  les  années 
1889  et  i84o,  un  déficit  de  289  fr.  35  c,  dans  le  compte 
habillement.  Les  vérifications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  ont 
fait  reconnaître  que  ce  déficit  provenait  d'un  défaut  d'ordre 
dans  la  tenue  des  écritures  par  le  commis  d'administration , 
et  du  manque  de  surveillance  de  la  part  des  officiers,  mem- 
bres du  conseil  de  bord.  Bien  que,  d'après  les  diverses  cir- 
constances de  cette  affaire,  le  tort  pût  en  être  plus  particu- 
lièrement imputé  au  commis  d'administration,  j'ai  du  écarter 
la  proposition  qui  m'avait  été  faite  de  rendre  exceptionnel- 
lement ce  dernier  seul  responsable;  et,  conformément  à 
l'ordonnance  du  1 1  octobre  i836,  j'ai  maintenu  le  déficit 
à  la  charge  de  tous  les  membres  du  conseil  de  bord  ,  au  pro- 
rata des  appointements  de  chacun. 

Je  porte  ce  fait  à  votre  connaissance,  pour  appeler  de 
nouveau  l'attention  sur  les  devoirs  imposés  aux  conseils  des 
bâtiments. 

Les  articles  i55  et  i56  de  l'ordonnance  du  1  1  octobre 
1 836  rendent  ces  conseils  responsables  des  sommes  et  effets 
mis  à  leur  disposition  ;  tous  les  membres  participent  à  cette 
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responsabilité  ,  et  j'ordonnance  n'admet  aucune  exception 
à  ce  principe  pour  les  faits  de  la  gestion  qui  leur  est  confiée. 

Lors  même  que  l'apurement  de  la  comptabilité  fait  res- 
sortir qu'un  mécompte  peut  être  attribué  plus  particuliè- 
rement au  commis  d'administration  ,  cela  n'autorise  pas  à 
établir,  au  point  de  vue  de  la  solidarité ,  une  distinction 
entre  les  membres  du  conseil,  à  l'occasion  de  faits  de  ges- 
tion pour  lesquels  ils  sont  tous  responsables.  En  imposant 
aux  membres  des  conseils  de  bord  une  obligation  commune, 
en  exigeant  d'eux  ,  pour  la  surveillance  de  la  régularité  des 
opérations,  des  vérifications  périodiques  de  la  comptabilité, 
fordonnance  a  voulu  que  le  concours  de  tous  devienne  une 
garantie  contre  fincurie  individuelle. 

Il  importe ,  dans  fintérêt  du  service  ,  de  maintenir  ces 
principes ,  et  d'en  rappeler  les  conséquences  aux  membres 
des  conseils  de  bord.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  leur 
faire  connaître  la  décision  que  j'ai  prise  en  celte  circons- 
tance. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Siffné  Amiral  RoussiN. 


N"   111. 

En  exécution  de  fordonnance  royale  du  6  juillet  i83/i  \ 
portant  dispositions  d'indulgence  en  faveur  des  condamnés 
qui,  dans  les  colonies  françaises,  se  font  remarquer  par 
leur  bonne  conduite  pendant  f  expiration  de  leur  peine,  le 
ministre  de  la  marine  a  mis  sous  les  yeux  du  Roi ,  à  focca- 
sion  de  la  fête  de  Sa  Majesté,  les  listes  de  propositions  de 
grâce  parvenues,  pour  i8Zi3  ,  de  la  Martinique  ,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  française,  de  file   Bourbon  et  de 

'   Insérée  page  500  de  partie  oflicieUe  de  1 834. 

1843.  34 


518  ANNALES  MARITIMES. 

nos  établissements  de  l'Inde.  Par  deux  ordonnances ,  en 
date  des  28  avril  et  1  4  n)ai  le  Roi  a  bien  voulu,  d'après 
ces  propositions,  accorder  à  vingt-huit  individus,  tant  li 
brcs  qu'esclaves,  subissant  aux  colonies  diverses  peines 
afïlictives  et  infamantes,  ou  correctionnelles,  les  remises 
et  commutations  de  peines  sollicitées  pour  eux. 


N°   112. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné,  le  19  avril  i8/i3,  deux  décrets  co- 
loniaux rendus  à  Caïenne  ,  et  concernant  : 

1"  La  concession  à  titre  gratuit,  par  le  service  colonial 
aux  services  militaires,  d'une  portion  de  terre  située  au 
Morne-Mirail,  et  dépendante  de  l'habitation  domaniale  du 
Trou  vaillant  ; 

2°  La  remise  aux  services  militaires  du  terrain  sur  lequel 
a  été  construite  la  nouvelle  caserne  de  gendarmerie  du  Fort- 
Royal. 

Ces  deux  décrets  avaient  été  rendus  provisoirement  exé- 
cutoires par  le  gouverneur,  le  1  7  mars  18/12. 


N"   113. 

DÉCISION  du  Roi,  qui  autorise  M.  Gatier,  capitaine  de  corvette,  à  ac- 
cepter un  sabre  d'honneur. 

NeuiHy,  le  i4  mai  i843. 

Sire,  la  noble  conduite  de  M.  le  capitaine  de  corvette 
Gatier,  pendant  les  derniers  événements  de  Barcelone,  a 
excité  de  vives  et  unanimes  sympathies ,  et  Votre  Majesté 
a  daigné  lui  accorder,  en  récompense ,  la  décoration  d'offi- 
cier de  la  Légion  d'bonneur.  Plein  de  gratitude  pour  la  gé- 
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néreiise  protection  dont  notre  pavillon  avait  couvert  leurs 
personnes  et  leurs  biens,  nos  nationaux  résidant  en  cette 
ville,  ont  offert  à  cet  ofïicier  supérieur  un  sabre  d'honneur 
en  témoignage  de  leur  profonde  reconnaissance  et  de  leur 
estime. 

Cette  distinction ,  aussi  flatteuse  que  méritée,  est  un  nou- 
vel hommage  rendu  à  la  conduite  honorable  de  M.  Gatier, 
et  ce  don  spontané  de  ses  concitoyens  acquerrait  un  nou- 
veau prix  à  ses  yeux,  si  Votre  Majesté  daignait  lui  accorder 
l'autorisation  de  l'accepter,  ainsi  que  j'ai  l'honneur  d'en 
faire  la  proposition  au  Roi. 


Je  suis,  etc. 


Signé  Amiral  RoossiN. 


De  la  main  du  Roi  : 
Approuvé. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N°  114. 

DÉCISION  de  Sa  Majesté,  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  dé- 
cerner, au  nom  du  Roi ,  une  médaille  en  or  à  M.  Elysée  Baux, 
l'un  des  armateurs  du  navire  le  Solide,  envoyé  en  i79o\  à  leurs 
frais  autour  du  monde,  dans  l'intérêt  des  sciences,  du  commerce 
et  des  découvertes. 

Paris,  le  i/l  mai  i843. 

Sire,  en  1790,  MM.  S.  et  D.  Baux,  armateurs  de  Mar- 
seille, expédièrent  de  ce  port,  sous  le  commandement  du  ca- 

'  Parti  de  Marseille  le  i4  décembre  Ï790,  il  était  de  retour  à  Toulon  le 
i4  août  1792.  C'était  le  second  voyage  de  circumnavigation  fait  par  un 
Français.  Bougainville  avait  accompli  le  premier  en  1766,  avant  Cook. 

34. 
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pitaine  Etienne  Marcluind,  le  navire  le  Solide,  qu'ils  avaient 
lait  construire  et  /'quiper  à  leurs  frais.  Dans  le  cours  de  ce 
voyage,  en  i  79 1 ,  le  capitaine  iMarchand  découvrit  plusieurs 
lies  dépendantes  de  l'archipel  des  Marquises;  recueillil 
beaucoup  de  notions  utiles  aux  sciences  et  à  la  géographie  ; 
à  son  retour,  la  relation  de  sa  navigation  fut  publiée  par 
M.  Claret  de  Fleurieu  ,  en  k  volumes  in- 4°  \  imprimés  par 
fimprimerie  du  Gouvernement. 

Dans  un  mémoiie  qu'il  m'a  transmis  de  Marseille , 
M.  Elysée  Baux,  âgée  de  81  ans,  seul  membre  survivant  de 
la  maison  de  commerce  de  ce  nom,  a  exposé  les  faits  dont 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Ma- 
jesté. 

J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  justice  et  convenance  à  accorder 
une  récompense  honorifique  h  ce  doyen  de  nos  armateurs, 
en  raison  des  avantages  que  la  France  doit  retirer  des  dé- 
couvertes du  capitaine  Marchand ,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  îles  Marquises. 

Les  travaux  de  ce  navigateur,  sont  en  effet  assez  éminents 
pour  mériter  une  marque  de  distinction,  qui  témoignera  de 
la  reconnaissance  du  Gouvernement,  pour  les  services  ren- 
dus à  l'Etat  avec  désintéressement.  Enfin  ,  la  publicité  don- 
née à  cet  acte  de  rémunération  rappellera ,  à  fémulation 
des  armateurs  de  nos  ports ,  le  souvenir  d'une  expédition 
commerciale  qui  a  mérité  de  prendre  place,  dans  l'hydro- 
graphie française,  à  coté  de  celle  de  Bougainville  et  de  ses 
successeurs;  elle  les  encouragera  à  renouveller  ces  entreprises 
hasardeuses,  dans  lesquelles  les  intérêts  de  la  science  viennent 
s'allier  aux  spéculations  commerciales. 

Ges  considérations  m'ont  paru  de  nature  à  justifier  la 
proposition  que  j'aifhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté, 

de  vouloir  bien  m'autoriser  à  décerner  en  son  nom  ,   une 

k  -b  I.  I') 

'   "i  vol.  de  texte  et  un  atlas. 
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médaille  en  or,  à  M.  Elysée  Baux,  seul  représentant  des 
armateurs  et  du  capitaine  du  navire  le  Solide. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Signé  Amiral  RoussiN. 

Approové. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussi N. 


N"  115. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies,  portant  invitation 
de  rappeler,  aux  commissaires  de  l'inscription  maritime,  l'obliga- 
tion qu'ils  ont  à  remplir  à  l'égard  des  actes  de  décès  dressés  en 
mer.  [Direction  des  colonies  ;  bureau  de  législation  et  d'udminisl ration.) 

Paris,  le  28  mai  1843. 

Monsieur,  l'article  8 y  du  Code  civil,  dont  les  disposi- 
tions sont  rappelées  dans  les  instructions  ministérielles  con- 
cernant la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce,  impose  à  MM.  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime  une  obligation  essen 
tielle,  celle  d'envoyer  une  expédition  de  tout  acte  mor- 
tuaire, dressé  en  mer,  h  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
de  la  personne  décédée. 

C'est  spécialement  lorsque  le  domicile  est  situé  dans 
l'une  de  nos  colonies ,  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  disposition  peut  avoir  les  conséquences  les  plus  graves, 
l'omission  commise  en  pareil  cas,  étant  de  nature  à  re- 
tarder pendant  longtemps  les  réclamations  des  parties  inté- 
ressées. 

Cet  inconvénient  vient  de  se  présenter  h  l'ouverture  de 
ia  succession  d'un  liabitant  de  la  Martinique  ,  décédé  pen- 
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dant  une  traversée  de  cette  colonie  en  France-,  et  la  négli- 
gence mise,  dans  le  port  d'arrivée,  à  l'exécution  de  la  me- 
sure précilée  a  rendu  très-difTicile  la  position  de  la  veuve. 

Afin  de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  étal  de  choses,  et 
des  justes  réclamations  qu'il  a  motivées  de  la  part  de  l'ad- 
ministration de  la  colonie,  je  vous  invite  à  rappeler,  de  la 
manière  la  plus  expresse,  chacun  des  commissaires  et  pré- 
posés de  l'inscription  maritime,  placés  sous  vos  ordres,  à 
l'exact  accomplissement  de  cette  partie  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés. 

Recevez  ,  monsieur ,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre. 
Le  Maître  des  requêtes,  directeur  des  colonies, 
Signé.  H.  Galos. 


N"  116. 

Lettre  de  M.  l'amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  à  MM.  les  préfets  marilirrfes,  les  chefs 
du  service  de  la  marine,  et  au  commandant  delà  marine  à  Alger,  sur 
les  dispositions  à  suivre  pour  diminuer  les  dépenses  occasionnées 
par  les  impressions  et  les  reliures.  [Secrétariat  général  ;  bureau  du 
secrétariat.  ) 

Paris,  le  30  mai  1843. 

Monsieur,  le  dépouillement  des  dépenses  efFectuées  dans 
les  ports  sur  le  chapitre  XVI,  Frais  généraux  d'impressions, 
exercice  i8/i2,  a  lait  reconnaître  qu'une  portion  considé- 
rable de  ces  dépenses  s'appliquait  aux  reliures  exécutées 
dans  le  courant  de  cette  année. 

Eu  égard  à  l'importance  du  crédit  employé,  la  somme 
payée  pour  frais  de  reliures  me  paraît  dépasser  de  beaucoup 
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toutes  les  proportions.  Je  me  vois  doue  obligé ,  afin  de  faire 
rentrer  ces  dépenses  dans  des  limites  plus  en  rapport  avec 
le  chitVre  des  crédits  alloués  sur  ce  cliapitre,  dont  les  charges, 
déjà  trop  lourdes,  tendent  constamment  à  s'accroître,  de 
modifier  par  des  dispositions  restrictives  la  faculté  accordée 
par  farticle  5  du  règlement  du  3o  juillet  iSSy,  portant 
instruction  sur  la  comptabilité  des  imprimés  du  service  gé- 
néral. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  reliures  ne  pourront  être  exécutées 
dans  les  ports  que  sur  mon  autorisation  expresse ,  et  en 
vertu  de  demandes  accompagnées  de  la  liste  des  ouvrages 
à  relier,  laquelle  devra  mentionner  la  dépense  pour  chaque 
article  et  le  montant  de  la  dépense  totale. 

Quant  aux  impressions  à  efi'ectuer  également  dans  les 
ports,  je  crois  devoir  rappeler  ici  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
du  règlement  précité,  il  n'y  a  lieu  de  déroger  à  la  règle 
absolue  posée  par  l'art,  i"'  que  pour  les  cas  exceptionnels, 
c'est-à-dire  pour  les  impressions  éventuelles  ou  pour  celles 
relatives  à  un  service  tout  à  fait  local  ou  occasionnel.  Vous 
voudrez  donc  bien  dorénavant  n'autoriser  que  les  impres- 
sions  de  cette  nature  qui  vous  paraîtront  indispensables  aux 
besoins  du  service  ,  et  me  rendre  régulièrement  compte  de 
tous  les  ordres  que  vous  pourrez  donner  à  cet  égard,  eii 
ayant  soin  de  m' adresser  un  exemplaire  de  chacun  des  mo- 
dèles que  vous  aurez  fait  imprimer.  Il  est  bien  entendu  que 
les  impressions  temporaires,  relatives  à  la  tenue  des  comptes 
du  matériel,  continueront  d'être  autorisées  par  moi,  jusqu'à 
ce  que  des  modèles  uniformes  pour  tous  les  ports  aient  pu 
être  défmitivement  adoptés. 

Je  vous  charge  spécialement  de  tenir  la  main  à  la  stricte 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  les  com- 
pléter même ,  s'il  est  nécessaire  ,  en  prenant  de  votre  côté 
toutes  les  mesures  qui  vous  paraîtront  propres  à  amener  la 
réduction  des  dépenses  de  toute  sorte  dont  l'imputation 
porte  sur  1<^  chapitre  Frais  généraux  d'impressions. 
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Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche, (de  la  main  du  ministre]  et  de  tenir  fermement  à  l'exé- 
cution de  son  contenu. 
Recevez,  etc. 

Signé  Amiral  Rodssin. 
Par  le  Ministre: 
Le  Maître  des  requêtes ,  Secrétaire  général^ 
Signé  Chaucheprat. 


V    117 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  toiles  de  l'Inde  dites  gainées, 
susceptibles  d'être  expédiées  au  Sénégal. 

18  mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Uoi  desFranç.us, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  ik  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi ,  qui  admet  en 
entrepôt ,  par  le  commerce  du  Sénégal ,  les  toiles  de  l'Inde 
dites  (juinées; 

Vu  l'article  G  de  la  loi  du  i  y  mai  1826,  qui  soumet  à  un 
droit  de  5  francs  par  pièce ,  à  la  sortie  des  entrepôts ,  pour 
le  Sénégal ,  toutes  celles  de  ces  toiles  qui  n'ont  pas  été  im- 
portées directement  par  navires  français  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  le  développement  et  la  ré- 
gularité des  transactions  commerciales  au  Sénégal,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  le  poids  et  les  dimensions  des  guinées 
de  l'Inde  susceptibles  d'y  être  expédiées  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé 
partement  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  au  département  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.  V\  a  partir  du  i"  octobre  prochain,  les  toiles  de 
l'Inde  dites  (juinées  ne  pourront  être  extraites  des  entrepôts 
français  à  destination  de  Saint-Louis  (Sénégal)  que  lors- 
qu'elles pèseront,  par  pièce,  au  moins  i  kilogrammes  3o  dé- 
cagrammes,  et  mesuront  au  moins  i  6  mètres  5o  centimètres 
de  longueur  sur  i  mètre  de  largeur. 

2,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  département  des  finances,  et  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  i8mai  i8/i3. 

5ig«e  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  V agriculture  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 


N"  118. 

Par  ordonnance  royale  du  29  avril  18/1 3, 

M.  Hélouis-Jorelle  (Joseph)  a  été  nommé  consul  à  Mo- 
^ador, 

Et  M.  Pellissier  (Edmond)  consul  à  Sousse. 
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N"   119. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETBAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  daus  les  Annales  maritimes  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 


Par  décision  du  Roi,  du  k  mai  i8/t3  ,  M.  Chanier  (Léo- 
nard-Victor-Joseph  ) ,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé 
au  commandement  de  la  frégate  la  Syrène. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  h  mai  i8A3,  les 
premiers  maîtres  de  timonerie  Becuijils  (Jean)  et  Alix  (Hip 
polyte)  ont  été  nommés  enseignes  de  vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  li  mai  i8/i3,  l'élève  de  la 
marine  de  2*  classe  Gerin  Roze  a  été  nommé  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  en  récompense  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  un  engagement  avec  les  naturels 
des  îles  Marquises ,  et  dans  lequel  il  a  été  blessé. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  avril  i8/i3,  M.  Cloijuette 
(Edouard),  capitaine  en  premier,  commandant  la  3"  com- 
pagnie d'ouvriers  d'artillerie  de  marine,  a  été  nommé  au 
grade  de  chef  de  bataillon  d'artillerie  dans  la  même  arme , 
en  remplacement  de  M.  Sar,  admis  à  la  retraite. 
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Par  une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  du  6  mai  i8/i3,  M.  Grassi  (Joaclnm-Charles-Jo- 
seph),  capitaine  en  second  d'artillerie  de  marine,  a  été 
nommé  à  la  première  classe  de  son  grade,  en  remplace- 
ment de  M.  Cloqaette,  promu  chef  de  l)ataillon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  avril  i843,  la  démission 
de  M.  Laiimonnier  (Frédéric-Jean-François),  enseigne  de 
vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  mai  i8/i3,  M.  Dubois 
(Augustin-Timotliée),  sous-commissaire  de  la  marine  de 
1'^  classe,  et  M.  Le^fer  (Bernard-Pascal-Eugène),  sous-com- 
missaire de  la  marine  de  2"  classe,  ont  été  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  pension  de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  dii  4  mai  1  8/i3,  sur  le  rapport 
du  président  du  conseil,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  a  été  nommé  dans  la  gendarme- 
rie ,  savoir  : 

Au  grade  de  chef  d'escadron. 

Choix. 

Pour  commander  la  compagnie  de  gendarmerie  colo- 
niale de  la  Martinique,  en  remplacement  de  M.  Pilleraiilt, 
décédé,  M.  France  (Joseph),  capitaine  commandant  la 
compagnie  de  gendarmerie  de  la  Drômc. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  ili  mai    18/1 3,  M.  Ariioux 
Louis-Anloine-Ernest),  sous-lieutenant  au  corps  royal  d'ar- 
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tillerie  de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant 
en  second,  pour  prendre  rang  à  dater  du   27  avril    18/1 3. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  Zj  mai  i843,  les  élèves  de 
la  marine  de  2*  classe,  François  (Vincent- Jean-Baptiste- 
Edouard)-,  Soiiville  (Joseph-Eugène),  et  Rolland  (Henri-Ma- 
rius),  de  la  promotion  du  1"  septembre  iSSc),  ont  été 
nommés  élèves  de  T^  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  18/ii . 


Par   ordonnance   du   Roi,  du   Zi  mai  i8/i3,  M.   Penard 
(Lucien),  chirurgien  de  2^  classe  de  la  marine,  a  été  nommé 


chirurgien  de  1™  classe. 


Par  décision  royale,  du  i /i  mai  i8Zi3,  M.  le  vice-ami- 
ral baron  de  Mackan  a  été  nommé  au  commandement  de 
l'escadre  de  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  le 
vice-amiral  Hugon,  qui,  après  3  ans  d'exercice,  avait  de- 
mandé à  être  remplacé. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  1  mai  i8/i3,  M.  Schneider 
(Eugène),  directeur  de  l'établissement  du  Creuzol,  a  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  décision  du  Roi,  du  21  mai  i8/i3,  M.  de  Balsac , 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du 
bâtiment  à  vapeur  l'Ardent. 
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Par  décision  du  Roi,  du  'i  i  mai  i8/i3,  ont  été  nommés 
au  commandement  des  bâtiments  ci-après  les  ofTiciers  dont 
les  noms  suivent ,  savoir  : 

Canonnière  brick  la  Vigie,  M.  Fourmer  (Charles- Anselme),  lieute- 
nant de  vaisseau. 

Gabare  l'Expéditive M.  de  Miniac,  idem. 

exulter  le  Passe-Partout. ...  ÎNI.  Duprat-Taxis  ,  idem. 

Cutter  le  Pluvier M.  Defrance,  idem. 

Goélette  la  Colombe M.  Al  mont,  idem. 

Goélette  la  Turquoise M.  Homon  Kerdaniel,  idem. 

Chcbeck  le  Boherac M.  Peralo,  idem. 

Bateau  à  vapeur  l'Etna ...  M.  Laville  ,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  a 8  mai  i8/i3,  M.  Bargade 
(Philippe)  a  été  nommé  professeur  d'hydrograpliie  de  3' 
classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  mai  i8/i3,  MM.  Gauzj 
(Jean)  et  de  Saint-Qiiantin  (Marie-Félix-Isidore-Edouard), 
sou.s-lieutenants  au  3*^  régiment  d'infanterie  de  marine  ,  ont 
été  mis  en  non-activité  j)ar  retrait  d'emploi. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  28  mai  i8/i3,  M.  Martin 
(Jean-Baptiste) ,  sous-lieutenant  au  1^"  régiment  d'infanterie 
de  marine ,  a  été  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 


Godebert  (Yves-Marie),   maréchal   de    camp  honoraii'e, 
mort  le  6  janvier  18 43 
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Boutamjaoy  (Philippe -Augustin),   enseigne  de  vaisseau, 
mort  le  i  9  mars  1  8/1 3. 

Dufour  (Jean -Baptiste -Pierre),    enseigne   de   vaisseau,      | 
mort  le  2  février  i8Zi3. 

Méqixet   (Joseph-Jean),   capitaine   de   frégate,    mort  le 
k  février  1 843. 

Michel  (François-Mathieu),  enseigne  de  vaisseau,  mort 
le  3  février  i8/i3. 

Forquenot  de  Lafortelle  (Aubin),  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  24  janvier  18 4 3. 

Vignal  (Pierre-Joseph),   commis   principal  de   marine, 
mort  le  26  janvier  i8/i3. 

Bergeron  (Jean-Jacques),  chirurgien  de  1"  classe,  rnort 
le  26  janvier  i8/i3. 

Émens  (Stanislas-Sigismond),  aspirant  de  i"  classe,  mort 
le  1"  mai's  18/1 3. 

Bailly  (Claude),  sous-commissaire  de  marine,  mort  le 
8  février  18  4  3. 

Long  (Gaspard- Jacques),  capitaine  de  vaisseau,  mort  le 
23  mars  1843. 

Borme   (Pierre-César),    enseigne   de  vaisseau,   mort  le 
29  mars  i843. 

Blancard  (François-Cyprien),  commis  de  marine,  mort 
le  26  mars  i8/i3. 

Girard   (Louis-Michel),  commis   principal    de  marine, 
mort  le  29  mars  i8/i3. 
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Vaacanu  (Jean-François),  capitaine  d'^arlillerie  de   ma- 
rine, mort  le  27  janvier  i8/i3. 

Martel  (Jean-François-Xavier),   chef   de    comptabilité, 
mort  le  20  mars  i8/i3. 

Castanier  (Gratien),  enseigne  de  vaisseau,  mort  le  8  jan- 
vier i8/i3. 

Lemaire  (  Auguste-Albert-Eusèbe),  sous-commissaire  de 
marine,  mort  le  18  janvier  i8/i3. 

Le  CrosniVr  (  Jean-Baptiste ) ,  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  y  mars  i8/i3. 

Garnîer   (Joseph- Julien-Pierre)  ,   enseigne   de   vaisseau, 
mort  le  2/1  mars  i8Zi3. 

Méry  (Julien-Vivien),   capitaine  d'infanterie  de  marine, 
mort  le  8  janvier  1 8/i3. 

Easme  delà  Croix  (Jean),  capitaine  de  vaisseau,  mort  le 
5  mars  i8/i3. 

Larabit  (Louis),  capitaine  d'ouvriers  d'artillerie  de  ma- 
rine, mort  le  li  février  i8/i3. 

Boullement  d'Ingremont  (  François-Michel-Amand  ) ,  tréso- 
rier des  invalides  de  la  marine,  mort  le  2  1  janvier  i8/!i3. 

Lieutaud  (Paulin-Théodore),  aspirant  de  i"'  classe,  mort 
le  2  3  janvier  18/1 3. 

Friquecjnon  (François),  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  28  décembre  18/12. 

Le/bri  (  Pierre-François  ) ,  premier  médecin  en  chef  de  la 
marine,  mort  le  1  2  janvier  1 8/i3. 
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Cocault  (Mathurin) ,  garde-magasin  des  vivres  de  la  ma- 
rine, mort  le  8  janvier  i8/i3. 

Binart  (Charles-Marie),  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
mort  le  2 G  octobre  i8/i2. 

D'AUois  dHerculais  (Louis  Alexandre  ) ,  colonel  d'artillerie 
de  marine,  mort  le  3o  septembre  18/12. 

Paillet  (Jean-Alexandre),  caissier  particulier  du  ministère 
de  la  marine,  mort  le  21  janvier  i8/i3. 

Bonnet  (Antoine;,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  mort 
le  20  juillet  I  8/i2. 

Quéra   (Antoine-Vincent),   chef  de    bataillon,    mort    le 
8  mars  i8/i3. 

Cebtifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31'  mai  1843. 

Signé  Chaucheprat. 


V   120. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  sept  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  5  février  i843.  Bulle- 
lin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  645,  page  260. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  dix 
personnes  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (Même  date, 
même  numéro,  pï^ge  203.) 
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N"   121. 

Ordonnance  du  Hoi  portant  approbation  des  règlement  et  tarifs  de 
piiotage  arrêtés,  ie  k  novembre  1842,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine  séant  au  chef-iieu  du  cinquième  arrondisse- 
ment mariiime. 

A  Paris,  le   19  Mars  1843. 

LOLIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rappoi't  de  notre  ministre  seci'etaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  12  décembre  1806, 
portant  règlement  sur  ie  service  des  pilotes  lamaneurs. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*"''.  Les  règlement  et  tarifs  de  piiotage  arrêtés,  le 
4  novembre  1842,  par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine séant  au  chef-lieu  du  cinquième  arrondissement  mari- 
time, pour  les  ports  de  Marseille,  Arles,  Cette,  Agde,  la 
Nouvelle,  Port-Vendres,  Ajaccio ,  Bastia  et  Saint- Florent , 
sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés; 
et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'année  1849,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire 
de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

I*.ir  îe  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sigaë  Amiiai  Roussin. 
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Règlement  sur  le  service  du  pilotage  dans  les  ports  du  cinquième 
arrondissement  maritime. 

Le  service  du  pilot;ig(r  dans  les  ports  de  Marseille,  Arles,  Cette,  Agde, 
i.i  Nouvelle,  Port-Veiidres,  Ajaccio  ,  Bastia  et  Saint- Florent,  sera  '•églë 
ainsi  quii  suit: 

TITRE  I", 

POKT    DE    MAIISE.'LLE. 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  de  Marseille  est  fixe'  à  quarante-huit  , 
et  celui  des  aspirants  pilotes  à  douze. 

2.  Les  bâtiments  iVançafs  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus  paye- 
ront un  droit  de  pilotage  de  dix-sept  cent  vingt-cinq  dix-millimes  (y  com- 
pris l'augmentation  de  quinze  pour  cent  d'après  lordonnante  du  9  mars 
»8ii2)  |)ar  tonneau  a  l'eiitiee ,  et  de  onze  cent  cinquante  dix-uiillimes  (y 
compris  l'augmcntaïion  de  quinze  pour  ci-ni)  par  tonneau  à  la  sortie.  Les 
all'g  s  d'Arles,  qind  que  soit  leur  tonnage,  sont  exceptées  de  cette  dispo- 
sition et  iiffrancliies  du  droit.  Cependant,  si  ces  mêmes  allèges  se  rendaient 
en  Corse  ou  en  Alge'rie,  ou  sortaient  des  limites  du  royaume,  elles  seraient 
assujetties  aux  droits  de  pilotage  a  l'entrée  et  à  la  sortie,  comme  les  autres 
bâtiments  caboteurs. 

Les  bâtiments  étrangers  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-des?us,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  I67  et  1G8  du  présent  règlement,  payeront 
quatre  mille  vingt-cinq  dix-millimes  (y  compris  raugmcntaiion  de  quinze 
pour  cent  par  tonneau  i»  l'entrée  et  vingt-trois  centimes  (y  compris  l'aug- 
mentation de  quinze  pour  cent)  par  tonneau  à  la  sortie. 

3.  l'n  bâtiment  qui,  après  sa  première  sortie,  rentrerait  dans  le  port, 
forcé  par  la  tempête  ou  par  tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  de 
droit  pour  la  seconde  sortie;  mais  il  sera  tenu  de  payer  la  moitié  du  djoit, 
en  cas  d'une  troisième  sortie,  tant  à  cette  sortie  qu'à  la  troisième  rentrée, 
et  successivement  pour  les  autres. 

4.  Les  frais  de  pilotage  des  bâtiments  de  guerre,  à  l'entrée  ou  à  la  sor- 
tie du  port  ou  du  mouillage  de  la  rade,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit: 

Bâtiments  français. 

Vaisseaux  de  îigne 50*^ 

Frégates 40 

Bâtiments  légers 36 

Bâtiments  des  puissances  étrangères ,  sauf  les  exceptions  portées 
aux  articles  i61  et  W8  du  présent  règlement. 

Vaisseaux  de  ligne 60* 

Frégates 50 

Bâtiments  légers 4  5 

5.  Aumoyen  de  ce  droit,  les  pilotes  lamaneurs seront  tenus  d'avoir  cons- 
tamment douze  bateaux  au  moin.s  armés  pour  le  service  du  pilotage. 
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Chacun  de  ces  bateaux  sera  e'quipe'  de  six  personnes  en  tout,  dont  quatre 
pilotes,  un  aspirant  pilote  et  un  mousse. 

6.  Lesdits  bateaux  seront  journeHement  stationnes  sur  les  points  ci-après, 
savoir  : 

Un  à  Carri, 

Un  à  Bouc , 

Deux  au  cap  Cavaux, 

Deux  à  Riou  ou  Maïze; 
Les  autres  à  i'entre'e  du  port ,  pour  la  sortie  des  navires  ou  pour  la  conduite 
de  ceux  venant  de  Pomègue  à  Marseille,  ou  enfin  pour  donner  assistance    en 
«•as  de  besoin,  aux  bateaux  stationne's  aux  points  ci  dessus. 

7.  II  y  aura  deux  lignes  d'opc'rations  pour  le  service  du  lamanage; 

La  première  est  fixe'e  à  partir  de  Riou,  passant  par  Planier  et  aboutissant 
à  Carri  ; 

La  deuxième,  h  pariir  de  l'île  de  Maïze,  passant  par  le  cap  Cavaux,  l'île  de 
Pomègue  et  aboutissant  au  cap  Mèjean. 

8.  Le  droit  établi  par  les  articles  2  et  4  sera  acquis  en  entier,  lorsqu'un 
bAtimeni  sera  aborde'  par  les  pilotes  fanianeur-s  en  dehors  de  la  première 
ligne  e'tablie  par  l'article  7. 

H  sera  re'duit  aux  trois  quarts,  lorsqu'un  bâtiment  ne  sera  aborde  qu'enlre 
la  première  et  la  deuxième  ligne  établies  par  le  même  article. 

II  ne  sera  que  de  la  moitié,  lorsque  le  navire  n'aura  été  abordé  qu'entre  la 
deuxième  ligne  et  le  port. 

9.  Tout  bâiiment  qui  ne  proviendra  pas  du  port  de  Marseille,  ou  qui  ne 
sera  pas  destine'  pour  Idlit  port,  et  qui  entrera  à  Bouc,  payera  le  pilotage  n 
I'entre'e  et  à  la  sortie,  suivant  le  tarif  de  Marseille;  le  droit  d'entrée  sera  entier 
comme  sur  la  première  ligne. 

Tout  bâtiment  destiné  pour  Marseille,  qui  relâchera  à  Bouc,  y  payera  le 
droit  en  entier,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  ne  sera  assujetti  qu'au  demi- 
droit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Marseille; 

Et  réciproquement,  tout  navire  qui  relâchera  à  Bouc,  payera  le  droit  en 
entier  à  la  sortie  de  Marseille,  e;  le  demi-droit  seulement  a  l'entrée  et  a  la 
sortie  de  Bouc;  le  tout  d'après  le  larif  de  Marseille. 

10.  En  cas  de  teu^péte,  lorsqu'un  navire  sera  abordé  par  un  bateau  pilote 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  au  moins  être  dirigé  par  lui  à  la  voix,  et  à  quelque 
point  de  la  rade  que  ce  soit,  le  droit  de  pilotage  sera  payé  double  de  celui 
fixé  pour  la  première  ligne. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourra  être  abordé,  il  ne  sera  dû  aucun  droit 
au  pilote,  quelque  effort  que  celui-ci  ait  fait  pour  y  parvenir. 

Le  cas  de  tempête  sera  constaté  par  le  capitaine  du  port,  assisté  d'un 
prud'homme  pêcheur  à  son  choix  et  d'un  capitaine  au  long  cours,  désigné  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

11.  Tout  capitaine  abordant  la  côte  en  dehors  des  lignes  établies  par  l'ar- 
ticle 7  aura  la  faculté  de  prendre  à  ses  frais  un  marin  pécheur  classé,  pour 
le  conduire  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pilote  lamaneur  en  station  sur  lesdites 
lignes.  Dès  que  cette  rencontre  aura  lieu,  le  pêcheur  cessera  tout  service. 

12.  Tout  capitaine  qui,  en  arrivant  de  nuit  sur  la  première  ligne,  négli- 
gera d'indiquer  sa  présence  dans  le  golfe  par  le  placement  d'un  feu  au  mât 

35. 
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de  misaine,  et,  pendant  le  jour,  par  un  pavillon  au  même  mât  (  ces  signaux, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  appuyés  d'sin  ou  de  plusieurs  coups  de  canon  ,  s'il 
en  a  ) ,  payera  un  quai  t  en  sus  ciu  droit  de  pilotage  dû  à  la  première  ligne. 

13.  Tout  bateau  pIfoU;  qui  sn  diiii^erii  sur  un  navire  pour  ïc  piloter  sera 
tenu  de  hisser  et  d'amener  à  piusieur.-  reprises  son  pavillon  pendant  le  jour, 
et  un  feu  pendant  la  nuit ,  pour  indiquer  audit  navire  qu'il  cherche  a  l'a- 
border. 

14.  Tout  capitain-  qui,  apercevant  un  bateau  pilote  manœuvrant  poiu- 
l'aborder  ,  ne  diminucia  pas  de  voiles  ou  augmentera  sa  voilure  pour  éviter 
le  pilotage  des  lignes  extérieures,  sera  tenu  de  payer  le  droit  de  pilotage  de 
la  première  ligne. 

1.).  Tout  navire  qui  aura  atteint  la  seconde  ligne  après  avoir  rempli  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  l'article  12  dn  présent  règlement,  et 
qui  n'aura  p^s  été  aijordc  par  un  pilote  lamaneur,  pourra  j)rendre  à  son 
bord  un  patron  pécheur  ou  conducteur  de  bateau  de  prche  français  ,  pour 
le   piloter  jusqu'au  port.   Dans  ce  cas,  îe  pilotage  sera  acquis  ii  celui-ri. 

Si  un  pilote  lamaneur  se  présente,  il  remplacera  de  droit  le  pécheur; 
mais  le  montant  de  la  taxe  que  le  pilote  sera  dans  le  cas  de  réclamer  sera 
partagé  par  moitié  entre  lui  ei  le  pécheur. 

S'il  y  a  concnnrs  pour  aborder  îe  navire  entre  un  patron  ou  conducteur 
de  oateau  de  pêche  français  et  un  pilote  lamaneur  ,  le  pêcheur  se  retirera 
sans  avoir  rien  à  réclamer  du  pilote  ,  lors  même  que  celui-ci  ne  serait  pas 
arrivé  le  premi-r. 

IG.  Tout  bâtiment  au-dessous  de  quatre-vingts  tonnenux  qui  aura  em- 
ployé le  service  u'un  pilote  lamaneur,  ou  qui  l'aura  réclani«J.  son  verbale- 
ment, soit  par  signal,  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  pilotage  suivant  la 
distance  où  il  aiira  été  abordé. 

17.  S)it  que  le  pilote  aborde  un  bâtiment,  soit  qu'il  monte  à  bord,  il  aura 
soin  de  faire  constater,  par  un  certificat  du  ca])itaine  ,  le  point  de  di.etance 
où  il  l'aura  abordé. 

Lorsque  le  pilote  pourra  monter  à  bord,  il  sera  tenu  d'avoir  un  livret 
particulier  qu'il  présentera  au  capitauie  ,  pour  que  celui-ci  signe  la  décla- 
ration qui  constatera  le  lieu  où  il  aura  été  abordé. 

Si  le  capitaine  s'y  refuse  ,  ïe  pilote  indiquera  lui-même  sur  son  livret  ic 
lieu  où  il  aura  abordé  le  navire  et  le  refus  du  capitaine  ;  s'il  y  a  contestation, 
il  en  sera  référé  au  directeiu-  des  mouvements  du  port. 

Tout  capitaine  qui  aura  'a  réclamer  auprès  du  directeur  des  mouvements 
du  port  relativement  au  pilotage  devra  faire  sun  rapport  dans  les  "'ingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  s'il  est  en  libre  pratique,  et  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  s'il  est  en  quarantaine.  Ces  délais  expirés,  la  réclamation 
ne  sera  pas  reçue. 

18.  Tout  capitaine  qui ,  ayant  refusé  de  prendre  un  pilote,  lui  fera  une 
fausse  déclaration  et  refusera  de  lui  donner  son  nom  ,  celui  de  sou  navire  , 
son  tonnage,  sa  provenance  et  sa  destination,  payera  le  pilotage  entier  de 
la  première  ligne  ,  quel  que  soit  l'endroit  où  le  pilotage  lui  aura  été 
offert. 

19.  Lorsqu'un  navire  sujet  à  contumace  sera  abordé  par  un  bateau 
pilote,  et  que  le  capitaine,  sous  prétexte  de  quarantaine,  refusera  de 
prendre  un  pilote  à  bord  .  si  d'autres  navires  se  montrent  au  large  ,  le  ba- 
teau étant  obligé  ,  par  ce  refus,  d'aller  au  devant  desdits  navires  ,  le  capi- 
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taine  qui  aura  refusé  n'en  devra  pas  moins  le  pilotage ,  au  (aux  Je  la  ligne 
où  iî  aura  ëte'  abordé  ;  si  ,  au  contiaire,  aucun  autre  navire  n'est  en  vue, 
le  bateau  pilote  sera  tenu  de  convoyer  le  navire  refusant  jusqu'à  sa  destina 
tioii  de  ((uarantaiiie. 

Dans  l'un  <t  dans  l'autre  cas,  le  pilote  inscrira  sur  son  journal  de  bord  , 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  il,  la  désignation  du  lieu  oti  il  aura  u'oordé  le 
navire. 

20.  Dans  le  cas  où  il  v  aura  lieu  de  payer  la  conduite  d'aller  et  de  retour 
aux  pilotes  qui  auront  été  employés  par  les  bâtiments  du  coimnerce,  elle 
sera  de  deux  francs  par  myrianièti  es. 

21.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  rajiplication  de  l'article  ,'i  5  du  de'- 
cret  du  12  décembre  1806,  il  sera  payé  trois  francs  par  jour  à  chaque 
homme  qui  sera  dans  le  bateau  piloie,  et  la  même  somme  pour  le  bateau, 
également  par  jour. 

22.  Un  ancien  pilote,  pris  dans  le  nombre  fixé  par  l'article  l",  et  choisi 
par  le  commissaire  général  de  la  marine  ,  chef  du  service,  remplira  les  fonc- 
tions de  pilote-major.  Il  sera  chargé  du  maintien  du  bon  ordre ,  veillera  à 
ce  que  les  pilotes  fassent  exactement  leur  devoir,  les  commandera  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu,  soit  pour  le  besoin  des  bâtiments  de  guerre ,  soit  pour 
celui  des  bâtiments  du  commerce;  il  agira  sons  l'autorité  du  directeur  des 
mouvements  du  pirt,  et  lui  rendra,  ainsi  qu'an  cnimissaire  général  de  la 
marine,  tons  les  comptes  nécessaires  sur  l'inconduite  des  pilotes,  leur  iiiexac- 
titude ,  leurs  manquements  et  leurs  fautes,  et  généralement  sur  tous  les  faits 
intéressant  le  pilotage. 

En  cas  de  remplacement  du  pilote-major  actuel,  pour  cause  de  décès  ou 
tout  autre  motif,  son  successeur  sera  choisi  par  M.  le  commissaire  général 
delà  marine,  chef  du  service,  d'abord  j)armi  les  pilotes  en  activité  de  ser- 
vice, s'il  s'en  trouve  un  qui,  par  son  instruction,  ses  connaissances  nau- 
tiques, la  fermeté  de  son  caractère  et  toutes  les  autres  conditions  désirables, 
soit  apte  à  remplir  convrnablement  cet  important  emploi,  ou,  à  défaut, 
parmi  les  capitaines  au  long  cours  de  la  localité,  recoramandabtes  sous  les 
mêmes  rapports  et  avant  une  connaissance  parfaite  du  port,  de  la  rade  et  des 
lieux  environnants. 

23.  Les  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  pilote  major  en  tout  ce  qui  a 
rapport  à  leur  service,  à  peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

24.  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  constatant  l'entrée  et  la  sortie  de 
tout  bâitment  soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom  du  pilote  qui  l'aura 
piloté  et  la  distance  a  laquelle  il  aura  été  abordé. 

25.  Les  droits  de  pilotage  seront  acquittés  entre  les  mains  du  pilote-major, 
qui  tiendra  compte  ouvert  à  chaque  bateau  pilote. 

Les  registres  tenus  par  le  pilote-major  seront  cotés  et  paraphés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce. 

Les  fonctions  du  ploie-major  l'empêchant  d'exercer  lui-même  le  pilotage, 
il  recevra  un  traitement  qtti  sera  fixé  par  la  commission  administrative  men- 
tionnée eu  l'article  ao,  et  dont  le  montant  sera  prélevé  sur  le  produit  des 
droits  de  pilotage. 

Il  sera  tenu  d'avoir  sur  le  quai ,  près  l'embouchure  du  port ,  un  buieau  qui 
sera  appelé  bureau  du  pilotage ,  et,  dans  un  magasin  y  attenant,  seront  dé- 
posés les  voiles,  agrès  et  apparaux  des  bateaux  pilotes.  Les  frais  de  bureau  et 
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tous  autres  menus  frais  que  la  comptabiPté  pourra  exiger  seront  à  la  charge 

du  pîloie-major. 

26.  Lorsqu'un  bateau  pilote  aura  quitté  sa  station  pour  entrer  dans  fe 
port  sans  ordre  supe'rieur,  ou  sans  y  avoir  e'tc  force'  par  des  raisons  ma- 
jeures dont  il  aura  à  justifier,  il  sera  procède'  contre  le  pilote  délinquant, 
et  sur  le  compte  rendu  par  le  pilote-major,  conformément  à  l'article  14  et 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  50  du  décret  du  !2  décembre  t806. 

27.  Il  sera  exercé  une  retenue  de  dix  pour  cent  sur  les  salaires,  tant  en 
principal  qu'en  augmentation,  pavés  aux  pilotes  pour  l'entrée  et  la  sortie 
des  bâtiments.  Cette  retenue  sera  fait.?  par  le  jiilote-major  qui  la  versera, 
tous  les  mois,  dans  la  ci  sse  éiablie  k  cet  effet. 

28.  Le  montant  de  ces  retenues  est  destiné  à  être  distribué  en  secours 
aux  veuves  et  orphelins  en  bas  âge  des  pilotes,  principalement  de  ceux  qui 
auront  péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  .aux  pilotes  qui  se  trou- 
Teraient  dans  le  besoin,  à  raison  de  leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  ou 
inGrmités. 

29.  La  caisse  de  retenue  sera  administrée  par  une  commission  composée 
du  commissaire  général  de  la  marine,  chef  du  service;  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  du  directeur  des  mouvements  du  port,  de  trois  né- 
gociants nommés  par  la  chambre  de  commerce,  dont  un  sera  renouvelé 
ciiaque  année,  de  deux  anciens  capitaines  marins  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce,  et  d'un  pilote  choisi  par  le  corps.  Les  capitaines  et  le  pilote 
seroQt  renouvelés  tous  les  trois  ans. 

30.  La  commission  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois;  elle  surveil- 
lera la  comptabilité  du  ])ilote-major  et  arrêtera  ses  états. 

Elle  accordera  aux  personnes  désignées  dans  l'article  28  les  secours  aux- 
quels elle  jugera  qu'elles  ont  droit,  en  ayant  égard,  tant  à  leur  mérite  qu'à 
leurs  besoins.  Les  secours  pourront  être  accordés  à  titre  de  pensions  pour 
la  vie,  ou  jusqu'à  ce  que  l'individu  ait  atteint  un  âge  déterminé,  ou  enfin 
pour  une  seule  fois. 

La  commission  aura  soin  de  maintenir  toujours  ses  dépenses  au-dessous 
de  ses  recettes,  de  manière  à  tâcher  de  former  un  fonds  de  réserve  pour  les 
événements  graves  et  impre'vus. 

Les  décisions  de  cette  commission  seront  définitives  et  exemptes  de  la 
sanction  de  toute  autorité. 

31.  Les  fonds  des  retenues  seront  déposés  entre  les  maius  du  trésorier  de 
la  chambre  de  commerce,  lequel  s'en  chargera  en  recette  et  effectuera  ses 
payements  sur  les  mandata  de  la  comoiission  administrative. 

32.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1G8  Ju  présent  règlement,  l'assemblée 
prescrite  par  la  loi  du  I5  août  1792  examinera  s'il  y  a  lieu  d'augmenter 
îe  tarif  porté  aux  articles  2  et  4;  et,  si  l'augmentation  est  jugé;"  indispen- 
sable, elle  îa  proposera  dans  une  délibération  motivée,  qui  srra  soumise  à 
l'examen  et  à  la  sanction  prescrits  par  l'article  4  1  du  décret  du  12  décembre 
1806. 

TITRE  IL 

PORT    d'ARLES. 

33.  H  y  aura  au  port  d'Arles  huit  pilotes  lamaneurs  baliseurs  et  deux  as- 
pirants pilotes.  Parmi  les  pilotes,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
nommera  un  patron  et  un  sous-patron,  auxquels  les  aJitres  pilotes  obéiront. 
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34,  Les  pilotes  famaneurs  seront  tenus  d'avoir  au  moins  deux  chaloupes 
bien  équipées. 

Ils  continueront  à  avoir  lexxrs  cabanes  et  ;:  faire  leur  demeure  au  lieu  dit 
les  Cabanes  du  Levant,  à  l'emboucliure  du  Rhône. 

35.  Le  patron  pilote  afficiiera  ciiaque  jour,  à  la  porte  de  sa  cabane,  le 
bulletin  de  la  situation  des  passes.  H  changera  ce  bulletin  dans  la  journée, 
lorsque  les  variations  de  l'embouchure  le  reTnIrout  nécessaire. 

30.  Non-seulement  la  Plaine  (avenus'  des  passes)  sera  bien  signalée  par 
les  pilotes,  mais  encore  leur  patron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  cas  l'exi- 
gera, ou  que  la  demande  en  sera  faite  par  les  capitaines,  un  ou  plusieurs 
barcots  (petites  barques)  pour  signaler  le  tirant  d'eau  aux  bâtiments  qui 
viendront  d'Arles  comme  à  ceux  venant  de  la  mer. 

Les  capitaines  des  bâtiments  qui  descendront  la  Plaine,  lorsqu'elle  sera 
signalée  par  des  barcots,  seront  soumis  à  une  rétribution  en  faveur  des  pi- 
lotes, savoir:  d'un  franc  quinze  centimes  pour  les  navires  de  cinquante  ton- 
neaux et  au-dessus  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent),  et  de 
cinq  raille  sept  cent  cinquante  dix-milliraes  (y  compris  l'augmentation  de 
quinze  pour  cent)  pour  ceux  au-dessous  de  cinquante  tonneaux. 

Cette  rétribution  sera,  ainsi  que  les  autres  droits  de  pilotage,  payée  à 
Arles  avant  la  sortie. 

37.  Les  pilotes  s'assureront  du  tirant  d'eaii  de  chaque  Tiâtiment,  et  ne 
feront  prendre  la  mer  qu'à  ceux  qui  pourront  franchir  la  barre  sans  danger. 

Lorsqu'ils  iront  aux  embouchures ,  ils  seront  dans  leur  grande  embarca- 
tion ,  et  seront  munis  d'un  compas  de  route. 

38.  Sur  les  ordres  du  patron  pilote  ,  les  Plaines  seront  signalées  de  la 
manière  suivante  :  les  balises  placées  dans  la  ligne  de  l'ouest  auront  le  bou- 
quet tourné  à  l'est,  et  celles  qui  seront  placées  dans  la  ligne  de  l'est  atironl 
le  bouquet  tourné  à  l'ouest.  Si  un  bâtmient  échoué  avait  laissé  un  haut-fond 
dans  le  milieu,  une  balise  y  serait  immédiatement  placée,  ayant  le  bouquet 
toxirné  du  côté  où  les  navires  doivent  passer. 

39.  Lorsf^ue  le  patron  pilote  lamaneur  aura  sondé  et  croisé  ou  fait  son- 
der et  croiser  les  embouchures,  il  signalera  le  passage  par  une  bouée,  les 
deux  lignes  par  des  balises,  et  le  tirant  d'eau  de  la  manière  suivante: 

La  grande  voile  hisfée  en  tète  du  mât  de  son  embarcation  indiquera  lui 
mètre  vingt-deux  centimètres  d'ea\x  (cinq  pans);  la  même  voile,  hissée  suc- 
cessivement, cent  vingt-deux  millimètres  d'eau  (demi-pan)  chaque  fois 
qu'elle  sera  hissée,  et  enfin,  si  elle  est  à  moitié  carguée ,  soixante  et  un 
millimètres  (quart  de  pan). 

40.  Le  patron  ou  le  sous-patron,  ou  à  leur  défaut  le  plus  ancien  pilote 
présent,  recevra  les  bâtiments  tant  à  l'entiée  qu'a  la  sortie  du  fleuve,  et 
leur  indiquera  la  route  qu'ils  auront  à  tenir  au  moyen  d'un  pavillon  bleu 
qu'il  tiendra  à  la  main.  Ce  pavillon,  tourné  à  droite  ou  à  gauche,  indiquera 
d'arriver  ou  de  venir  au  lof,  suivant  les  amures,  et,  lorsqu'il  sera  droit,  de 
faire  route  sur  l'embarcation.  Le  même  pavillon,  tourné  successivement  et 
avec  vivacité  de  droite  à  gauclie,  et  de  gauche  à  droite,  iadiqiiera  aux  bâ- 
timents qui  viendront  du  Rhône  de  mouiller,  et  à  ceux  venant  de  la  mer 
que  la  passe  est  impraticable. 

4L  Si  la  mer  était  trop  grosse  pour  faire  sortir  les  bâtiments,  un  pavillon 
bleu  sera  hissé  en  tète  du  mât  de  l'embarcation  et  à  une  ligne  d'observation  ; 
qui  sera  placée  à  la  cabane  du  patron  et  sous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pour 


^40  ANNALES  MARITIMES. 

tant  où  la  passe  serait  praticable  pour  des  bâtiments  calant  peu  d'eau,  on 
laisse  aux  soins  des  patrons  et  sous-patrons  pilotes  de  faire  les  signaux  con- 
venables. 

42.  Les  reconnaissances  des  embouchures  pour  les  bâtiments  venant  de  la 
mer  seront  des  bigues  placées  dans  les  endroits  les  plus  convenables,  et  en 
tête  desquelles  seront  liisse's  de  grands  pavillons  bleus.  Ces  pavillons  indi- 
queront encore  la  pre'sence  des  l.imaneurs  aux  eniboucliures  :  hissés  à  demi- 
bigue,  ils  indiqueront  un  danger  quelconque  on  un  cli.ingement  de  situa- 
tion :  point  de  pavillon,  impossibilité  absolue  d'enirer  dans  la  rivière. 

43.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra  avoir  son  pavillon  de  poupe, 
et  si  le  capitaine   veut  consulter  les  lamaneurs, il  carguera  la  grande  voile. 

44.  Les  pilotes  doivent  rester  à  leur  poste  depuis  le  lever  du  soleil  jus- 
qu'à son  coucher,  et  plus  tôt  ou  plus  tard  si  le  cas  l'exige. 

45.  Les  balises  et  tout  ce  qui  .s'y  rattache  seront  demandées,  par  écrit,  par 
le  patron  pilote, au  trésorier  de  la  caissedcs  balises,  formée,  avec  l'assentiment 
de  l'autorité  locale,  des  cotisations  \olonîaires  des  capitaines. 

Tous  ces  objets  seront  spécialement  sous  la  surveillance  dudit  patron,  et  il 
rendra  c;)mpte  chaque  mois  des  consommations  faites. 

Lnrsciu'une  des  bigues  tombera,  le  patron  pilote  prendra  de  promptes  me- 
sures pour  la  faire  replanter;  les  hommes  de  renfort  qu'il  emploiera  ii  ce  tra- 
vail seront  payés  sur  fa  caisse  des  balises. 

4G,  II  sera  placé,  par  le  patron,  deu.\  pilotes  à  l'embouchure  la  moins 
fréquentée  par  les  bâtiments;  et  afin  que  ces  deux  hommes  ne  soient  pas 
trop  longteiups  séparés  de  leurs  chefs,  il  en  fera  remplacer  un  alternative- 
ment tous  les  quinze  jours  et  se  fera  rendre  compte  tous  les  jours  de  cette 
passe  et  de  son  avenue. 

47.  Le  patron  pilote  rendra  compte  au  commissaire  de  1  inscription  mari- 
time et  au  maître  de  port  de  la  situation  des  passes  et  de  leurs  avenues, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité  ou  qu'il  en  sera  requis. 

48.  Aucun  des  pilotes  lamaneurs  ne  pourra  s'absenter  de  son  poste  sans 
en  avoir  reçu  la  permission  du  patron,  qui,  dans  un  cas  d'urgence,  devra 
la  refuser,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  l'accorder  à  deux  pilotes  à  la 
fois. 

49.  Tout  pilote  malade  sera  immédiatement  remplacé  par  un  des  aspirants 
pilotes. 

ôO.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  un  danger  imminent  et  qu'il  ré- 
clamera du  secours,  ainsi  que  l'indique  l'article  2  0  du  décret  du  1  2  décembre 
1  8  06  ,  les  pilotes  lamaneurs  iront  en  plus  grand  nombre  possible  à  bord  de  ce 
bâtiment  pour  lui  donner  tous  les  secours  qui  dépendront  d'eux,  et  ne  l'aban- 
donneront qu'à  la  dernière  extrémité. 

51.  Seront  à  fa  charge  des  lamaneurs,  les  cabanes,  les  embarcations  et 
tout  ce  qui  ieiir  est  nécessaire,  excepté  les  balises,  le  liège  ponr  bouées, 
les  pavillons  et  les  cordages,  qui  seront  à  la  charge  de  la  caisse  dite  des  ba- 
lises. 

52.  Nul  pilote  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  négliger  le 
service  général  pour  un  service  particulier,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  4  9. 

53.  n  sera  perçu  par  le?  pilotes,  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  bâtiments 
français,  savoir  . 
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l'°  classe  de       2  à    30  tonneaux 8'  •28'= 

ae de     30  à     GO 8    7975 

3° de     60  à    90 9   3150 

4" de     90àl20 9    832  5 

5'' de  1-2  0  tonneaux  et  au-dessus 10    35 

(y  compris  laugnientaiion  de  quinze  pour  cent). 
Tout  navire  qui,  entrant  dans  te  Rhône  par  le  canal  du  Languedoc,  ou 
par  celui  d'Arles  à  Bouc,  sortira  par  {'embouchure  du  Rhône,  ou  qui,  en- 
trant par  cette  embouchure,  sortira  par  l'un  ou  l'autre  canal,  sera  soumis  à 
payer  en  entier  le  droit  fixé  ci-dessus,  comme  les  bâtiments  qui  entrent  et 
sortent  par  l'embouchure  du  fleuve. 

II  est  accorde'  aux  pilotes,  pour  chaque  bâtiment  ou  radeau  remorqué,  la 
somme  de  sept  francs ,  indépendamment  de  celle  que  le  bâtiment  remor- 
queur aura  à  payer  d'après  le  tarif  ci-dessus. 

Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bâtiments  de  mer  qui  ont  tt  leur 
traîne,  soit  dans  une  barque,  soit  en  radeau,  le  complément  de  leur  char- 
gement. 

54.  Les  pilotes  percevront  pour  l'entrée  et  fa  sortie  des  bâtiments  étran- 
gers la  moitié  en  sus  des  sommes  portées  au  précédent  article,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  aux  articles  167  et  168  du  j)résent  règlement. 

53.  Si  le  mauvais  temps  oblige  un  pilote  à  passer  la  nuit  à  bord  d'un  bâ- 
timent, il  lui  sera  payé  trois  francs  par  nuit  et  autant  pour  la  chaloupe, 
<|uand  le  capitaine  l'aura  demandée. 

5().  Les  rétributions  mentionnées  en  l'article  suivant  étant  prélevées,  le 
produit  des  droits  du  pilotage  sera  partagé,  chaque  mois,  par  portions  égales 
entre  les  huit  pilotes. 

57.  Le  patron  pilote  et  le  sous-patron  recevront,  en  sus  de  leur  part  au 
profit  commun,  savoir:  le  patron,  demi-part,  et  le  sous-patron,  dix  francs 
par  mois. 

TITRE  III. 

PILOTAGE    INTÉRIEUR    DU    RHONE. 

58.  Il  y  aura  pour  le  service  du  pilotage  intérieur  du  Rhône  vingt-cinq 
pilotes  et  treize  aspirants  pilotes. 

Un  pilote  et  un  as]  irant  pilote  feront  leur  résidence  à  Beaucaire  .  et  y  fe- 
ront constamment  l'inspection  de  la  rivière  et  le  service  entre  les  deux  ports; 
tous  les  autres  résideront  à  Arles. 

59.  Les  vingt-quatre  pilotes  d'Arles  seront  divisés  en  deux  escouades; 
chaque  escouade  sera  commandée  à  tourde  rôle  par  l'un  des  pilotes,  qui  sera 
responsable  du  service  de  son  escouade,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
individuelle  de  chaque  pilote  pour  son  service  particulier. 

Ses  fonctions  dureront  une  semaine. 

(30  En  cas  d'urgence,  et  notamment  h  l'époque  de  la  foire  de  Beaucaire, 
les  aspirants  pilotes  entreront  en  service  et  prendront  rang  à  la  suite  et  par 
moitié  dans  les  deux  escouades-,  ils  recevront  les  ordres  des  pilotes  chefs  d'es- 
couade, sous  la  direction  du  maître  déport.  Leurs  fonctions  cesseront  avec 
les  ciicoustances  qui  les  auront  fitit  entrer  en  service. 

G 1.  Les  pilotes  et  aspirants  sont  sous  les  ordres  du  maître  de  port,  que 
peut  les  punira  l'occasion  de  leurs  fonctions  et  du  service  ,  conformément  à 
l'article  50  du  règlement  du  i  2  décembre  l  806,  qui  leur  est  applicable  dans 
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tous  ses  articles  ,  sauf  les  modifications  apportées  par  le  présent  :  ils  auront 
seuls  fe  droit  de  piloter  les  bàtimeiits  entre  la  tour  Saint-Louis,  Arles  et 
Beaucaire;  sauf  le  cas  où  les  lamaneurs  balisetiis,  en  \oi\r  absence,  se  trou- 
veraient dans  l'obligation  de  conduire  les  navires  à  leur  rencontre  et  jusqu'à 
fa  Louisiane  seulement.  Us  entrefiendrontpour  le  service,  au  bas  du  fleuve, 
une  cabane  etune  bigue  d'observation,  d'où  l'on  puisse  découvrir  le  cap  Cou- 
ronne et  les  bouches  du  Rhône. 

62.  Chaque  escouade  de  pilotes  fira  alternativement  et  pendant  une  se- 
maine le  service  de  montée  ou  celui  de  descente. 

A  Farrive'e  ou  au  départ  des  convois,  les  deux  escouades  pourront  être 
réunies  pour  le  même  service. 

63.  Lorsqu'un  changement  dans  les  passes  sera  présumé  ou  signalé,  le 
maître  du  port  y  dirigera  ia  quantité  de  pilotes  qu'il  jugera  nécessaire  pour 
les  reconnaître  et  faire  ies  changements  convenables  dans  l'établissement  des 
balises. 

Tous  les  jours  les  chefs  d'escouade  se  rendront  au  rapport  devant  ie  maître 
de  port  et  lui  feront  connaître  l'état  des  passes  et  du  brassiage,  qui  sera  affi- 
ché dans  son  bureau. 

64.  Tous  les  soirs,  au  couclier  du  soleil ,  les  chefs  d'escouade  commande- 
ront le  service  pour  le  lendemain,  afin  de  fotuMiir  des  pilotes  à  tous  les  bâti- 
ments qui  auront  arboré  pavillon  en  tète  de  màt  deux  heures  au  moins 
auparavant. 

Tout  capitaine  qui  voudra  pier)dre  un  pilote  à  son  choix  en  aura  la  fa- 
culté (à  moins  d'empêchement  légiiime  de  la  part  du  pilote);  alors  il  sera 
tenu  de  le  désigner  au  chef  d'escouade  aussitôt  après  avoir  hissé  son  pavil- 
lon et  avant  que  le  service  soit  commandé.  Le  chef  d'escouade  se  tiendra 
au  lieu  désigné  par  le  maître  de  port,  tous  les  soirs  pendant  deux  heures, 
avant  de  commander  le  service  du  lendemain.  Le  fait  du  choix  du  capitaine 
u'ôtera  au  pilote  aucune  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  quand  il 
marciie  à  son  tour,  et  toute  coalition  entre  pilotes,  afin  d'entraver  le  choix, 
est  interdite  sous   les  peines  de  droit. 

65.  A  la  descente  ,  le  maître  de  port,  et  à  la  remonte  les  chefs  d'escouades, 
en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  pi'.otes  pour  tous  les  navires  d'un  convoi, 
devront  régler  les  départs  de  manièri;  que  le  bâtiment  qui,  par  son  tonnage 
et  son  tirant  d'eau,  pouira  de  préférence  se  passer  d'un  pilote,  soit  placé  im- 
médiatement après  celui  que  montera  le  pilote  à  qui  sa  conduite  sera 
confiée. 

Ces  deux  navires  se  tiendront  à  trois  cents  mètres  environ  de  distance,  et 
celui  qui  n'aura  pas  le  pilote  ne  devra  que    demi-salaire. 

Le  chef  d'escouade  de  remouie  réglera  l'embarquement  des  pilotes  dont 
il  pourra  disposer,  de  manière  que  dans  un  convoi  il  y  ait  autant  que  pos- 
sible un  pilote  pour  deux  bàtini'jut.-,  en  donnant  ia  préférence  aux  bâtiments 
chargés;  et,  pour  faciliter  cette  distiibution  ,  les  bâtiments  qui  voudront  un 
pilote  conserveront  leur  pavillon  en  tête  de  mât ,  les  autres  l'amèneront  après 
les  Cabanes  du  Levant;  ce  qui  n'empêchera  pas  de  garder  le  pavillon  national 
à  la  corne,  suivant  les  règlements. 

66.  Le  maître  déport,  chef  du  pilotage,  devra  toujours  veiller  à  ce  que 
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les  bâtiments  ne  soient  pas  trop  charge's,  et  il  refusera  le  pilote  à  tout  ca- 
pitaine qui,  par  son  obstination  sur  cet  objet,  courrait  le  risque  d'encom- 
brer les  passes  en  y  échouant  et  d'y  faire  e'chouer  les  autres  ou  de  leur 
causer  des  retards. 

Tout  pilote  qui  aura  atteste'  à  tort  qu'un  bâtiment  ne  peut  pratiquer  la 
passe  sans  alléger  sera  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  quinze  jours  et 
remplacé  par  le  premier  aspirant  de  la  liste.  La  seconde  fois,  son  interdiction 
sera  d'un  mois,  et  la  troisième  il  sera  destitué. 

Ne  seront  comptées  pour  seconde  ou  troisième  fausse  attestation  que 
celles  qui  auront  succédé  à  la  première  dans  l'espace  de  douze  mois. 

67.  Tout  bâtiment  chargé  à  la  remonte  devra  prendre  pilote  au  moins  à 
la  Louisiane;  celui  qui  voudrait  un  pilote  dès  la  tour  Saint-Louis  devra 
hisser  deux  pavillons  en  tête  de  mât,  suffisamment  espacés  pour  être  facile- 
ment reconnus  aussitôt  son  entrée  dans  le  Rhône. 

Lorsque  faute  de  pilote  à  la  Louisiane  il  ne  s'en  présentera  à  bord  que 
plus  haut,  il  ne  sera  dû  que  trois  qxiarts  de  pilotage  à  celui  pris  avant  Bois- 
Vieil,  et  seulement  demi-pilotage  à  celui  pris  en-dessus  de  Bois- Vieil  jus- 
qu'à Arles. 

A  la  remonte,  le  lieu  du  débarquement  du  pilote  ne  pourra  pas  apporter 
de  changement  dans  le  taux  du  pilotage,  lorsqu'il  sera  dti  fait  du  capitaine, 
qui  poxirra  toujours  garder  le  pilote  jusqxi'à  Arles  si  cela  lui  convient,  en 
lui  payant  deux  francs  par  jour  et  la  nourriture,  pour  chaque  journée  en  sus 
de  la  première. 

Pour  les  navires  en  lest,  le  pilotage  à  la  remonte  seulement  n'est  point 
obligé;  il  reste  facultatif.  En  cas  de  quarantaine,  le  pilote  sera  nourri  et  re- 
cevra deux  francs  par  jour,  pendant  son  séjour  à  bord,  en  sus  du  pilotage 
acquis. 

En  cas  de  vent  contraire,  le  pilote  peut  être  débarqué  et  ajourné  au  re- 
tour du  vent  à  la  voile  ,  sans  augmentation  de  salaire. 

68.  Il  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la  tour  Saint-Louis  à  Arles,  et  seu- 
lement un  pilotage  de  la  Louisiane  à  Arles. 

La  distance  de  la  tour  Saint-Louis  à  la  Louisiane  pourra  être  partagée  à 
François ,  de  manière  que  tout  pilote  qui  aura  été  amené  plus  bas  que  la 
Louisiane  aura  droit  à  un  pilotage  et  un  huitième,  et  plus  bas  que  Fran- 
çois,  à  un  pilotage  et  quart. 

Si  le  pilote  est  conservé  au-dessous  de  la  tour  Saint-Louis,  quelle  que  soit 
la  distance  parcourue,  il  aura  droit  à  un  quart  de  pilotage  en  sus,  c'est  à 
dire  à  un  pilotage  et  demi;  la  distance  de  Beaucaire  à  Arles  ou  d'Arles  à 
Beaucaire  donne  droit  à  un  pilotage  entier,  en  temps  ordinaire,  sans  réduc- 
tion pour  la  remonte. 

69.  Les  bâtiments  remorqués,  ayant  chargement  spécial  leur  appartenant 
en  propre,  devront  avoir  un  pilote  particulier,  sans  que  le  fait  de  la  re- 
morque influe  sur  le  taux  du  pilotage,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  7/» 
touchant  les  bâtiments  remorqués  par  les  bateaux  à  vapeur. 

Les  objets  à  la  traîne  devront  payer  en  proportion  de  la  quantité  de 
tonneaux  excédant,  avec  le  chargement,  le  tonnage  légal  du  bâtiment  re- 
morqueur. 

70.  Le  prix  d'un  pilotage  est  fixé  comme  suit  : 
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A  la  descente, pour  tout  bâtiment  de       2  k    40  tonneaux,  «foo*' 

Idem de     M  'à.    50 6  50 

Idem de    5  J  à    60 7  oo 

Idem de    6ià     70 7  50 

Idem de     7  i  ii    80 8  00 

Idem de     8  t  à     90 9  00 

Idem de    9  t  k  l  oo i  o  00 

Idem de  1 0  <  à  t  1 0 1 1  00 

Idem de  1 1  1  k  1 2 0 12  00 

Et  20  centimes  en  sus  par  tonneau  au-dess\is  de  t20. 

A  la  remonte,  pour  les  bàtimenis  charge's,  les  prix  ci-dessus  sont  diminues 
d'un  tiers,  sans  pourtant  que  cette  diminution  puisse  re'duire  le  pilotage  à 
moins  de  six  francs  pour  les  bâtiments  de  trente  cl  un  k  quarante  tonneaux, 
et  de  cinq  francs  pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous. 

Les  bâtiments  e'trangers  payeront  la  moitié'  en  sus  des  prix  ci-dessus,  à 
l'exception  de  ceux  auxquels  (es  traite's  accordent  les  mêmes  droits  qu'aux 
bâtiments  français  quant  au  pilotage. 

Tout  bâtiment  en  lest  jjrenant  pilote  di-vra,  pour  un  pilotage,  six  francs, 
quel  que  soit  son  tonnage  jusqu'à  trente  et  un  tonneaux;  au-dessous  ,  ils  ne 
payeront  que  cinq  francs. 

71.  En  temps  de  foire  de  Beaucaire  seulement,  le  pilotage  de  la  tour 
Saint-Louis  k  lieaucaire  est  fixe'  comme  suit,  retour  compris  ; 

Pour  les  bâtiments  non  pratiques  du  Rhône  de  5  0  tonneaux  et  au-dessus.  7  0*^ 

au-dessous  de  5  0  tonneaux 50 

Pour  les   bâtiments   pratiques  du  Rhône  de  50  tonneaux  et  au-dessus.  50 

au-dessous  de  30  tonneaux 40 

Dans  le  cas  où  les  deux  pilotages  et  quart  existant  de  la  tour  Saint-Louis 
à  Beaucaire  monteraient,  suivant  le  tonnage  du  bâtiment,  k  une  .^omme 
supérieure  aux  fixations  ci-dessus  établies;  le  pilote  recevrait  les  quatre  pilo- 
tages et  demi  poiu-  la  montée  et  la  descente,  au  taux  du  tarif  ordinaire,  sans 
réduction  pour  la  remonte;  il  en  se:  ait  de  même  si  la  différence  du  pavillon 
pouvait  apporter  en  sa  faveur  une  augmentation  k  ces  mêmes  fixations. 

Navigation  à  la  vapeur. 

72.  Il  sera  choisi  chaque  année,  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, le  maître  de  port  et  deux  capitaines  de  bateaux  k  vapeur  entendus . 
huit  pilotes  et  plui  si  besoin  est,  sur  les  vingt-quatre  pilotes  d'.'.rles;  ils 
auront  seuls  la  conduite  des  bateaux  à  vapeur  fainant  un  service  habituel  et 
régulier;  ils  seront  répartis  également  dans  le.^  deux  escouades,  y  verseront 
leurs  salaires  et  y  prendront  leur  part. 

73.  Les  bâtiments  k  vapeur  faisant  un  service  régulier  pourront  av^ir  un 
pilote  spécial  au  mois,  dont  le  salaire  e»t  fixé  k  cent  quarante  francs  par 
mois  et  la  nourriture;  ces  pilotes  ne  pourront  faire  plus  de  trois  mois  consé- 
cutifs de  service  sur  le  même  bâtiment;  ils  compteront  dans  les  hommes 
choisis  à  cet  effet,  embarqueront  k  lour  de  rôle,  prendro'it  part  dans  leur 
escouade  et  y  verseront  leur  salaire  mensuel,  k  l'exception  de  vingt  francs 
par  mois. 

Lorsque  des  changements  notables  seront  survenus  dans  les  passes,  en 
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î'absence  du  piloie  embajquf,  le  chef  d'escouade  commandera  un  homme 
pour  attendre  le  baicau  à  va])eur  ayant  pilote  au  mois,  et  l'aider  à  franchir 
les  dangers,  sans  que  ce  service  extraordinaire,  suffisamment  paye' par  l'excé- 
dant de  part  laisse'  par  le  pilote  embarque'  à  son  escouade,  donne  lieu  à  aucune 
re'fribution. 

Si  ces  bateaux  à  vapeur  n'usent  pas  de  fa  faculté'  de  prendre  un  pilote  au 
mo  s,  ils  payeront  les  salaires  comme  il  va  être  dit  pour  les  bâtiments  re- 
morque's;  mais  quand  ils  auront  un  bâtiment  k  la  remorque,  ou  qu'ifs  feront 
exclusivement  le  service  des  passageri,  ifs  seront  consiJere's  comme  charge's 
en  piein,  et  payeront  fe  pilotage  entier  comme  tefs. 

Les  bâtimenis  à  vapeur  ne  faisant  pas  le  service  habituel  et  re'gulier 
paveront  coii.me  les  bâtiments  à  voile  charge's. 

7  i.  Tout  hàtiment  sujet  aa  pilotage,  remorque'  par  un  bateau  à  vapeur, 
ne  payera  que  fes  deux  tiers  des  salaires  impose's  aux  bâtiments  de  son  ton- 
nage, conforme'ment  aux  articles  67,  6  8  et  69,  pour  les  distances  et  l'excédant 
du  tonnage  à  la  traîne. 

TITRE  IV. 

PORT    DE    CETTE. 

"5.  Il  y  aura  à  Cette  schc  pilotes  faraaneurs  et  quatre  asjurants  pilotes 
en  disponibilité. 

76.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Les  bâtiments  français  faisant  le  petit  cabotage  payeront ,  (juel  que  soit 
leur  tonagc  : 

A  l'entrée,  soixante-neuf  millimes; 
A  la  sortie,  quarante-si.ï  millimes. 

(Y  compris  l'augmentation  de  quinze  ponr  cent.  ) 

Les  navires  français  faisan!  fe  grand  cabotage  ou  le  long  cours  payeront, 
fjii.-l  que  soit  leur  tonnage  : 

A  l'entrée,  deux  mille  huit  cent  soixante  etquinze  dix  miflimes  par  tonneau; 
.\  la  sortie,  cent  quinze  millimes  par  tonneau. 

(Y  compris  î  augmentation  de  quinze  pour  cent.) 

Les  bâtiments  étrangers,  sauf  fes  exceptions  portées  aux  articfes  167 
.  t  1  C8,  payeront  la  moitié  en  sus. 

Moyennant  fe  payement  de  ces  droits,  fes  pilotes  seront  tenus  d'amarrer 
les  navires  venant  directement  de  fa  mer  dans  le  bassin  ,  dans  fe  canal,  ainsi 
que  dans  le  port  projeté,  aux  places  qui  leur  seront  désignées  par  fes  offi- 
ciers de  port,  sauf  les  exceptions  indiquées  ii  î'articfe  77. 

77.  Les  bâtiments  français,  quel  que  soit  le  genre  de  feur  navigation,  ne 
payeront  rien  pour  l'entrée  ni  pour  la  sortie  du  canal.  H  en  sera  de  même 
pour  les  bâtiments  étrangers  de  soixante  tonneaux  et  au-dessous. 

Les  bâtiments  étrangers  au-dessus  de  soixante  tonneaux,  autres  que  ceujï 
assimilés  aux  français  par  les  articles  167  et  168,  payeront,  savoir:  ceux 
faisant  le  petit  cabotage,  pour  l'entrée  et  lu  sortie  du  canal,  iiuit  cent  cinq 
dix-miHiraes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par  tonneau. 
jusi^u'au  maximum  de  on.'e  francs  uinquantn  centimes  (y  compris  l'augmen- 
tation de  quinze  pour  cent);  ceux  faisant  fe  grand  cabotage  on  fe  long 
cours ,  onze  cent  cinquante  dix-millimes  (  y  compris  l'augmentation  de  quinze 
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pour  cent)  par  tonneau,  jusqu'au  maximum   de   dix-sept  francs  vingt-cinq 

centimes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent). 

78.  Lorsque  les  pilotes  seront  appelés  par  les  maîtres  des  navires  pour 
changer  les  navires  ou  les  ancres  de  place,  il  leur  sera  paye,  savoir  : 

Pour  un  bâtiment  français,  quatre  francs; 

Pour  un  bâtiment  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  16" 
et  168,  six  francs. 

79.  Les  bâtiments  qui,  étant  sortis  du  port,  seront  forcés  d'y  rentrer  par 
la  tempête  ou  p.ar  tout  autre  accident  foriuit,  payeront  aux  pilotes  leur  ren- 
trée, sans  être  tenus  au  payement  de  leur  seconde  sortie. 

80.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  4  5  du  décret 
du  1 2  décembre  i  8  0  6 ,  il  sera  alloué  à  chaque  homme ,  savoir  : 

Pour  une  nuit 6*^ 

Pour  une  demi-uuit  ou  une  journée 3 

Pour  une  demi-journée 2 

IjCs  embarcations  auront  droit  aux  mêmes  allocations. 
Dans  les  circonstances  extraordinaires  et  pour  les  avaries  faites  aux  em- 
barcations, il  sera  accordé  aux  uns  et  aux  autres  une  gratification  à  l'amiable 
qui,  en  cas  de  contestation,  sera  réglée  jiar  le  tribunal  de  commerce. 

81.  Les  pilotes  auront  toujours  un  grelin  dans  leur  chaloupe  de  S(Cocrs, 
pour  être  prêts  à  le  porter  a  tous  les  bâtiments  qui  pourraient  en  avoir  be- 
soin. Ces  grelins  étant  a  la  charge  des  pilotes,  il  leur  sera  payé  en  indemnité 
un  franc  pour  chaque  navire  français  et  un  franc  cinquante  centimes  pour 
chaque  navire  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  167  et  168. 

82.  Lorsque  les  bât  ments  seront  en  vue  et  que  le  temps  ne  permettra  pas 
aux  pilotes  de  sortir  pour  aller  à  leur  rencontre,  ils  devront  se  tenir  à  l'ou- 
vert des  passes  et  aussi  près  des  brisants  que  possible,  avec  une  ou  deux 
grosses  nacelles,  afin  de  diriger  par  des  signaux  et  à  la  voix  la  manœuvre 
des  bâtiments.  Dans  ce  cas  le  droit  de  pilotage  leur  sera  payé  à  raison  de 
quatorze  cent  trente-sept  dix-millimes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze 
pour  cent)  par  tonneau  pour  les  français,  et  de  deux  mille  cent  cinquante-six 
dix-millimes  (v  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent  )  pour  les  étran- 
gers, par  tonneau. 

Tous  les  pilotes  seront  à  leur  poste  et  prêts  à  porier  des  secours  avec  leur 
chaloupe  aux  bâtiments  qui  se  trouveraient  à  leur  portée  et  en  danger. 

83.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  constamment  cinq  embarcations  con- 
venablement armées  et  équipées,  pour  assurer  leur  service,  savoir:  deux 
bateaux  pontés  de  vingt  et  un  tonneaux,  nouvelle  jauge,  en  état  de  tenir  la 
mer  comme  les  meilleurs  bateanx  de  pêche,  et  portant  chacun  une  petite 
embarcation  sur  le  pont  ;  une  chaloupe  de  secours  et  deux  grandes  nacelles. 
S'ils  négligeaient  de  tenir  en  bon  état  ces  embarcations  et  le  grelin,  il  leur 
serait  fait  une  retenue  sur  leurs  salaires  pour  y  pourvoir. 

84.  Une  seule  ligne  d'opérations  pour  le  service  du  lamanage  sera  indi- 
quée il  une  distance  de  deux  lieues  des  passes.  Tous  les  navires  pris  en  de- 
hors de  cette  ligne  payeront  le  pilotage  entier  fixé  par  i  article  7  6.  Ceux 
pris  en  dedans  de  ladite  ligne  et  jusqu'aux  passes  payeront  onze  cent  cin- 
quante dix-millimes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par 
tonneau  ;  ceux  pris  en  dedans  des  passes  payeront  cinq  cent  soixante  et  quinze 
■:I'x-minimes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent);  et  enfin  ceux 
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accostes  en  dedans  la  ligne  nord  et  sud  du  pavillon  du  fort  Saint-Louis  ne 
payeront  qu'un  droit  de  lanianage  de  quatre  francs  pour  les  français  et  de 
six  francs  pour  les  otrangers. 

85.  Chaque  pilote  en  exercice  sera  tenu  d'avoir  un  c.irnet  paraphe'  par  la 
commission  administrative,  dispose  en  colonnes,  de  manière  à  faire  écrire, 
par  le  capitaine  qu'il  aura  piloté,  sa  provenance,  sa  nation,  le  nom  du  na- 
vire, le  tonnage,  les  jour  et  heure  qu'il  est  monté  à  bord,  et  la  distance  du 
port. 

Il  auia  soin  ,  en  montant  a  bord,  de  faire  relever  les  points  les  plus  appa- 
rents, tels  que  Aigues-Mortes,  Maguelonne,  Frontignan,  Cette,  Bres- 
eon,  etc.  A  défaut  de  points  visibles,  il  déterminera  sa  position  par  la  sonde 
et  le  loch. 

Le  carnet  précité  du  pilote  contiendra  des  colonnes  destinées  à  indiquer 
le  montant  du  pilotage  à  percevoir  sur  chaque  navire,  les  retenues  à  suo- 
pnrter,  enfin  le  produit  net. 

Dans  le  cas  de  contestaiion  entre  les  capitaines  et  les  pilotes,  relative- 
ment aux  distances,  on  recourra  à  la  décision  du  lieutenant  de  port. 

Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  auprès  du  lieutenant  de  port  devra 
faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  sil  est  en 
libre  pratique,  et  dans  les  quarante-huit  heures,  s'il  est  en  qu;nantaine.  Ces 
délais  expirés,  la  réclamation  ne  sera  pas  reçue  et  les  déclarations  des  pi- 
lotes seront  admises. 

86.  Tout  capitaine  qui  se  présentera  pour  entrer  dans  le  port,  soit  par 
destination,  soit  par  relâche,  sera  tenvi  de  prendre  le  premier  pilote  iama- 
neur  qui  l'aura  abordé,  et  en  cas  de  refus,  ledit  pilote  sera  pavé  comme  s'il 
eût  conduit  le  navire,  quand  même  le  capitaine  aurait  à  son  bord  un  pilote 
étranger  au  port.  Ce  refus  sera  constaté,  au  besoin,  devant  l'autorité  ,  par  la 
déclaration  du  pilote  et  des  hommes  du  bateau  qui  aura  abordé  le  navire; 
alors  le  capitaine  sera  obligé  de  payer  les  frais  de  pilotai'^e. 

Toutes  les  fois  que  les  capitaines  ne  manœuvreront  pas  pour  rallier  le 
bateau  pilote  et  le  favoriser  dans  .-on  abordage,  ils  payeront  le  pilotage  en 
entier  s'ils  entrent  dans  le  port  sans  pilote  lamaneur. 

87.  Si ,  dans  un  gros  temps,  un  pilota  sorti  par  ordre  éprouve  des  avaries 
ou  perd  son  bateau,  soit  qu'il  air  abordé  le  navire  ou  qu'il  n'.iit  pu  le  faire 
malgré  des  efforts  dûment  constatés,  il  jouira  de  l'indemnité  accordée  par 
l'article  46  du  décret  du  12  décembre  1806. 

En  cas  de  force  majeure,  les  officiers  de  port  pourront,  pour  la  sûreté  des 
navires,  envoyer  une  ou  plusieurs  chaloupes  à  leur  aide  pour  leur  faciliter 
l'entrée;  et  il  suffira  aux  patrons  de  ces  chaloupes,  pour  être  payés  de  leur 
salaire,  qui  sera  le  même  que  celui  fixé  à  i'artiefe  80,  de  produire  un  certificat 
des  officiers  de  port  de  qui  ils  auront  reçu  des  ordres  dans  cette  circons- 
tance. 

88.  Tout  capitaine  abordant  la  côte  aura  la  faculté  de  j)rendre,  à  ses 
frais,  un  pêcheur  classé,  pour  le  guider  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pilote  lama- 
neur. Dès  que  celte  rencontre  aura  lieu,  le  pécheur  cessera  tout  service. 

Si  les  pilotes,  par  un  grand  frais  du  large  qu'ils  appelleraient  mauvais 
temps,  restaient  dans  le  port  et  qu'alors  des  marins  ou  pécheurs  se  hasar- 
dassent à  sortir  pour  aller   piloter  ou  porter  secours  à  un  navire  en  vue, 
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ceux-ci  auraient  droit,  pour  ce  navire,  aux  mêmes  pre'rogatives  que  les  pî- 
loies  titulaires  qui,  sortant  après  eux,  nauraient  rien  à  prétendre.  Ces  pé- 
cheurs jouiraient  des  droits  accorde's  par  l'article  86. 

89.  Tout  pêcheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  un  navire 
est  tenu,  en  montant  à  bord,  de  de'clarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote 
reçuj  et  si,  après  avoir  e'te  ainsi  aborde',  le  capitrine  ne  conserve  pas,  hissé 
en  tête  de  mât,  le  signai  pour  demander  un  pilote,  il  sera  tenu  de  payer  le 
pilotage  au  lamaneur  qui  se  sera  trouve'  à  poite'e  de  servir  ie  bâtiment.  Le 
pécheur  sera  passible  de  ce  payement,  si  la  contravention  a  e'te'  commise  par 
sa  faute. 

Cette  peine  ne  s'applique  pas  au  cas  pre'vu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  8. 

90.  Lorsqu'un  navire  sujet  à  contumace  sera  aborde  par  un  bateau  pilote, 
et  que  le  capitaine,  sous  prétexte  de  quarantaine,  lefuserade  prendre  un 
pilote  à  bord,  si  d'autres  navires  se  montrent  au  large,  ie  bateau  étant  obligé 
par  ce  refus  d'aller  au-devant  desdits  navires,  le  capitaine  qui  aura  refusé 
n'en  devra  pas  moins  le  pilotage  au  taux  de  la  ligne  oii  il  aura  été  abordé;  si, 
au  contraire ,  aucun  autre  navire  n'est  en  vue,  le  bateau  pilote  sera  tenu  de 
convoyer  le  navire  refusant  jusque  dans  le  port. 

Tout  navire  français  au-dessus  de  cent  tonneaux,  sortant  de  quarantaine, 
payera  trois  francs  au  pilote  qu'il  sera  tenu  d'appeler,  et  tout  navire  étranger 
payera  quatre  francs  cinquante  centimes.  Les  navires  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux n'auront  rien  a  payer. 

91.  Lorsque,  de  nuit,  les  bâtiments  n'auront  pas  leur  feu  de  reconnais- 
sance en  téta  de  mat  avaut  d'aniver  a  la  première  ligne  (  deux  lieues  du 
port  ) ,  les  pilotes  ne  seront  jias  responsable  des  événements,  et  les  capitaines 
payeront  le  pilotage  en  entier. 

92.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  navire  au  large,  et  que,  par  gros 
temps,  ou  cas  fortuit,  il  aura  été  obligé  de  le  conduire  à  Marseille  ou  tout 
autre  port ,  le  pilotage  liu  sera  acquis  en  entier,  et  il  lui  sera  payé,  en  outre, 
la  conduite  à  deux  francs  par  mvrianiètre,  pour  efiFectuer  son  retour  h  Cette, 
si  le  capitaine  le  congédie.  Dans  le  cas  où  il  le  garderait  pour  se  faire  piloter 
jusqu'à  Cette,  il  sera  tenu  de  lui  accorder  trois  francs  par  jour  et  la  nourri- 
tun-  du  bord ,  en  sus  du  pilotage  porté  au  tarif  pour  la  première  ligne. 

[1  sera  également  accordé  trois  francs  par  jour  à  tout  pilote  qui  restera  plus 
de  vingt-quatre  heures  "a  bord  du  bâtiment  qu'il  atira  pris  au  large:  les  vingt- 
quatre  heures  commencées,  la  journée  sera  acquise  au  pilote;  néanmoins 
on  ne  comprendra  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  les  intervalles  passés  au 
mouillage,  entre  les  jetées  ,  ni  le  temps  employé  au  halage  et  "a  la  mise  en 
place. 

93.  Les  bateattx  des  pilotes  porteront  au  haut  du  mât  principal ,  pendant 
toutle  temps  qu'ils  seront  en  mer,  un  pavillon  jaune,  dans  lequel  sera  figurée 
une  ancre  noire.  Ce  pavillon  sera  au  moins  d'un  mètre  trente  centimètres  , 
sur  un  mètre  soixante  centimètres  et  l'ancre  d'un  mètre  de  îiaat. 

94.  Un  pilote  major  sera  choisi  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, parmi  les  seize  pilotes  lamaneurs  mentionnés  en  l'article  7  3. 

Lorsque,  pour  cause  de  décès  ou  tout  autre  motif,  il  y  aura  lieu  de  rem- 
placer ce  chef  des  pilotes,  il  hii  sera  donné  pour  successeur  un  sujet  encore 
pris,  de  préférence,  dans  le  corps  même  des  pilotes  en  activité,  pourvu  qu'il 
réunisse  les  conditions  de  capacité,  de  connaissances  nautiques,  de  santé,  et 
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de  fermeté  de  caractère  nécessaires  pour  bien  remplir  cet  important  emploi  , 
et  à  de'faut,  parmi  ies  capitaines  au  long  cours  du  quartier  offrant  les  mêmes 
garanties d'e'nergie  et  de  pratique  locale. 

Le  pilote-major  sera  chargé  du  maintien  du  bon  ordre,  veillera  à  ce  que 
les  pilotes  fassent  exactement  leur  devoir,  les  commandera  toutes  les  fois  qu'il 
y  aufa  îieu,  soit  pour  ies  besoins  des  bâtiments  de  guerre,  soit  pour  ceux  des 
bâtiments  du  commerce,  il  agira  sous  i' autorité  du  iieutenant  de  port  et  lui 
rendra,  ainsi  qu'au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  tous  les  comptes 
nécessaires  sur  l'inconduiîe  des  pilotes,  leur  inexactitude,  leuis manquements 
et  leurs  fautes,  et  généralement  sur  tous  les  faits  intéressant  le  pilotage. 

95.  Les  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  piîote-niajor  en  tout  ce  qui  a  rapport 
à  leur  service,  sous  peine  d'èlre  punis  suivant  la  gravité  du  cas.  Ils  seront 
également  punis  de  leurs  infractions  au  présent  règlement,  conformément 
au  décret  du  12  décembre  1806. 

96.  Le  lieutenant  de  port,  chargé,  sous  l'autorité  du  commissaire  de  l'ins- 
cription maritime ,  de  survedler  tout  ce  qui  concerne  le  pilotage,  lui  re- 
mettra, à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  un  rapport  détuillé  sur  la  manière  dont 
Î€s  pilotes  auront  rempli  leurs  devoirs,  et  principalement  sur  leur  bonne  ou 
mauvaise  conduite,  les  fautes  qu'ils  auront  pu  commettre,  et  les  punitions 
qu'elles  auront  entraînées.  Ces  renseignements  seront  consignés  sur  les  ma- 
tricules de  l'inscription  maritime,  pour  y  avoir  recoui's  au  besoin. 

97.  Dans  le  cas  où  le  commissaire  de  l'in.?cription  maritime,  usant  du  droit 
que  lui  donne  l'^article  9  du  décret  du  12  décembre  1806,  aura  adjoint  un 
aspirant  pilote  à  un  pilote  lamaneur  âgé  ou  infirme,  cet  aspirant  ainsi  ad' 
joint  sera  remplacé  de  manière  qui!  y  ait  toujours  quatre  aspirants  dispo- 
nibles, conformément  ii  l'arlicie  7  5  du  présent  règlement.  L'âge  de  soixante- 
neuf  ans  sans  infirmités  siiltira  poirriqu'un  pilote  soit  considéré  comme  hors 
de  service. 

Les  pilotes  hors  de  service  n'' auront  droit  an  tiers  des  bénéfices  des  aspi- 
rants pilotes  qui  leur  seront  adjoints,  que  dans  le  cas  où  ils  auront  eux-mêmes 
dix  ans  d'exercice  comme  aspirants  adjoints  ou  comme  piioti^s,  a  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  des  accidents  provenant  du  fait  de  leur  service  Iss  ont  em- 
pêchés d'accomplir  ce  temps.  .    . 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  Tune  et  l'antre  de  ces  conditions  recevront 
autant  de  dixièmes  de  ce  tiers  qu'ils  auront  d'année  d'exercice.  L'année  com- 
mencée sera  comptée  comme  entière.  ■< 

Toutefois  les  aspirants  adjoints  ne  toucheront  que  les  deux  tiers;  les 
dixièmes  du  tiers  restant  qui  ne  seront  "point  payés  aux  pilotes  hors  de  ser- 
vice resteront  dans  la  caisse  des  retenues. 

98.  Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi  les  pilotes  ou  les  aspirants  pi- 
lotes, les  candidats  devront  produire ,' pour  être  admis  à  Pèxamèn^i^ternrîhé 
par  le  décret  du  12  décembre  iSOé',  '-'''■  •'-'  ?  "       ''  ■  •    •• 

1"  Leur  acte  de  naissance  ; 

2"  L'état  de  leurs  services  dûment  certifiés  ; 

3"  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  de  leur  do- 
micile et  visée  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  de  leur  quartier; 

4"  Les  certificats  des  capitaines  des  bâtiments  à.  bord  desquels  ils  ont  na- 
vigué ,  attestant  leur  aptitude  et  leur  bonne  conduite. 

1843.  LW) 
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Ces  pièces  devront  être  visées  par  le  commissaire  chargé  de  l'inscription 
maritime  du  port  où  les  bâtiments  auront  opère  leur  retour. 

Les  candidats  devront  être  âgés  de  quarante-cinq  ans  au  plus,  sans  infir- 
mités et  d'une  bonne  constitution. 

99.  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  qoi  constatera  l'entrée  et  la  sortie 
de  tout  bâtiment  soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  ie  nom  du  pilote  qui 
l'aura  piloté  et  la  distance  à  laquelle  il  aura  été  abordé. 

il  mentionnera  également  sur  ce  registre  les  entrées  et  sorties  du  canal, 
ainsi  que  les  cliangements  de  place  des  navires  et  des  ancres. 

100.  Tous  les  droits  quelconques  du  piloiage  seront  acquittés  entre  les 
mains  d'un  caissier  qui  sera  nommé  par  la  commission  administrative  men- 
tionnée en  l'article  103. 

II  tiendra  un  registre  de  caisse,  coté  et  paraphé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Ses  appointements  seront  de  six  cents  francs  par  an. 

lOL  Le  caissier  aura  la  faculté  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  déclarations 
faites  par  les  capitaines,  quant  au  jaugeage,  en  consultant  les  registres  des 
douanes,  ou  en  se  faisant  représenter  les  actes  de  francisation  et  certificats 
de  jauge. 

Les  navires  ne  seront  expédiés  par  le  bureau  de  l'inscriptiou  maritime 
que  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  pilotage.     . 

102.  Les  fonctions  du  pilote-major  lempéchant  d'exercer  lui-même  le  pi- 
lotage, au  moins  habituellement,  il  recevra  un  iiaitement  qiii  sera  fixé  par 
la  commission  administrative,  et  dont  le  montant  sera  prélevé  sur  le  produit 
des  droits  de  pilotjgc.  Ce  traitement  ne  pourra  être  inférieur  à  la  part  reve- 
nant à  ciiaque  j>iIote.  II  recevra  de  plus  un  supplément  annuel  de  quatre 
cents  francs,  pour  frais  de  bureaux  et  tenue  de  son  registre.  Ce  supplément 
sera  pris  siu-  les  fonds  de  réserve. 

Il  sera  exercé,  en  outre,  sur  toutes  les  recettes  du  pilotage,  uae  retenue 
de  cinq  pour  cent,  dont  le  montant  sera  destiné  à  payer  le  traitement  du 
caissier,  et  à  être  distribué  en  secours,  i°  aux  veuves  et  aux  orphelins  en  bas 
âge  des  pilotes,  principalement  de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  -2°  aux  pilotes  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin,  à  raison  de 
leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  on  de  leurs  infirmités. 

103.  La  caisse  des  retenues  sera  administrée  par  une  commission  com- 
posée du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  du  lieutenant  de  pori  et  de 
trois  négociants  ou  armateurs  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  et  re- 
nouvelés successivement  par  la  sortie  et  le  remplacement  annuel  de  l'un 
d'eux. 

104.  La  commission  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois.  Elle  surveil- 
lera la  comptabilité  du  caissier,  arrêtera  ses  registres  et  ses  étas,  examinera 
la  tenue  du  registre  du  pilote-major,  se  fera  remettre  les  carnets  des  pilotes, 
pour  en  comparer  les  résultats  et  les  faire  servir  de  contrôle  aux  états  de 
recette. 

Elle  accordera  aux  personnes  désignées  en  Fitrlicle  itl  les  secours  aux- 
quels elle  jugora  qu'elles  auront  droit,  en  ayant  égard  tant  ii  leur  mérite 
qu'à  leurs  besoins.  Ces  secours  pourront  être  accordés  à  titre  de  pensions 
pour  la  vie,  ou  jusqu'à  ce  que  l'individu  ait  atteint  un  âge  déterminé,  ou 
enfin  pour  une  seule  fois. 

105.  La  commission  aura  soin  de  maintenir  toujours  ses  dépenses  au- 
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dessous  de  ses  recettes ,  de  manière  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  les 
éve'nemeats  graves  et  impre'vus. 

Les  de'cisions  de  cette  commission  sont  de'finitives  et  exemptes  de  la  sanc- 
tion de  toute  autorité.  Les  payements  seront  effectués  par  le  caissier,  sur  ses 
mandats. 

lOG.  Sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  le  tarif  des  droits 
de  pilotage  établi  par  les  articles  7  6,77  et  "8  du  présent  règlement  pourra 
être  revisé,  chaque  année,  par  rassemblée  instituée  par  îa  loi  du  l5  aoiit 
1792  ,  et  si  des  cliangements  sont  reconnus  indispensables,  elle  les  proposera 
dans  une  délibération  motivée,  qui  sera  soumise  à  i'cxamen  et  à  la  sanction 
prescrits  par  l'article  4t  du  décret  du  12  décembre  1806. 

107.  La  commission  administrative  fera  construire  avec  les  fonds  de  la 
réserve  un  des  deux  bateaux  de  vingt  et  un  tonneaux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 83.  Ce  bateau  ,  dont  la  construction  et  l'armement  complets  seront  faits 
sur  devis  de  la  commission  et  par  voie  d'adjudication  publique ,  sera  maté  en 
cutter.  II  sera  mis  à  la  disposition  des  piiotes,  à  charge  d'entretien. 

TITRE  V. 

GRAU    DU    ROI    d'AIGUES-MOKTES,    QUARTIER    DE    CKTTE, 

108.  II  sera  entretenu  pour  le  service  du  pilotage  au  grau  d'Aigues- 
Mortes  un  pilote,  un  aspirant  pilote  et  une  chaloupe. 

La  dépense  de  cet  établissement  est  fixée  à  quatre  mille  trois  cent  vingt 
francs ,  par  an  ,  savoir  : 

Salaires  du  pilote  à  soixante  et  dix  francs  par  mois S/tO*^ 

Idem  de  l'aspirant  pilote,  à  soixante  francs  par  mois 720 

Idem  des  quatre  rameurs,  à  quaraute-cinq  francs,  chacun,  par  mois.  2,1 60 

Entretien  de  la  chaloupe,  câbles,  etc 100 

Solde  d'un  commis  chargé  de  la  perception 500 

4,320 

109.  II  sera  fait  sur  les  salaires  des  pilotes  et  rameurs  une  retenue  de  trois 
pour  cent,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  de  leur  solde  de  retraite, 
confornaément  à  l'article  42  du  décret  du  12  décembre  1806. 

110.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  fixées  par 
l'article  lOS  porteront  sur  les  navires  et  sur  les  marchandises  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après. 

111.  Les  bâtiments  français  au-dessus  de  vingt  tonneaux  qui  entreront  au 
grau  d'Aigues-Mortes ,  soit  à  destination  ou  en  relâche,  payeront  onze  cent 
cinquante  dix-millimes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par 
tonneau,  et  les  étrangers,  dix-sept  cent  vingt-cinq  dix-miilimes  (y  compris 
l'augmentatioa  de  quinze  poiircent)  par  tonneau,  sauf  pour  ces  derniers  les 
exceptions  portées  aux  articles  167  et  16 8. 

Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  ii  raison  de  vingt  tonneaux  sur  les  navires 
au-dessou.-  de  cette  jauge ,  ce  qui  établit  leur  laxe  à 

Deu.t  fiuncs,  pour  chaque  navire  français; 

Trois  francs,  pour  chaque  navire  étranger. 

Si  le  capitaine  du  navire  entrant  veut  retenir  la  chaloupe  pour  le  service 
de  son  bâtiment,  il  en  fera  la  demande,  par  écrit,  au  pilote,  dès  que  celui- 
ci  sera  rendu  à  bord,  et  il  payera  en  sus  dix-huit  francs  par  jour. 

36. 
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Itâ.  Les  marchandises  de  toute  espèce  qui  entreront  à  destination  aG 
port  d'Aigucs-Mortes,  et  celles  tjui  seront  expédiées  de  ce  port,  payeront, 
savoir  : 


BÂTIMENTS. 

Français. 

Étrangers. 

lfl5 

lf7250 

t   15 

1   7250 

0  2875 

0  3/150 

0  2875 

0  3450 

0  69 

0  8625 

1   15 

1  7  2  50 

0  5750 

0  8625 

1   15 

2  012  5 

0  0460 

0  0575 

0  0230 

0  0345 

0  0460 

0  0575 

0  0-2  30 

0  0345 

0  0575 

0  0690 

0  0345 

0  0460 

Savon  ,  par  tonneau 

Huile,  idem 

Planches  et  fers,  idem 

Douellcs ,  idem 

Salaisons ,  idem 

Riz ,  idem 

Marchandises  diverses,  idem 

Oranges ,  idem 

Farine,  par  balle , 

Blé,  par  hectolitre 

Vin  k  l'entrée ,  idem 

Vin  il  la  sortie ,  idem 

Eau-de-vie  trois-six,  k  l'entrée,  idem 
Idem,  à  la  sortie  ,  idem 


(Y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent.) 

113.  L'e'tablissement  du  lamanage  sera  administré  par  une  commission 
composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, du  syndic  des  gens  de  mer  k  Aigucs-.Mortes,  du  maître  de  port ,  et  de 
trois  négociants  dAigues-Mortes,  nommés  par  les  officiers  municipaux,  et 
renouvelés  successivement  par  la  sortie  et  le  remplacement  annuels  de  l'un 
d'eux. 

La  commission  nommera  le  préposé  k  la  recette,  qui  sera  tenu  de  donner 
caution  ,  et  qui  réclamera  de  l'administration  des  douanes  les  renseignements 
nécessaires  pour  connaître  exactement  la  quantité  de  marchandises  et  den- 
rées entrant  et  sortant. 

Elle  arrêtera  tous  les  trimestres  la  recette  et  la  dépense ,  et  en  rendra 
compte  k  l'assemblée  le  l"  janvier  de  chaque  année:  ce  compte  sera  étayé 
des  pièces  justificatives  ,  visées  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime, 
qui  en  transmettra  une  expédition  au  commissaire  général  de  la  marine  a 
Toulon,  pour  être  soumise  au  préfet  maritime, 

114.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  la  dépense,  il  sera  pourvu  au 
déficit  par  un  emprunt  que  la  commission  fera  aux  négociants  d'Aigues- 
Mortes ,  lesquels  en  seront  remboursés  sur  les  premières  rentrées.  La  somme 
prêtée  portera  intérêt  k  cinq  pour  cent. 

L'assemîit^.  générale  pourra,  d'après  les  résultats  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'année  précédente  ,  délibérer  une  augmentation  ou  une  diminu- 
tion des  droits  fixés  par  l'article  112  du  présent  règlement. 

Sa  délibération  motivée  sera  présentée  k  l'examen  et  k  la  sanction  pres- 
crits par  l'article  41  du  décret  du  12  décembre  180G. 

115.  Le  pilote  et  l'aspirant  pilote  résideront  constamment  au  logement 
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qui  îeiir  sera  assigné  au  Grau  du  Roi  ;  si  l'un  des  deux  avait  besoin  de 
s'absenter,  il  devra  en  demander  pre'alablement  la  permission  au  syndic  du 
îieu  ,  et  cette  permission  ne  lui  sera  accordée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue. 
Jamais  l'absence  du  pilote  et  de  l'aspirant  pilote  ne  pourra  avoir  lieu  en 
même  temps  ;  l'un  des  deux  sera  toujours  rigoureusement  tenu  de  garder  le 
poste  pour  diriger  le  service. 

1  ÎC'.  L>s  rameurs  seront  aussi  constamment  ii  lenr  poste  ;  ils  ne  pourront 
s'en  éloigner  qu'avec  la  permission  du  premier  pilote ,  approuvée  par  le 
syndic,  qui  réglera  les  absences  et  en  rendra  compte  au  commissaire  de 
l'inscription  maritime  à  Cette.  Le  syndic  rendra  également  compte  au  cbef 
du  quartier  de  ia  conduite ,  de  la  capacité  et  de  l'exactitude  de  chacun  des 
rameurs,  et  lui  proposera  le  renvoi  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur 
devoir. 

117.  Les  pilotes  îamanenrs  remettront  chaque  mois,  et  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  au  syndic  des  gens  de  mer  à  Aigiies-Mortes ,  l'état 
des  sondes  k  l'entrée  du  grau. 

118.  Lorsqne  des  biUinients  s'approcheront  du  port  et  que  le  temps  ne 
permettra  pas  aux  pilotes  de  sortir  pour  aller  à  leur  rencontre,  ceux-ci 
devront  se  tenir  à  l'entrée  de  la  passe,  afin  de  diriger  par  des  signaxxx  la 
manœuvre  de  ces  bâtinients. 

119.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  se  trouverait  en  danger  en  vue  du  jjort , 
les  capitaines  des  navires  du  commerce  français  qui  seraient  dans  le  grau 
seront  tenus ,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  maître  du  port,  le 
syndic  des  gens  de  mer  ou  le  premier  pilote ,  d'armer  leur  chaloupe  ,  afin  de 
porter  tous  les  secours  nécessaires  et  possibles  à  ce  bâtiment  :  ceux  des  capi- 
taines qui  se  seraient  rendus  coupables  de  refus  ou  de  négligence  à  cet 
égard  seront  désignés  au  commissaire  général  de  ia  marine  a  Toulon,  qui  en 
référera  au  préfet  maritime. 

TITRE  VL 

roRT   d'agde. 

120.  ïl  sera  entretenu  ii  Agde  deux  pilotes,  un  aspirant  pilote  et  une 
forte  chaloupe  stationnée  à  l'embouchure  de  l'Hérault,  pour  piloter  les 
navires  entrant  dans  le  port  ou  en  sortant. 

121.  La  dépense  ordinaire  de  cet  établissement  est  fixée  ii  onze  mille 
francs  par  an  ,  savoir  : 

Salaires  du  premier  pilote l ,2(10' 

Salaires  du  second  pilote. 900 

Salaires  do  dix  rameurs,  à  raison  de  soixante  fi-ancs  par 

mois  pour  chacun 7,200 

Entretien  de  la  cîialoupe,  des  câbles  et  des  ancres,  et  re- 
nouvellement des  embarcations 500 

Entretien  et  assainissement  de  ia  maison  des  pilotes.  .  . .  500 

Salaires  du  commis  chargé  de  la  perception 7  00 

Somme  égale i  i.ooo 

122.  Quand  la  recette  sera  d'une  plus  forte  somme,  il  pourra  être  ajouté 
a  la  dépense  ordinaire  ci-dessus  quelques  dépenses  extraordinaires  pour  se- 
cours ou  autres  objets  reconn\js  nécessaires  a  l'établissement. 

123.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire  face   ii   toutes  ces   dépenses 
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porteront   sur   ïes   navires   et    sur   les  marchandises,    ainsi   qu'il    est   dit 
ci-après. 

124.  Tout  navire  français  payera  onze  cent  cinquante  dix-mif limes  (y 
compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par  tonneau  à  l'entre'e,  et 
autant  à  la  sortie;  tout  navire  étranger,  sauf  les  exceptions  portées  aux 
articles  1G7  et  168,  payera  dix-sept  cent  vingt-cinq  dix-millimes  (y  compris 
l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par  tonneau  à  l'entre'e,  et  autant  à  ia 
soitie. 

125.  Les  grains ,  farines  et  son,  et  les  sels,  provenant  des  salines  du  pays 
payeront,  à  Iei:r  sortie,  un  droit  de  huit  mille  six  cent  vingt-cinq  dix-mil- 
limes (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par  cent  hecto- 
litres. 

Toutes  les  autres  marchandises  et  denre'es  payeront  un  droit  de  cinq  cent 
soixante  et  quinze  dix-milliraes  (y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour 
cent)  par  quintal  métrique,  tant  à  leur  entrée  qu'à  leur  sortie. 

12G.  Toutes  les  dépenses  faites  pour  l'établissement  du  ïamanage  conti- 
nueront à  supporter  une  retenue  de  trois  centimes  par  franc. 

127.  Les  produits  de  cette  retenue  formeront  un  article  de  recette  dis- 
tinct, et  seront  exclusivement  consacrés  au  payement  des  pensions  à 
accorder  aux  pilotes  que  leur  âge  ou  leurs  inlirmités  empêcheraient  de  con- 
tinuer leurs  fonctions. 

128.  L'établissement  du  Ïamanage  sera  administré  par  une  commission 
composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  et  de  quatre  négociants 
d'Agde,  nommés,  au  commencement  de  chaque  année,  par  l'assemblée  tenue 
en  vertu  de  la  loi  du  15  août  1792.  La  présence  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  sera  nécessaire  toutes  les  fois  que  la  commission  aura  à  déli- 
bérer sur  une  dépense  extraordinaire. 

La  commission  nommera  le  préposé  à  la  recette,  qui  sera  tenu  de  donner 
caution,  et  qui  réclamera  de  l'administration  des  douanes  les  renseignements 
nécessaires  pour  conniiitre  exactement  la  quantité  de  marchandises  et 
denrées  entrant  et  sortant. 

Elfe  arrêtera,  tous  les  trimestres.  Ta  recette  et  la  dépense,  et  en  rendra 
compte  à  l'assemblée  le  l"  janvier  de  chaque  année.  Ce  compte  sera  étayé 
des  pièces  justiûcatives  visées  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  ; 
une  expédition  en  sera  transmise  par  lui  au  commissaire  général  de  la  ma- 
rine à  Toulon  ,  qui  la  soumettra  au  préfet  maritime. 

129.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  la  dépense  ,  il  sera  pourvu  au 
déficit  par  un  emprunt  fait  par  la  commission  aux  négociants  d'Agde,  les- 
quels en  seront  remboursés  sur  les  premières  rentrées. 

L'assemblée  générale  pourra,  d'après  le  résultat  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'année  précédente,  délibérer  une  augmentation  ou  une  diminution 
des  droits  fixés  par  les  articles  12 4  et  125  du  présent  règlement. 

Sa  délibération  motivée  sera  présentée  à  l'examen  et  à  la  sanction  prescrits 
par  l'article  ai  du  décret  du  12  décembre  180  6. 

130.  Les  piloîcs  laraaneurs  résideront  constamment  au  bas  de  la  rivière 
et  au  logi^^ment  qui  leur  est  assigné.  En  cas  d absence  forcée  de  lun  d'eux  , 
l'autre  sera  tenu  de  garder  le  poste  et  de  dirieer  le  service. 

131.  Le  premitrpilote  obligera  tous  les  rameurs  employés  sur  la  chaloupe 
à  une  présence  continuelle:  il  ne  leur  permettra  d'absence  qu'en  cas  de  né- 
cessité, et  les  réglera  de  manière  que  le  service  n'en  soit  jamais  compromis. 
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II  rendra  compte  aw  commissaire  de  l'inscription  maritime  de  la  conduite 
et  de  l'exactitude  de  chacun  d'eux,  afin  que  la  révocation  des  négligents  ou 
des  incapables  puisse  être  demande'e. 

I3i.  Si ,  il  l'apparition  d'un  convoi,  la  violence  ou  la  contrarie'fc  du  temps 
exige  remploi  de  quelques  secours  extraordinaires  au  bas  de  la  rivière,  les 
pilotes  lamaneiiis  s'empresseront  de  faire  connaître  ces  besoins  au  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  ,  qui  y  pourvoira  de  suite,  de  concert  avec  les 
quatre  autres  administrateurs  de  l'e'tablissement. 

A  cette  occasion,  il  est  expresse'ment  recommande'  aux  pilotes  famaneurs 
de  ne  demander  que  les  journaliers  indispensables,  afin  de  ne  pas  consîituer 
la  caisse  du  lamanage  en  des  frais  inutiles,  comme  aussi  de  ne  pas  compro^ 
mettre  le  salut  des  bâtiments  par  la  considération  d'une  économie  mal  en- 
tendue. 

133.  Les  pilotes  lamaneurs  remettront  chaque  mois,  et  toutes  les  fois 
qti'ils  en  seront  requis,  au  commissaire  de  l'iDscription  maritime,  l'état  des 
sondf  s  à  l'entrée  du  porf. 

134.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  se  trouverait  en  danger  a  la  vue  du  port, 
les  capitaines  des  bâtiments  du  commerce  qui  seraient  dans  le  port  sont  te- 
nus, à  la  première  réquisition  du  commissaiic  de  l'inscription  maritime, 
d'armer  leurs  chaloupes  et  de  les  faire  arriver,  sans  perte  de  temps ,  à  i'em- 
boucliure  de  l'Hérault,  avec  les  grelins  qu'ils  auront  k  bord.  Ceux  des  capi- 
taines qui  seront  reconnus  coupables  de  refus  ou  de  négligence,  ou  d'avoir 
ad'aibli  les  moyens  de  secours  dont  ils  auraient  pu  disposer,  seront  désignés 
au  commissaire  général  de  la  marine  k  Toulon,  qui  en  référera  au  préfet 
maritime. 

TITRE  VII. 

PORT    DE    LA    NOUVELLE. 

135.  II  sera  entretenu  pour  le  service  du  pilotage  au  port  de  la  Nouvelle, 
deux  pilotes  et  une  chaloupe. 

La  dépense  de  cet  établissement  est  fixée  ii  neuf  mille  sept  cent  quarante 
francs  par  an  ,  savoir  : 

Salaire  du  premier  pilote,  à  cent  francs  par  mois..  . 1,200^ 

Salaire    du    deuxième    pilote,  à    quatre-vingt-trois  francs 

trente-trois  centimes  par  mois 1,000 

Salaires  de  neuf  rameurs,  'a  cinquante-cinq  francs  par  mois.  6,940 
Loyer  et  entretien  du  local  occupé  par  les  employés  de  la 

chaloupr; 300 

Entretien  de  la  chaloupe,  câbles,  etc 600 

Solde  d'un  commis  chargé  de  la  perception  k  la  Nouvelle.  .  400 

Dépenses  imprévues 300 

Somme  égale 9,7  40 

136.  II  sera  fait,  sur  le  salaire  des  pilotes  eî  rameurs,  une  retenue  de  trois 
pour  cent,  dont  le  produit  sera  atfecté  au  payement  de  leur  solde  de  retraite, 
conformément  k  l'article  42  du  décret  du  12  décembre  1800. 

137.  Le  service  du  pilotage  demeurera  soumis  à  une  commission  adminis- 
trative, nommée  par  les  négociants  et  armateurs  de  fa  ville  de  Narbonnc,  con- 
formément k  l'article  4  2  du  même  décret. 
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138.  Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  fixées  par 
l'article  135  porteront  sur  les  navires  et  sur  les  marchandises,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après. 

139.  Les  bâtiments  français  qui  entreront  au  port  de  la  Nouvelle  paye- 
ront cinq  cent  soixante  et  quinze  dix-miUimes  (  y  compris  l'augmentation  de 
quinze  pour  cent  )  par  tonneau,  et  les  étrangers  dix-fej)t  cent  vingt-cinq  dix- 
miilimcs  (  y  corapris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent)  par  tonneau,  sauf 
pour  ces  derniers  les  exceptions  portées  aux  articles  167  et  168  du  présent 
règlement. 

Si  le  capitaine  du  navire  entrant  veut  retenir  la  chaloupe  pour  le  service  de 
son  bâtiment,  il  en  fera  la  demande  par  écrit  au  pilote,  dès  que  celui-ci  sera 
rendu  à  bord ,  et  il  payera  en  sus  dix-huit  francs  par  jour. 

140.  Les  marchandises  de  toute  espèce  qui  entreront  à  destination  au  porl 
de  la  Nouvelle,  et  celles  qui  seront  expédiées  de  ce  port,  payeront  un  droit 
de  six  cent  quatre-vingt-dix  dix-niillimes  (y  compris  l'augmentation  de  qtiinze 
pour  cent  )  par  cent  kilogrammes.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  , 

1"  Le  vin ,  qui  payera  cinq  cent  soixante  et  quinze  dix-millimes  par  hecto- 
litre; 

2°  L'eau-de-vie ,  qui  payera  mille  trente-cinq  dix-miKimcs  par  hectolitre  ; 

3<*  Les  esprits  trois-six  et  autres  preuves  d'eau-de-vic ,  payeront  dix-sept 
cent  vingt-cinq  dix-millinies  par  hectolitre  ; 

4°  Les  blés,  farines,  sels,  plâtres,  son,  petit  son,  repasse  et  autres  résidus 
de  blé  et  charbon  de  pierre,  qui  eeront  exempts  de  la  taxe  :  la  même  exemp- 
tion s'étendra  aux  soudes  végétales,  sauf  toutefois  celles  appelées  salicor, 
lesquelles  seront  soumises  au  droit  commun  de  six  cent  quatre-vingt-dix  dix- 
millimes  par  cent  kilogrammes  ; 

(Y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent). 

141.  Le  préposé  à  la  recette  aura  la  faculté  de  s'assurer,  sur  les  registres 
des  douanes,  de  l'exactitude  des  déclarations  faites  par  les  capitaines. 

142.  Le  tarif  porté  aux  articles  129  et  130  pourra  être  modifié  au  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  sur  la  connaissance  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  précédente,  résultant  du  compte  qui  sera  rendu  par  l'administration 
particulière  du  lamanage  à  l'assemblée  autorisée  par  la  loi  du  13  août  1792. 

La  délibération  de  cette  assemblée  sera  transmise,  avec  une  expédition  du 
cmpie  annuel,  au  commissaire  général  de  îa  marine  à  Toulon,  qui  en  réfé- 
rera au  préfet  maritime. 

Quand  cette  délibération  contiendra  une  modification  du  tarif,  elle  sera 
soumise  à  l'examen  et  à  la  sanction  prescrits  par  l'article  4 1  du  décret  du 
12  décembre  !806. 

143.  Les  pilotes  lamaneurs  résideront  constamment  au  local  dit  de  la 
y  teille-Redoute  ;  Y  ^hsence  de  {'un  n'aura  lieu  qu'en  cas  de  nécessité  recon- 
nue ,  avec  permission  et  moyennant  la  préience  de  l'autre. 

144.  Les  rameurs  seront  aussi  constamment  à  leur  poste.  Ils  ne  pourront 
s'en  éloigner  qu'avec  la  permission  du  premier  pilote,  qui  réglera  les  ab- 
sences, rendra  compte  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  à  Nar- 
bonne  de  la  conduite,  de  la  capacité  et  de  l'exactitade  de  chaque  rameur, 
et  lui  demandera  le  renvoi  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur  devoir. 

145.  Si,  ii  l'apparition  de  plusieurs  bâtiments,  la  violence  ou  la  contra- 
riété du  temps   exigeait  l'emploi  de   quelques   secours   extraordinaires,   le 
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pilote  îamaneur  pourra,  après  s'être  concerte'  avec  l'officier  ou  maître  de  port, 
appeler  des  journaiiers;  mais  il  ne  le  fera  que  dans  le  cas  où  leur  emploi 
serait  indispensable,  afin  Je  ne  pas  coii-tituer  îa  caisse  du  lamanage  en  frais 
qu'on  eût  pu  e'viter,  sans  toutefois  compromettre  le  salut  des  bâtiments  par 
une  e'cononiie  mal  entendue. 

146.  Les  pilotes  lamaneurs  remettront  chaque  mois,  et  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  au  commissaire  de  l'inscription  maritimeà  Narbonne, 
l'ëi.at  des  sondes  à  i'entrëe  du  port. 

147.  Dans  ie  cas  où  un  bâtiment  se  trouverait  en  danger  à  la  vue  du  port 
de  la  Nouvelîe,  ies  capitaines  des  bâtiments  du  commerce  français  qui  se- 
raient dans  ce  port  seront  tenus,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donne'  par  le 
lieutenant  de  port,  d'armer  (eurs  chaJoupcs  et  de  les  faire  arriver,  sans 
perte  de  temps,  à  l'embouchure  du  port.  Ceux  des  capitaines  qui  seraient 
reconnus  coupables  de  refus  ou  de  nrgligence,  ou  d'avoir  ail'aibli  les  moyens 
de  secours  dont  ifs  auraient  pu  disposer,  seront  désignés  au  commissaire  gé- 
néral de  la  marine  à  Toulon,  qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

TITRE  VIII. 

rORT-V  ENDR  ES. 

148.  Il  sera  entretenu  à  Port-Vendres  sept  pilotes  lamaneurs;  le  commis- 
saire de  l'inscription  choisira  parmi  eux  un  patron  auquel  les  autres  pilotes 
obéiront,  eu  tout  ce  qui  est  relatif  au  service,  sous  peine  d'être  punis  selon 
la  gravité  des  cas,  et  qui  lui  rendra  compte,  ainsi  qu'au  maître  de  port,  de 
la  conduite  des  pilotes,  de  la  manière  dont  ils  font  leur  service,  et  généra- 
lement de  tous  les  faiis  intéressant  le  pilotage. 

Il  sera  entretenu  égilement  une  forte  chaloupe,  équinée  au  besoin  de  dix 
rameurs,  et  un  bateau  ponté,  garnis  de  tous  les  objets  nécessaires  à  leur 
destination ,  conformément  à  l'article  2  4  du  décret  du  12    décembre  1806. 

149.  Les  salaires  de  chaque  pilote  seront  de  soixante  francs  par  mois;  le 
patron  pilote  jouira  en  outre  d'un  supplément  de  vingt  francs  par  mois. 

Le  receveur  caissier  de  l'établissement  du  lamanage  recevra  cinq  cents 
francs  à  titre  d'appointements  fixes. 

Il  sera  pourvu  à  ces  salaires  et  appointements,  ainsi  qu'aux  réparations  et  à 
l'entretien  de  la  chaloupe  et  du  bateau  ponté,  au  moyen  d'un  droit  de  pilo- 
tage unique  pour  l'entrée  et  la  sortie,  et  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  les  navires 
français,  savoir  : 

De  un  à  cinquante  tonneaux,  huit  cent  cinq  dix-miîlimes  par  tonneau; 

De  cinquante  et  un  à  cent  tonneaux,  treize  cent  quatre  vingt  dix-millimes 
par  tonneau; 

De  cent  un  tonneaux  et  au-dessus,  vingt-trois  centimes  par  tonneau  ; 

(Y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent.) 

Les  bâtiments  de  guerre  à  voiles  ,  français  et  étrangers,  quel  que  soit  leur 
rang,  payeront  le  droit  de  pilotage  comme  s'ils  ne  jaugeaient  que  quatre 
cents  tonneaux,  soit  qu'ils  entrent  dans  le  port,  soit  qu'ils  mouillent  en  rade. 
Les  bâtiments  de  guerre  légers  ne  seront  passibles  de  ce  droit  qu'en  raison 
de  leur  tonnage  réel. 

Le  droit  sera  de  moitié  en  sus  des  fixations  ci-dessus  pour  les  navires  étran- 
gers du  commerce,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  1G7  et  168  du 
présent  règlement. 
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150.  Seront  affranchis  de  tout  droit  de  pilotage  les  T)ateaux  pécheurs 
français  et  étrangers. 

151.  Les  [jàiiments  qui  étant  sortis  du  port  seront  forcés  d'y  rentrer,  par 
la  tempête  ou  pour  tout  antre  accident  fortuit,  ne  payeront  pas  un  second 
droit  de  piîotajje,  l'ayant  déjà  payé  à  leur  première  entrée. 

152.  Les  pilotes  résideront  constamment  à  Port-Vendres  :  l'absence  de 
l'un  d'eu.x  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  cas  de  nécessité  reconnue  et  avec  l'au- 
torisation du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

153.  Le  cFief  des  pilotes  tiendra  un  registre  constatant  le  jour  de  l'entrée 
et  de  la  sortie  de  tout  bâtiment  qui  aura  été  soumis  au  pilotage,  et  indiquant, 
avec  le  tonnage,  les  noms  du  navires  et  du  capitaine,  la  nation  à  laquelle  iï 
appartient,  ainsi  que  la  destination  et  la  nature  de  sa  cargaison.  Ce  registre 
sera  signé,  chaque  mois,  par  la  commission  administrative  mentionnée  en 
l'article  suivant. 

154.  L'établissement  de  lamanage  sera  administré  par  une  commission 
composée  du  commissaire  de  i'inscriptioa  maritime,  du  maître  de  port  et  de 
trois  négociants  ou  armateurs  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  du  res- 
sort. 

Cette  commission  se  réunira  une  fois  par  mois,  ou  plus  souvent  si  elle  le 
juge  nécessaire  à  l'intérêt  du  service  qui  lui  est  confié,  lequel  consiste  dans 
la  connaissance  de  l'emploi  des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale  du  cais- 
sier. EHe  vérifiera  et  arrêtera,  chaque  mois,  les  registres  tenus  par  cet  agent, 
et  elle  comparera,  afin  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  recettes  ,  les  résultats 
indiqués  par  ses  écritures  avec  ceux  présentés  par  les  registres  du  chef  des 
pilotes. 

155.  Le  caissier  de  la  commission  administrative  percevra  les  droits  de 
pilotage  acquittés  à  l'entrée.  Il  s'en  chargera  en  recette  et  tiendra,  à  cet  effet, 
un  registre  de  caisse  coté  et  paraphé  par  la  commission  administrative.  II 
effectuera  les  payements  sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par  ladite  com- 
mission. 

Ses  appointements  seront  de  cinq  cents  francs  par  an. 

Ledit  caissier,  lorsque  le  cas  l'exigera,  s'assurera,  par  une  vérification  qu'il 
demandera  l'autorisation  de  faire  sur  le  registre  des  douanes,  de  l'exactitude 
des  déclarations  faites  par  les  capitaines  quant  au  jaugeage  des  navires. 

156.  La  commission  administrative  aura  soin  de  maintenir,  autant  qu^ 
faire  se  pourra,  ses  dépenses,  sinon  au-dessous  de  ses  recettes,  au  moin*» 
de  telle  sorte  que  le  fonds  de  réserve  qui  est  en  dépôt  au  trésor  puisse  faire 
face  aux  événements  graves  et  imprévus,  et  permettre  d'accorder  des  pen- 
sions ou  des  secours  aux  pilotes  que  l'âge  ou  les  infirmités  empêcheraient  de 
continuer  leurs  services. 

157.  Sur  la  proposition  du  tribunal  de  commerce  du  ressort ,  le  tarif  de*' 
droits  de  pilotage  établi  par  l'article  149  du  présent  règlement  poiura  étr^ 
revisé;  si  des  changements  sont  reconnus  indispensables,  ils  seront  présentés 
dans  une  délibération  motivée ,  qui  sera  soumise  'a  l'examen  et  à  la  sanction 
prescrits  par  l'article  41  du  décret  du  12  décembre  1806. 

158.  Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  enverra,  chaque  année- 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  compte  arrêté  par  la  commission 
administrative  de  lamanage  à  M.  le  commissaire  général  de  la  marine  a 
Toulon ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  M,  le  préfet  maritime. 
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TITRE  IX. 

PORT    d'aJACCJO. 

1 59.  II  y  aura  a  Ajaccio  un  pilote  lamaneur  et  un  aspirant  pilote. 

160.  Il  sera  pourvu  au  salaire  du  pilote  au  moyen  du  tarif  ci-après, 
savoir  : 

1°  Les  bâtiments  français  de  soixante  tonneaux  et  au-desous  seront 
exempts  du  droit  de  pilotage;  ne'anmoins,  si  quelqu'un  d'eux  demande  le 
pilote  Ji  bord ,  il  sera  tenu  de  payer  quatre  francs  a  l'entre'e  et  quatre  francs  à 
la  sortie. 

Les  bâtiments  français  au-dessus  de  soixante  tonneaux  payeront  : 

Ceux  de    61  ix      70  tonneaux à''  à  l'entrée  et     's^  à   la  sortie. 

Ceux  de    7 1  à     8  0   idem 6  idem..  . .    et    G  idem. 

Ceux  de     81a    loo    idem 12  idem....    et  12  idetn. 

Ceux  de  101  à    150    idem i5  idem..  .  .    et  15  idem. 

Ceux  de  1  5  1  tonneaux  et  au-dessus  29  idem....    et  20  idem. 

Z^  Les  bâtiments  étrangers  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous  seront 
exempts  du  droit  de  pilotage;  néanmoins,  si  quelqu'un  d'eux  demande  le 
pilote  à  bord,  ii  sera  tenu  de  payer  six  francs  à  l'entre'e  et  six  francs  a  la 
sortie. 

Les  bâtimens  étrangers  au-dessus  de  vingt  tonneaux,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  articles  167  et  168  du  présent  règlement,  payeront: 

Ceux  de      21    a     3  5  tonneaux 6*^  à  l'entrée  et     6*^  à  la  sortie. 

Ceux  de     3G   à      50  idem 9   idem.  ...    et     9   idem. 

Ceux  de      5 1   à     8  0   i iem 12   idem. ...    et   12   idem. 

Ceux  de      81    à    lOo  idem 16   idem....    et    16   idem. 

Ceux  de   101    à   150  idem 2  0   idem.  ...    et  20   idem. 

Ceux  de    15i    tonneaux  et  au-dessus   2  5   idem...  .    et  2  5   idem. 

161.  Un  bâtiment  qui,  après  sa  première  sortie,  rentrerait  dans  le  port, 
forcé  par  la  tempête  ou  par  tout  autre  accident  fortuit,  ne  devra  pas  de  droit 
pour  la  seconde  sortie,  mais  il  sera  tenu  de  payer  fa  moitié  des  droits  en  cas 
d'une  troisième  sortie,  tant  à  cette  sortie  qu'à  la  troisième  rentrée,  et  succes- 
sivement pour  les  atitres. 

TITRE  X. 

PORT    DE    BASTIA    ET    DE    SAINT-FLORENT. 

162.  II  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Bastia  et  de  Saint-Florent  un  pilote 
lamaneur  et  un  aspirant  pilote. 

1G3.  II  sera  pour\'u,  dans  chacun  de  ces  deux  ports,  au  salaire  du  pilote 
au  moyen  du  tarif  ci-après,  savoir  : 

i°  Les  bâtiments  français  de  soixante  et  dix  tonneaux  et  au-dessous  seront 
exempts  du  droit  de  pilotage. 

Les  bâtiments  français  au-dessus  de  soixante  et  dix  tonneaux  payeront,  pour 
driiit  de  pilotage  ,  dix  centimes  par  tonneau  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

2"  Les  bâtiments  étrangers  de  vingt-cinq  tonneaux  et  au-dessous  seront 
exempts  du  droit  de  pilotage;  néanmoins,  si  quelqu'un  de  ces  navires  de- 
mande le  pilote  k  bord,  il  pavera,  sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  167 
et  168  du  présent  règlement,  cinq  francs  à  l'entrée  et  cinq  francs  à  la  sortie. 
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Les  bâtiments  e'trangers  de  vingt-six  tonneaux  etan-dessas,  sauf  les  mémej 
exceptions,  paveront  : 

Ceux  de     2  0  à     5  0  tonneaux gf  à  l'entre'e  et    9^  à  la  sortie. 

Ceux  de     5  i  à    SO  idem 12   idem.. .  .  et  12   idem. 

Ceux  de    81  à  lOO  idem 16   idem.. .  .  et  16   idem. 

Ceux  de  ini  il  150  idem 20   idem..  .  .  et  20  idem. 

Ceux  de  151  tonneaux  et  au-dessus  2  5   idem..  . .  et  2  5   idem. 

TITRE  XI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1G4.  La  quotité  des  taxes  établies  dans  le  présent  règlement  par  les  tarifs 
de  pilotage  pour  les  bâtiments  à  voiles  sera  réduite  de  raoitié  pour  les  bâfr- 
ments  a  vapeur,  sauf  à  la  station  d'Arles,  où  les  bâtiments  à  vapeur  qui 
i'ranchiront  l'cini)Ouchure  du  Ilhone  seront  soumis  aux  mêmes  droits  que  les 
bâtiments  a  voiles, 

1G5.  Les  bateaux  à  vapeur  de  construction  française,  faisant  une  naviga- 
tion régulière  entre  Marseille  et  les  poits  étrangers,  seront  entièrement 
exempts  des  droits  de  pilotage,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  Toutefois,  dans 
le  cas  où  ils  réclameraient  eux-mêmes  l'assistance  des  pilotes  lamaneurs,  ifs 
seraient  soumis  à  la  taxe,  laquen».-  serait  alors  réduite  pour  eux  à  la  moitié 
de  celle  à  percevoir  pour  les  bâtiments  à  voiles. 

Tous  les  bateaux  à  vapeur  naviguant  sous  pavillon  étranger  payeront  la 
moitié  du  droit  de  piIota<re  atiquel  sont  soumis  les  bâtiments  à  voiles 
étrangers. 

IGl).  Les  pilotes  lamaneurs  ne  monteront  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
que  lorsqii'ils  y  seront  .nppelés  par  le  signal  prescrit  par  l'article  2  0  du  décret 
du  12  décembre  1806;  ils  n'auroat  aucun  droit  à  réclamer  quand  ce  signal 
n'aura  pas  été  fait. 

1G7.  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  règiement  établit  une  différence  de 
droits  de  pilotage  entre  les  français  et  les  étrangers,  les  navires  espagnols, 
américains ,  brésiliens  ,  mexicains  ,  mccklembourgeois,  néerlandais  et  danois, 
payeront  seulement  les  droits  fixés  pour  les  navires  français. 

II  en  sera  de  même  pour  les  navires  anglais,  mais  avec  les  restrictions 
mentionnées  à  l'art    le  170. 

168.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  en  faveur  des  pavillons  espa- 
gnols, anglais,  américain  ,  brésilien,  mexicain  ,  mccklembourgeois,  néerlan- 
dais et  danois,  seront  appliquées  à  tout  autre  pavillon  étranger  qui  devien- 
dra, par  l'effet  des  traités,  l'objet  d'une  semblable  mesure. 

1G9.  Il  ne  sera  alloué  par  le  Gouvernement  aucune  indemnité  aux  pilotes 
ni  aux  établissements  de  pilotage,  pour  les  différeDces  de  taxe  résultant  non- 
setilement  de  l'assimilation  actuelle  des  pavillons  espagnol,  anglais  améri- 
cain, brésilien,  mexicain,  niecklembourçeois,  néerlandais  et  danois,  au 
pavillon  français,  mais  encore  ,  pour  l'avenir  ,  des  assimilations  prévues  par 
l'article  précédent. 

170.  Les  navires  anglais  seront  assimilés  aux  françai--,  pour  les  droits  de 
pilotage  a  percevoir  d'après  le  présent  règiement,  i"  à  l'entrée,  lorsqu'ils 
viendront,  avec  ou  sans  chargement,  des  po.ts  du  Royaume-Uni  ou  des 
possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  et  san^  chargement,  de  tous  autres 
ports;  2'^  à  la  sortie,  lorsqu'ils  se  rendront,  avec  ou  sans  chargement ,  dans 
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îes  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe  ,  et 
sans  chargement ,  dans  tous  autres  ports  :  Iiors  ces  cas,  les  navires  anglais 
payeront  îes  droits  de  pilotuge  comme  e'traiigers. 

Sont  affranchis  de  tout  droit,  tant  à  l'entrc'e  qu'à  la  sortie  ,  îes  bateaux 
pécheurs  appartenant  au  Royaume-Uni  ou  à  ses  possessions  d'Europe,  qui , 
force's  par  le  mauvais  temps  de  chercher  un  refuge  dans  les  ports  ou  sur 
les  côtes  de  France  ,  n'y  ont  effectue'  aucun  chargement  ni  déchar- 
gement. 

Le  conseil  d'administration  de  la  marine ,  après  avoir  miirement  exa- 
miné et  discuté  le  présent  projet  de  règlement  pour  le  pilotage  dans  le  cin- 
quième arrondissement  maritime,  y  donne  unanimement  .son  adhésion  et 
l'arrête  pour  être  soumis  à  la  sanction  royale. 

Fait  en  séance,  à  Toulon,  le  4  novembre  1842. 

Les  membres  du  conseii , 

Signé  Malterer,  de  Ricaudy ,  Charpentier ,  Noël,  Bonard  ,  Sans  on , 
Baudin  et  de  Ravinel. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  19  mars  184  3. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Elat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Amiral  RoussiN. 


N«  122. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  îa  publication  de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  3  avril  i8/i3,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Au  paîais  des  Tuileries,  le  30  Avril  1843. 

LOUIS-PHî LIPPE,  Pioi  DES  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  Nous  et  Sa  Majesté  ia  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  a 
été  conclu  à  Londres,  le  3^  jour  du  mois  d'avril  de  la  présente 
année  1843,  une  Convention  destinée  à  régler  ïe  service 
des  correspondances  entre  ia  France  et  îa  Grande-Bretagne; 

Convention  dont  les  ratifications  ont  été  échangées ,  éga- 
lement à  Londres ,  le  2  8  dudit  mois  d'avril ,  et  dont  îa  teneur 
suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  ïe  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  îa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  désirant 
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favoriser  les  relations  amicales  existant  entre  les  deux  pays,  et 
régler,  au  moyen  d'une  nouvelle  Convention  ,  ies  communi- 
cations par  les  postes  de  leurs  Etats  respectifs  sur  des  bases 
plus  libérales  et  plus  avantageuses,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  efiet,  savoir: 

Sa  Majesté  ie  Roi  des  Français ,  le  sieur  Louis  de  Bemipoil, 
comte  de  Sainte  -  Aulairc ,  Pair  de  France,  grand  officier  de 
rOrdre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'Ordre 
de  Léopoîd  de  Belgique,  son  ambassadeur  extraordinaire  près 
Sa  Majesté  Britannique  ; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  le  très-honorabîe  Georges  ,  comte 
d'Aherdeen,  vicomte  Gordon,  vicomte  Formartine,  lord 
Haddo ,  MetJdick ,  Tarvis  et  Kcllie ,  Pair  du  Royaume-Uni, 
Conseiller  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé,  chevalier  du 
très  ancien  et  très-noble  Ordre  du  Chardon ,  et  principal  secré- 
taire d'État  de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères;  et 
le  très-honorable  Guillaume ,  vicomte  Loicthcr,  Pair  du 
Royaume-Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son 
Conseil  privé,  et  maître  générai  de  ses  postes; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  comm^uniqué  leurs 
pîeins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

TIl'RE  I". 

DisposrnoNs  générales. 

Art.  l'^^  II  y  aura  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances  entre  le  France  et  la  Grande-Bretagne,  aux 
époques  et  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport 
qui  seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux,  bulletins  de  bourse,  prix  courants 
et  autres  imprimés  jouissant  dans  le  Royaume-Uni  d'une 
modération  de  port ,  qui  seront  nés  sur  le  territoire  des  deux 
États ,  que  pour  ies  objets  de  même  nature  originaires  ou  à 
destination  des  pays  qui  en  dépendent ,  ou  qui  emprunteront 
leur  intermédiaire. 
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2.  L'échange  des  correspondances  entre  les  deux  Offices 
aura  lien  par  les  bureaux  de  poste  suivants,  savoir: 

Sur  le  Canal  de  la  Manche. 

Du  côte  de  ia  France  : 

1°  Paris;  5'  Le  Havre; 

2°  Calais;  6°  Cherbourg; 

3°  Boulogne;  7°  Cranvilîe,  et 

4°  Dieppe;  8*  Sainî-Maio. 

Du  côté  de  la  Grande-Bretagne  : 

1'  Londres;  4"  Soiil'iamplon; 

2°  Douvres;  5°  Jersey,  et 

3°  Briglîton  ;  6°  Guernesey. 

Sur  la  Méditerranée. 

Du  côté  de  ia  France  : 

1°  Paris;  4°  Smyrne; 

2°  Marseille;  5°  Les  Darduneiles,  et 

3°  Alexandrie  (bureau  français)  ;  G"  Constanlinople. 

Du  côté  de  îa  Grande-Bretaajîie  : 

1°  Alexandrie  (bureasi  britannique);     3°  Malte. 
2°  Gibraltar,  et 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d'échange  des  Offices 
respectifs  correspondant  par  le  canal  de  ia  Manche,  qui  sont 
désignés  dans  î'articie  précédent,  ii  pourra  en  être  établi  sur 
tous  autres  points  du  iittorai  des  deux  pays  pour  lesquels  des 
relations  directes  seraient  uitérieureraent  jugées  nécessaires. 

TITRE  IL 

ÉCHANGE  DES  CORRESPONDANCES. 

5  I".  —  Échange  sur  le  Canal  de  la  Manche. 

4.  L'échange  principai  des  dépêches  formées  des  corres- 
pondances internationales  ou  en  transit,  spécifiées  dans  i'ar- 
ticle  1 ,  aura  lieu  par  les  points  de  Calais  et  Douvres.  Un 
service  régulier  par  bateaux  à  vapeur,  établi  à  cet  effet  entre 
ces  deux  ports,  transportera  les  dépêches  des  Offices  respectifs 
^ix  jours  au  moins  de  chaque  semaine. 

Toutefois  ie  Gouvernement  français   s'engage  à  expédier 
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toujours,  le  temps  le  permettant,  un  paquebot  de  Calais  à 
Douvres  avec  les  dépêches  pour  ies  bureaux  de  Londres  et 
Douvres ,  le  septième  jour  de  chaque  semaine. 

5.  Les  départs  ordinaires  de  Calais  pour  Douvres  auront 
lieu  îes  dimanches,  lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis  et  ven- 
dredis; et  ceux  de  Douvres  pour  Calais  les  mardis,  mercredis  , 
jeudis,  vendredis,  saraeJis  et  dimanches. 

6.  Les  commandants  des  paquebots  des  Offices  respectifs 
recevront,  des  mains  du  directeur  des  postes  de  Calais  et  de 
l'agent  du  maître  générai  des  postes  à  Douvres,  les  valises 
fermées  et  cachetées.  Le  nombre  de  ces  valises  et  l'heure  de 
ïeur  remise  seront  constatés  sur  un  part,  que  ces  commandants 
ou  les  officiers  chargés,  sous  îeurs  ordres,  du  soin  des  dé- 
pêches, remettront  à  ieur  anivée  au  bureau  de  destination. 

Ils  devront  rapporter  à  l'Office  expéditeur  un  certificat  de 
I  exacte  remise  de  ces  dépêches ,  délivré  par  fagent  qui  les 
aura  reçues. 

7.  Les  paquebots  employés  par  les  deux  Offices,  pour 
ïe  transport  ordinaire  des  correspondances  entre  Calais  et 
Douvres ,  seront  des  bateaux  à  vapeur  d'une  force  et  d'une 
dimension  suffisantes  pour  le  service  auquel  iîs  sont  destinés  : 
ce  seront  des  bâtiments  nationaux,  propriété  de  l'Etat,  ou' 
des  bâtiments  frétés  pour  le  compte  de  f  Etat. 

Ces  bâtiments  seront  considérés  et  reçus  dans  îes  deux 
ports  susmentionnés  et  dans  tous  les  autres  ports  des  dèixk 
pays  où  ils  pourraient  accidentellement  aborder  comme  vais- 
seaux de  guerre,  et  ils  y  jouiront  des  honneurs  et  privilèges 
que  réclament  les  intérêts  et  l'importance  du  service  qui  leur 
est  confié. 

Ils  seront  exempts  dans  ces  ports ,  tant  à  leur  entrée  qu'à 
ïeur  sortie ,  de  tous  droits  de  tonnage ,  de  navigation  et  de 
port,  excepté  toutefois  les  bâtiments  frétés  pour  ie  compte  de 
l'Etat,  lesquels  devront  acquitter  ces  droits  dans  les  ports  où 
ils  sont  établis  au  profit  des  corporations,  compagnies  parti- 
culières ou  personnes  privées.  Ils  ne  pourront  être  détournés 
de  leur  destination  spéciale ,  c'est-à-dire  du  transport  des  dé- 
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pêches,  par  (juelqiie  autorité  que   ce  soit,   ni  être  sujets  à 
saisie-arrêt ,  embartifo  ou  arrêt  de  prince. 

8.  En  cas  de  guerre  entre  îes  deux  nations,  ies  paquebots 
de  poste  des  deux  Offices  continueront  leur  navigation  ,  sans 
obstacle  ni  molesîation ,  jusqu'à  notification  de  î;^)  cessation 
de  leur  service,  faite  par  fun  des  deux  Gouvernements;  au- 
quel cas  il  ieur  sera  permis  de  retourner  libremeiU ,  et  sous 
protection  spéciale,  dans  leurs  ports  respectifs. 

9.  Les  paquebots  des  deux  Offices  pourront  embarquer  ou 
débarquer  tant  à  Calais  qu'à  Douvres,  ainsi  que  dans  les  ports 
des  deux  Etats  où  iïs  seraient  contraints  de  relâcher,  tous 
passagers,  de  queï(|ue  nation  qu'ils  puissent  être,  avec  ieurs 
bardes  et  effets  personnels,  sous  îa  condition  que  ies  com- 
mandants de  ces  paquebots  se  soumettront  aux  règlements 
des  Gouvernements  respectifs  concernant  fentrce  et  îa  sortie 
des  voyageurs.  Us  ne  pourront  transporter  aucune  marchan- 
dise à  titre  de  fret. 

10.  A  moins  d'empêchement  de  force  majeure,  les  com- 
mandants des  paquebots  employés  au  transport  des  dépêches 
entre  Calais  et  Douvres  devront  faire  route  directement  pour 
leuis  destinations  respectives. 

Si ,  par  suite  de  gros  temps  ou  d'avaries,  ils  sont  contraints 
de  changer  de  route  et  de  relâcher  dans  un  port  autre  que 
celui  de  Douvres  ou  de  Calais ,  selon  ieur  destination ,  iis 
devront  en  justifier  par  tel  moyen  que  i'un  ou  i  autre  des  deux 
Offices  jugerait  à  propos  d'étabiîr. 

En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paquebot  porteur  des  dé- 
pêches dans  un  autre  port  que  celui  où  ce  paquebot  devait 
aborder,  l'Office  sur  le  territoire  duquel  ces  dépêches  auront 
été  débarquées  devra  employer  ies  moyens  ies  pius  prompts 
pour  ies  faire  parvenir  à  ieur  destination. 

1 1 .  li  est  défendu  aux  commandants  des  paquebots  spé- 
ciaiement  employés  au  transport  des  dépêches  respectives  des 
deux  Offices  de  se  charger  d'aucune  iettre  en  dehors  de  ces 
dépêches,  excepté  toutefois  ceiles  de  ieurs  Gouvernements,  lis 
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veilleront  à   ce  qu'il    ne  soit  pas    transporté   de  lettres  en 
fraude  par  leurs  équipages  ou  par  les  passagers,  et  ils  dénon 
ceront  à  qui  de  droit  les  infractions  qui  pourraient  être  com- 
mises. 

12.  A  défaut  de  bâtiments  de  l'État  spécialement  afï'ectés 
au  transport  direct  de  la  correspondance  entre  les  bureaux 
français  de  Dieppe,  le  Havre,  Cherbourg,  Granville  et  Saint- 
Malo,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  de  Brighton , 
Southampton,  Jersey  et  Guernesey,  de  l'autre,  l'échange  des 
dépêches  entre  ces  bureaux  aura  lieu  par  les  paquebots  par- 
ticuliers, bâtiments  du  commerce  à  vapeur  ou  à  \oiIes,  ba- 
teaux et  autres  embarcations  naviguant  entre  ces  ports. 

Les  frais  du  transport  de  ces  dépêches  seront  à  la  charge 
de  la  France. 

13.  Outre  les  dépêches  ordinaires  qui  seront  échangées, 
conformément  aux  articles  4  et  suivants  de  la  présente  con- 
vention, entre  les  bureaux  français  de  Calais  et  Boulogne, 
d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  de  Londres  et  Dou- 
vres, de  l'autre,  par  les  bâtiments  de  l'Etat ,  ou  frétés  pour  le 
compte  de  l'Ltat,  ces  bureaux  pourront  employer  la  voie  des 
entreprises  particulières  de  paquebots  à  vapeur  naviguant  d'un 
de  ces  ports  à  l'autre,  pour  s'expédier  réciproquement,  par 
dépêches  supplémentaires,  les  correspondances  qui  pourraient 
être  acheminées  avec  avantage  par  cette  voie. 

14.  Les  dépêches  ordinaires  ou  supplémentaires  que  sont 
autorisés  à  s'expédier  réciproquement ,  par  la  voie  des  paque- 
bots ou  bâtiments  de  commerce,  les  bureaux  d'échange  dési- 
gnés dans  les  deux  articles  précédents,  pourront  contenir, 
indépendamment  des  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation de  ces  localités ,  les  correspondances  en  transit  de  ou 
pour  quelque  pays  qut  ce  soit,  que  les  deux  Offices  juge- 
raient utile  de  diriger  par  ces  bureaux. 

15.  Afin  de  donner  aux  habitants  des  villes  où  sont  établis 
les  bureaux  d'échange  autorisés  à  correspondre  par  le  moyen 
des  paquebots  de  commerce  toute  facilité  pour  l'expédition 
des  lettres  par  cette  voie,  f  Office  des  postes  de  France  stipu- 
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lera,  (ians  ses  arrangements  avec  les  propriétaires  de  ces  bâ- 
timents ,  qu  une  boîte  aux  lettres  sera  placée  au  grand  mât  de 
chaque  paquebot,  ou  dans  îe  lieu  le  plus  apparent,  pour  re- 
cevoir les  lettres  que  le  pubîic  voudrait  y  déposer  entre  le 
moment  qui  suit  la  clôture  des  dépêches  et  le  départ  du  bâ- 
timent chargé  de  îeur  transport. 

16.  Les  boîtes  mobiles  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent fermeront  à  clef.  Une  clef  sera  à  ia  disposition  du  bu- 
reau d'où  le  paquebot  est  expédié;  une  seconde  cief  restera 
entre  les  mains  du  directeur  du  bureau  de  destination. 

A  l'arrivée  du  paquebot,  la  boîte  mobile  sera  immédiate- 
ment portée  au  diiccteur  des  postes,  qui  en  fera  l'ouverture, 
en  retirera  les  lettres,  et  la  remettra  sur-le-champ  à  l'agent 
qui  Faura  apportée. 

S  IL  —  Échange  dans   la  Méditerranée. 

17.  L'échange  des  correspondances  entre  les  bureaux  fran- 
çais de  Paris ^  Marseille,  Alexandrie  ,  Smyrne ,  les  Dardanelles 
et  Gonstantinopïe,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d' Alexandrie  et  Malte  ,  de  l'autre ,  aura  lieu  au  moins  trois  fois 
par  mois,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur  de  Sa  Majesté  îe 
Roi  des  Français  employés  dans  le  Levant. 

18.  Indépendamment  des  dépêches  ordinaires  qui  seront 
échangées  entre  les  bureaux  dénommés  dans  l'article  précé- 
dent ,  par  fe  moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale  de 
France  dans  ie  Levant,  les  bureaux  français  de  Paris,  Mar- 
seille et  Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques 
d'Alexandrie ,  de  Gibraltar  et  Malte ,  de  l'autre  ,  pourront 
s'expédier  réciproquement  des  dépêches  supplémentaires , 
par  la  voie  des  paquebots  que  ie  Gouvernement  britannique 
se  réserve  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  transport 
entre  Marseille,  Malte,  Alexandrie  et  Gibraltar,  ainsi  qu'il 
sera  exprimé  ci-après ,  des  correspondances  venant  des  Indes 
orientales  ou  des  parages  de  la  Méditerranée  pour  le  Royaume- 
Uni,  et  vice  versa. 

37. 
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19.  Les  dépêches  des  bureaux  britanniques  d'Alexandrie 
et  de  Maite,  transportées  par  les  paquebots  français,  seront 
délivrées  sur  reçu  ,  par  les  directeurs  de  ces  bureaux ,  aux 
agents  de  ces  paquebots  en  résidence  à  Alexandrie  et  à  Malte; 
et  ces  agents  devront  en  faire  effectuer  immédiatement  le 
transport  à  bord  des  paquebots  en  partance. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  à  l'arrivée  des  pa- 
quebots français  porteurs  des  dépêches  pour  les  bureaux 
britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte. 

20.  Les  dépêches  apportées  à  Malte  par  les  paquebots  de 
la  marine  royale  française,  et  destinées  pour  le  bureau  bri- 
tannique de  Malte,  seront  remises  ,  sauf  les  restrictions  pres- 
crites par  les  lois  de  quarantaine ,  immédiatement  après  l'ar- 
rivée de  ces  paquebots ,  par  l'agent  du  service  des  paquebots 
français,  au  directeur  de  ce  bureau  ,  qui  en  donnera  décharge 
à  cet  agent. 

2L  Lorsque  les  dépêches  apportées  par  les  paquebots 
français  à  Malte  devront  être  purifiées ,  les  opérations  de  pu- 
rification seront  surveillées  conjointement  par  un  agent  de 
l'Office  français  et  par  un  agent  de  l'OfBce  britannique. 

22.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  19  et  20 
précédents,  pour  la  réception  et  la  remise  à  Alexandrie  et  à 
Malte  des  dépêches  françaises  transportées  par  ies  paquebots 
du  Levant ,  devront  être  observées  à  l'égard  des  dépêches 
supplémentaires  qui  seront  confiées  aux  courriers  britan- 
niques convoyant  à  travers  la  France  la  correspondance  des 
Indes  orientales  pour  la  Grande-Bretagne,  et  vice  versa, 
lorsque  cette  conespondance  sera  transportée  par  des  paque- 
bots entretenus  ou  frétés  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

23.  Lorsque  les  paquebots  de  la  marine  royale  britan- 
nique, chargés  de  la  correspondance  des  Indes  orientales  de 
et  pour  la  Grande-Bretagne  ,  aborderont  à  Marseille  ,  ou  dans 
tout  autre  port  de  la  Méditerranée,  ils  seront  considérés  et 
reçus  dans  ces  ports  comme  vaisseaux  de  guerre,  et  exempts 
de  tous  drOxis  de  navigation  et  de  port;  ils  y  jouiront  de  tous 
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les  honneurs  et  privilèges  attribués  par  l'articîe  7  de  la  pré- 
sente Convention  aux  bâtiments  des  deux  États ,  ou  frétés 
pour  le  compte  respectif  des  deux  Etats ,  et  employés  au 
transport  des  correspondances  entre  Calais  et  Douvres 

Les  mêmes  immunités,  honneurs  et  priviiéges  sont  assurés 
aux  paquebots  de  ia  marine  royale  française ,  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée  soumis  à  ia  domination  de  Sa  Majesté 
britannique. 

24.  En  cas  de  sinistre  ou  d'avaries  survenues  dans  ie 
cours  de  leur  navigation  aux  paquebots  respectivement  em- 
ployés par  ies  deux  Etats  au  transport  des  correspondances 
dans  la  Méditerranée,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent à  donner  réciproquement  à  ces  bâtiments  tous  ies  se- 
cours et  i'assistance  que  leur  position  réclamera,  et  à  faire 
faire  par  leurs  arsenaux ,  aux  prix  des  tarifs  de  ces  établisse- 
ments, et  pour  autant  qu'ils  seront  convenablement  outiliés  y 
les  réparations  et  remplacement  des  agrès  ou  machines  avariés 
ou  I)risés. 

TITRE  III. 

PORT  DES  LETTRES  INTERNATIONALES. 

S  I".  —  Canal  de  la  Manche. 

25.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires, soit  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  des  pays  oii  îa 
France  possède  des  établissements  de  poste,  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  colonies  ou 
possessions  anglaises  où  l'administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste,  soit  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des 
colonies  et  possessions  anglaises,  pour  la  France,  f  Algérie  et 
les  pays  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
auront  le  choix,  savoir  : 

1"  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires; 

2"  Den  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. 
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26.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre;  et,  autant  qu'il  sera  possible, 
pour  ies  pays  auxquels  les  Offices  respectifs  servent  d'inter- 
médiaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  tarifs  combinés 
des  deux  pays  :  ii  devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et 
jusqu'à  destination. 

27.  Le  mode  d'aftranchissement  libre  ou  facultatif,  stipulé 
par  l'article  25  précédent  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des 
deux  pîiys,  sera  applicable  aux  iettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises. 

28.  Les  iettres  et  paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises,  <jui  seront  envoyés  d'un  pays  pour  Fautre,  af- 
franchis ou  non  affranchis,  jouiront  des  modérations  déport 
qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et  règlements  de 
chaque  pays. 

29.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  et  destinées 
pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises  oii  l'Office  britannique 
entretient  des  bureaux  de  poste  (Alexandrie  et  Malte  excep- 
tées), la'sommede  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

De  son  côté,  l'Office  des  postes  de  France  payera  à  l'Office 
des  postes  britanniques,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies,  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  M-^iterranée  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  h  somme  d'un  schelling  par  once  britannique,  poids 
net. 

30.  Les  deux  Offices,  français  et  britaimique,  se  tiendront 
compte  réciproquement  du  port  des  iettres  ordinaires  qui 
seront  affranchies  jusqu'à  destination  dans  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre,  d'après  les  prix  respectivement  attribués  à  chaque 
Office,  par  l'article  précédent,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies. 
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31.  Les  Hautes  Parties  contractantes,  voulant  faire  pro- 
fiter le  public  de  leurs  Etats  respectifs  des  modérations  de 
port  stipulées  dans  les  articles  29  et  30  précédents,  s'enga- 
gent à  réduire  réciproquement,  suivant  les  proportions  qui 
seront  déterminées  ci-après,  la  taxe  des  correspondances  in- 
ternationales ou  de  transit  qui  devra  être  acquittée  par  leuis 
nationaux. 

32.  Les  lettres  originaires  de  France  ,  livrées  à  i'OfTice  des 
postes  britanniques,  affranchies  jusqu'à  telie  limite  et  pour 
quelque  destination  que  ce  soit,  ne  supporteront  dorénavant 
d'autre  taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  les  articles 
i"et  2  de  ïa  loi  du  15  mars  18  27. 

Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance  en  ligne  droite 
existant  entre  le  lieu  oii  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  de  France.  Toutefois  les  lettres  de  Paris,  ou  passant 
par  Paris,  qui  devront  sortir  de  France  par  Calais,  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  vouiue  par  le  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affrancliies  destinées  pour  la  France,  originaires  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies,  également  pour  la  France,  provenant  des  colonies 
et  possessions  anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre-mer ,  qui  se- 
ront transmises  par  l'Office  britajinique;  îe  tout  sans  préjudice 
du  recouvrement  des  taxes  territoriales  anglaises  ou  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

33.  Les  lettres  du  Royaume-Uni  de  ïa  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  livrées  à  fOffice  des  postes  de  France,  affranchies 
jusqu'à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
seront  soumises  dorénavant  à  une  taxe  uniforme  de  cinq  pence 
par  lettre  simple  ou  pesant  une  demi-once  ,  en  suivant  la  pro- 
gression des  taxes  actueilement  admises  dans  le  Royaume-Uni. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  lettres  de  même  nature, 
originaires  des  Iles  du  Canal  de  ïa  Manche,  dont  ïa  taxe, 
lorsque  ces  lettres  seront  envoyées  directement  en  France, 
sera  seulement  de  trois  pence  par  lettre  simple  pu  pesant  une 
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demi-once,  en  suivant  la  progression  des  taxes  actuellement 
admises  dans  le  Royaume-Uni. 

Les  mêmes  taxes  respectives  de  cinq  pence  et  de  trois 
pence  seront  appliquées  aux  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires de  h  France,  de  l'Algérie  ou  des  parages  de  la  Médi- 
terranée où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  et  à 
celles,  aussi  non  affranchies,  provenant  des  pays  étrangers, 
qui  seront  transmises  par  l'Office  français  à  l'Office;  britan- 
nique ;  ie  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  des  taxes  ter- 
ritoriales françaises  ou  de  transit  dont  ces  lettres  pourront 
être  frappées. 

34.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échangées 
entre  les  deux  Offices,  français  et  britannique,  par  les  bu- 
reaux de  Saint-Malo,  Granvilïe  et  Cherbourg,  d'une  part,  et 
les  bureaux  des  Iles  du  Canal  de  la  iManche,  de  l'autre,  par 
les  moyens  indiqués  dans  les  articles  12,  1  5  et  1 6  précédents, 
donneront  lieu  aux  décomptes  ci-après,  savoir  : 

1°  Au  profit  de  l'Office  des  postes  de  France  :  pour  les 
lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France,  à  destination 
des  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  et,  pour  les  lettres  affranchies 
dans  les  bureaux  des  Iles  du  Canal  de  la  Manche  jusqu  à  des- 
tination en  France ,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net; 

2°  Au  profil  de  I Office  des  postes  britanniques:  pour  les 
lettres  non  affianchies  provenant  des  Iles  du  Canal  de  la 
Manche,  à  destination  de  la  France,  et  pour  les  lettres  af- 
franchies en  France  jusqu'à  destination ,  adressées  aux  mêmes 
îles,  la  somme  de  six  pence  par  once  ]):itannique,  poids  net 

35.  Les  lettres  de  la  correspondance  locale  ou  de  transit , 
échangées  directement  entre  les  bureaux  de  poste  français  et 
britanniques  du  littoral  de  la  Manche,  et  dont  le  transport 
sera  confié  aux  bâtiments  du  commerce,  bateaux  et  embar- 
cations quelconques  naviguant  sur  le  Canal  de  la  Manche, 
ne  supporteront  aucune  taxe  en  sus  de  relies  qui  sont  fixées 
par  les  deux  articles  précédents. 

sa.   Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanniqite  se  ré- 
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serve  la  faculté  de  combiner,  avec  îe  prix  moyen  à  payer  à 
l'Office  des  postes  de  France,  en  vertu  du  premier  alinéa  de 
Tarticle  29  de  la  présente  Convention,  la  taxe  territoriale  an- 
glaise fixée  par  {'article  33,  dans  le  but  de  compenser  de  ces 
deux  prix  une  taxe  uniforme,  applicable  à  toutes  les  lettres 
non  affranchies  venant  de  France,  couime  à  toutes  ie;>  lettres 
affranchies  adressées  en  France, 

Toutefois  il  est  entendu  que,  dans  l'établissement  de  la 
taxe  uniforme,  combinée  d'après  ies  prix  mentionnes  ci-des- 
sus, la  portion  de  cette  taxe  représentant  ie  port  à  rembour- 
ser à  la  France  ne  pourra  pas  excéder  cinq  pence  par  lettre 
simple. 

37.  La  perception  en  France  des  taxes  française  et  bri- 
tannique combinées,  applicables  aux  lettres  internationales 
qui  seront  échangées  entre  les  deux  Offices  respectifs ,  aura 
lieu  en  ajoutant  au  port  français,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi 
du  15  mars  1827  et  par  l'article  32  précédent,  la  taxe  uni- 
forme anglaise  stipulée  dans  l'article  33  de  fa  présente  Con- 
vention. 

S  II.  —  Méditerranée. 

38.  Les  conditions  et  les  règles  fixées  par  ïes  articles  29 
et  30  de  fa  présente  Convention,  concernant  l'échange  des 
correspondances  internationales  et  le  décompte  des  taxes  au- 
quel cet  échange  donnera  lieu  entre  les  deux  Offices  de 
France  et  d'Angleterre,  seront  communes  aux  lettres  origi- 
naires ou  à  destination  du  Royaume-Uni ,  des  colonies  et 
possessions  anglaises,  ou  autres  lieux  où  l'Office  britannique 
entretient  des  bureaux  de  poste,  distribuées  ou  recueillies 
par  les  bureaux  français  établis  à  Alexandrie,  à  Smyrne,  aux 
Dardanelles  et  à  Constantinople;  sauf,  d'une  part,  le  prix  à 
payer  par  l'Office  des  postes  britanniques  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies ,  origi- 
naires des  susdits  bureaux  français  d'Alexandrie,  de  Smvrne, 
des  Dardanelles  et  de  Constantinople,  à  destination  du 
Royaume-Uni  et  des  colonies  ou  possessions  anglaises  (  ex- 
cepté les  bureaux  britanniques  de  Malte  et  d'Alexandrie),  et 
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pour  le  port  des  lettres  affranchies,  transmises  par  l'Office 
des  postes  du  Royaume-Uni  et  destinées  pour  les  mêmes  bu- 
reaux, lequel  prix  sera  de  quatre  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

Et,  d'autre  part,  le  prix  qui  devra  être  compté  par  l'Office 
des  postes  de  France  à  l'Office  des  postes  britanniques,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  les  trois  premiers  alinéa  de  l'article 
6  2  ci-après  ,  pour  droit  de  transit  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres  originaires  ou  à 
destination  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction 
de  parages,  distribuées  ou  recueillies  par  les  bureaux  sus- 
mentionnés ,  lorsque  le  transport  de  ces  lettres  aura  été  effec- 
tué entre  ces  colonies  et  pays  d'outre- mer  et  les  ports  du 
Royaume-Uni ,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce  ,  soit  par 
des  bâtiments  de  la  marine  royale  britannique,  ou  frétés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  britannique. 

39.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échangées 
entre  les  deux  Offices  français  et  britannique,  par  les  bureaux 
français  de  Paris,  Marseille,  Alexandrie,  Smyrne,  les  Darda- 
nelles et  Constantinopîe,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanni- 
ques d'Alexandrie  et  Malte,  de  l'autre,  au  moyen  des  paque- 
bots à  vapeur  de  la  marine  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
employés  dans  ie  Levant,  donneront  lieu  aux  décomptes 
ci-après,  au  profit  de  l'Office  des  postes  de  France,  savoir  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France  ou 
de  i'Aîgérie,  à  destination  de  Gibraltar  et  de  Malte,  et  pour 
les  lettres  affranchies  dans  les  bureaux  britanniques  de  Gi- 
braltar et  de  Malte  jusqu'à  destination  en  France  ou  en  Al- 
gérie, la  somme  de  trois  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  dont  un  franc  pour  le  transport  par  mer; 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bureaux 
français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie,  ou  des  bureaux 
français  de  Smyrne,  les  Dardanelles  et  Constantinopîe,  à  des- 
tination de  Malte,  et  pour  les  lettres  affranchies  à  Malte  jus- 
quà  destination,  adre^sées  aux  bureaux  français  ou  britan- 
nique d'Alexandrie,  ou  aux  bureaux  français  de  Smyrne,  les 
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Dardanelles  el  Constantinopïe,  la  somme  d'un  franc  par  trente 
i:;raiiîiries ,  poids  net. 

40.  Les  ports  respectifs  des  correspondances  échangées 
par  voie  supplémentaire ,  entre  le  deux  Offices  français  et 
britannique,  par  les  bureaux  français  de  Paris,  Marseille  et 
Alexandrie,  d'une  part,  et  les  bureaux  britanniques  d'A- 
lexandrie ,  Gibraltar  et  Malte ,  de  l'autre ,  au  moyen  des 
paquebots  de  la  marine  royale  britannique,  ou  de  bâtiments 
frétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  donneront  lieu  aux  décomptes  ci-après ,  savoir  : 

i"  Au  profit  de  l'Office  des  postes  de  France  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  de  la  France  ou 
de  l'Algérie,  à  destination  des  bureaux  britanniques  d'Alexan- 
drie ,  Gibraltar  et  Malte ,  et  pour  les  lettres  affranchies  dans 
les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  ,  Gibraltar  et  Malte, 
jusqu'à  destination  en  France  ou  en  Algérie ,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net. 

2"  Au  profit  de  l'Office  des  postes  britanniques  : 

Pour  les  lettres  non  affranchies,  provenant  des  bureaux 
français  ou  britannique  établis  à  Alexandrie ,  destinées  pour 
la  France  ou  l'Algérie ,  la  somme  d'un  schelling  et  huit  pence 
par  once  britannique  ,  poids  net  ;  et  pour  les  lettres  adressées 
aux  bureaux  français  et  britannique  établis  à  Alexandrie,  et 
affranchies  jusqu'à  destination,  provenant  delà  France  ou  de 
l'Algérie,  ia  même  somme  d'un  schelling  et  huit  pence,  aussi 
par  once  britannique ,  poids  net  ; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  provenant  du  bureau  de 
Gibraltar,  adressées  t:u  bureau  français  d'Alexandrie,  et  pour 
les  lettres  affi^anchies  dans  le  bureau  français  d'Alexandrie  , 
adressées  au  bureau  de  Gibrrdtar,  la  somme  d'un  schelling  et 
huit  pence  par  once  britannique,  poids  net; 

Pour  les  lettres  non  affranchies  du  bureau  de  Malte, 
adressées  en  France  ei  en  Algérie ,  ou  au  bureau  français 
d'Alexandrie ,  et  pour  ies  lettres  aîïranchies  jusqu'à  Malte , 
provenant  de  la  France,  de  l'Algérie,  ou  du  bureau  français 
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d'Alexandrie ,  h  somme  de  dix  pence  par  once  britannique , 

poiJs  net, 

TITRE  IV. 

TRANSIT  DES  CORRESPONDANCES  ÉTRANGÈRES- 

S  l*"".   —   Transit  à  découvert. 

41.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  des 
correspondances  originaires  du  Royaume-Uni  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  des  coîonies  et  possessions  an- 
glaises ,  et  qui  seront  désignées  ci-après  ,  un  prix  uniforme 
de  deux  francs  par  trente  grammes  ,  poids  net ,  savoir  : 

1°  Les  lettres  destinées  pour  les  Etats  sardes  et  ï'Italie 
méridionale  ; 

2°  Les  lettres  destinées  pour  l'Espagne  et  le  Portugal. 

42.  L'Office  des  postes  britanniques  sera  dispensé  de  payer 
à  l'Office  des  postes  de  France  le  port  de  transit  des  corres- 
pondances désignées  dans  l'article  précédent,  du  moment 
où  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne  auront 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la  France. 

Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  à  cet  effet  avec  les  Gouvernements  précités. 

43 .  De  V  ront  être  affranchies  jusqu'à  la  front  ière  du  Royaume- 
Uni  ,  et  livrées  à  l'Office  des  postes  de  France  exemptes  de 
tout  prix  de  port,  les  correspondances  désignées  ci-après,  savoir: 

1"  Les  lettres  destinées  pour  la  Turquie,  les  Echelles  du 
Levant,  l'Archipel,  la  Grèce,  et  les  Iles  Ioniennes,  passant 
par  les  postes  autrichiennes  ; 

"2"  Les  lettres  destinées  pour  l'Autriche  et  le  royaume 
Lombardo-Vénitien  ; 

3°  Les  lettres  destinées  pour  l'Allemagne ,  les  Cantons 
suisses,  et  les  Etais  du  I^ord; 

4"  Les  lettres  destinées  pour  les  royaumes  de  Belgique  et 
des  Pays-Has ,  que  l'Office  dea  postes  britanniques  jugerait  à 
propos  de  diriger  par  ia  France. 
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Néanmoins  ie  pubiic  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bietagne  el  d'Irlande,  et  des  colonies  tt  possessions  anglaises, 
aura  la  faculté  d'envoyer ,  affranchies  jusquaux  points  de 
sortie  de  France,  des  lettres  pour  tous  les  pays  ci-dessus 
dénommés. 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  français, 
pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  à  travers  la  France ,  une 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

44.  [^'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Ofijce  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  des  correspondances 
étrangères  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  les 
sommes  ci-après,  sivoir  : 

1"  Poui-  les  lettres  de  ia  Turquie,  des  Échelles  du  Le- 
vant, de  l'Archipel  et  de  la  Grèce,  passant  par  les  États  au- 
trichiens, deux  francs  par  trente  grammes ,  poids  net,  pour 
port  de  transit  à  travers  la  France;  plus  trois  francs  vingt 
centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net,  dont  l'OfEce 
de  France  tient  compte  à  l'Office  d'Autriche,  en  vertu  de 
leurs  conventions  ,  pour  prix  du  transit  de  ces  lettres  sur  les 
territoires  autrichien  et  suisse:  en  tout,  cinq  fiancs  vingt 
centimes. 

2°  Pour  ïes  lettres  des  Hes  Ioniennes  passant  par  les  États 
autrichiens,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France;  plus  deux  francs 
quarante  centimes,  aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  I  Office  de  France  lient  compte  à  l'Office  d'Autriche, 
en  vertu  de  leurs  conventions,  pour  prix  du  transit  de  ces 
lettres  sur  les  territoires  autrichien  et  suisse  :  en  tout ,  quatre 
francs  quarante  centimes. 

3"  Pour  les  lettres  de  l'Autriche  et  du  royaume  Lom- 
bardo  Vénitien ,  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  port  de  transit  à  travers  la  France  ;  plus  un  franc  quatre- 
vingts  centimes ,  aussi  par  trente  grammes  ,  poids  net ,  dont 
l'Office  de  France  tient  compte  à  l'OlIice  d'Autriche ,  en 
vertu  de  leurs  conventions ,  pour  prix  du  transit  de  ces  lettres 
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sur  le   territoire  des  Cantons  suisses:  en    tout    trois  francs 
quatre-vingts  centimes. 

45.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  f  Office  des 
postes  françaises,  pour  prix  du  transit  à  travers  la  France  des 
correspondances  étrangères  ci-après  désignées,  destinées  pour 
ie  Uoyaume-Lini  de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande  ,  ies  colo- 
nies et  possessions  anglaises ,  un  prix  uniforme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  savoir: 

1°  Les  lettres  de  l'Kspagne  et  du  Portugal; 

2°  Les  lettres  des  États  sardes  et  de  l'Italie  méridionale  ; 

3°  Les  lettres  des  Cantons  suisses  ; 

4°   Les  lettres  de  l'Allemagne  et  des  Etats  du  Nord; 

5°  Les  lettres  originaires  des  royaumes  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas,  que  les  Offices  des  postes  belges  et  néerlandaises 
jugeraient  à  propos  de  diriger  par  la  France. 

46.  L'Office  des  postes  britanniques  pomra  livrer  à  l'Of- 
fice de  France ,  affranchies  jusqu'à  destination ,  des  îettres 
adressées  dans  les  divers  cantons  de  la  Confédération  suisse. 

L'Office  britannique  payera  pour  le  port  de  ces  lettres  la 
somme  de  trois  francs  soixante  et  dix  centimes  par  trente 
gramrnes ,  poids  net. 

47.  Le  public  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Iiiande,  des  colonies  et  possessions  anglaises  ,  aura  la  faculté 
d'envoyer  par  la  France  des  lettres  afTranchies  jusqu'à  desti- 
nation pour  le  royaume  de  Sardaigne. 

Par  réciprocité  ,  les  lettres  des  Etats  sardes  pour  le 
Royaume-Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  pourront  aussi  être  affranchies  jusqu'à 
destination. 

L'Office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne  payera  à  l'Office 
des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originaires  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  des  co- 
lonies et  possessions  anglaises,  affranchies  jusqu'à  destination 
en  Sardaigne ,  îa  somme  de  trois  francs  vingt-cinq  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net, 

L'Office  des  postes   de  France  pavera ,   de   son  côté ,   à 
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l'Office  de^  postes biitanniques,  pour  le  port  des  lettres  venant 
des  Etats  sardes,  qui  seront  affianchies  jusqu'à  destination, 
dans  le  Rovauaie-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  un 
schelling  par  once  britannique ,  poids  net;  et  pour  les  colonies 
et  possessions  anglaises  (  mais  seulement  jusqu'au  port  de  dé- 
barquement dans  ces  colonies  et  possessions) ,  la  somme  de 
trois  schefiings  et  quatre  pence,  aussi  par  once  britannique, 
poids  net.  Toutefois,  il  sera  ajouté  à  ia  somme  de  trois 
scliellings  et  quatre  pence,  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence 
pour  port  intérieur  de  celles  des  susdites  lettres  qui  seront 
destinées  pour  le  Canada,  ie  Nouvcau-Brunswick ,  la  Nou- 
veîîe-Ecosse,  i'He  du  Prince-Edouard,  et  Terre-Neuve:  en 
tout,  quatre  scheiîings  par  once  britannique,  poids  net. 

48.  L'Office  des  postes  britanniques  pourra  diriger  par 
la  voie  de  Marseille  el  des  paquebots  français  de  la  Méditer- 
ranée, selon  la  volonté  des  envoyeurs,  des  lettres  à  destina- 
tion du  grand-duché  de  Toscane,  des  Etats  Pontificaux  et  du 
royaume  de  Grèce.  L'Office  britannique  aura  la  faculbé  de 
livrer  ces  lettres  à  l'Office  des  postes  de  France  non  affranchies 
ou  affranchies  jusqu'à  destination. 

L'Office  des  postes  de  France  payera  à  l'Office  des  postes 
britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
livrées  à  la  France  non  affranchies,  un  schelling  par  once, 
poids  net. 

L'Office  britannique  payera  à  l'Office  des  postes  de  France, 
à  raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  le  port  des 
mêmes  lettres  qui  seront  livrées  affranchies  jusqu'à  destination, 
savoir  : 

1  °  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  grand-duché  de  Tos- 
cane, la  somme  de  six  francs  cinquante  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  adressées  dans  les  Etats  Pontificaux, 
la  somme  de  cinq  francs  cinquante  centimes  ; 

3°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  royaume  de  Grèce, 
la  somme  de  cinq  francs  quarante  centimes. 

49.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
promet  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gouvernements 
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des  pays  mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  de  tous 
autres  dont  îes  Administrations  de  poste  sont  en  relation 
avec  celle  de  France,  afin  d'obtenir  pour  ies  correspondances 
originaires  de  ces  pays,  ;idressées  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  et  vice  versa,  des  facilités  analogues  à  celles  qui  sont 
stipulées  par  ledit  article,  ou  dont  jouissent  ou  pourront  jouir, 
à  l'égard  de  ces  mêmes  pavs,  les  regnicoles  français,  en  vertu 
des  conventions  existantes  ou  qui  interv  tendraient  dans  ia  suite. 

II  est  toutefois  entendu  que ,  dans  ïe  cas  oii  ies  Administra- 
tions de  poste  des  Etats  auxcjueïs  ïa  France  sert  d'intermédiaire 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux,  de  manière  h 
influer  sur  les  taxes  ou  droits  de  transit  réglés  par  la  présente 
Convention,  pour  les  correspondances  du  Rovaunie-Uni  de 
ïa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  à  destination  de  ces  Etats,  et  réciproquement,  les 
nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifications  seront 
admis  par  i'OfFice  des  postes  britanniques,  d'après  les  indica- 
tions et  justifications  que  lui  en  fournira  l'Office  des  postes  de 
France. 

50.  Les  iettres  du  royaume  des  DeuxSiciles  pour  le 
Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  ies  colonies 
et  possessions  anglaises ,  qui  seront  transportées  par  les  paque- 
bots français  de  ia  Méditerranée,  pourront  être  livrées,  selon 
la  volonté  des  envoyeurs,  à  i'Office  britannique,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination. 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des  postes 
de  France,  pour  port  de  celles  de  ces  iettres  qui  seront  iivrées 
non  affrancliies,  une  somme  de  trois  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

Lorsque  ces  iettres  seront  iivrées  à  i'Office  des  postes  bri- 
tanniques, affranchies  jusqu'à  destination,  f Office  des  postes 
de  France  payera  à  cet  Office ,  savoir  :  pour  celles  adressées 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
un  sclieiling  par  once  britannique,  poids  net;  et,  pour  celles 
adressées   dans  ies  colonies  et   possessions  anglaises  (  m£-<is 
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seulement  jusqu'au  port  de  débarquement  dans  ces  colonies 
et  possessions),  trois  schellings  et  quatre  pence,  aussi  par  once 
britannique ,  poids  net. 

Toutefois  il  sera  ajouté  à  la  somme  de  trois  schellings  et 
quatre  pence,  ci-dessus  fixée,  celle  de  huit  pence,  pour  port 
intérieur  de  ceiles  des  susdites  lettres  qui  seront  destinées 
pour  le  Canada,  le  Nouveau-Brunsvvick,  ia  Nouvelïe-Ecosse , 
l'île  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neuve  :  en  tout  quatre  scheï- 
ïings  par  once  britannique,  poids  net. 

5 1 .  Les  lettres  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
pour  le  royaume  des  Deux-Siciles ,  que  l'Office  des  postes 
britanniques  voudra  diriger  par  la  voie  de  Marseille  et  des 
paquebots  français  de  la  Méditerranée,  pourront  être  livrées 
à  l'Office  des  postes  de  France,  au  choix  des  envoyeurs,  non 
affranchies  ou  affi-anchies  jusqu'à  destination. 

L'Office  des  postes  de  France  payera  h  l'Office  des  postes 
britanniques,  pour  le  port  de  celles  de  ces  lettres  qui  seront 
livrées  à  la  France  non  affranchies,  savoir  : 

1°  Pour  celles  du  Pioyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  un  schelling  par  once  britannique,  poids  net; 

2°  Et  pour  celles  des  colonies  et  possessions  anglaises 
(  mais  seulement  à  partir  du  port  d'embarquement  dans  ces 
colonies  et  possessions),  la  somme  de  trois  schellings  et  quatre 
pence  par  once  britannique,  poids  net.  Toutefois  il  sera 
ajouté  à  la  somme  de  trois  schellings  et  quatre  pence,  ci-dessus 
fixée,  celle  de  huit  pence,  pour  port  intérieur  de  celles  des 
susdites  lettres  qui  seront  originaires  du  Canada ,  du  Nouveau 
Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  i'ile  du  Prince-Edouard 
et  de  Terre-Neuve  :  en  tout  quatre  schellings  par  once  bri 
tannique,  poids  net. 

L'Office  britannique  payera  à  l'Office  des  postes  de  France , 
pour  le  port  des  mêmes  lettres  qui  seront  livrées  affianchies 
jusqu'à  destination ,  une  somme  de  six  francs  cinquante  cen- 
times par  trente  grammes,  poids  net. 

1843.  38 
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52.  L'Office  des  postes  de  France  payera  à  i'Office  des 
postes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  un  prix  uniforme 
de  trois  schellings  et  quatre  pence  par  once  britannique  , 
poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni  et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres  affranchies,  des- 
tinées pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction 
de  parages,  qui  seront  livrées  par  l'Office  des  postes  de  France 
à  l'Office  des  postes  britanniques,  pour  être  transportées,  soit 
par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
l'État,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de  l'État, 
partant  des  ports  du  Royaume-Uni. 

La  même  somme  de  trois  schellings  quatre  pence  par  once 
britannique,  poids  net,  sera  également  payée  par  l'Office  des 
postes  de  France  à  l'Office  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pour  port  de  voie  de  mer  et  pour  prix  de 
transit,  sur  le  territoire  du  R^oyaume-Uni,  des  lettres  non 
affi"anchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages,  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et 
les  pays  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
ainsi  que  pour  les  Etats  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, qui  seront  apportées  dans  les  ports  du  Royaume-Uni, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments 
de  l'État,  ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de  l'État. 

II  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus  fixé  de 
trois  schellings  et  quatre  pence  par  once  britannique,  pour 
port  de  voie  de  mér  et  de  transit,  sur  le  territoire  du  Royaume- 
Uni,  des  lettres  désignées  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents, n'est  pas  comprise  la  taxe  dont  ces  lettres  seront  passibles 
à  raison  de  leur  parcours  dans  l'intérieur  desdites  colonies  et 
pays  d'outre-mer.  II  sera  ajouté  à  la  somme  susdite  celle  de 
hirt  pence  pour  port  intérieur  de  celles  de  ces  lettres  qui 
seront  originaires  ou  à  destination  du  Canada,  du  Nouveau- 
Brunswick,  delà  Nouvelle-Ecosse,  de  l'île  du  Prince-Edouard 
eî  de  "^ferre-Neuve  :  en  tout  quatre  schellings  par  once  bri- 
tannique. 

De  son  côté ,  l'Office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la 
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Grande-Bretagne  et  d'Irlande  payera  à  l'Office  des  postes  de 
France  un  prix  uniforme  de  quatre  francs  par  trente  gram 
mes,  poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français, 
et  pour  port  de  voie  de  mer,  des  Ie4:tres  affranchies,  destinées 
pour  les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  pa- 
rages, qui  seront  livrées  par  l'Office  des  postes  britanniques  à 
l'Office  des  postes  de  France,  pour  être  transportées ,  soit  par 
des  bâtiments  du  commerce  ,  soit  par  des  bâtiments  de  l'État, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte  de  l'État ,  partant  des 
ports  de  France. 

La  même  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes  , 
poids  net ,  sera  également  payée  par  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques à  l'Office  des  postes  de  France,  pour  port  de  voie 
de  mer  et  pour  prix  de  transit,  sur  le  territoire  français  ,  des 
lettres  non  affranchies,  originaires  des  colonies  et  pays  d'outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  destinées  pour  le  Royaume- 
Uni ,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront  appor- 
tées dans  les  ports  de  France  ,  soit  par  des  bâtiments  du 
commerce,  soit  par  des  bâtiments  de  l'Etat,  ou  entretenus 
pour  compte  de  l'État. 

II  est  aussi  entendu  que,  dans  le  prix  ci-dessus  fixé  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  pour  port  de  voie  de  mer 
et  de  transit  sur  le  territoire  français  des  lettres  désignées  dans 
les  deux  paragraphes  précédents,  n'est  pas  comprise  la  taxe 
dont  ces  lettres  seront  passibles  à  raison  de  leur  parcours 
rians  l'intérieur  desdites  colonies  et  pays  d'outre-mer. 
S  II.  Transit  en  Dépêches  closes. 
53.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'ac- 
corder à  l'Angleterre  le  transit,  en  dépêches  closes  ,  sur  son 
territoire,  des  correspondances  du  Royaume-Uni,  des  colo- 
nies et  possessions  anglaises,  et  autres  lieux  où  l'Office  bri- 
tannique entretient  des  bureaux  de  poste ,  pour  les  diiïércnts 
Etats  du  continent  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire, 
et  de  ces  États  pour  le  Royaume-Uni,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises  ,  et  autres  lieux  où  l'Office  britannique  eatre- 

38. 
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tient  des  bureaux  de  poste,  moyennant  le  prix  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les  lettres ,  et  cinq  cen- 
times par  journal  ou  femile  d'imprimés. 

Le  Gouvernement  français  prend  le  même  engagement 
envers  l'Angleterre,  relativement  aux  correspondances  qui 
pourront  être  écliangées  entre  l'OlTice  général  des  postes  de 
Londres  et  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie  et  de  Malte, 
d'une  part ,  et  les  Offices  des  royaumes  de  Grèce  et  des  Deux- 
Siciïes,  des  Etats  Pontificaux  et  du  grand-duché  de  Toscane, 
de  l'autre,  dont  le  transport  serait  confié,  d'un  commun  ac- 
cord ,  aux  paquebots  français  de  ia  Méditerranée ,  moyennant 
les  prix  ci-aprcs  fixés ,  savoir  : 

1°  La  somme  de  quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net ,  pour  les  lettres  échangées  entre  ledit  Office  général  des 
postes  de  Londres  et  l'Office  de  Grèce; 

2°  La  somme  de  trois  francs,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  l'Office  général 
de  Londres  et  îes  Offices  du  royaume  des  Deux-Siciles ,  des 
Étals  Pontificaux  et  du  grand-duché  de  Toscane; 

3°  La  somme  de  deux  francs ,  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net,  pour  les  lettres  échangées  entre  îe  bureau  britan- 
nique d'Alexandrie  et  ies  Offices  des  royaumes  de  Grèce  et  des 
Deux-Sioiîes,  des  Etats  Pontificaux  et  du  grand-duché  de  Tos- 
cane; 

4°  Et  !a  somme  d'un  franc,  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net ,  pour  les  lettres  échangées  entre  ces  divers  Offices 
et  le  bureau  britannique  de  Malte. 

Le  port  sera  de  dix  centimes  par  journal  ou  par  feuille  de 
tous  autres  imprimés  contenus  dans  ces  dépêches  closes. 

54.  Le  Gouvernement  français  s'engage  en  outre  à  trans- 
porter, aussi  en  dépêches  closes,  moyennant  les  prix  respec- 
tivement fixés  par  l'article  5  2 ,  ainsi  que  par  ie  n"  2  de  l'ar- 
ticle 80  ci-après,  les  lettres,  journaux  et  imprimés  du  Royaume- 
Uni  et  des  colonies  et  possessions  anglaises,  pour  les  divers 
États  des  deux  continents  d'Amérique,  et  vice  versa,  qui 
seront  desservis  aux  frais  de  l'Office  des  postes  de  France ,  soit 
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par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  des  bâtiments  de 
i'État ,  ou  frétés  au  compte  de  l'Etat ,  expédiés  ou  à  destina- 
tion des  ports  de  France,  ou  des  stations  et  ports  de  relâche 
de  ces  bâtiments  dans  îes  parages  transatlantiques. 

55.  Le  Gouvernement  britannique  promet,  de  son  côté, 
d'accorder  le  transit ,  en  dépèches  cîoses ,  moyennant  îes 
prix  respectivement  fixés  au  profit  de  l'Office  des  postes  bri- 
tanniques pour  la  transmission  des  correspondances  à  décou- 
vert, parles  articles  52  et  80  déjà  cités,  des  lettres,  journaux 
et  imprimés  de  la  France  pour  les  différents  Etats  des  deux 
continents  d'Amérique  et  les  colonies  françaises  de  la  Marti- 
nique et  de  ia  Guadeloupe,  et  vice  versa,  qui  seront  trans- 
portés, soit  par  des  bâtiments  ou  commerce,  soit  par  des 
bâtiments  de  i'Etat,  eu  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  expé- 
diés ou  à  destination  des  ports  du  Royaume-Uni. 

56.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  Compagnie  Royale  an- 
glaise, ou  tous  autres  bâtiments  qui  seront  chargés  du  trans- 
port des  malles  de  l'Office  des  postes  britanniques  pour  les 
Indes  occidentales,  touchant  aux  colonies  françaises  de  ia 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  pourront  communiquer 
sous  voiies  avec  ces  îles,  et  envoyer  ou  prendre  à  terre,  par 
des  embarcations  ,  îes  iettres  et  ies  passagers,  sans  être  assu- 
jettis à  aucun  droit   de  navigation   ou   de  port  queiconque. 

Toutefois  ces  bâtiments  ne  pourront  se  iivrer  à  aucune 
opération  de  commerce  avec  îa  terre,  pendant  le  temps  em- 
ployé au  débarquement  ou  à  rembarquement  des  lettres  et 
passagers. 

57.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Pleine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  confiera  à 
l'Office  des  postes  de  France  ,  aux  conditions  et  sous  ies 
réserves  qui  seront  exprimées  dans  ies  articles  ci-après ,  ie 
transport,  en  dépêches  ou  mailes  cîoses,  des  correspondances 
venant  des  Indes  orientaies,  destinées  pour  ie  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  et  vice  versa,  toutes  ies 
fois  que  les  susdites  correspondances  passeront  par  ia  France. 

58.  Le  Gouvernement  britannique  se  réserve  la  faculté 
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«le  faire  transporter  les  correspondances  mentionnées  dans 
farticie  précédent,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
soit  entre  Alexandrie  et  Marseille,  soit  entre  Alexandrie  et 
Malte,  ou  Malle  et  Marseille,  soit  entre  tous  autres  ports, 
par  les  paquebots  de  la  marine  royale,  ou  par  des  bâtiments 
frétés  ou  employés  à  cet  effet  par  ses  ordres. 

59.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire  elfectuer 
le  transport  des  correspondances  désignées  dans  l'article  57 
de  la  présente  Convention ,  savoir  : 

1°  Entre  Alexandrie  et  Marseille,  par  des  paquebots  à 
vapeur  de  la  force  de  cent  soixante  chevaux  au  moins,  ap- 
particnant  à  TÉtat ,  qui  partiront  d'Alexandrie  les  7,  17  et 
27,  et  de  Marseille,  les  1",  1 1  et  21  de  chaque  mois.  En 
cas  de  changement  dans  les  jours  et  heures  de  départ  de  ces 
deux  ports ,  l'Office  des  postes  de  France  en  informera  l'Of- 
fice des  postes  britanniques  six  mois  à  l'avance; 

2°  Entre  Marseille  et  Calais  ,  par  des  malles-postes  ou 
voitures  appropriées  au  service  de  ces  correspondances. 

60.  La  durée  du  trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  y  compris 
le  temps  nécessaire  au  transbordement  et  à  la  purification , 
s'il  y  a  lieu  ,  des  correspondances  à  Malte,  ne  devra  pas ,  à 
moins  d'obstacles  de  force  majeure ,  excéder  trois  cent  qua- 
rante-cinq lieures,  ou  quatorze  jours  et  neuf  iieures. 

La  durée  du  trajet  de  Maiseille  à  Alexandrie,  y  compris 
le  temps  nécessaire  au  transbordement  des  correspondances  à 
Malte  ,  sera ,  à  moins  d'obstacles  de  force  majeure,  au  plus  de 
trois  cents  heures,  ou  douze  jours  et  douze  heures. 

61.  La  distance  entre  Marseille  et  Calais  sera  parcourue, 
à  moins  d'événement  de  force  majeure,  par  les  voitures  de 
l'Office  français  chargées  des  malles  anglaises,  savoir  : 

1°  Du  1*'  mars  au  30  septembre,  en  soixante  et  douze 
heures; 

2°  Du  1"  octobre  au  1"  mars,  en  quatre-vingts  heures. 

62.  Les  malles  de  lettres  venant  des  Indes  orientales  pour 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du 
Royaume-Uni  pour  les  Indes  orientales,   traverseront  le  ter- 
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ritoire  français,  scellées  du  cachet  de  i'OfBce  des  postes  de  ia 
compagnie  des  Indes  orientales,  ou  de  celui  de  l'Office  des 
postes  britanniques. 

Afin  de  soustraire  les  correspondances  venant  des  Indes 
orientales  aux  opérations  de  purification  auxquelles  elles 
seraient  soumises  par  les  règlements  sanitaires,  les  malles 
destinées  à  contenir  ces  correspondances  devront  être  cons- 
truites en  tôle  ou  en  fer-blanc,  et  hermétiquement  fermées; 
et  elles  ne  pourront  être  garnies  d'aucune  matière  réputée 
contumace  par  lesdits  règlements  sanitaires. 

63.  II  sera  réservé,  tant  dans  les  paquebots  français  de  la 
Méditerranée,  que  dans  les  maiîes-postes  ou  voitures  qui 
transporteront,  entre  Marseille  et  Calais,  les  correspondances 
des  Indes  orientales  pour  ie  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ou  du  Royaume-Uni  pour  les  Indes 
orientales,  une  place  gratuite  pour  un  courrier  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  qui  conservera  sous  sa  garde  particulière 
les  dépêches  et  malles  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
qui  pourra  assister  à  la  purification  des  co)Tespondances , 
toutes  les  fois  qu'elle  devra  avoir  lieu,  et  à  toutes  les  autres 
opérations  auxquelles  ces  correspondances  pourraient  être  sou- 
mises. 

La  place  réservée,  dans  les  paquebots  français  de  la  Médi- 
terranée, au  courrier  britannique,  sera  une  place  de  première 
classe. 

Le  passage  gratuit  sera  également  accordé  à  ce  courrier  dans 
les  paquebots  de  l'Office  français  établis  sur  la  Manche,  lors- 
qu'il jugera  à  propos  de  s'embarquer  sur  ces  bâtiments  pour 
se  rendre  avec  ses  dépêches  de  Calais  à  Douvres. 

64.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  promet 
de  remettre  à  FOffice  de  France  les  lettres  des  Indes  orien- 
tales et  des  possessions  trançaises  dans  l'Inde,  destinées  pour 
la  France  ou  les  pays  auxquels  ia  France  sert  d'intermédiaire, 
et  de  faire  transporter  avec  ses  propres  correspondances  celles 
qui  lui  seront  remises  par  l'Office  de  France,  à  destination  des 
Indes  orientales  et  des  possessions  françaises  dans  l'Inde. 
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Le  port  de  ces  correspondances  devra  être  acquitté  jusqu'à 
Alexandrie  par  les  envoyeurs  soit  de  France,  soit  des  Indes 
orientaîes. 

Dans  le  cas  où  la  faculté  serait  accordée  par  la  suite  aux 
habitants  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
de  recevoir  et  d'envoyer,  non  affranchies,  ou  affranchies  jus- 
qu'à destination,  des  lettres  venant  des  Indes  orientales,  ou 
destinées  pour  les  Indes  orientaîes,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  promet  de  faire  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  mettre  l'Oflice  des  postes  de  France  à  portée  de 
procurer  au  public  français  les  mêmes  avantages,  en  prenant 
pour  base  de  ces  arrangements  les  tarifs  combinés  de  fOffice 
britannique  et  de  l'Office  des  Indes  orientales,  applicables  à 
la  correspondance  des  regnicoles  ant;îais. 

II  est  entendu  que  les  correspondances  venant  des  Indes 
orientales,  et  destinées  pour  les  pays  auxquels  îa  France  sert 
d'intermédiaire,  ne  seront  remises  à  l'Office  français  qu'autant 
que  les  envoyeurs  auront  exprimé  l'intention  de  diriger  leurs 
lettres  et  journaux  parla  France,  en  écrivant  sur  l'adresse  les 
mots  :  Voie  de  France. 

65.  L'Office  des  postes  du  R^oyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  payera  à  l'Office  des  postes  de  France  ,  pour 
tout  droit  de  transport  ou  de  transit  des  correspondances  men- 
tionnées dans  l'article  57  de  la  présente  Convention,  entre 
Alexandrie  et  Calais,  savoir  : 

1"  Pour  les  lettres,  quatre  francs  par  once  britannique, 
poids  net; 

2°  Pour  les  journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés 
jouissant  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande d'une  modération  déport,  quinze  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'impression. 

66.  Les  lettres  seront  pesées,  et  les  journaux,  prix  cou- 
rants, et  autres  imprimés  susmentionnés,  seront  comptés  par 
ïe  bureau  de  Londres ,  avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'arri- 
vée de  îa  malle  des  Indes  orientales;  et  il  devra  être  dressé, 
immédiatement  après  cette  opération  ,  une  déclaration  expri- 
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mant  le  résultat  de  ces  compte  et  pesée,  qui  sera  envoyée 
par  l'Office  des  postes  britanniques  à  l'Office  des  postes  de 
France. 

Dans  le  cas  où  les  paquebots  britanniques  seraient  em- 
ployés pour  transporter  les  correspondances  de  ou  pour 
l'Office  français,  les  opérations  de  pesée  et  de  compte  ci-dessus 
prescrites  seront  pratiquées  parie  bureau  de  Marseille,  et  le 
résultat  en  sera  communiqué  par  i'Office  des  postes  de  France 
à  l'Office  des  postes  du  Royaume-Uni. 

67.  II  est  entendu  que ,  si  le  transport  des  correspondances 
mentionnées  dans  l'article  57  devait  être  exécuté  par  le 
moyen  des  paquebots  de  la  marine  royale  du  Royaume-Uni  de 
îa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  par  des  bâtiments  qui 
seraient  fiétés  ou  employés  par  les  ordres  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique,  soit  eiître  Alexandrie  et  Marseille, 
soit  entre  Marseille  et  Malte,  ou  Malte  et  Alexandrie,  le  port 
de  transit  de  ces  correspondances  à  payer  à  l'Office  des  postes 
de  France,  conformément  aux  dispositions  de  i'article  65 
précédent,  sera  fixé,  savoir: 

1"  Lorsque  ie  transport  desdites  correspondances  aura  été 
effectué  par  des  paquebots  anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou 
employés  par  les  ordres  du  Gouvernement  anglais,  dans  le 
trajet  d'Alexandrie  à  Marseille,  et  vice  versa,  à  la  somme  de 
deux  francs  par  once  britannique  pour  les  lettres,  et  pour  les 
journaux,  les  prix  courants  et  autres  imprimés  mentionnés 
dans  l'article  65  précité,  à  dix  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'impression; 

2"  Lorsque  ce  transport  aura  été  effectué  par  îes  mêmes  bâti- 
ments dans  le  trajet  seulement  d'Alexandrie  à  Malte,  ou  de 
Malte  h  Marseille,  et  vice  versa,  à  trois  francs  par  once  bri- 
tannique pour  les  lettres,  et  au  prix  de  quinze  centimes,  fixé 
par  i'articïe  65  précité,  pour  îes  journaux,  ies  prix  courants 
et  autres  imprimés  susmentionnés. 

68.  Les  paquebots  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  feront  le 
trajet  entre  Marseille  et  Alexandrie  ou  Malte,  transporteront, 
en  dépêches  closes,  ies  correspondances  originaires  ou  à  des- 
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tination  des  Tndes  orientales  et  des  possessions  françaises  dans 
i'îiide ,  (jui  leur  seront  remises  par  {"Office  français  ou  pour  cet 
Oliice,  aux  conditions  ci-après,  savoir  : 

1°  A  raison  de  deux  francs  par  once  britannique,  pour  les 
lellres  transportées  entre  Marseille  et  Alexandrie; 

2"  A  raison  de  un  franc  par  once  britannicjue,  pour  les 
iett-res  transportées  entre  Alexandrie  et  Malte,  ou  Maite  et 
Marseille; 

3"  Et  pour  les  journaux,  les  prix  courants,  et  autres  im- 
primes mentionnés  dans  i'arlicle  65  précédent,  à  raison  de 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuiHe. 

69  Les  correspondances  mentionnées  dans  t'ai'ticîe  précé- 
dent pourront  être  accompagnées  par  un  courrier  ou  agent 
de  i'Office  flrançais,  lequel,  dans  ce  cas,  jouira  sur  les  paque- 
bots anglais,  ou  qui  seront  frétés  ou  employés  par  le  Gouver- 
nement anglais,  des  privilèges  accordés  au  courrier  de  l'OfTice 
britannique  par  i'articîe  63  de  îa  présente  Convention. 

70.  Les  courriers  de  i'Ofïice  britannique  qui  accompagne- 
ront, sur  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée,  les  cor- 
respondances des  Indes  orientales  pour  ie  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  du  Rovaume-Uni  pour  les 
Indes  orientales,  pourront  prendre  ou  remettre,  soit  à  Malte, 
soit  dans  toute  autre  station  où  relâcheront  lesdits  paquebots, 
des  dépêches  de  ou  pour  le  Royaume-Uni ,  aux  mêmes  con- 
ditions et  avec  les  mêmes  privilèges  qui  sont  stipulés  par  la 
présente  Convention,  relativement  au  transport  de  la  corres- 
pondance des  Indes  orientales,  sauf  l'application  des  règle- 
ments sanitaires. 

11  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  susdites 
correspondances  venant  de  Malte  ou  du  Levant  auront  été 
purifiées  au  lazaret  de  Malte,  elles  ne  seront  assujetties  à 
aucune  purification  en  arrivant  à  Marseille. 

Quant  au  prix  à  payer  à  l'Office  français  pour  le  transport 
de  ces  correspondances,  les  stations  où  elles  seront  déposées 
ou  prises,  en  deçà  de  Malte,  seront  assimilées  à  Malte,  et 
celles  au  delà  ,  à  Alexandrie. 
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71.  Les  mêmes  courriers  de  TOfTice  britannique  qui  ac- 
compagneront les  correspondjinces  des  Indes  orientales  pour 
le  Royaume-Uni,  cl  vice  versa,  pourront,  ïorsipie  ces  cor- 
respondances seront  transportées  par  les  paquebots  anglais 
entre  Marseille  et  Alexandrie ,  être  porteurs  de  de'pèches 
closes  contenant  ies  correspondances  expédiées  entre  l'An- 
gleterre, les  îles  Ioniennes  ,  Malte  et  Alexandrie.  L'Office  des 
postes  britanniques  payera  à  l'Office  6es  postes  de  France, 
pour  le  transit  de  ces  correspondances  à  trav(-rs  îa  France, 
comme  pour  celui  des  correspondances  de  ÏInde  tiansportées 
par  les  paquebots  anglais,  les  prix  fixés  par  l'article  67  pré- 
cédent. 

72.  L'Office  britannique  transportera,  par  ies  paquebots 
affectés  à  la  correspondance  entre  Marseille  et  Alexandrie, 
les  lettres  et  journaux  de  la  France  pour  Malte,  les  îles 
Ioniennes,  Alexandrie,  et  vice  vcrsâ;  et  ces  lettres  et  jour- 
naux seront  placés,  quant  au  prix  à  payer,  dans  ce  cas,  à 
l'Office  britannique  par  l'Office  français,  sur  le  même  pied 
que  la  correspondance  entre  la  France  et  les  Indes  orientales; 
c'est-à-dire,  pour  les  lettres  transportées  par  ies  paquebots 
britanniques  dans  le  trajet  entier  de  Marseille  à  Alexandrie, 
deux  francs  par  once,  et  lorsqu'elles  seront  seulement  trans- 
portées de  Malte  à  l'un  ou  l'autre  des  points  ci-dessus  dési- 
gnés, un  franc  par  once;  et  dix  centimes  par  journal,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue. 

TITRE  V. 

JOURNAUX  ET  IMPRIMES. 

5  î^"".  — Journaux  et  imprimés  internationaux. 

73.  Les  journaux  publiés  dansIeRoyaume-Uni  delà  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  ou  dans  les  lies  du  Canal  de  la  Manche , 
qui  seront  adressés  à  des  personnes  résidant  en  France  ou  en 
Algérie,  seront  livrés  à  l'Office  français  exempts  de  tout  prix 
de  port. 

Ces  journaux  ne  supporteront,  ainsi  que   le   supportent 
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ceux  venant  des  autres  pays  étrangers  adressés  en  France, 
qu'une  taxe  Je  quatre  centimes ,  payable  par  le  destinataire. 

Réciproquement,  les  journaux  français  adressés  à  des  per- 
sonnes résidant  en  Angleterre,  étant  afTrancliis  en  France 
jusqu'à  la  frontière,  à  raison  de  quatre  centimes  par  journal, 
ne  devront,  pour  autant  que  ces  journaux  seront  transmis  par 
l'Office  des  postes  de  France,  supporter  dans  le  Royaume- 
Uni,  ainsi  que  dans  les  Iles  du  Canal  de  la  Manche,  qu'une 
taxe  proportionnelle  à  celle  de  quatre  centimes,  payable  par 
les  destinataires  anglais. 

II  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n'in- 
firme en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir  l'un  ou 
l'autre  des  deux  Offices  de  ne  pas  eirectuer  sur  son  propre 
territoire  le  transport  de  ceux  de  ces  journaux  à  l'égard  des- 
quels il  n'auraii  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

74.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  paraissant 
en  France  et  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  sous  forme  de  brochures,  pourront  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux  Offices ,  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  savoir  : 

1"  Le  port  de  ces  ouvrages  devra  être  payé  d'avance,  et  il 
ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des 
Etats  respectifs  ; 

2°  Ils  devront  être  expédiés  sous  bandes,  ou  renfermés 
dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  les  cotés ,  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  vérifiés  ; 

3°  Ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du  pays  où 
ils  auront  été  publiés,  et  ils  seront,  en  tout  point,  assujettis 
aux  conditions  imposées  à  la  circulation  des  journaux  quoti- 
diens et  autres  pubhcations  de  cette  espèce ,  par  les  lois , 
ordonnances  et  règlements  des  deux  pays. 

Le  port  à  percevoir  en  France,  tant  sur  les  ouvrages  ci- 
dessus  désignés  qui  seront  adressés  dans  le  Royaume-Uni , 
que  sur  ceux  qui  seront  envoyés  du  Royaume-Uni  en  France , 
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sera  celui  qui  est  fixé  par  les  lois  des  15  mars  1827  et 
14  décembre  1830. 

Quant  au  port  à  percevoir  par  l'Office  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  sur  les  mêmes  ouvrages  adressés  en  France , 
ou  venant  de  France,  il  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit;  savoir: 

1"  Pour  tout  ouvrage  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
onces ,  un  penny  ; 

2"  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  deux  onces,  et 
n'excédant  pas  trois  onces  ,  six  pence  ; 

3°  Pour  tout  ouvrage  pesant  au-dessus  de  trois  onces,  et 
n'excédant  pas  quatre  onces ,  huit  pence  ; 

4°  Pour  chaque  once  au-dessus  de  quatre,  et  jusqu'à  seize 
onces  (limite  de  l'admission  de  ces  objets  par  l'Office  britan- 
nique), deux  pence  en  sus,  en  observant  que  toute  fraction  de 
l'once  sera  comptée  comme  une  once  pour  ie  port  à  percevoir. 

75.  Les  journaux  et  les  imprimés  jouissant  d'une  modéra- 
tion de  port,  destinés  pour  ïes  bureaux  britanniques  d'A- 
lexandrie ,  Gibraltar  et  Malte ,  qui  seront  déposés  dans  îes 
bureaux  de  poste  de  France  (celui  de  Marseille  excepté), 
supporteront,  outre  ia  taxe  territoriale  voulue  par  les  lois 
des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie 
de  mer,  qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  chaque  journal  et 
feuiîle  de  tous  autres  imprimés. 

Les  journaux  et  ïes  imprimés  jouissant  d'une  modération 
de  port,  destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d'Alexandrie, 
Gibraltar  et  Maîte,  qui  seront  déposés  au  bureau  de  poste  de 
Marseille ,  ou  dans  ies  bureaux  de  poste  de  l'Algérie  et  autres 
parages  de  ia  Méditerranée,  ne  supporteront  que  la  taxe  de 
voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

76.  La  taxe  à  percevoir  par  les  bureaux  français  sur  les 
journaux,  ainsi  que  sur  les  imprimés  jouissant  d'une  modé- 
ration de  port,  et  originaires  des  bureaux  britanniques  d'A- 
lexandrie, Gibraltar  et  Malte,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  sera  la  même  que  celle  qui 
est  déterminée  par  l'article  précédent. 
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77.  La  taxe  à  laquelle  seront  soumis ,  dans  les  bureaux  bri- 
tanniques d'Alexandrie,  Gibraltar  et  Malte,  les  journaux  et 
les  imprimés  jouissant  d'une  modération  de  port,  et  livrés 
aux  bureaux  de  poste  français,  ou  reçus  de  ces  bureaux,  ne 
devra  pas  excéder  la  taxe  territoriale  dont  ils  sont  passibles 
en  France. 

78.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer,  d'un  pays 
pour  l'autre,  des  bulletins  de  bourse,  prix  courants,  et  autres 
imprimés  jouissant,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  d'une  modération  de  port,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  ci-après  : 

1°  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  bandes  et  ne 
pourront  contenir  aucune  écriture,  chilFre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main.  Les  bulletins  de  bourse  et  prix  courants 
se  borneront  à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix, 
sans  faire  mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs  ; 

2°   Le  prix  de  ces  objets  est  fixé  à  cinq  centimes  par  feuille 
pour  îe  parcours  sur  le  territoire  français,  et  à  un  penny,  ou 
dix  centimes,  aussi  par  feuille,  pour  le  parcours  sur  le  terri 
toire  du  Royaume-Uni; 

3°  Ils  ne  pourront  être  envoyés,  de  part  et  d'autre, 
([u'aflTranchis  jusqu'à  la  limite  du  territoire  des  deux  OfGces 
respectifs. 

S  II.  —  Journaux  et  imprimés  en  transit. 

79.  Les  journaux  publiés  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  et  adressés  à  des  personnes  ré- 
sidant dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
médiaire ,  seront  livrés  à  l'Office  français ,  comme  ceux  adres- 
sés en  France  ,  exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés  les  journaux  désignés  ci-après,  savoir  : 

1°  Ceux  qui  seront  destinés  pour  l'Espagne  et  le  Portugal; 

2°  Ceux  que  l'OfEce  britannique  transmettra  à  l'Office  de 
France  pour  être  envoyés,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer; 

L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des  postes 
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de  France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport  des  journaux 
de  la  première  catégorie  ,  quatre  centimes  par  journal,  et  dix 
centimes,  aussi  par  journal,  pour  ceux  de  la  seconde. 

80.  L'Office  des  postes  britanniques  payera  à  l'Office  des 
postes  de  France,  pour  port  de  transit  des  journaux  à  desti- 
nation du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
qui  emprunteront  le  territoire  français,  les  prix  ci-après  fixe's, 
savoir  : 

1°  Pour  les  journaux  venus  de  divers  États  du  Continent, 
quatre  centimes  par  journal  ; 

2°  Pour  les  journaux  venus  des  parages  de  ia  Méditer 
ranée  et  des  colonies  ou  pays  d'outre-mer,  qui  seront  apporte's 
en  France  par  quelque  voie  que  ce  soit,  dix  centimes  aussi 
par  journaL 

Réciproquement,  l'Office  des  postes  de  France  payera  à 
rOffice  des  postes  britanniques,  pour  tout  port  de  transit  ou 
de  voie  de  mer  des  journaux  étrangers  destinés  pour  ia 
France,  qui  seront  apportés  par  quelque  voie  que  ce  soit 
dans  le  Royaume-Uni,  dans  les  Iles  du  Canal  de  la  Manche, 
ou  à  Malte ,  un  penny  par  journaL 

81.  L'Office  des  postes  de  France  payera  à  l'Office  des 
postes  britanniques  ia  même  somme  d'un  penny  par  journal , 
fixée  par  l'article  précédent ,  pour  tout  port  des  journaux  des- 
tinés pour  les  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
qui  seront  livrés  par  l'Office  de  France  à  l'Office  britannique 
pour  être  transportés ,  soit  par  des  bâtiments  du  commerce , 
soit  par  des  bâtiments  de  i'État,  ou  frétés  au  compte  de 
l'État. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

82.  Les  Offices  des  postes  de  France  et  du  Royaume-Uni 
de  ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  îa  transmission  réciproque,  ou  du 
transport  en  dépêches  closes,  des  correspondances;  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoire- 
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ment  par  ces  Offices,  seront  soldés  à  la  fin  de  chaque   tri- 
mestre par  rOffice  qui  sera  reconnu  débiteur  envers  l'autre, 

83.  Les  lettres  et  journaux  tombés  en  rebut ,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit ,  seront  renvoyés ,  de  part  et  d'autre,  à  ïa  fin 
de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se  peut.  Celles  de 
ces  lettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront  remises 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  originaire- 
ment expédiées  par  l'Office  envoyeur. 

84.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  queï(jue  cause  que 
ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  transit,  soit  à  décou- 
vert, soit  en  dépêches  closes,  par  l'un  des  deux  Offices  pour 
le  compte  de  l'autre,  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  Offices  respectifs,  sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  décomptes ,  lorsque  les 
lettres  elles-mêmes  n'auront  pas  pu  être  produites  par  l'Of- 
fice qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes  vis-à-vis 
de  l'Office  correspondant. 

85.  Les  lettres  maï  adressées  ou  mal  dirigées  seront, 
sans  aucun  délai ,  réciproquement  renvoyées  par  Tintermé- 
diaire  des  bureaux  d'échange  respectifs ,  pour  les  poids  et 
prix  auxquels  l'Office  envoyeur  aura  livré  ces  lettres  en 
compte  à  l'autre  Office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à  des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence ,  et  quelle  que  soit  l'origine  de  ces  lettres ,  elles 
seront  respectivement  rendues ,  chargées  du  port  qui  aurait 
dû  être  payé  par  les  destinataires. 

86.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  fintégraïité  du  pro- 
duit des  correspondances  de  i'un  pour  l'autre  pays ,  les  Gou- 
vernements français  et  britannique  s'engagent  à  empêcher, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  cor- 
respondances ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes  respectives. 

Toutefois  il  est  entendu  que  les  courriers  envoyés  par 
des  maisons  de  commerce  ou  autres ,  pour  porter  accidentel- 
lement une  seule  lettre  ou  une  ou  plusieurs  gazettes ,  pour- 
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ront  traverser  librement  les  territoires  respectifs  des  deux 
Etats ,  pourvu  que ,  sur  le  territoire  français  ,  ces  courriers 
présentent  la  lettre  ou  les  gazettes  dont  ils  seront  porteurs 
au  premier  bureau  de  poste ,  qui  leur  appliquera  les  taxes 
voulues  par  les  lois  et  règlei»  (  nts  du  pays. 

Ces  objets  seront  frappés  des  timbres  d'origine  et  d'aflran- 
chissement  des,  bureaux  de  poste  par  lesquels  les  taxes  auront 
été  perçues ,  et  il  en  sera  délivré  au  courrier  un  certificat , 
qui  sera  joint  à  son  passe-port. 

87.  La  forme  à  donner  aux  comptes  mentionnés  dans 
i'article  82  précédent,  et  toutes  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour  procurer 
l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention  ,  seront 
réglées  entre  les  Offices  des  postes  de  France  et  du  Pioyaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  ti  Irlande ,  aussitôt  après  l'é- 
change des  ratifications  de  ladite  Convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  îe.9  mesures  de  détail  et  d'ordie 
mentionnées  au  présent  article  pourront  être  modifiées  j).ir 
les  deux  Oflices ,  toutes  les  fois  que ,  d'un  commun  accord  , 
ces  deux  Offices  auront  reconnu  que  ces  modifications  seraient 
utiles  au  bien  du  service  des  postes  des  deux  pays. 

88.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  cinq  ans  : 
à  l'expiration  de  ce  terme  ,  elle  demeurera  en  vigueur  pen- 
dant cinq  autres  années ,  et  ainsi  de  suite ,  à  moins  de  noti- 
fication contraire,  faite  par  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière ,  sans  préjudice  de  la 
liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  deux  Offices , 
après  l'expiration  dudit  terme. 

89.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  Conventions  an- 
térieures qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  stipuI-Ttions  de 
la  présente  Convention 

1843.  39 
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90.   lia  présente  Convenîion  sera  ratifiée,  et  les  ratifica 
lions  en  seront  écliangées  à  Londres,  clans  le  délai  d'un  mois , 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut;  et  elle  sera  mise  à  exécution  le 
V  juin  1843. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention  ,  et  y  ont  apposé  ïe  sceau  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Londres ,  en  double  original ,  ïe  3*  jour  du  mois 
d'Avril,  l'an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)     Signé  SAINTE-AULAIRE. 
(L.  S.)  ABERDEEN. 

(L.  S.)  LOWTHER. 


Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les  présentes 
Lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  soient  publiées  partout 
où  besoin  sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles 
soient  notoires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  îe  30*  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Vu  et  sceHë  du  grand  sceau  :  Par  ïe  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étran- 
dépa>  temenl   de  la  justice  et  des  gères, 

cultes,  Signe  GuizOT. 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 
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N"   123. 

Ordonnance  du  Roi   pour  l'exécution  de  la  convention   de  poste 
conclue,  le  3  avril  i8^3,  entre  la  France  et  la  Grande-Rrelagne. 

Au  palais  de  Neuiily,  le  19  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

^"'  . 

1°  La  convention  postale  conclue  et  signe'e  le  3  avril  1843,  entre 

la  France  et  la  Grande-Bretagne; 

2°  La  loi  du  14  floréal  an  x  f  4  mai  1802]; 

3"  Les  lois  des  15  mars  1827,  14  décembre  1830  et  30  mai 
1838; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  de'partement 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  a  dater  du  1*"^  juin  prochain,  les  personnes  qui 
voudront  envoyer  de  France,  de  l'Algérie  ou  des  pays  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  des  lettres  ordi- 
naires pour  le  Royaume-Uni  de  ia  Grande-Bretagne  et  o'Ir- 
lande,  et  les  colonies  ou  possessions  anglaises  désignées  dans 
ie  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  I , 
auront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à  ia 
charge  des  destinataires ,  ou  d'en  payer  ie  port  d'avance  jus- 
qu'au lieu  de  destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de  ia  même 
faculté  accordée  aux  regnicoles  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  aux  habitants  des  colonies 
et  possessions  anglaises  susmentionnées,  pour  les  lettres  or- 
dinaires adressées  par  eux  en  France,  en  Algérie  ou  dans 
les  pays  oii  la  France  possède  des  établissements  de  poste. 

2.  A  partir  également  du  1"  juin  prochain,  le  public  ne 
sera  plus  admis  à  faire  affranchir  jusqu'à  la  limite  du  territoire 
français  les  lettres  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

3.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif,  établi 
par  Farticle    \^  de  la  présente    ordonnance  en   faveur  des 

39. 
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lettres  ordinaires  destinées  pour  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises où  l'administration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne 
entretient  des  bureaux  de  poste,  sera  applicable  aux  lettres 
et  paquets  renfermant  des  échantillons  de  marchandises. 

4.  Les  lettres  et  pacjuets  renfermant  des  écliantillons  de 
marchandises,  qui  seront  envoyés  en  Angleterre  affranchis 
jusqu'à  destination,  et,  réciproquement,  les  objets  de  même 
nature  qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la  France  par  l'ollice 
des  postes  britanniques,  jouiront  des  modérations  de  port 
accordées  par  l'article  7  de  la  loi  du  15  mars  182  7,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  taxe  due  pour  le  parcours 
desdits  objets  sur  l'étendue  de  l'exploitation  de  l'office  des 
postes  de  France. 

5.  Le  public  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra  envoyer  des 
lettres  dites  chargées  h  destination  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  colonies  ou  possessions 
anglaises  qui  sont  désignées  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  sous  le  n"  1  :  le  port  de  ces  lettres  devra 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 

6.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées,  soit  pour  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  soit  pour  tous  autres  pays 
d'outre-mer,  voudront  qu'elles  soient  transportées  par  les  bâ 
timents  du  commerce  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  Imtention  devra  en  être  exprimée  sur 
l'adresse  en  ces  termes.  Voie  d' Angleterre ,  hâliments  du 
commerce  :  le  port  de  ces  lettres  devra  être  acquitté  d'avance 
et  jusqu'à  destination. 

A  défaut  d'affranchissement  et  de  l'indication,  Bâtiments 
du  commerce ,  et  d'après  la  seul  mention  de  la  voie  d'An- 
gleterre exprimée  sur  l'adresse  desdites  lettres,  elles  seront 
acheminées  au  moyen  dos  paquebots  réguliers  entretenus  ou 
frétés  par  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  destinées  pour  les  pays  compris  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance  sous  le  n°  2 ,  et  à  l'égard 
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desquels  i'afïranchissemcni  est  obligatoire ,  auquel  cas  ces 
iellres  i)e  pourront  pas  être  expédiées  sur  leur  destination  et 
seront  Iraite'es  comme  rebut. 

7.  Toute  lettre  destinée  pour  les  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages,  que  l'auteur  vordra  faire  transporter, 
soit  par  des  bâtiments  du  commerce,  soit  par  les  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  devra  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  d' Ati- 
gle  terre. 

8.  Les  lettres  originaires  de  France,  de  l'Algérie  et  des 
pays  où  îa  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  britanniques  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  sup- 
porteront, à  partir  du  1^*^  juin  prochain,  et  à  raison  de  leur 
parcours  dans  l'étendue  de  l'exploitation  de  l'oflice  des  postes 
de  France,  d'autres  taxes  que  celles  qui  sont  fixées  par  la  foi 
du  15  mars  1827  et  par  les  or(lon!):^tices  royales  des  26  juin 
1836  et  30  mai  1838. 

Ces  taxes  seront  réglées  d'après  ia  distance  en  ligne  droite 
existant  entre  ie  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
desortie  de  France.  Toutefois  les  lettres  de  Paris,  ou  passant 
par  Paris ,  qui  devront  sortir  de  France  pir  Calais,  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  voulue  par  ie  tarif  de  Boulogne. 

Les  mêmes  taxes  seront  respectivement  appliquées,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  la  France,  l'Algérie  et  les  pays  <i\\ 
la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  origi- 
naires du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
et  à  celles,  aussi  non  allranchies,  provenant  des  colonies  et 
possessions  anglaises  ou  d'autres  pays  d'outre-mer,  qui  seront 
transmises  par  l'Office  britannique. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux  taxes  françaises  le  poi  t 
revenant  à  l'office  des  postes  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
ou  sur  les  destinataires,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  le 
Rovaume-Uni. 
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9.  Le  pubïic  de  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  où  ia 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  pourra  envoyer  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  des  bul- 
letins de  bourse,  prix  courants  de  marchandises  et  autres 
imprimés  jouissant,  dans  le  Royaume-Uni,  d'une  modération 
de  port,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après  : 

1°  Ces  imprimés  devront  être  expédiés  sous  bandes  et  ne 
pourront  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  ia  main; 

2"  Les  bulletins  de  bourse  et  prix  courants  se  borneront 
à  indiquer  le  nom  des  marchandises  et  les  prix,  sans  faire 
mention  du  nom  et  de  la  demeure  des  vendeurs; 

3°  Ces  divers  imprimés  devront  être  affranchis  jusqu'à  la 
frontière  du  territoire  français. 

Le  port  de  ces  imprimés  sera  perçu  conformément  à  la  îoi 
du  15  mars  1827  et  à  l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838. 
Les  mêmes  objets  originaires  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  seront  destinés  pour  îa  France ,  l'Algérie  et  les 
pays  où  la  France  entretient  des  bureaux  de  poste,  supporte- 
ront ïes  taxes  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  men- 
tionnées, et  ces  taxes  seront  acquittées  par  les  destinataires. 

10.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  dans  F  Algérie  qui 
seront  adressés  à  des  personnes  résidant  dans  ie  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  dans  les  îles  du 
canal  de  la  Manche,  devront  être  affranchis  jusqu'à  la  fron- 
tière du  territoire  français,  et  ie  port  en  sera  perçu  sur  les 
envoyeurs,  conformément  aux  lois  du  15  mars  1827  et  du 
1 4  décembre  1830. 

Réciproquement,  les  journaux  publiés  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  dans  les  îles  du 
canal  de  îa  Manche,  qui  seront  adressés  à  des  personnes  rési- 
dant en  France  ou  dans  TAIgérie,  devant  être  affranchis  jus- 
qu'à la  frontière  du  territoire  de  l'Office  britannique,  seront 
passibles  de  la  taxe  voulue  par  les  lois  ci-dessus  mentionnées , 
laquelle  sera  acquittée  par  les  destinataires. 

1 1 .   Les  journaux  publiés  en  France  (  ceux  de  Marseille  ) 
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destinés  pour  les  bureaux  britanniques  d  Alexandrie  et  Malte, 
et  réciproquement,  les  journaux  publiés  ou  parvenus  à  Alexan- 
drie et  à  Malte  et  destinés  pour  la  France  (excepté  ceux  pour 
Marseille),  supporteront,  outre  la  taxe  territoriale  voulue  par 
les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe 
de  voie  de  mer,  qui  est  fixée  à  cinq  centimes  par  journal, 
lorsque  ces  journaux  seront  transportés  par  les  paquebots 
français  de  la  Méditerranée. 

Lorsque  les  mêmes  journaux,  ainsi  que  ceux  adressés  à 
Gibraltar,  aux  îles  Ioniennes,  ou  dans  les  Indes  orientales, 
ou  venant  de  Gibralîar,  des  îles  Ioniennes,  ou  des  Indes 
orientales,  seront  transportés  par  ies  paquebots  de  l'Office 
britannique,  ia  taxe  de  voie  de  mer  à  ajouter  à  la  taxe  voulue 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830  précités 
sera  de  dix  centimes  par  journal. 

12.  Les  journaux  déposés,  soit  au  bureau  de  Marseille, 
soit  dans  les  bureaux  de  l'Algérie  ou  des  autres  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  destinés  pour  Malte,  Gibraltar,  les  îles  Ioniennes 
et  les  Indes  orientales,  et  réciproquement,  ne  supporteront 
que  les  taxes  de  voie  de  mer  fixées  par  l'article  précédent  ; 
savoir  :  cinq  centimes  par  journal,  pour  les  journaux  trans- 
portés par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée ,  et  dix 
centimes,  aussi  par  journal,  pour  les  journaux  transportés  par 
les  paquebots  de  l'Office  britannique. 

13.  Les  journaux  publiés  en  France  ou  en  Algérie  et  des- 
tinés pour  les  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages, 
et  réciproquement,  les  journaux  originaires  des  mêmes  pays 
d'outre-mer  qui  seront  adressées  en  France  ou  en  Algérie , 
supporteront ,  en  sus  de  la  taxe  voulue  par  les  lois  des  1  5  mars 
1827  et  14  décembre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  de  dix 
centimes  par  journal ,  lorsque  ces  journaux  seront  transportés ,, 
soit  par  des  bâ^ments  du  commerce ,  soil  par  des  paquebots 
réguliers  partant  des  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  qui  aborderont  dans  ces  ports. 

La  taxe  ci-dessus  fixée  sera  augmentée,  dans  les  mêmes  cas, 
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du  port  (le  voie  de  mer  établi  par  Fartide  précédent  pour  fes 
journaux  originaires  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste,  qui  seront  adressés 
dans  les  contrées  transatlantifjues  et  pour  les  journaux  pro- 
venant des  contrées  transatlantiques  qui  seront  adressés  dans 
(es  parages  de  îa  Méditerranée. 

14.  Les  ouvrages  périodiques  non  quotidiens,  paraissant 
en  France  et  dans  le  Rovaurae-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  sous  forme  de  brochures,  pourront  être  envoyés 
d'un  pays  dans  l'autre  par  la  voie  des  deux  OfFrces ,  aux  con- 
ditions ci-après  exprimées,  savoir: 

1"  Le  port  de  ce=  ouvrages  devra  être  payé  d'avance,  et  if 
ne  pourra  être  acquitté  que  jusqu'à  ia  limite  dci  territoire  des 
États  respectifs; 

2°  Ils  devront  être  expédiés  sous  bande^,  ou  renferùiés 
dans  des  enveloppes  ouvertes  sur  ïes  côtes,  de  manière  à 
pouvoir  être  facilement  vérifiés; 

3°  Enfin  ,  ils  devront  être  imprimés  dans  la  langue  du  pays 
où  ils  auront  été  publiés. 

Le  port  à  percevoir  en  Franc: ,  tant  sur  ies  ouvrages  ci- 
dessus  désignés  qui  seront  adressés  ce  France  dans  le  Royaume- 
Uni,  que  sur  ceux  (jui  seront  envoyés  du  Royaume-Uni  en 
France,  sera  celui  qui  est  fixé  par  les  lois  des  1  5  mars  1827 
et  14  décembre  18  30. 

15.  Les  journaux  et  ouvrages  périodiques  désignés  dans 
les  articles  précédents  ne  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  arrêtés  et  règlements  qui 
lisent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
dans  les  deux  pays. 

16.  II  ne  sera  admis,  à  destination  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  de  ses  colonies  et  possessions,  aucune 
lettre,  même  cliargée,  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et  etTets  précieux,  ou  tout 
autre  objet  passible  des  droits  de  douane. 

17.  L'ordonnance  royale  du  26  juin  1836  concernant  la 
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taxe  des  lettres  et  journaux  échangés  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  est  et  demeure  abrogée. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signe  Lapi-agne. 
TABLEAU  N°  1". 
COLONIES  ET  POSSESSIONS  ANGLAISES.  (Affranchissement  facultatif.) 

Nomenclature  des  Colonies  et  Possessions  anglaises  desserties  par  des 
Paquebots  partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume-Uni ,  et  ii  l'égard 
desQueiles  l' affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


DESIGNATION 


possessions  anglaises 

desservies 
par  des  paquebots 

rcpulieis. 

(  Affranchissement 

facultatif.  ) 


INDES    OCCIDENTALES. 

Ar.tigoa 

BaLania , 

La  Barbade 

Bcrbice 

Deiiierari 

La  Dominique 

Ksicquibo. . 

La  Grenade 

La  Jamaïque  ........ 

Mont^errat 

Nevis 

Sainte-Lucie , 


des  ports 

de  l'Angleterre 

d'où  partent 

les  paqocbots 

réguliers. 


'Falmouth. 


Saint-Christophe. 
Saint- Vincent . . . 


Tabago 

Tortola 

La  Trinité 

LE    CANADA,     etc.  1 

Cermudes. .  -. 

Canada j 

Nouvcau-Bninswick  . . .  ' 

Nourcilc-Écossc i  L'^erpool. 

Ile  du  Piince-Edouaid.  j 
Terre-Neuve ' 

MÉDITERRANÉE.  j 

Gibraltar j 

Mailc Falmoulb . 


EPOQUES 

des   départs 

des  jiorts 

de 

l'Angleterre. 


OBSERVATIONS. 


Les   1"'   et,   15  dey 
chaque  mois  (1). i 


Les    3    et   18    dej 
chaque  mois  (2].^ 


Tous  les  samedis.,  i 

Tous    les     quinze] 

jours  (,•»).  I 


(I)  Lorsque  le  1"  ou  le 
15  tombe  un  dimanche, 
les  espcditions  ont  lieu 
le  jour  suivant.  Cette  re- 
marque s'applique  à  tou- 
tes les  expéditions  des 
paquebots  réguliers,  avec 
cette  exception  que  , 
loisjue  le  dernier  jour 
du  mois  tombe  un  di- 
manche ,  la  malle  de  la 
Méditerranée  est  expé- 
diée de  Londres  le  jour 
qui  précède  ce  même 
ilimanclie. 


(2)  Eicepté  pendant 
les  mois  de  décembre  , 
janvier,  février  et  mars , 
où  les  dépai-ts  n'ont  lieu 
que  le  3  de  chaque  mois. 

(3)  C'est-à-dire  le  der- 
nier jour  de  chaque  mois 
et  le  samedi  le  plus  voi 
siii  du  15  de  chaque  mois 
avant  ou  aprcsie  15. 
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TABLEAU  N'  2. 
PAYS  d'outre-mbr.  (Affranchissement  obligatoire.) 


Nomenclature  des  Pays  d'outre-mer  desservis  par  des  Paquebots  partant 
régulièrement  des  ports  du  Royaume-Uni,  et  à  l'égard  desquels  pays  l'af- 
franchissement des  lettres  est  obligatoire. 


DESIGNATION 


des 
pays  d'outre-mcr 

desservis 
par  des  paquebots 

réguliers. 

(Affranchissement 

obligatoire.) 


des  ports 

de  l'Angleterre 

d'où  partent 

les  paquebots 

réguliers. 


ILES   ANTILLES. 

La  Gnadelonpe 

La  Havane 

La  Martinique 

Porto-Rico 

Sainte-Croix ^Falnioutb. . 

Saint-Domingue..  ..      ' 

Saint-Martin 

Saint-Thomas 

Haïti 


Cha^s.  .  . 
La  Gnayra. 
Honduras.  , 
Maracaîbo., 


Le  Mexique \»,, 

Panama /  Falmouth . 

Puerto-Cabeifo 

Sainte-Marthe 

Les    côtes   occidentales 
de  l'Amérique  du  Sud. 

LE    BRÉSIL. 

Madère 

Les  Açores 

Les  Hes  Canaries ^Falmouth. 

Le  Brésil , 

Buenos- Ayres 

Montevideo 

Iles  Ioniennes Faîmouth 


États-Unis  d'Amérique . 


Liverpool. 


EPOQUES 

des  départ* 

des  ports 

de 

l'Angleterre. 


Le»   1"  et    15  de 

chaque  mois. 


Le   t"  de   chaque 
mois. 


Le  premier   mardi 
de  chaque  mois. 


Tous    les    quinze 

jours. 
Les    3    et    18    de 
I       chaque  mois. 


OBSERVATIONS. 


Voyez  la  remarqne(l) 
1  tableau  n°  1". 


Voyez  la  remarque  (1) 
du  tableau  n"  1". 


Voyez  la  remarque  (3) 
du  tableau  n°  1*'. 

Voyez  la  remarque  (2 
du  tableau  n"  V . 
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N°    12/1. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  (  section  civile  ) ,  lequel  casse  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  la  Martinique ,  en  matière  de  plaidoiries  des 
avoués,  pour  violation  de  l'article  i"  du  Code  civil  et  de  l'article 
66  de  l'ordonnance  du  9  février  1827,  sur  le  gouvernement  de» 
Antilles  ;  articles  relatifs  à  la  promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
dances  royales.  Renvoi  de  l'affaire  devant  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux. 

22  Février  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut  : 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
Entre  les  sieurs  Thomas,  avoué,  et  Pory-Papy,  avocat 
avoué,  à  Saint-Pierre  (Martinique),  y  demeurant,  deman- 
deurs en  cassation  d'un  arrêt  rendu  le  1  1  mars  1889,  par 
la  cour  royale  de  la  Martinique,  d'une  part, 

Et  le  procureur  général  de  la  cour  royale  de  la  Marti- 
nique ,  demeurant  au  Fort-Royal ,  défendeur,  d'autre  part. 

Faits  : 

Une  ordonnance  royale  du  i5  février  i83i  porte: 
«(Art.  1".)  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  la  profession  d'avocat  sera  librement  exercée  aux 
colonies  françaises ,  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur  dans  la  métropole. Toutefois,  les  titu- 
laires actuels  des  offices  d'avoués  à  la  Martinique  ,  à  la 
Guadeloupe,  à  ia  Guyane  et  à  Bourbon,  conserveront,  tant 
qu'ils  demeureront  en  fonctions ,  la  faculté  d'exercer  égale- 
ment la  profession  d'avocat,  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  organiques  de  l'ordre  judiciaire  dans  les 
colonies,  en  date  du  3o  septembre  182-7  (^^^  Bourbon), 
2/1  septembre  (Martinique  et  Guadeloupe) ,  et  2  1  décembre 
1828  (Guyane  française).  » 

Avant  cette  ordonnance  ,  on  ne  reconnaissait  pas  l'ordre 
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des  avocats  dans  les  colonies ,  les  avoués  avaient  seuls  le 
droit  d'y  postuler  et  de  plaider.  Ce  droit  des  avoués  ou  des 
anciens  procureurs  paraît  avoir  été  établi  par  l'ancienne  lé- 
gislation coloniale;  il  a  été,  au  reste,  reconnu  et  consacré, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe, par  une  ordonnance  royale  du  ik  septembre  1828, 
relative  à  l'organisation  judiciaire  et  à  l'administration  de 
la  justice. 

La  seule  exception  apportée  au  droit  de  plaidoirie  attri- 
bué aux  avoués  ou  avocats  -  avoués  se  trouve  dans  l'article 
20/1.  Il  statue  ainsi  :  «Dans  chaque  colonie,  le  gouverneui-. 
en  conseil,  et  d'après  l'avis  de  la  cour,  pourra  autoriser  trois 
licenciés  en  droit,  postulant  des  places  d'avoués,  à  plaider 
devant  la  cour  et  devant  les  tribunaux  :  celte  autorisation 
devra  être  renouvelée  annuellement ,  et  pourra  toujours êtn* 
révoquée.  » 

Il  paraît  que  jusqu'en  1808,  et  nonobstant  l'ordonnance 
du  i5  février  i83i,  les  avoués  ont  continué  de  jouir,  à  la 
Martinique ,  du  droit  de  plaider  que  leur  avait  assuré  l'or- 
donnance du  2/1  septembre  1828, 

A  cette  dernière  époque,  les  avocats  près  le  tribunal  de 
première  instance    de  Saint-Pierre   (Martinique)    ont    de 
mandé  à  la  cour  royale  de  cette  colonie  le  droit  de  plaider, 
à  l'exclusion  des  avoués. 

Leur  demande  était  basée  sur  l'ordonnance  du  1  5  févri«' 
1  83  1  ,  spéciale  aux  colonies  ,  et  sur  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1822  ,  relative  à  la  plaidoirie  devant  les  tribunaux  de 
France.  «Les  avoués  non  licenciés,  dit  l'article  2  de  cette 
ordonnance ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publica 
tion  du  décret  du  2  juillet  1812  ,  ne  pourront  plaider  les 
causes  dans  lesquelles  ils  occuperont,  que  dans  les  tribu 
naux  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau ,  ou 
stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu,  sera  jugé 
insuffisant  pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  aflaires. 
(Article  3).  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  du 
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mois  de  novembre ,  nos  cours  royales  arrêteront  l'état  des 
tableaux  de  première  instance  de  leur  ressort,  où  les 
avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énoncée  en  l'article  pré- 
cédent. (Article  à.)  Les  délibérations  de  nos  cours  ,  en  exé- 
cution de  l'article  ci-dessus,  seront  prises  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de 
première  instance.  » 

La  cour  royale  de  la  Martinique ,  statuant  sur  les  réqui- 
sitions de  son  procureur  général ,  a  pris  un  arrêté  ,  le  i  5  no- 
vembre i838,  dont  l'expédition  n'est  pas  jointe  au  dossier, 
mais  qui  se  trouve  rapporté  en  ces  termes  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre 
(Martinique),  réformé  par  l'arrêt  attaqué  :  «Attendu  que 
le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  et  ayant  leur 
domicile  au  Fort-Royal  est  insuffisant  pour  la  plaidoirie  et 
l'instruction  des  affaires,  soit  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  soit  devant  la  cour,  arrête  :  Article  ^*^  Les 
avoués  postulant  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
Fort-Roval  et  ceux  postulant  devant  la  cour,  nommés  pos- 
térieurement à  l'ordonnance  royale  du  i5  février  i83i, 
pourront  plaider,  pendant  f année  judiciaire  i838-v839, 
les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont.  » 

Quelques  jours  après  cet  arrêté,  M^  Tbomas,  avoué,  et 
M^  Pory-Papy,  avocat-avoué,  se  sont  présentés  non-seule- 
ment pour  conclure,  mais  encore  pour  plaider  devant  le 
tribunal  de  Saint-Pierre,  pour  des  clients  qui  les  avaient 
constitués  et  qu'ils  représentaient  en  leur  qualité  d'avoués. 

Le  procureur  du  Roi  près  ce  tribunal  a  soutenu  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  jjlaider;  il  s'est  appuyé  sur  les  dis- 
positions combinées  de  fordonnance  du  i  5  février  i  83  i . 
de  celle  du  2  y  février  1822,  et  sur  l'arrêté  de  la  cour 
royale  de  la  Martinique,  qui  ne  faisait  d'exception  que  pour 
les  avoués  établis  au  Fort-Royal ,  et  auxquels  il  accordait  le 
droit  de  plaidoirie ,  concuremment  avec  les  avocats ,  devant 
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le  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royal  et  devant  la 
cour  royale. 

Par  jugement  du  28  novembre  i838,  le  tribunal  de 
Saint-Pierre  a  rejeté  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi ,  et 
a  autorisé  M"  Thomas  et  Pory-Papy  à  défendre  la  cause 
dans  laquelle  ils  occupaient  comme  avoués. 

Sur  l'appel  de  son  procureur  général,  la  cour  royale  de 
là  Martinique  a  réformé  ce  jugement  par  arrêt  du  1 1  mars 
1  889  ,  ainsi  conçu  : 

«Attendu  que,  en  admettant  qu'une  disposition  modi- 
fiant les  attributions  attachées  aux  offices  d'avoués,  quant 
aux  personnes  qui  ne  seraient  pas  encore  pourvues  de  ces 
offices,  dût  être  l'ouvrage  des  trois  pouvoirs  législatifs  du 
royaume  depuis  la  loi  du  2/1  avril  i833,  dont  l'article  2, 
paragraphe  Ix  ,  place  l'organisation  judiciaire  parmi  les  ma- 
tières dévolues  à  ces  trois  pouvoirs ,  il  n'en  serait  pas  moins 
certain  que  ,  jusqu'à  cette  dernière  époque  ,  et  notamment 
le  1  5  février  1 83  i  ,  une  ordonnance  royale  a  pu  valable- 
ment disposer  que  les  avocats  exerceraient  librement  leur 
profession  et  que  les  avoués  nommés  ultérieurement  à  sa 
promulgation  seraient  exclus  delà  faculté  de  plaider;  que, 
en  effet,  sous  l'empire  de  la  Charte  de  i8i/i,  les  colonies 
ont  été  régies  par  des  ordonnances;  que  la  Charte  de  i83o 
porte,,  il  est  vrai ,  que  les  colonies  seront  régies  par  des 
lois  particulières;  mais  que,  la  division  des  actes  qui  de- 
vaient être  l'ouvrage  de  la  souveraineté  ou  celui  de  la 
puissance  executive  n'ayant  été  faite  que  par  la  loi  pré- 
citée du  2/1  avril  i833,  il  est  évident  que  le  pouvoir 
légal,  jusqu'au  temps  de  cette  division,  a  pu  seul  régler,  au 
moins  pour  les  colonies ,  les  matières  oii  ce  même  pouvoir 
aurait  été  suffisant  dans  la  métropole;  qu'il  est  constant 
que ,  dans  la  métropole ,  une  ordonnance  royale  ,  reconnue 
constitutionnelle,  celle  du  27  février  1822  ,  a  réglé  la  ma- 
tière dont  il  s'agit  dans  l'ordonnance  du  1  5  février  1 83  1  ; 
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qu'ainsi  cette  ordonnance  du  i  5  février  i83  i  a  été  rendue 
dans  les  limites  constitutionnelles  du  pouvoir  légal  ; 

((  Attendu  que  cette  ordonnance  a  été  promulguée  à  la 
Martinique;  qu'en  disposant,  dans  son  article  i",  que  la 
profession  d'avocat  serait  librement  exercée  aux  colonies, 
selon  ce  qui  a  été  réglé  par  les  lois  et  les  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole ,  elle  a ,  par  cela  même ,  rendu 
exécutoire  dans  les  colonies,  ces  lois  et  règlements;  qu'il 
eût  été  sans  doute  plus  régulier,  pour  leur  promulgation, 
qu'ils  eussent  été  enregistrés  au  greffe  de  la  cour,  mais  que , 
ne  renfermant ,  pour  ce  qui  nous  occupe  ,  que  des  disposi- 
tions purement  réglementaires,  qui  ne  touchent  à  aucun 
droit  acquis ,  qui  se  trouvent  textuellement  dans  la  plupart 
des  codes  et  ne  concernent  qu'une  classe  de  personnes  ver- 
sées dans  la  connaissance  des  lois ,  lesdits  lois  et  règlements 
doivent  être  considérés  comme  promulgués  suffisamment , 
si  Ton  considère  surtout  que  l'ordonnance  du  1 5  février  fait 
connaître  officiellement  leur  objet  principal; 

((  Attendu  que  ,  d'après  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance 
du  1 5  février  1 83  i  ,  la  cour  royale  de  la  Martinique  ,  en  au- 
torisant, par  son  arrêté  réglementaire  du  1 5  novembre  der- 
nier, les  avoués  des  tribunaux  du  Fort-Royal ,  pourvus  de 
leurs  offices  postérieurement  à  ladite  ordonnance  du  i  5 
février  1 83  i ,  à  plaider  dans  les  causes  où  ils  occuperaient 
et  en  ne  disant  pas ,  dans  cet  arrêté ,  qu'une  pareille  auto- 
risation était  accordée  aux  avoués  de  Saint-Pierre,  a  né- 
cessairement constaté  et  voulu  constater,  d'accord  avec  les 
réquisitions  du  procureur  général,  qu'il  existait  auprès  de 
ce  tribunal  un  nombre  suffisant  d'avocats  ou  d'avoués 
nommés  postérieurement  à  l'ordonnance  précitée ,  pour 
l'expédition  et  la  plaidoirie  des  affaires,  qu'ainsi,  c'est  par 
une  interprétation  tout  à  fait  erronée  de  l'arrêté  du  i  5  no- 
vembre ,  que  le  tribunal  de  Saint-Pierre  a  décidé  que  la 
cour  royale  n'avait  exclu  ni  voulu  exclure  du  droit  de  plai- 
der les  avoués  de  ce  tribunal ,  qui  n'étaient  devenus  titu- 
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laires  de  leurs  ofFices  qu'après  la  promulgation  de  l'ordon 
nance  du  i  5  février;  —  Attendu  que,  si  antérieurement  ;'i 
la  délibération  du  i5  novembre  dernier  et  depuis  l'ordon 
nance  de  février  i83i  .  il  n'a  été  pris,  parla  cour  royale, 
aucune  mesure  qui  témoignât  de  la  mise  à  exécution  de 
cette  ordonnance  ,  et  des  lois  et  règlements  y  mentionnés, 
et  si  les  tribunaux  ont  admis  indistinctement  tous  les  avoués 
à  la  faculté  de  plaider,  il  n'y  a  là  que  des  omissions  ou  des 
actes  de  tolérance  qui  ne  sauraient  paralyser  aujourd'hui 
les  prescriptions  .dérivant  des  oidonnances,  lois  ou  règle- 
ments précités; 

«Attendu,  d'ailleurs,  que,  pour  ne  pas  comprendre  un 
tribunal  dans  l'état  qui  doit  être  dressé,  chaque  année, 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  27  février 
1822  ,  il  suffit  qu'un  nombre  suffisant  d'avocats  pour  les 
plaidoiries  résident  au  chef-lieu  de  ce  tribunal,  qu'il  y  ait 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  un  tableau  des  avocats ,  car  la  composi- 
tion de  ce  tableau  serait  un  fait  légal,  qu'il  dépend  du  pro- 
cureur général  et  des  avocats  eux-mêmes  d'accomplir;  d'où 
il  suit  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Saint-Pierre  a 
admis,  depuis  l'arrêté  de  la  cour  du  1  5  novembre  dernier, 
M"  Thomas  et  Papy  ,  qui  n'ont  été  nommés  avoués  que 
postérieurement  à  la  publication  de  l'ordonnance  royale  du 
i5  février  i83i  ,  à  plaider  dans  les  affaires  où  ils  occupe- 
raient, 

«Par  ces  motifs,  réforme...  » 

M°*  Thomas  et  Papy  ont  demandé  la  cassation  de  cet 
arrêt;  ils  ont  présenté  quatre  moyens  à  l'appui  de  leur 
pourvoi  : 

Premier  moyen.  —  Violation  du  principe  que  la  loi  ne 
peut  être  abrogée  par  ordonnance.  Violation  de  la  charte 
de  i83o,  article  6k,  et  de  la  loi  du  2^  avril  iS33,  ar 
ticle  2. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  du  principe  que  les  lois 
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et  ordonnances  ne  sont  exécutoires  qu'après  une  promulga- 
tion régulière.  (Article  i"'  du  Code  civil,  publié  à  la  Marti- 
nique le  1  6  novembre  i8o5.) 

Troisième  moyen.  —  Fausse  application  de  l'ordonnance 
royale  du  i5  février  i83i  et  de  celle  du  22  février 
1  822. 

Quatrième  moyen.  —  Fausse  application  et  violation  de 
l'ordonnance  du  2*7  février  1822. 

Sur  quoi,  ouï  le  rapport  fait  par  M.  le  conseiller  Thil, 
les  observations  de  M"  Gatine,  avocat  des  demandeurs, 
ensemble  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Hello,  et 
après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'article  64  de  la  Charte  de  i83o,  qui  dé- 
clare que  les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières, 
n'a  pu  recevoir  sa  complète  exécution  qu'après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  2/1  avril  1  833  ,  relative  au  régime  légis- 
latif des  colonies; 

Que  ,  jusqu'à  la  pubhcation  de  cette  loi,  les  colonies  sont 
restées  sous  l'empire  des  ordonnances  royales  pour  les  ma- 
tières qui,  comme  l'exercice  de  la  profession  d'avocat, 
étaient  attribuées ,  dans  la  métropole,  au  pouvoir  exécutif- 

Attendu  que  l'ordonnance  du  i5  février  i83i  n'a  statué 
que  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  dans  les  colonies, 
et  que  cette  ordonnance  a  été  publiée  à  la  Martinique  avant 
la  loi  du  2 II  avril  i833, 

La  cour  rejette  le  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'article  1*'  du  Code  civil,  promulguée  la  Martinique 
le  7  novembre  i8o5; 

Vu  farticle  66  de  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827, 
concernant  le  gouvernement  de  l'île  de  la  Martinique  ,  de  la 
Guadeloupe  et  de  ses  dépendances,  lequel  article  est  ainsi 
conçu  : 

Ï843.  /jO 
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u Paragraphe  i".  —  Le  Gouvernement  promulgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements ,  ot  en  ordonne 
l'enregistrement. 

Paragraphe  i.  —  Les  lois,  ordonnances  et  règlements 
de  la  métropole  ne  peuvent  être  exécutoires  dans  la  colonie 
que  par  notre  ordre.  » 

Attendu  que  Thomas  est  avoué,  et  Pory-Papy,  avocat- 
avoué,  à  Saint-Pierre  (île  Martinique)  ; 

Que ,  en  cette  qualité ,  ils  ont  reçu  de  l'ordonnance  du 
ik  septembre  1828,  relative  à  l'organisation  judiciaire  et  à 
l'administration  de  la  justice  \  la  Martinique,  le  droit  de 
postuler  et  de  plaider  près  le  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés  ; 

Attendu  que  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  aux  colo- 
nies n'a  été  admis,  par  l'ordonnance  royale  du  i5  février 
1  83  1 ,  que  selon  ce  qui  est  réglé  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole  ,  et  qu'il  est  reconnu  par  farrêt 
attaqué  que  l'ordonnance  du  27  février  1822  n'a  pas  été 
promulguée  à  la  iNLirtinique  -, 

Attendu,  cependant,  que  c'est  en  s'appuyant  sm'  cette 
ordonnance  ,  dont  elle  a  combiné  les  dispositions  avec  celles 
de  l'ordonnance  du  10  février  i83i,  que  la  cour  royale  de 
la  Martinique  a  jugé  que  les  avocats  avaient  seuls  le  droit  de 
plaider  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Pierre ,  et  a  refusé 
d'entendre  les  plaidoiries  des  demandeurs,  en  faveur  des 
clients  pour  lesquels  ils  avaient  été  constitués  avoués; 

Attendu  que  ,  en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  l'article  i^""  du  Code  civil,  concernant  la  publi- 
cation des  lois,  et  l'article  66  de  l'ordonnance  du  9  février 
1  827,  relative  à  leur  publication  et  à  celle  des  ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  dans  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
troisième  et  quatrième  moyens, 

La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale 
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ûe  la  Martinique,  le  ii  mars  jSSq,  et,  pour  être  statué 
conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  cour  royale  de  Bordeaux ,  jugeant  en  audience  solen- 
nelle; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Ordonne,  en  outre,  l'impression  et  la  transcription  du 
présent  arrêt,  à  la  diligence  du  procureur  général,  sur  les 
registres  de  la  cour  royale  de  la  Martinique; 

Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  le  22  février  1 8A3. 

Présents  :  M.  le  comte  Portalis,  pair  de  France,  pre- 
mier président;  M.  Thil,  rapporteur;  MM.  Béranger,  Du- 
plan,  Moreau,  Piet,  Miller,  Gillon  ,  Bryon,  Tarbé,  Chardel, 
Renouard,  Barennes  et  Legonidec,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis, 
de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution,  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  dudit  arrêt  a  été  signée  par  M.  le 
premier  président  et  le  greffier. 


N°   125. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  un  jugement  du 
conseil  maritime  du  port  de  Brest,  en  date  du  27  mai  i8/i2. 

9  décembre  i842. 

L'article  88  du  règlement  du  U  avril  17A9,  qui 
punit  de  mort  tout  forçat  qui  donne  un  coup  de  cou- 
teau à  son  camarade,  si  le  blessé   en  meurt,  n'a  été 

40. 


616  ANNALES  MARITIMES. 

abrogé  ni  explicitement  ni  implicitement  par  la  légis- 
lation nouvelle. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir,  conformément  à  l'article  àki  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'annulation,  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  d'un  jugement  du  conseil  maritime  du  port  de  Brest, 
en  date  du  27  mai  dernier. 

La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  est  ainsi  conçue  : 

«M.  le  procureur  général,  le  nommé  Alexandre  Pu- 
teaux,  forçat  à  temps  du  bagne  de  Brest,  a  été  traduit 
devant  le  conseil  maritime  spécial ,  sous  l'accusation  d'avoir 
volontairement  porté  à  un  autre  forçat,  mais  sans  intention 
de  le  tuer,  un  coup  de  couteau  qui  a  causé  la  mort  de  ce 
dernier.  Déclaré  coupable  de  ce  fait,  mais  avec  des  cir- 
constances atténuantes ,  il  a  été  condamné  à  3  ans  d'em- 
prisonnement par  application  du  2^  paragraphe  de  far- 
ticle  309  et  de  l'article  /i63  du  Code  pénal. 

«M.  le  ministre  de  la  marine  m'a  dénoncé  ce  jugement 
comme  ayant  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale. 

<>En  effet,  un  règlement  du  h  avril  17^9,  servant  à  l'in- 
terprétation de  l'ordonnance  du  27  septembre  17/18,  dis- 
pose ,  article  88  :  ;<  Tout  forçat  qui  donnera  un  coup  de 
«couteau  à  son  camarade  srra  puni  de  mort,  si  le  blesse 
«en  meurt.  Dans  le  cas  contraire,  il  aura  la  bastonnade 
«pendant  3  jours.  » 

«Or,  farticle  1  6  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  et  l'ar- 
ticle 69  du  décret  du  12  novembre  1806,  ont  maintenu 
en  vigueur  les  lois  et  règlements  concernant  les  délits  des 
forçats ,  et  les  peines  relatives  à  ces  délits. 

«D'après  ces  dispositions,  le  règlement  de  17/18  était 
donc  applicable,  etPuteaux,  convaincu  d'avoir  donné  à  un 
camarade  un  coup  de  couteau  dont  celui-ci  était  mort,  de- 
vait donc  être  condamné  à  la  peine  capitale. 
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«Je  ne  dois  pas  cependant  dissimuler  que  ce  règlement, 
soit  par  les  termes  trop  absolus  de  son  incrimination,  soit 
par  la  nature  de  la  pénalité  portée  dans  le  2"^  paragraphe, 
est  peu  en  harmonie  avec  notre  législation  générale  et  avec 
nos  mœurs.  On  peut  ajouter,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d'un  fait 
qui  ne  se  rattache  point  précisément  à  la  police  des  bagnes, 
mais  qui  a  les  caractères  d'un  délit  commun.  C'est  à  la 
cour  de  cassation  qu'il  appartiendra  d'apprécier  le  mérite 
de  ces  objections.  Ce  qui  importe  à  la  justice  maritime, 
c'est  que  le  même  fait  ne  soit  pas  puni  par  deux  tribunaux 
de  peines  différentes,  c'est  qu'une  règle  uniforme  soit  po- 
sée, et  cette  règle  d'interprétation  ne  peut  émaner  que  de 
la  cour.  » 

En  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux 
plus  haut  transcrite;  les  articles  Sog,  paragraphe  2  ,  et  Zi63 
du  Code  pénal;  f ordonnance  du  27  septembre  17/18;  l'ar- 
ticle 88  du  règlement  du  4  avril  172/1,  l'article  16  de  la 
loi  du  12  octobre  17/19;  l'article  69  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806;  l'article  àlii  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  les  pièces  du  procès , 

Nous  requérons,  pour  le  Roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  an- 
nuler, dans  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  dénoncé  ; 

Ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  l'arrêt 
à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  maritime  du  port  de  Brest. 

Fait  au  parquet,  le  2/1  août  18/12. 

Le  procureur  (jénéral, 
Signé  DupiN. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Vincens  Saint-Laurent,  conseiller, 
et  les  conclusions  de  M.  Dupin,  procureur  général, 

Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice ,  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  présenté ,  et  l'article  /i/i  1 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

Vu  l'ordonnance  du  Roi  du  16  décembre   1686,  rar- 
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ticle  88  (lu  règlement  du  A  avril  1 79/1,  l'article  16  du 
titre  III  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  et  l'article  69  du 
décret  du  12  novembre  1806; 

Attendu  que  les  lois  générales  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées dans  les  cas  qui  sont  réglés  par  des  lois  spéciales; 

Que  l'article  1 6  du  titre  IIÏ  de  la  loi  du  1 1  octobre 
1791,  sur  l'organisation  des  cours  martiales  maritimes,  et 
l'article  G9  du  décret  du  12  novembre  1806,  contenant 
création  et  organisation  des  tribunaux  maritimes,  ont  main- 
tenu expressément  pour  les  délits  des  forçats  et  les  peines 
relatives  à  ces  délits,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour' 
la  police  et  la  justice  des  cbiourmes; 

Que  le  fait ,  dont  le  forçat  Puteaux  a  été  reconnu  coupa- 
ble, est  d'avoir  porté  volontairement,  mais  sans  intention  de 
tuer,  un  coup  de  couteau  à  un  autre  forçat  qui  en  est  mort; 

Que  l'ordonnance  du  Roi  du  16  décembre  1686,  ren- 
due contre  les  forçats  qui  se  battent  avec  le  couteau  ,  punit 
de  mort  de  tels  actes  de  violence,  lorsque  le  blessé  en 
meurt  ; 

Que  les  dispositions  pénales  contre  les  forçats  ont  été 
maintenues  par  l'ordonnance  qui  a  réuni  le  corps  des  ga- 
lères à  celui  de  la  marine,  et  que  spécialement  celle  qui 
vient  d'être  rappelée  est  reproduite  dans  l'article  88  du 
règlement  du  k  avril  1769,  fait  pour  l'exécution  de  cette 
ordonnance  ; 

Qu'elle  n'a  été  abrogée  par  la  législation  nouvelle  ni 
explicitement  ni  implicitement  ; 

Que  le  forçat  Puteaux  avait  donc  encouru  la  peine  capi- 
tale; que  cependant  le  tribunal  maritime  spécial,  devant 
lequel  il  a  été  traduit,  lui  a  appliqué  les  dispositions  do 
l'article  809  du  Code  pénal;  en  quoi  il  y  a  eu  fausse  ap- 
plication dudit  article,  et  violation  formelle  de  l'ordonnance 
du  Roi  du  1  6  décembre  1  686,  et  des  articles  88  du  règle- 
ment du  k  avril  17/19,  16  du  titre  III  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791  et  69  du  décret  du  1  2  novembre  1  806  • 
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Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  seulement,  et  sans  préjudice  de  son  exécution 
à  l'égard  de  la  partie,  le  jugement  rendu  contre  Alexandre 
Puteaux  par  le  tribunal  maritime  spécial  du  port  de  Brest, 
le  27  mars  dernier  ; 

Ordonne,  etc. 


N^   126. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  qui  annule  un 
arrêt  correctionnel  de  la  cour  royale  de  la  Martinique  ,  pour  vio- 
lation du  principe  qui  veut  que  les  jugements  et  arrêts  soient  mo- 
tivés, et  qui  renvoie  l'accusé,  le  sieur  de  Sainte-Rose,  devant  la 
cour  royale  de  la  Guadeloupe,  chambre  correctionnelle. 

Du  5  mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  le  pour- 
voi du  nommé  Auf^uste  Sainte-Rose ,  de  condition  libre,  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  le  9  novembre  dernier,  par  la 
cour  royale  de  la  Martinique ,  cbambre  correctionnelle, 
qui  le  condamne  à  deux  années  d'emprisonnement,  à  cent 
un  fi\incs  d'amende,  à  mille  francs  de  dommao:es-intérets 
envers  le  sieur  de  Sanois,  partie  civile  au  procès,  etc. 

Ouï  M.  le  conseiller  Isambert,  en  son  rapport;  M*  Ga- 
tine,  avocat,  en  ses  observations  pour  le  demandeur;  et 
M.  l'avocat  général  Delapalme  en  ses  conclusions  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  la  cbambre  du  conseil  ; 

Vu  l'article  Zi  de  l'ordonnance  royale  du  2  4  septembre 
1828,  portant  que  les  jugements  et  arrêls  seront  toujours 
motivés,  dans  les  tribunaux  des  Antilles; 

Et  les  articles  879  ,  alinéa  2  ;  et  lioi,  alinéas  3  et  4  du 
Code  pénal  colonial  ; 
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Attendu  que,  selon  ies  principes  du  droit  public  fran- 
çais, consacrés  par  la  loi  du  20  avril  1810,  articles  y  et 
1 7  ,  introduits  dans  les  colonies  françaises  par  l'ordonnance 
de  1828,  sur  l'organisation  judiciaire  ,  les  arrêts  doivent 
être  motivés  en  fait  et  en  droit,  aussi  bien  en  matière  cri- 
minelle qu'en  matière  civile  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  selon  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction, du  i3  octobre  i8Zi2  ,  qui  tient  lieu  d'ordonnance 
de  la  cbambre  du  conseil ,  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la 
poursuite  étaient  articulés  et  qualifiés ,  et  qu'il  en  résultait 
que  Sainte-Rose,  deniandeur  en  cassation,  préparait  l'évasion 
de  divers  esclaves  en  marronage  ,  depuis  dix  jours  cachés 
dans  des  cases  à  nègres  ; 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation ,  du 
19  octobre  18/12,  s'est  borné  à  qualifier  la  prévention, 
conformément  aux  articles  3,  89,  60  et  /loi  du  Code  pé- 
nal ,  et  36  de  l'édil  de  mars  1  685  ,  relativement  aux  esclaves 
compris  dans  le  complot  d'évasion,  et,  à  Sainte-Rose,  sans 
autrement  spécifier  les  faits  qui  servaient  de  base  à  cette 
prévention; 

Que  l'arrêt  attaqué  du  9  novembre  18/12,  qui  a  acquitté 
ies  quatre  esclaves  prévenus  de  complicité  dans  la  tentative 
d'enlèvement  imputée  au  demandeur  en  cassation,  n'a  pas 
spécifié  non  plus  lesdits  faits  en  ce  qui  concerne  Sainte- 
Rose  ; 

Attendu  que  dèslors  la  cour  se  trouve  dans  l'impuis- 
sance d'apprécier  la  légalité  de  la  qualification  donnée  à 
ces  faits,  et  de  la  peine  qui  leur  a  été  appliquée  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'article  k  de  l'or- 
donnance précitée,  et  le  principe  fixé  par  l'article  7  de  la 
loi  de  1810,  que  cette  ordonnance  a  appliqué  aux  colonies; 

La  cour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  moyen 
présenté  par  le  demandeur,  et  tiré  de  la  fausse  application 
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du  premier  alinéa  des  articles  Syg  et  Aoi  du  Code  pénal, 
Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  la  Mar- 
tinique ,  chambre  correctionnelle,  le  neuf  novembre  mil 
huit  cent  quarante-deux ,  au  chef  qui  a  condamné  Auguste 
Sainte-Rose  à  l'emprisonnement ,  à  l'amende  et  aux  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  civile  ; 

Et  pour  être  de  nouveau  statué  sur  la  poursuite  du  mi- 
nistère public  contre  ledit  Sainte-Rose  ,  le  renvoie  avec  les 
pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  royale  de  la  Gua- 
deloupe, chambre  correctionnelle,  à  ce  déterminée  par  dé- 
libération spéciale  prise  en  la  chambre  du  conseil  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  l'impres- 
sion du  présent  arrêt,  et  sa  transcription  sur  les  registres  de 
la  cour  royale  de  la  Martinique,  à  la  diligence  du  procureur 
général  du  Roi. 

Jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  de  la  cour  de 
cassation ,  chambre  criminelle ,  au  palais  de  justice  à  Paris , 
le  cinq  mai  mil  huit  cent  quarante-trois.  Présents  :  MM.  de 
Ricard,  conseiller,  faisant  fonction  de  président-,  Isambert, 
rapporteur;  Mérilhou,  Vincens-Saint-Laurent ,  Rives,  De 
Haussy  de  Robécourt,  le  baron  Fréteau  de  Pény,  Rocher, 
Bresson ,  Brière-Vahgny  etBarennes  ,  conseillers  en  la  cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis ,  de 
mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  ;  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis.  En  foi  de  quoi  ledit  arrêt  a  été  signé  par 
le  président  de  la  cour  et  par  le  greffier. 
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N°   127. 

DiîcLAftATiON  DU  Roi  concernant  les  naufrages  et  échouements. 

10  janvier  1770. 

Le  service  des  bris  et  naufrages  est  principalement  régi  par  l'or 
donnance  du  mois  d'août  iG8i ,  et  par  l'arrêté  consulaire  du  i  7  flo- 
réal an  IX,  dont  les  dispositions,  ayant  force  de  loi,  ont  été  rappelées 
dans  le  règlement  du  Roi,  du  17  juillet  1816,  concernant  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. 

L'ordonnance  de  1 68 1  a  été  suivie  de  plusieurs  actes  réglementaires 
en  matière  de  bris  et  naufrages  jusqu'à  l'année  1760,  date  de  l'im 
pression  du  célèbre  commentaire  de  \  alin.  On  les  trouve  tous  dans 
ce  Vade  mecum  de  l'administrateur  de  la  marine. 

Mais  le  règlement  le  plus  détaillé  sur  le  service  dont  il  s'agit  ici  est  » 
sans  contredit,  la  déclaration  du  Roi  du  10  janvier  1770;  elle  ne  pou- 
vait se  trouver  dans  Valin.  Comme  il  n'est  pas  facile  de  se  procurer  cet 
acte  si  important  pour  tous  les  commissaires  de  l'inscriplion  maritime 
en  France  et  pour  tous  nos  consuls  chez  l'étranger,  nous  croyons  utile 
de  le  reproduire,  comme  nous  avons  déjà  reproduit  diverses  décisions , 
circulaires  et  autres  dispositions  rendues  à  ce  sujet  depuis  le  règlement 
précité  du  17  juillet  1816. 

LOUIS,  etc.  De  toutes  les  ordonnances  que  le  feu  Roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  a  faites  pour  rétablir 
le  bon  ordre  dans  toutes  les  parties  de  1  administration ,  celle 
de  la  marine  avait  fixé  sa  principale  attention  ;  et  le  succès 
quelle  a  eu  dans  son  exécution  a  fait  connaître  la  sagesse 
de  ses  dispositions.  Cependant,  une  longue  suite  d'années 
produisant  toujours  quelque  relàcbement  dans  l'observation 
des  meilleures  lois,  nous  avons  été  informés  qu'il  s'était 
introduit  dans  les  sièges  d'amirautés  différentes  formes  de 
procéder  et  des  usages  nouveaux,  et  que  ces  innovations 
portaient  sur  les  procédures  des  prises  et  sur  celle  des 
échouements;  nous  aurions  fait  assembler  des  personnes  de 
notre  conseil  près  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  ie 
duc  de  Pentliièvre,  amiral  de  France,  à  l'effet  de  procéder 
à  l'examen  des  mémoires  qui  leur  seraient  remis ,  et  nous 
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être  proposé  tels  règlements  qui  seraient  jugés  nécessaires 
sur  lesdites  formes  et  usages  introduits  dans  les  amirautés, 
sur  les  procédures  et  frais  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu, 
et  sur  les  autres  objets  relatifs  à  ces  juridictions.  Sur  le 
compte  qui  nous  en  a  été  rendu,  nous  avons  cru  devoir 
profiter  de  la  paix  dont  nous  jouissons  ,  pour  expliquer 
d'abord  nos  intentions  sur  ce  qui  concerne  les  naufrages  et 
éclîouements  ,  et  il  nous  a  paru  nécessaire  d'établir,  par 
une  loi  qui  sentît  de  supplément  au  titre  L\  du  livre  IV  de 
l'ordonnance  de  1681  ,  quelques  règles  nouvelles  capables 
de  faire  cesser  les  abus  ,  et  de  rendre  uniforme  la  manière 
de  procéder  en  cette  matière.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  et  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous, 
en  expliquant  et  interprétant ,  en  tant  que  besoin  est  ou  se- 
rait, ce  qui  est  porté  à  cet  égard  par  ladite  ordonnance  du 
mois  d'août  1681  ,  et  y  ajoutant,  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  seigneurs  et  habitants  des  paroisses  voisines 
de  la  mer,  incontinent  après  les  naufrages  et  écbouements , 
en  avertiront  ou  feront  avertir  les  officiers  de  l'amirauté 
dans  le  détroit  de  laquelle  lesdites  paroisses  se  trouveront 
assises;  voulons  qu'il  soit  payé,  par  privilège  et  préférence, 
sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  effets  sauvés,  à  celui 
qui  le  premier  aura  donné  avis  du  naufrage  et  échouement 
au  siège  de  l'amirauté,  trois  livres  par  lieue,  l'allée  et  le 
retour  compris,  à  partir  du  lieu  du  naufrage  et  écbouement, 
jusqu'à  celui  de  la  résidence  du  dit  siège,  et  qu'il  en  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal ,  qui  sera  dressé  par  les- 
dits  officiers  à  leur  arrivée ,  ainsi  que  de  l'heure  à  laquelle 
ils  auront  été  avertis. 

2.  Lesdits  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus  de  faire 
avertir  les  officiers  des  classes,  le  trésorier  des  invalides,  et 
le  receveur  de  famirauté ,  des  bris ,  naufrages  et  échoue- 
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ments  arrivés  sur  les  côtes  de  leur  ressort,  avant  que  de 
s'y    Iransporter,  afin   qu'ils  en  puissent  prendre  connais 
sance. 

3.  Lesdits  seigneurs,  leurs  officiers,  les  curés  ou  les  syn- 
dics desdiles  paroisses  seront  tenus,  en  attendant  l'arrivée 
des  officiers  de  l'amirauté,  de  faire  travailler  au  sauvetage 
des  effets  provenant  du  naufrage  et  écliouement,  d'en  em- 
pêcher le  pillage ,  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  sera  le  plus 
urgent  ;  comme  aussi  d'en  informer  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, dès  qu'ils  seront  arrivés,  pour  en  être  par  eux  fait 
mention  dans  leur  susdit  procès -verbal.  Faisons  défenses 
expresses  à  tous  autres  habitants  d'y  travailler  hors  la  pré- 
sence desdits  seignem^s,  leurs  officiers,  curés  ou  syndics,  et 
s'ils  n'y  sont  par  eux  appelés,  à  peine  de  telle  amende  qu'il 
appartiendra,  même,  s'il  y  échoit,  d'être  poursuivis  ex- 
traordinairement. 

4.  En  cas  qu'il  ne  se  présente  aucun  commissionnaire 
ayant  charge  et  pouvoir,  ou  toute  autre  personne  qui  offre 
d'avancer  gratuitement  les  frais  des  ouvriers  pour  le  sauve- 
tage du  vaisseau,  effets  et  marchandises,  les  officiers  de 
l'amirauté  nommeront  d'office  un  commissionnaire,  qu'ils 
choisiront  parmi  les  négociants,  à  l'effet  de  se  transporter 
au  lieu  de  l'échouement,  pour  y  faire  favance  desdits  frais, 
pour  laquelle  il  lui  sera  alloué ,  pour  droit  de  commission , 
demi  pour  cent  par  mois  des  sommes  qu'il  aura  avancées» 
non  compris  sa  vacation ,  pour  laquelle  il  ne  pourra  lui  être 
taxé  plus  de  six  livres  par  chaque  journée.  Voulons  qu'il  soit 
payé  du  tout,  par  privilège  et  préférence,  sur  les  premiers 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets  sauvés. 

5.  Aussitôt  que  les  officiers  de  l'amirauté  auront  con- 
naissance du  nom  du  navire ,  de  la  nation  du  capitaine  ,  du 
lieu  du  départ,  de  celui  de  sa  destination ,  et  en  gros  de  son 
chargement,  ils  seront  tenus  de  le  faire  afficher  au  lieu  le 
plus  apparent  de  féchouement,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  l'amirauté. 
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■6.  Les  voituriers,  charretiers  et  mariniers  seront  tenus 
de  se  transporter,  avec  chevaux,  harnais  et  bateaux,  au  heu 
du  naufrage  et  échouement,  à  la  première  sommation  qui 
leur  en  sera  faite  de  la  part  des  seigneurs  ,  officiers,  curés, 
syndics  ou  officiers  de  l'amirauté,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  chacun  des  refusants ,  même  sous  plus 
grande  peine,  s'il  y  échoit;  et  sera  l'ordonnance  portant 
condamnation  en  l'amende  ou  autre  peine,  affichée  aux  frais 
des  contrevenants. 

7.  Il  sera  nommé  d'office,  par  les  officiers  de  l'amirauté, 
un  gardien  bon  et  solvable  des  effets  et  marchandises  sauvées 
du  naufrage  et  échouement. 

8.  Faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
les  officiers  des  amirautés  de  faire  déposer  dans  les  maga- 
sins appartenant  à  aucuns  d'eux,  ou  dépendant  des  maisons 
011  ils  habitent ,  les  effets  et  marchandises ,  agrès  et  appa- 
raux sauvés  des  bris,  naufrages  et  échouements,  à  peine 
d'interdiction ,  même ,  en  cas  de  récidive ,  de  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra. 

9.  Les  travailleurs  seront  employés  par  marée  ou  jour- 
née, et  il  sera  tenu  un  rôle  par  les  officiers  de  l'amirauté; 
l'appel  sera  fait  en  leur  présence ,  au  commencement  et  à 
la  fin  de  chaque  journée,  sans  qu'aucun  autre  puisse  après 
l'arrivée  des  officiers  s'immiscer  au  travail  que  ceux  qui  au- 
ront été  par  eux  choisis ,  à  peine  du  fouet  ;  et  sera  ledit 
rôle  tenu  conformément  au  modèle  attaché  sous  le  contre- 
scel  des  présentes. 

10.  Il  sera  pareillement  tenu  par  les  mêmes  officiers  un 
état  des  voitures  qui  auront  été  faites  pour  porter  les  effets 
sauvés  dans  les  magasins,  et  il  sera  délivré  au  voilurier,  en 
partant  du  lieu  du  naufrage,  deux  états  de  sa  charge,  qu'il 
remettra  au  gardien  ,  lequel  en  gardera  un ,  et  rendra  l'autre 
au  voiturier,  après  avoir  mis  au  pied  d'icelui  un  reçu  desdits 
effets. 

11.  Après  le  transport  fait  au  magasin  des  marchandises 
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sauvées,  les  officiers  de  l'amirauté  procéderont  à  leur  re- 
connaissance, description  et  vérification,  par  quantité,  qua- 
lité, poids,  mesure,  marque  et  numéros,  et  ce,  tant  sur 
les  procès-verbaux  faits  au  lieu  de  l'échouement,  que  sur 
les  billets  laissés  au  gardien ,  et  sur  le  contrôle  qui  en  aura 
été  dressé  par  ledit  gardien  ;  après  quoi  les  salaires  des  ou- 
vriers seront  arrêtés  sur  le  vu  des  états  de  leur  travail,  et 
des  états  quittancés  dudit  gardien. 

12.  Les  procès-verbaux  de  reconnaissance  des  effets  sau- 
vés seront  faits  en  présence  du  maître ,  si  aucun  y  a  ,  sinon 
du  plus  apparent  de  l'équipage,  ou  lui  dûment  appelé,  et 
signés  de  lui  et  du  gardien,  lequel  s'en  cbargera  au  pied  du 
procès-verbal;  et  pourra  ledit  maître,  ou  le  plus  apparent 
de  féquipage,  assister  à  toutes  les  autres  opérations  des  of- 
ficiers de  l'amirauté. 

13.  S'il  ne  se  présente  point  de  réclamateur  dans  les 
trois  mois  après  que  les  effets  auront  été  sauvés ,  il  sera 
procédé  par  les  officiers  à  la  vente  de  quelques  marclian- 
dises  des  plus  périssables ,  à  feffet  de  satisfaire  au  payement 
des  salaires  des  ouvriers,  et  seulement  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'il  faudra  de  deniers  pour  payer  lesdits  sa- 
laires. 

14.  En  cas  que  le  navire  ait  été  jugé,  sur  l'avis  de  trois 
constructeurs  à  ce  commis,  être  hors  d'état  d'être  rétabli, 
les  officiers  de  l'amirauté  pourront  ordonner  que  la  coque 
dudit  navire  sera  vendue,  même  sans  attendre  le  délai  de 
trois  mois  porté  par  farticle  précédent. 

15.  Laissons  à  la  prudence  desdits  officiers  de  faire  et 
ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas,  ce  qui  leur  paraîtra 
nécessaire ,  ou  même  utile  pour  la  conservation  du  navire 
naufragé  et  échoué. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  des  experts  sera 
Jugé  nécessaire ,  ils  seront  nommés  d'office  par  les  officiers 
de  l'amirauté ,  et  il  sera  par  eux  fait  droit  sur  toutes  les  r^- 
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quisitions  que  les  parties  intéressées  auront  pu  faire  avant 
ou  après  le  rapport  desdits  experts. 

17.  Si,  lors  ou  depuis  i'échouement ,  les  propriétaires 
ou  les  commissionnaires,  auxquels  les  marchandises  auront 
été  adressées  par  les  connaissements ,  se  présentent  pour 
y  mettre  ordre  par  eux-mêmes ,  les  officiers  de  l'amirauté 
seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  leur  laisser  la  liberté  d'y 
pourvoir. 

18.  Et  où  il  ne  serait  réclamé,  par  lesdits  propriétaires 
ou  commissionnaires ,  qu'une  partie  des  marchandises ,  les 
officiers  de  l'amirauté  feront  toujours  travailler  indistincte- 
ment au  sauvement  de  toutes  les  marchandises  du  vaisseau, 
sans  que  lesdits  propriétaires  ou  commissionnaires  puissent 
s'immiscer  au  sauvement  des  marchandises  par  eux  récla- 
mées ;  sauf  à  eux  à  en  demander  et  faire  prononcer  la  re- 
mise ,  et  à  pourvoir  au  transport  d'icelles,  lorsqu'elles  auront 
été  mises  hors  du  vaisseau  et  sur  les  grèves. 

19.  Lesdits  propriétaires ,  commissionnaires  ou  porteurs 
de  connaissements,  ne  seront  tenus  ,  audit  cas ,  que  de  payer 
leur  contingent  des  frais  de  sauvement ,  vacations  et  hono- 
raires des  officiers  de  l'amirauté  relatifs  audit  sauvement. 

20.  En  cas  que  la  réclamation  n'ait  été  faite,  ou  que  la 
remise  des  effets  n'ait  été  ordonnée  qu'après  le  transport 
des  marchandises  au  magasin,  les  réclamateurs  ne  contri- 
bueront aux  frais  et  vacations  dus  avant  leur  réclamation , 
que  par  proportion  à  la  valeur  des  marchandises  réclamées, 
laquelle  sera  réglée  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  eu  égard 
au  total  des  marchandises  sauvées  ;  et  sera  tenu  chaque  ré- 
clamateur  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  par- 
fournir  auxdits  frais,  laquelle  sera  reçue  par  lesdits  officiers 
en  la  forme  ordinaire. 

21.  La  remise  des  marchandises,  dont  la  réclamation 
aura  été  jugée  valable,  sera  ordonnée  par  les  officiers  de 
1  amirauté,  sur  la  requête  du  réclamateur,  et  les  conclusions 
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de  notre  procureur  audit  siège;  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance 
qui  sera  remise  au  gardien  desdits  efîets  pour  sa  décharge , 
il  sera  tenu  d'en  faire  sur-le-champ  la  délivrance  au  récla- 
mateur,  sans  aucuns  frais. 

22.  Les  effets  vendus  seront  pareillement  livrés,  sans 
frais,  aux  adjudicataires,  sur  la  seule  remise  qui  sera  faite 
de  l'extrait  en  forme  du  procès -verbal  de  vente. 

23.  Les  officiers  des  amirautés  ne  pourront  assister  à  la 
délivrance  et  livraison  des  effets  réclamés  ou  adjugés,  ni 
dresser  des  procès -verbaux  de  recensement  ou  récolement 
d'iceux,  si  ce  n'est  seulement  qu'ils  en  eussent  été  expres- 
sément requis  par  lesdits  réclamateurs  ou  adjudicataires. 

24.  Si  les  effets  et  marchandises  échoués  ne  sont  point 
réclamés  dans  l'an  et  jour,  les  frais  de  justice  ne  pourront 
être  prétendus  avant fexpiration  de  ce  délai;  mais  ils  seront 
prélevés  sur  les  deniers  de  la  vente  qui  sera  faite  desdites 
marchandises  et  effets  par  les  officiers  de  l'amirauté  ;  les 
officiers  des  classes,  le  trésorier  des  invalides ,  et  le  receveur 
de  l'amiral ,  présents  ou  dûment  appelés  ;  et  le  surplus  du 
produit  de  ladite  vente  sera  remis ,  moitié  au  receveur  de 
l'amiral,  moitié  au  trésorier  des  invalides. 

25.  Les  officiers  des  classes,  le  trésorier  des  invalides  et 
le  receveur  des  droits  de  l'amiral  prendront  connaissance 
desdits  effets  sauvés  ;  ils  s'informeront  exactement  s'ils  ont 
été  réclamés  dans  l'an  et  jour ,  et  si  la  délivrance  en  a  été 
faite  au  réclamateur  ;  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  de  l'ami- 
rauté seront  tenus  de  donner  sans  frais ,  aux  officiers  des 
classes ,  et  au  receveur  de  l'amiral ,  la  communication  des 
procès- verbaux,  actes  et  jugements  rendus  au  sujet  desdits 
réclamateurs. 

26.  Seront  tenus  les  officiers  des  classes  d'envoyer,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  un  état  certifié  d'eux  du  pro- 
duit desdits  effets  sauvés,  des  échouements,  bris  et  nau- 
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frages,  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  l'an  et  jour;  le- 
quel état  sera  aussi  envoyé  à  l'amiral  par  le  receveur  de  ses 
droits. 

27.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  droits  des 
seigneurs  bien  et  légitimement  établis ,  et  voulons  au  sur- 
plus que  le  titre  IX  du  livre  IV  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1681  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire aux  dispositions  des  présentes.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  registrer;  et  le  contenu  en  icellcs  garder  et  ob- 
server selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  ,  arrêts  ,  ordonnances ,  règlements  et  autres 
choses  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dé- 
rogeons par  cesdites  présentes  ;  voulons  qu'aux  copies  d'i- 
celles ,  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers- 
secrétaires  ,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  est 
notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  cesdites  présentes,  Donnéà  Versailles  le  dixième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix. 
et  de  notre  règne  le  cinquante-cincjuième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas,  Par  le  Roi.  Sirjné  Choiseul,  duc  de  Praslin.  Et 
scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrée ,  ouï ,  ce  requérant,  le  procureur  général  du  Roi, 
pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  col- 
lationnées  envoyées  aux  amirautés  du  ressort,  pour  y  être 
lue,  publiée  et  registrée;  enjoint  aux  substituts  du  procu- 
reur général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en 
parlement,  les  chambres  assemblées,  le  trente-un  mai  rail 
sept  cent  soixante-onze. 

Signé  Vandive. 
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N°  128. 

ExTiVAiT,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  mer,  de  l'instruction  du 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  avril  18i3,  relative  à  la 
répartition  du  contingent  de  la  classe  de  1842  entre  les  divers  corps 
de  troupes. 

Désignation  des  jeunes  soldats  ouvriers. 

Le  besoin  d'ouvriers  tailleurs  se  faisant  vivement  sentir 
dans  les  corps  organisés  de  la  marine,  il  est  expressément 
recommandé  aux  commandants  des  dépôts  de  recrutement 
de  tenir  une  note  exacte  de  tous  les  hommes  de  cette  pro- 
fession qui,  à  raison  de  leur  numéro  de  tirage,  seront  af- 
fectés à  l'armée  de  mer  (  n°  5  de  l'instruction  du  29  juin 
1  8/10) ,  afm  qri'à  l'époque  de  la  mise  en  activité  ce  rensei- 
gnement soit  scrupuleusement  consigné  sur  le  contrôle  si- 
gnalétique  h  envoyer  au  corps  (modèle  n°  y  de  l'instruction 
du  II  juillet  1 832  ). 

Les  jeunes  soldats  de  la  profession  de  tailleur,  destinés 
au  régiment  d'artillerie  de  marine,  seront  dirigés  en  totalité 
sur  la  portion  principale  de  ce  corps  employé  à  Lorient. 

On  aura  soin  de  ne  désigner,  autant  que  possible,  que 
des  jeimes  soldats  des  professions  de  forgeron  ou  de  serru- 
rier pour  la  2*  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine. 

Devancement  de  la  mise  en  activité. 

Les  devancements  de  mise  en  activité  ne  seront  ouverts 
que  pour  l'infanterie  et  l'artillerie  de  la  marine,  dont  l'ef- 
fectif est  au-dessous  du  complet. 
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État  indiquant  la  réparlilion  des  ^1,650  jeunes  soldais  de  ia  classe 
de  i8/i2,  entre  les  différents  corps  de  l'armée  de  mer.  [Exécution 
(le  l'ordonnance  royale  du.  30  mars  18^3.) 


r  Partie.  —  RÉPARTITION  PAR  CORPS. 


DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

XOMERE 

d'iiommcs 

afifclé 

à  chaque 

corps. 

19  ^ 

35 
10 
71 
26 
32 
29 
45 
38 
23 
18 
46 
00 
30 

20  ' 
57 
00 
10 
36 
29 

53 

50 
25 
49 
53 

TOTAL 

par 
corps. 

>     700 
200 

OBSERVA- 
TIONS. 

1"  régiment   d'infanterie 
de  marine ,  à  Brest . . .  ' 

1"  régiment  d'infanterie 
de  marine,  à  Cherbourg. 

Aube 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

Gironde 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Clicr 

Loire-Inférieure. .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) .... 
Mayenne 

Nord 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Bas-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine-Inférieure..  .  . 
Vienne 

Yonne  

! 

Ardennes 

iMeurtbe 

Meuse 

Moselle 

Vostres 

A    REPORTER..  .  . 

900 
41 

()32 
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oèsiGNATlON 

des  corps. 


'  k  Brett 


à  Rorhefort. 


oèpARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Report. 


Aisne , 

Cher 

Creuse 

Doubs 

Eure-el-Loir. .  . 
Ule-et-Vilaine. . 

[ndre 

Jura 

Loiret 

\  Morbihan 

Nièvre 

Oise 

Rhin  (Bas-)... 
Rhin  (Haut-).. 
Saône  (Haute-) 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.  . 


'Vienne   (Haute-). 


;  Charente 

iDordogne 

\Lot-et-Garonne. 

I  Maine-et-Loire. 
Sèvres  (  Deux-) . 
Vendée 


\ Vienne  (Haute-) 


/Ain. 

I  Allier 

l Alpes  (Basses-) . 
j Alpes  (Hautes-) 


3- régiment  d'infanterie  de  I^/^^^^^ 

1  oulon .  .  .  .  \ â   • / 

Anege.  . 

Aude . . . 

Aveyron. 

Cantal .  . 


A    REPORTER. 


MiMDF'.E 

(l'bumiiie! 

afleclii 
à  chaque 

corps. 


TOIAL 

par 
corps. 


49 
33 

32    ! 

32 

26 

29 

30 

38 

27 

20 

39 

29 

44 

56 

41 

26 

32 

17 

32 

r)3 

19 
46 
24 
8 
18 

36 

38 
10 
8 
38 
22 
16 
34 
30 


232 


900 


600 


200 


1,700 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOMBRE 

d'hommes 

afl'ectô 
à  chaque 

corps. 

TOTAL 

par 
corps. 

OBSERVA- 
TIOKS. 

3"  réginieul  (riiifanlerie  de 
marine,  à  Toulon  .... 

(Suite.) 

1 

l'oiAL  de  Tin 

Kciuipages    de     ligne,    à 
Cherbourg i 

Reportî^ 

/Corrèze  

232 
40 

9 
28 
30 
28 
44 
26 
24 
02 

6 
44 
41 
23 
10 

8 
40 
73 
23 
22 

5 
38 
04 
32 
28 
20  j 

1,700 
}  1,000 

Corse 

Drôme 

Eure 

Gard 

Garonne  (Haute-) .  . 
Gers 

Hérault 

Isère  

Landes 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Lot 

Lot-et-Garonne. . . . 
Lozère 

Orne 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) .  , 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Rhône 

Seine 

Tarn 

Tarn-et-Garonne.  .  . 
Vaucluse 

fanterie  de  marine.  . 
Calvados 

2,700 

54 
46 

33 
94   . 
39  1 
91 
10 
33 

100 

.".00 

Seine-Inlériem'e.  .  .  . 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

i 
lil.ni ,  à  Brc'jt 

Ille-et-Vilaine 

Seine-Inférieure.  .  .  . 
Somme 

Vendée  

A    BErORTEK.  .   .  ■ 

4  on 

634 


ANNALES    MAiUTIMP:S. 


1 

DÉSIGNATION 

des  corps. 

DiiPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

NOMBl'.E 

d'Iiomines 

alTecté 

à  chaque 

corps. 

TOTAL 

par 
corps. 

OESERVA- 
TIOKS. 

Retort 

400 
100 

100 

}     700 

i 

1 

/ 

a  Lonent 

1 

Morbilian 

Pas-de-Calais 

Somme 

40 

7 

53 

17 

38 
45 

15 

44 

69 

18 

109 

1-2 

87 

21 

30 

103 

102 

24 

15 

51 

Gironde 

<1>    1 

_6C     1 

•^      1 
-d     F 

o       \ 
to    l 

à  Toulon 

Total  des  éc 

Pas-de-Calais 

Bouclies-du-Rhône.  . 
CLarente-lnférieure. 

C6tes-du-Nord 

Gard 

Hérault 

Landes , 

Loire-Inférieure. .  .  . 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales . 
Yar 

uipages  de  ligne. .  . . 

1,300 

10 
10 
10 
10 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 

40 

\ 

Régiment   d'artillerie    de 
marine,  à  Cherbourg. . 

[Ardennes 

Oise 

1 

Eure-cl-Loir 

Seine-et-Marne 

Seine-cl-Oise 

A  REror.TER..  .  . 

un 
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DÉSIGNATION 

des  corps. 

DÉPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 

>OMEEE 

d'hommes 

afTccté 

à  chaque 

corps. 

TOTAI. 

par 
corps. 

OBSERVA- 
TIONS. 

Régiment    d'arliUerie    de, 
marine  ,  à  Lorient. .  .  .  i 

Idem,  à  Rocliefort 

Idem,  à  Toulon 

Ouvriers  d'artiilcrie  de  ma- 
rine ,  1  "  comp. ,  à  Brest. 

PiEPORT 

110 

\     225 

1 

50 

15 

Ain 

10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10  1 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
5 
10 
10 

10 
10 
10 
10 
10 

5 
10 

6 
3 
3 

G 

Alpes  (Hautes-) .... 
Ardèche  

Aube 

Aveyron 

Charente 

Côte-d'Or 

Dordosne 

Drôme .......... 

Garonne  (Haute-) .  . 
Isère  

Loire 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

iVIaine-ct-Loire 

Marne  (Haute-)..  .  . 
Nord 

Rhône 

Saône-ct-Loirc 

Sèvres  (Deux-  ) .  .  .  . 
Tarn 

Yonne 

Alpes  (  Basses-  )  .  .  .  . 
Ariége 

Gers 

Pyrénées  (Basses-) .  . 
Pyrénées  (Hautes-) . 

Sèvres  (Deux-) 

Vaucluse 

/Aisne 

1 Ardennes 

j  Indre-et-Loire 

(Marne 

A     KEPOETEn  ,  .  . 

'iOO 

036 


ANNALES  MARITIMES. 


DESIGNATION 

(les  corps. 


DEPARTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Report- 


j  Mcurlbe. 

Ouvriersd'artillerie de ma-\  Meuse  .  . 

rine,  1"  con»p.,  à  Brest.  Moselle  . 

(Suite.)  iOise..  .  . 

1  Seine.  .  , 


Idem ,  6°  comp. .  \dcm. 


[Loiret 

Rhône 

i  Seine-et-Marne  . 

Seine-ct-Oise.  .  . 


Idem,  à  Lorienl. 


Ain 

Cher 

iCreuse 

Drôme 

I  Indre 

[Isère  

[Loire,  .  .  , 

[Nièvre 

Rhône 

Vienne  (  Haute- ^ 


Idem,  à  Rochcfort. 


Charente 

Eure 

ICaronne  (Haule- 
'Ule-et-Vilainc  . 

jLot  .  , .  1 

JOrnc 

[sèvres  (Deux-).. 

Tarn  . 


Idem ,  à  Toulon. 


^Mlier.  .. 
iArdèche. 
(Aude. . . 
I  Aveyron . 
'  Cantal .  . 


A    REPORTER, 


NOMBRE 

d'hommes 

affecté 

à  chaque 

corps. 


18 

3 
3 

G 

6 

24 

3 
8 
3 
6 

3 
3 
3 
3 
3 

y 

(3 
3 
4 
3 

3 
9 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

3 
3 
3 
3 


15 


TOTAL 
par 

corps. 


400 


60 


20 


40 


30 


550 
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DESIGNATION 

des  corps. 


Ouvriers  (rarlillerie  de  ma- 
rine ,  à  Toulon 

(Suite.) 


DEPAUTEMENTS 

fournissant 
à  ces  corps. 


Reports. 


Gorrùze  

Côte-d'Or 

iGard 

1  Marne  (Haute- 
Nord  

Pas-de-Calais . . 
Puy-de-Dôme. . 
Saône-et-Loire , 

Somme 

Yonne 


Idem ,  ù  Cherbour" 


'Dou])s 

uura 

JRhin  (Bas-).. 
Rhin  (Haut-) 

f Saône  (Haute- 
Seine  


Total  de  rarlillerie  de  marine. 


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 

il  chaque 

corps. 


15 

3 
3 
6 
3 
21 
5 
3 
3 
5 
3 

3 
3 

9 
6 
3 
6 


pa) 
corii 


550 


70 


30 


050 


ir  Partie.  —  RÉCAPITULATION  PAR  DÉPARTEMENT. 


DEP.\RTEMENTS. 


DESIGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département, 


Aisnf 


2"  rég.  d'iulant.  de  marine,  à  Breit. 

jRég.  d  arlill.  de  marine,  à  Cherbourg. 

l"  comp.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine  , 

à  Brest 


NOMBRE 

d'hom- 

TOTAL 

mes 

par 

affecté 

dépar- 

à  cliaque 

Icment. 

corps. 

lid  ' 

10 

r.r. 

05 


638 


ANNALES  MARITIMES. 


DEPARTEMENTS. 


liure-et-Loir. . . 


DESIGNATION    DES   COnPS 

qui  recevront 
les  hnitimes  de  chaque  département 


SOMBRE 

d*}ioni- 

mes 

a  fleclé 

à  chaque 

orps. 


Loiret 


Oise. 


1" 


.Seine. 


Seipe-et-Marne 


1" 


2^ 


2' 


.\rdennes.  .  . 


Marne . 


Meuse . 


|2°  rcg.  d'infant,  de  marine,  à  Brest, 

(Rég.  d'artiH.  de  mariue,  à  Brest. .  .  , 

l 

('2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest., 

jRég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest..  . 

lô^comp.  d'ouv.  d'artiH.  de  marine, 

I      à  Brest 


|'2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 
iRég.  d'art,  de  marine,  à  Cherlîourg. 
1 1"  comp.  d'ouv.  d'artiil.  de  marine, 
'      à  Brest. 

[3' rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 
Jl^comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
J      à  Brest 

(Ouvriers  d'art,  de mar.,  à  Cherbourg. 

I 

i2'  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

iRég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest. .  .  . 

iù"  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 

'      à  Brest 


,  2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 


.Seine-et-Oisc  ....<,  ^e  ° 


Ré";,  d'artiil.  de  marine,  à  Brest. 


6°  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
Brest 


l"rég. d'inf. demarine,  àCht-rbourg. 
JRég.  d'art,  de  marine,  à  Cherbourg 
1 1"  comp.  d'ouv.  d'artili.  de  marine, 
L      à  Brest 


1"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest 
|Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest.  . . 
j  1"  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine 
i.      à  Brest 


1  "  rég.  d'inf.  demarine ,  à  Cherbourg. 

[Régim.  d'artill.  de  marine  ,  à  Brest. . 

j  1" comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine. 

à  Brest 


TOTAL 

par 
(lépar- 
temonl. 


20 
10 

27 
10 


20 
10 

6 

64 

24 
6 

2G 
10 


32 
10 


23 
10 


23 
10 


25 
10 


65 


30 


40 


45 


94 


39 


48 


36 


39 


38 


480 
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(J39 


y 

3^ 

4» 

4° 
4^ 
4= 
4^ 

5' 

5' 
0° 

0" 

DÉrARTE.MENTS. 

DESIGN ATIOX    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  dcparlement. 

NOMLKE           .j,j 

(l'iiom- 

mes 
alTecté        de 
àcho,ue     ^„ 
co.ps. 

)TAL 

p-ir- 
neut. 

80 
53 

55 

53 

35 

29 
46 
60 
30 

73 

02 
35 
41 

Meurthe  . 
Moselle.  . 



1"  rég. d'inf. de  marine, àCherboursï. 

1"  comp.  d'ouvr.  d'arlill.  de  marine, 

à  Brest 

4 
50 

3 
49 

0 
53 
32 

3 

29 

40 

00 

30 

20   ) 
44 

1 
56   ] 

6   ) 

i 

32 

3  t 

î 
3S 

3 

P'  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Cherbourg. 

1"  comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 

à  Brest 

Vc 
[n 

sges ... 

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Cherbourg. 

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. .  .  . 

1'"  comp.  d'ouvr.  d'arlill.  de  marine, 

à  Brest 

dre-et  L 

oirc.  .  . 
er 

Loir-et-Cb 
Mavfinnfi . 

1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  .  . 

1"  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest.  .  . 

1"  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Brest 

V  résr.  d'infaut.  de  marine ,  à  Brest. 

1""^  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

Compag.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine,  à 

Cherbourg 

Sa 
Vi 

Rh 

rlhe. .  . 

enne. .  . 

in  (Bas 

Lit-;  .  .  . 
... 

Rt 
Do 

in  (Ha 
ubs .  .  . 

2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. . 

Compag.  d'ouv.  d'arlill.  de  marine ,  à 

Cherbours; 

2"  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest.. 

Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Cberbourff 

Jiii 

"a 

2°  rég.  d'inf  de  marine ,  A  Brest .  .  . 

Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Cbei'bourg 

i,c 

58 

oao 


ANNALE8  MARITIMES. 


DEPARTEMENTS. 


ObSlGNATlON    DES    COllPb 

qui   recevront 
les  hoinines  de  chaque  déparlemeiit 


iS"  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest .... 
Compag.  d'ouv.  d'artiH.  de  marine,  à 
Cherbourg 


Ain  , 


[3*  rég.  d'inf.  de  jnarine,  à  Toulon.. 
iRég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
jComp.  d'ouvriers  d'artill.  de  marine, 
[      ;\  Lorient 


,\Jpes  (  Ilautes- 


3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 

3"  ré":,  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 


So    leg.  u  nu.  oe  marine,  il  louioii. 
Rée.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient 
-       /^  V  1'         .11  1 


jCompag,  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
à  Lorient 


Isère 


Loire. 


[3''  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon.  . 
)Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
jCompag.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
'      à  Lorient 

I 

(3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 
jRég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 
]('ompag.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine, 
(      à  Lorient 


Rhôi 


NOMBRE 

d'I.om- 

mcs 
nfl'ecté 
chaque 

corps. 


[3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 
[Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 
'6'  comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Brest 

[Compag.  d'ouvr.  ^i'artill.  de  marine, 

à  Lorient 


\lpcs  (  Basses-' 


Bouches  du  Rhonc 


3"  rég  d  inf  de  marine,  à  Toulon.  . 
Rég.  d'ar(ill.  de  marine ,  à  Rochefort. 

Eqnipag;p5.  de  ligne,  à  Toulon 


par 
dépar- 
tement 


41 

3  ) 

I 
36  I 
10  f 


10  » 

i 

28  ) 
10  ( 


62 
10 


1,058 
44 

40 
18 


44 
10 


38 
10 


10  I 
10 


41 


81 


00 


CO 


20 


44 


I,475| 
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041 


9' 


9' 


9° 


DEPARTEMENTS. 


Var 

Vaucluse. 


DF.SIGNATIOX    DES    COiiPS 

qui   recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


Equipages  de  ligne  ,  à  Toulon, 


Ardèclie  .  . 


3°  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon.. 

Réc;.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon.. 
I 

l3°  rég.  d'inf.  de  marine, à  Toulon.  . 
)Rég.  dartill.  de  marine,  à  Lorient.. 
iComp.  d'ouvr.  d'artlH.  de  marine,  à 
V      Toulon 


NOM  B  n  E 
d'hom- 
mes 

afFectô 
i chaque 

corps. 


Avcyron. 


3"  rég.  dinf.  de  marine,  ;»  Toulon .  . 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

(Comp.  d'onvr.  dartill.  de  marine,  à 
Toulon 


Gard , 


3^  rég.  dinf.  de  marine ,  à  Toulon  .  . 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

iCompag.  d'ouv.  dartill.  de  marine,  à 


Toulon 


10" 


10' 


Hérault 

Lozère 

Garonne  (  Haute-') 


13"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  .  . 


i3^  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon. 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 

(3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 
'Rég.  d'arlill.  de  marine,  à  Lorient. 
Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine, 
}      Rochefort 


Lot. 


y  rég.  dinf.  de  marine,  à  Toulon. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. 

Compag.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Rochefort 


Tarn . 


3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

Comp.  d'ouv.  d'artill.  de  marine,  à 

Rochefort , 


51 

20 
10 

38 
10 


34 
10 


28 
12 


24 
21 

8 
10 

44 
10 


23 
10 


32 
10 


dcpar- 
lenienl. 


1,475 
51 

30 


51 


47 


46 


45 


57 


36 


45 


1,901 


642 


ANNALES  MARITIMES. 


DEPARTEMENTS. 


10' 

IV 

\V 
IV 

ir 

IV 

12= 

12' 

12= 
13= 


Tarn-et-Garonne . 


DKSIGNATION    DES    CORPS 

qui   recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


Charente. 


3=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

[2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 
)  Rég.  d'artill .  de  marine ,  à  Lorient . . 
ICompag.  d'ouv.  d'artiH.  de  marine,  à 
[      Rochefort 


Charente-Infér".  .  j Équipages  de  ligne,  à  Toulon. 


Dordogne. 


2=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient. . 


NOMEP.E 

(l'iiom- 
nies 

affecté 

i chaque 
corps. 


1="^  rég.  d'inf.  de  mar. ,  à  Brest 

Gironde ^Equipages  de  ligne,  à  Rochefort.  .  . 

(Équipages  de  ligne ,  à  Toulon 

[2=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort, 

Lot-et-Garonne..  .  {3=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

(Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

l='rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon 

1  2=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 
(  Piég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 


Loire-Inférieure. 


Maine-et-Loire. 


Sèvres  (Deux- 


2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.. 

.Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Toulon.. 

iCompag.  d'ouv.  d'artiH.  de  marine,  à 

\      Rochefort 


Vendée , 


1 2=  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort. 
[Équipages  de  ligne,  à  Brest 


Côtes-du-Nortl , 


1="^  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest, 

Équipages  de  ligne  ,  à  Brest 

Equipages  de  ligne ,  à  Toulon 


13=  Finistère. 


1="^  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 
Equipages  de  ligne,  à  Brest 


28 

32 
10 


69 

53 
10 

26 
17 

87 

19 
10 
10 

45 
103 

40 
10 

24 
5 
5 


33 

10 

33 

109 

71 
94 


uepar- 
tement. 


1,901 

28 


45 

69 
03 

130 

39 

14? 

56 

37 

41 
152 
165 

2,874 
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DÉPARTEMENTS. 

DÉSIG.NATION    DES    COBPS 

qui  recevront 

MOMBIIE 

a'hom- 
aflectc 

TOTAL 

par 
dépar- 

5 2 

les  hommes  de  chaque  département. 

à  chaque 

corjis. 

tement 

2,874 

2'  rég.  d'infant,  de  marine ,  à  Brest. . 

29 

71 

13" 

Ille-et-V'ilaine..  .  . 

Équipa°;es  de  ligne,  à  Brest 

Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 

39 

13' 

Morbihan  ...... 

Piochefort 

3 

20 
40 

00 

2'  rég.  d'inf  do  marine,  à  Brest. . ,  . 
Equipages  de  ligne,  à  Lorient 

14= 

Calvados 

Equipages  dcligne,  a  Cherbourg..  . 
3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  . 

54 
30 

54 

1 

14- 

Eure 

Rég.  d'artill.  de  marine ,  à  Brest. .  .  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 

10 

•      49 

14' 

Manche ' 

Rochefort 

9 

38 
102 

) 

140 

I"  rég.  d'inf.  de  marine,  A  Brest.  .  . 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon,  . 

40 

14' 

Orne 

Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Brest..  ,  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 

10 

53 

Rochefort 

3 
10 

l"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  . 

14' 

Seine-Inférieure. . 

Equipages  de  ligne,  à  Cherbourg.  . 
Equipages  de  ligne,  à  Brest 

2'  régim.  d'inf.  de  marine,  à  Brest.  . 

46 
91 

33 

147 

15' 

Cher 

Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
Lorient ,  .  . 

3 

32 

36 

2' rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

15' 

Creuse 

Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
Lorient , 

3 

30 

35 

2°  rég.  d'infant,  de  marine,  à  Brest. 

15° 

Indre j 

Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
Lorient 

33 

3,552 

mi 
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15' 


15' 


10' 


DEPARTEMENTS. 


otsiGNATION    DES    CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


12°  rég  d'inf.  de  marine ,  à  Brest .  .  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artiîl.  de  marine,  à 
Lorient 


Vienne  (liante-) 


i  2°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. . .  . 

l2'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Rochefort 

'  iConip.  d'ouv.  d'artili.  de  marine,   à 

(      Lorient •. 


NOMBRE 

d'hom- 
mes 
affecte 
chaque 
corps. 


16' 


10' 


17' 


18' 


18' 


1"^  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. .  . 
Équipages  de  ligne,  à  Rochefort. . 

Nord {ï^ég-  d'artill.  de  marine  à  Lorient. 

Comp.  d'ouv.  d'artiil.  de  marine  , 
Toulon 


Pas-de-Calais. 


1"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest. 
Équipages  ne  ligne,  à  Lorient.  .  . 
Équipages  de  ligne,  à  Rochefort. 
Comp.  d'ouv.  d'artiil.  de  marine,  à 
Toukn 


Somme 


Equipages  de  ligne  à  Brest 

Equipages  de  ligne,  à  Lorient..  . 

Comp.  d'ouv.  d'artiil.  de  marine,   à 

Toulon 


Corse. 


3°  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 
Equipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  .  . 


Auhe . 


C6tc-d'0r. 


l"rég.  d'inf.  de  marine,  à  Brest..  .  . 
I  Rég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient.  . 

I  l'^rég.  d  inf.  de  marine,  à  Bresi..  .  . 
iRég.  d'artiil.  de  marine,  à  Lorient. . 
\Comp.  d'ouv.  d'artiil.  de  marine,  à 
f      Toulon 


39 
3 

17 

18 


06 
38 
10 

21 

30 

7 
^5 


10 
53 


9 

18 

19 
10 

35 

lu 


TOTiL 

par 
dépar- 
tement. 


3,552 
42 

38 
135 


87 


68 


27 


29 


48 


4,026 
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DEPARTEMENTS. 


DESIGNATION    DES    COr.PS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département. 


18' 


18' 


18' 


19' 


19' 


19= 


19' 


19' 


20' 


20» 


Marne  { Haute- 


Saône-et-Loire . . 


Yonne. 


AHi 


Cantal . 


Corrère 

Loire  (Haute-] 
Puy-de-Dôme. . 

Gers 

Landes  

1843. 


1""  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest. .  .  . 

Rég.  d'artilL  de  marine,  à  Lorient. . 

iComp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 

Toulon 

il " rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Brest. .  . 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient 
iComp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
I      Toulon 

!1"^  rég.  d  inf.  de  marine,  à  Brest..  . 
Rég.  d'artill.  de  marine,  à  Lorient.  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,   à 
Toulon 

!3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. .  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
Toulon 

13'  rég.  d'inf.  de  marit-e,  à  Toulon. .  . 
Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
Toulon 

(3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon..  . 

<  Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  h 

Toulon 


3'  rég.  dinf.  de  marine ,  à  Toulon . . . 

i3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. 
|Comp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 
(     Toulon 

j  8'  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon. 
j  Rég.  d'art,  de  marine ,  Rochefort. , 

3'  rég.  d'inf.  de  marine ,  à  Toulon . 
Équipages  de  ligne,  à  Toulon.  .  .  . 


70 


42 


41 


33 


4,475 
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20° 

20' 
2V 

21' 

21' 


DEPAT.TEMENTS. 


Pyrénées  (Basses- 


DESIGNATION    DES   CORPS 

qui  recevront 
les  hommes  de  chaque  département, 


3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon .  . 

Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

P»ég.  d'artill.  de  marine,  àRochefort. 


p     ,    /     ,TT  >  (3°  rcg.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.  , 

•'  ^  '  \ Rég.  d'art,  de  marine,  h  Rochefort. , 


3'  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon. . 

Rég.  d'artili.  de  marine,  à  Rochefort. 

I        ,        ,. 

[3"  rég.  d'inf.  de  marine,  à  Toulon.. 

I Equipages  de  ligne,  à  Toulon 

jComp.  d'ouvr.  d'artill.  de  marine,  à 

[      Toulon 


Aude. 


r,     >    ,     r\  ■     .les    3  reîT.  d  luf.  de  manne,  a  Toulon. 
Pvrenees-Onenl    ■  ^     -^  i    ,-  x  t.     i 

•'  (hquipages  de  ligne,  a  loulon.  .  .  . 


Total  . 


NOMBRE 
d'iiom- 

mes 
affecté 
El  chaque 


23 
24 
10 

22 
10 

22 
10 

16 
15 


5 
15 


TOTAL 

par 
dépar- 
tement, 


4,475 
57 

32 
32 

34 


20 


4,650 


N°  130. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  au  préfet  du  3'  arrondissement  ma- 
ritime, pour  lui  donner  avis  de  la  nomination  d'une  commission 
cliargée  d'examiner  le  système  d'administration  et  de  comptabilité 
qui  régit  l'établissement  d'Indret.  (i",  2'  et  k°  directions.) 

Paris,  15  juin  1843. 

Monsieur  le  préfet,  le  système  d'administration  et  de 
comptabilité  qui  régit  l'établissement  d'Indret  ayant  donné 
lieu  à  diverses  observations  dans  les  commissions  des  deux 
Chambres,  et  dans  les  hautes  commissions  mixtes  où  la 
cour  des  comptes  est  fortement  représentée,  il  m'a  paru 
utile  et  priulent  de  faire  sonder  les  différentes  parties  de 
ce  système,  afin  que  le  ministre,  désormais  éclairé  sur  l'en- 
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semble  de  l'organisation  ,  fût  mis  à  portée  de  répondre,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  aux  interpellations  parle- 
mentaires qui  pourraient  lui  être  adressées,  et  d'aviser  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu,  au  perfectionnement  des  dispositions  ac- 
tuellement en  vigueur. 

C'est  là  une  tâche  sérieuse  ;  elle  doit  être  l'œuvre  d'une 
commission  qui  ait  toute  la  confiance  du  ministre,  et  qui 
en  paraisse  investie  à  bon  droit  aux  yeux  de  tous  parie  nom 
de  ses  membres. 

Dans  cette  pensée,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  pour 
le  service  du  Roi ,  que  de  conférer  la  présidence  de  la  com- 
mission d'examen  h  M.  le  commissaire  général  de  la  marine 
Sévin  ,  et  de  lui  adjoindre  un  capitaine  de  vaisseau,  un  in- 
génieur de  la  marine,  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
et  un  sous-commissaire  de  la  marine  ayant  exercé  les  fonc  - 
tions  de  commissaire  d'escarlre. 

Ainsi  la  commission  sera  composée  de  cinq  membres, 
savoir  : 

MM.   le  commissaire  général  Sévin   (accompagné  d'un 
commis  principal  ou  commis  entretenu,  h  son 
choix,  comme  secrétaire  particulier); 
Le  capitaine  de  vaisseau  Dupont, 
L'ingénieur  de  la  marine  Le  Grix, 
L'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  Menu  de  Mesnij , 
Le  sous-commissaire  Penaud. 

La  commission  devra  sur-le-champ  se  rendre  à  Indret. 

En  laissant  à  la  sagesse  du  président  le  soin  de  poser 
successivement  toutes  les  questions  qui  ont  besoin  d'être 
éclairées  dans  l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesié,  j'ai  cru  de- 
voir, néanmoins,  appeler  les  investigations  de  la  commis- 
sion sur  quelques  points  principaux. 

Je  vais  les  énumérer  : 

1°  Quel  est,  comparativement  au  système  des  ports,  la 
marche  suivie  par  l'administration  de  Nantes  et  par  celle 

42. 
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de  rétablissement  dlndret,  pour  la  passation  des  marchés, 
et  spécialement  des  marchés  de  gré  à  gré  ? 

2"  Les  garanties  oHertes,  dans  l'usine  ou  hors  de  l'usine, 
pour  les  livraisons  et  pour  la  recette,  tant  des  matières  que 
des  objets  confectionnés,  sont -elles  pleinement  satisfai- 
santes? 

3°  Quelles  ont  été,  année  commune,  depuis  la  création 
de  l'usine ,  les  quantités  des  principales  matières  envoyées 
par  les  autres  établissements  de  la  marine P  En  quelle  forme 
on  a-t-il  été  pris  charge? 

Et,  par  contre,  quels  ont  été  les  objets  réexpédiés  par 
l'usine? 

Ii°  Quel  a  été,  par  année,  le  nombre  des  ouvriers,  et 
subsidiairement ,  le  prix  moyen  de  leur  journée  par  espèce 
de  travailleurs? 

5°  A  combien  s'est  élevé ,  par  année,  le  produit  des  ventes 
d'objets  de  fabrication  locale  frappés  de  rebut,  ou  de 
vieux  objets  hors  de  service? 

Les  formalités  prescrites  en  pareil  cas ,  par  le  règlement 
du  Roi  du  3i  octobre  i8/io,  sur  la  comptabilité  publique, 
ont-elles  été  accomplies  comme  elles  devaient  l'être  ? 

6°  Quel  a  été,  depuis  l'origine  et  par  année,  jusqu'à  pré- 
sent, le  montant  par  chapitre  des  dépenses  de  l'usine? 

■y"  Dans  cet  ensemble,  quelle  est  la  part  afterente  aux 
Irais  d'installation  et  d'outillage? 

Et  la  part  afférente  aux  logements  et  ameublements  des 
divers  fonctionnaires  oui  résident  h  Indret? 

j. 

8°  En  quoi  les  dépenses  réalisées  ont-elles  différé  des  pré- 
visions établies,  soit  par  les  budgets,  soit  par  les  instruc- 
tions transmises  après  le  vote  des  lois  de  finances ,  sous  le 
timbre  des  directions  administratives? 

9°  Quelles  sont  les  écritures  tenues  par  l'administration 
de  Nantes,  tant  pour  surveiller  l'exécution  des  ordres  mi- 
nistériels, que  pour  dresser,  en  fin  d'exercice,  les  comptes 
financiers  à  soumettre  aux  Chambres? 
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10°  L'ordonnance  royale  du  3o  mars  1839,  sur  l'orga- 
nisation d'Indrel ,  serait-elle  susceptible  de  perfectionne- 
ments ,  et  quels  seraient  les  perfectionnements,  tant  au  fond 
que  dans  la  forme? 

Je  m'en  repose  avec  confiance,  je  le  répète,  sur  M.  le 
commissaire  général  Sévin,  du  soin  d'ajouter  à  cette  pre- 
mière série  telles  autres  questions  qu'il  estimerait  utile  d'ap- 
profondir sous  le  rapport  administratif  et  financier.  Son 
zèle  éclairé,  sa  pixidence,  sa  modération,  me  sont  person- 
nellement connus ,  et  les  collaborateurs  d'élite  dont  j'ai 
voulu  l'entourer  faideront,  je  le  sais,  à  en  donner  de  nou- 
velles preuves  dans  une  conjoncture  importante  et  délicate. 

Recevez ,  etc. 

amiral   RoussiN. 


N°  131. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  coloîjies  à  M.  le  gouverneur 
de  la  Guadeloupe,  annonçant  qu'il  va  être  procédé  à  la  liquidation 
des  pensions  revenant  aux  familles  des  quatre  marins  de  la  goélette 
de  l'Etat  la  Rose,  qui  ont  péri  à  la  Pointe-à-Pitre  en  exécutant  un 
service  commandé.  (4'  direction;  bureau  central  des  invalides.) 

Paris,  le  12  juin  1843. 

Monsieur  le  gouverneur,  j'ai  reçu  le  6  de  ce  mois,  avef^ 
votre  lettre  du  28  avril  dernier,  datée  de  la  Pointe-à-Pitre , 
les  pièces  constatant  le  décès  de  quatre  marins  de  la  goélette 
de  l'Etat  la  Rose,  qui  ont  péri  en  démolissant,  par  ordre, 
des  murs  qui  menaçaient  la  sûreté  publique ,  après  le  trem- 
blement de  terre  du  8  février. 

Ces  pièces  viennent  d'être  transmises  aux  ports  compé- 
tents pour  qu'il  puisse  y  être  formulé  par  urgence ,  et  sui- 
vant le  cas ,  soit  un  mémoire  de  proposition  à  la  pension , 
d'après  la  loi  du  1 8  avril  1  83 1 ,  pour  la  veuve  ou  les  orphe- 
lins, soit,  à  défaut,  un  mémoire  de  proposition  de  secours. 
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dans  les  termes  de  la  loi  du  i3  mai  1791,  si  le  décédé  a 
laissé  ses  père  et  mère  dans  un  état  de  dénùment. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Roussin. 


N°  132. 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes, 
relative  à  des  modifications  apportées  dans  le  système  des  quaran- 
taines pour  les  provenances  du  Levant.  [Personnel.  — Inscription 
maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  17  juin  1843. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  une  communication  de  M.  le 
ministre  du  commerce ,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  con 
naissance  les  m.odifications  récemment  apportées  au  régime 
des  provenances  considérées  jusqu'ici  comme  habituellement 
suspectes  de  peste. 

Ces  provenances  étaient  toujours  placées  sous  le  régime 
de  la  patente  brute  ou  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte. 

A  l'avenir,  ces  mêmes  provenances ,  excepté  toutefois 
celles  de  l'Egypte  et  delà  Syrie,  pourront  être  rangées  sous 
le  régime  de  la  patente  nette. 

La  patente  sera  ne  lie  quand  il  se  sera  écoulé  365  jours, 
au  moins ,  depuis  les  derniers  cas  de  peste;  elle  sera  suspecte 
du  /lo"  jour  au  365". 

La  quarantaine  de  la  patente  nette  sera  de  douze  jours 
pour  les  navires  du  commerce  et  les  marchandises  après  dé- 
barquement; de  neuf  jours  pour  les  passagers  et  les  bâti- 
ments de  guerre. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  quant  à  la  durée  de  la  quarantaine 
de  la  palcp.le  suspecte. 

Les  provenances  de  la  Grèce  ne  seront  plus  soumisçs  à 
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une  quarantaine  d'observation  de  sept  jours  sans  débarque- 
ment, sauf  les  cas  où  les  navires  auraient  des  drilles  ou  cbif- 
tbns  à  bord. 

Le  même  régime  sera  appliqué  aux  pco'^enances  du  Ma- 
roc, en  état  de  patente  nette. 

M.  le  ministre  du  commerce  ajoute  qu'il  se  propose  de 
soumettre  prochainement  au  conseil  supérieur  de  santé  des 
dispositions  qui  auraient  pour  objet  d'étendre  et  de  com- 
pléter, en  dillérents  points ,  la  réforme  heureusement  com- 
mencée par  fintendance  sanitaire  de  Marseille. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  à  qui  de  droit  les  dispo- 
sitions ci-dessus  énoncées.  Je  prescris,  au  surplus,  l'inser- 
tion de  la  présente  circulaire  (dont  vous  voudrez  bien  m'ac- 
cuser  réception  )  dans  la  partie  officielle  des  Annales 
maritimes. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussin- 


N°  133. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  eu  i844,  un  appel  de  quatre-vingt  miliè 
hommes  sur  la  classe  de  i8/i3. 

ANeuilly,  le  ]  2  juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,   les   Chambres  ont  adopté,    nous 

AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit    : 

Art.  V\  Il  sera  fait,  en  i8/i/i  ,  un  appel  de  quatre-vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  i8/i3  ,  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 
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2.  La  répartition  de  ces  quatre-vingt  mille  hommes  entre 
les  déparlements  du  royaume  sera  faite  par  une  ordon- 
nance royale,  proportionnellement  au  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  pas  être  connu  dans  le  -^ 
délai  qui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale, 
ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard  ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  communiqué  aux  Chambres. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent  assigné  à  chaque 
département  aura  lieu  entre  les  cantons ,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
rendue  publique  par  voie  d'afficlies  ,  avant  1  ouverture  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne 
seraient  pas  parvenues  en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  pro- 
cédé, pour  la  sous-répartition,  à  l'égard  des  cantons  en  re- 
tard, de  la  manière  indiquée  au  deuxième  paragraphe  de 
l'article  2  ci-dessus. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
\)ar  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets, 
corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que 
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ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notice  sceau. 

Fait  à  Neuilly,  le  i  2*  jour  du  mois  de  juin  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PmLIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  qarde   des  sceaux  de   France,  .      1^,1^1  1     -n^-  ■. 

,^.   .  c       '.   •        j'û'a  A  Le  Président  du  conseil.  Ministre 

Ministre    Secrétaire    d  Mat    au  c       -.   •      vr,  .  ?    7 

,,       ^         X  7     7     ■    j-        ^7  oecrctaire  d  Jbtat  de  la  guerre, 

département  de  la  justice  et  des  ■,.      , 

caltes  Signé  M''  Duc  de  Dalmatik. 

Signé N.  Martin  (du  Nord). 


N"  134. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  gouverneurs  des  colonies,  con- 
tenant nouvelles  recommandations  pour  la  rédaction  des  patentes 
de  santé.  [Direction  des  colonies;  bureau  de  législation  et  d'adminis- 
tration.^) 

Paris,  23  juin  1843. 

Monsieur  le  gouverneur ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  relativement  à  la  délivrance  des 
patentes  de  santé  dans  nos  colonies. 

Il  en  résulte  que  les  commissions  de  santé  apporteraient 
encore  beaucoup  de  négligence  dans  la  rédaction  de  ces 
patentes.  On  en  cite  notamment  deux  ,  de  la  même  époque, 
dont  l'une  porte  qu'au  départ  du  navire  la  fièvre  jaune  ré- 
gnait dans  la  ville ,  et  dont  l'autre  est  conçue  dans  un  sens 
contraire  ,  ce  qui  prouve  Tinexatitude  de  la  première  ou  de 
la  seconde. 

M.  le  ministre  du  commerce  m'adresse  de  justes  obser- 
vations au  sujet  de  ces  contradictions  et  de  la  négligence 
apportée  en  générai  dans  le  service  dont  il  s'agit.  Quoique 

'  Voir,  partie  officielle  de  184  i ,  page  1040  ,  unr>  circulaire  de  M.  r.TniiraJ 
Duperré ,  sur  le  même  sujet. 
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les  deux  faits  qui  sont  cités  soient  étrangers  à  la  colonie  que 
vous  administrez,  j'ai  cru  à  propos  de  vous  les  signaler,  afin 
que  vous  saisissiez  cette  occasion  de  recommander  de  nou- 
veau à  qui  de  droit  l'exactitude  et  le  soin  nécessaires  dans 
la  rédaction  des  patentes  de  santé. 

Le  Minisfre  Secrétaire  d'Etat  de  iu  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Roussin. 


N"  135. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  ministre  de  la  marine  à  M.  le 
préfet  maritime  à  Brest ,  en  réponse  à  sa  lettre  du  i-y  juin  ,  n'  162» 
concernant  la  prise  le  Pocha.  [Direction  des  fonds  et  invalides;  bu- 
reaa  des  prises ,  bris  et  naufrages.  ) 

Paris,  24  juin  1843. 

J'attache  beaucoup  d'intérêt  à  voir  donner  désormais  une 
impulsion  active  et  soutenue  à  tout  ce  qui  se  lie  aux  liqui- 
dations et  distributions  de  parts  de  prises.  C'est  l'objet  cons- 
tant des  efforts  de  mes  bureaux  dans  les  relations  qui  s'éta- 
blissent sur  ia  matière  ,  avec  les  départements  ministériels 
et  avec  les  pouvoirs  de  l'Etat  appelés  à  en  connaître,  et, 
lorsque  la  déclaration  de  validité  des  prises  a  été  prononcée, 
il  importe  que  l'administration  redouble  d'activité  pour 
mettre  les  marins  et  leurs  familles  en  possession  de  leurs  dé- 
comptes respectifs.  Là  est  le  but. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies  j 

Signé  Amiral  Roussin, 
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N°   136. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'heclolilie  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'imporlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  mai  1843. 


Unique. 


DEPARTEMENTS. 


/Pyrénées-Or'".' 

l Aude 

mérault j 

<Gard 

jBoiicbes-du-Rh. 

Var ' 

iCorse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon. .  .  . 
Marseille. 


2°  CLASSE. 


^Gironde. 
1  Landes. . 


I  Basses-Pyrénées  liî  , 
II  »  rJ  '  /Bord 
Hautes-ryren .  .  [  ,p     , 


'^Haute-Garonne 


Marans  .  . 
eau\, 
ouse. 


IJura 
Doubs ,^ 
Ain i^'^y-^ 
,r  X  >baint-Laurent. . 

/llautés-Âlpes!  '.  1^"  Grand-Lemps. 

1^  Basses- Alpes. . . 


PRIX   DU   rROMEiNX  '. 


r"  CLASSE. 


21'70' 
18  73 
21  12 

26  24 


21 '72= 
1855 
21  09 
26  69 


21 '52^ 
1831  I 
21  12  I 
25  74 


21 '88 


17  50 

1761 

17  56  ] 

20  47 

20  11 

19  83 

21  70 

2172 

2152 

18  73 

18  55 

1831 

22  82 

22  43 

22  56 

20  67 

20  57 

20  07 

19  78 


20  59 


Les  trois  pris  de  clia({uc  marcliC  sont  ceux  de  la  dernitkc  scinairic 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  {Arlidc  8  de  la  loi  du  J6 juillet  1819.  ) 
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2V 


3'. 


DÉPARTEMENTS. 


PKIX    DC    FROMENT. 


rp.ii 
moyen 
régu- 
lateur 
deia 
section. 


3'  CLASSE. 

Haut-Rhin ....  jMulbausen. ... 
Bas-Rhin {Strasbourg..  .  . 


21*92* 

20  73 

18  48 
16  85 
10  70 
18  05 
20  34 
1801 

16  33 
18  14 
Charenle-lnfér.  )Marans 17  50 


4'  CL.\SSE. 


Nord Bergues . 

1  Pas-de-Calais.  .  i.^rras.  .  . 

I  Somme '  Ro)  e  .  . . 

I  Seine-Inférieure/ Soissons. 

[Eure jParis.  .  . 

,  Calvados '  Rouen .  . 


Loire-Inférieure)  Saumur. 
Vendée >  Nantes.. 


21 '04' 

20  80 

1849 
10  50 

16  87 
1823 
1926 

17  78 

16  33 

18  04 

17  61 


21'11 
20  65 


n 


18  64 

16  52 

17  18 

18  24 

19  34 
18  02 

16  33 
1811 

17  56 


21 '04' 


17  98 


17  3; 


[Moselle '\Metz 

JMeuse [Verdun  .  .  .  . 

jArdennes ^Charieville. , 

Aisne )  Soissons ... 


2'. 


'Manche \Sainl-Lô..  . 

lHle-et-Vilaine  .  iPaimpol..  . 

Côtes-du-Nord .  /Quimper  .  . 

Finistère iHennebon. 

.  Morbihan /Nantes .... 


17  37 

17  64 

16  55 

16  39 

17  08 

16  83 

18  05 

1823 

18  44 

18  54 

17  29 

17  01 

1810 

18  37 

18  35 

18  55 

1814 

18  04 

'1 

l  17'^: 


17  38 
165 
16  68 

18  24 


18  58 

17  05 
1760  ll804 

18  45 
1811 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  mai  1843. 


Sifjnè  L.  Cums-Gridainl. 
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N"   106. 

LETTRE  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes ,  annonçant  la 
communication  d'une  dépêche  relative  aux  prises  faites  par  l'es- 
cadre de  laPlata.  [Direction  des  fonds  et  invalides  ;  Bureau  des  prises , 
Itris  et  naufrages.  ) 

Paris,  24 janvier  1843. 

Monsieur  le  prélet ,  je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une 
dépêche  que  j'ai  adressée,  le  27  décembre  dernier,  à  M.  le 
vice-président  du  comité  de  législation  du  conseil  d'Etat,  au 
sujet  du  pourvoi  formé  par  les  propriétaires  de  l'ime  des 
prises  faites  par  l'escadre  de  la  Plata. 

Vous  y  verrez  que  je  m'occupe  de  faire  statuer  aussi 
promptement  que  possible  sur  la  validité  desdites  prises. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°  138. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  vice-président  du  comité  de  lé- 
gislation du  conseil  d'Etat ,  portant  renvoi  du  dossier  relatif  à  la 
requête  des  propriétaires  du  navire  le  Carmen  Ligera.  (  Direction 
des  fonds  et  invalides  ;  bureau  des  prises ,   bris  et  naufrages.) 

Paris,  le  27  décembre  1842. 

Monsieur,  j'ai  répondu  le  2  2  février  dernier  à  la  commu- 
nication qui  m'avait  été  donnée,  le  3o  décembre  18/n  ,  de 
la  requête  ampliative  présentée  au  Roi ,  en  son  conseil 
d'Etat,  par  le  sieur  Jayme  Lavallal,  négociant  de  Monté- 
vidéo  ,  à  l'effet  d'obtenir  l'annulation  d'une  décision  de  la 
commision  des  prises  établie  en  ce  consulat,  qui  déclare 
bonne  et  valable  la  capture  faite,  le  i3  juin  i8/io,  par  la 
goélette  de  l'Etat  l'Éclair,  du  navire  Carmen  Li(jera  et  de  son 
chargement. 
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Ce  même  dossier  m'a  été  adressé  de  nouveau  le  9  août 
dernier,  et  j'y  ai  trouvé  joint  une  lettre  de  M.  ie  ministre 
des  affaires  étrangères  en  date  du  2  y  juin ,  énonçant  diverses 
considérations  relatives  aux  blocus. 

Comme  les  développements  on  je  suis  entré  le  29.  fé- 
vrier n'ont  donné  lieu  h  aucune  réplique  de  la  part  des  in- 
téressés, je  n'ai  à  m'occuper  que  du  contenu  de  la  lettre 
nouvellement  communiquée. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire,  quant  à  présent,  de  discuter  la 
théorie  qui  s'y  trouve  établie  sur  la  nécessité  d'observer, 
d'accomplir  dans  leurs  moindres  détails,  en  toutes  circons- 
tances, certaines  formalités  communément  admises  en  ma- 
tière de  blocus,  et  laissant  de  côté  les  généralités  systé- 
matiques, je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que,  pour  le 
cas  particidier,  c'est-à-dire  pour  le  navire  Carmen  Ligera,  la 
question  est  tranchée  en  fait  par  le  règlement  arrêté  entre 
le  consul  de  France  à  Montevideo  et  le  Gouvernement  orien- 
tal, le  2  3  avril  iSSg;  car  même,  en  supposant  avec  la  lettre 
du  2 y  juin,  que  les  principes  généraux  proclamés  par  la 
France  eussent  pu  recevoir  dans  la  Plata  leur  parfaite  appli- 
cation, ce  qui  était  matériellement  impossible  ,  on  ne  sau- 
rait refuser  à  un  gouvernement  allié  de  la  France,  et  com- 
battant un  ennemi  commun  ,  le  droit  de  régler  spécialement, 
pour  les  navires  couverts  de  son  pavillon,  les  conséquences 
de  l'infraction  à  une  mesure  qu'il  avait  lui-même  adoptée, 
proclamée ,  et  qu'il  concourait  à  maintenir. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu ,  ce  semble ,  à  s'appesantir  sur  la 
question  de  notification  du  blocus  ,  en  ce  qui  concerne  les 
navires  capturés  sous  pavillon  oriental  ;  le  règlement  du 
2  3  avril  1839,  pour  eux,  faisait  loi  :  il  démontre  invinci- 
blement qu'aucun  d'eux  n'a  pu  s'expédier  sans  avoir  reçu 
tous  les  avertissements ,  toutes  les  communications  néces- 
saires. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  si  la  France  a  toujours  donné 
l'exemple  d'une  scrupuleuse  loyauté  et  d'un  désintéresse- 
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ment  souvent  chevaleresque  clans  ses  difrérends  avec  les 
autres  nations  ,  il  y  aurait  cependant  des  inconvénients  très- 
graves  à  exagérer  ces  nobles  principes,  à  en  pousser  béné- 
volement les  conséquences  jusqu'à  relaxer  des  navires  légi- 
timement capturés. 

Ces  inconvénients  seraient  de  deux  natures  :  i°  injustice 
réelle  envers  les  équipages  de  la  flotte,  si  on  ne  leur  répar- 
tissait  pas  les  produits  de  prises  déjà  condamnées  en  pre- 
mière instance;  i°  danger  pour  le  Irésor  public:  car,  après 
quatre  ou  cinq  ans  d'intervalle,  la  simple  remise  de  ces 
produits,  maintenant  apportés  à  Brest,  serait  loin  de  satis- 
faire les  étrangers  intéressés  et  donnerait  lieu  infaillible- 
ment à  des  demandes  en  dommages  et  intérêts  ;  sans  comp- 
ter que,  ce  principe  de  tardive  et  bénévole  restitution  ve- 
nant h  prévaloir,  on  verrait  bientôt  surgir  contre  le  trésor 
une  multitude  de  réclamations  pour  tous  les  bâtiments  qui 
ont  été  coulés,  détruits,  prébendes,  etpour  les  autres  sortes 
de  pertes  directes  ou  indirectesqu'entraînent  avec  eux  les  faits 
de  toute  guerre.  Ce  serait  donc,  en  définitive,  plusieurs  mil- 
lions à  ajouter  à  la  somme  considérable  qui  est  déjà  sortie 
des  coffres  de  l'Etat,  pour  le  blocus  si  dispendieux  du  liio 
de  la  Plata. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter,  au  point  de  vue  maritime, 
une  dernière  réflexion. 

Lorsqu'après  avoir  vainement  tenté  d'obtenir  satisfaction 
du  gouvernement  argentin  par  les  voies  diplomatiques,  les 
propres  agents  du  ministère  des  afliiires  étrangères  ont  fait 
appel  aux  forces  navales,  les  marins,  soudainement  levés 
pour  cette  expédition ,  ont  dû  compter  sur  fexécution  pleine 
et  entière  de  la  loi  qui  les  forçait  à  abandonner  leur  indus- 
trie, à  s'éloigner  de  leurs  familles  pauvres  et  nombreuses  : 
c'est  cette  même  loi  constitutive  de  finscriplion  maritime , 
qui,  en  les  soumettant  aux  obligations  du  service  sans  dis- 
pense aucune,  depuis  18  ans  jusqu'à  5o,  leur  garantit  \}n 
droit  incontestable  au  produit  des  prises. 
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Je  livre  avec  confiance  ces  remarques  à  la  haute  sagesse 
du  conseil  d'État  ;  le  conseil  ne  voudra  pas  ajouter  à  Ténor- 
mité  des  sacrifices  que  le  trésor  a  déjà  faits  pour  cette  guerre; 
il  voudra  protéger  conti'e  les  astucieuses  doléances  des  étran- 
gers ,  de  ceux-là  même  dont  la  plupart  ont  su  profiter  pé- 
cuniairement de  tant  de  sacrifices,  les  intérêts  de  nos  natio- 
naux, surtout  les  intérêts  des  marins  de  la  flotte ,  qui  ont 
supporté ,  pendant  quatre  ans  les  fatigues ,  les  privations ,  les 
dangers  de  tout  genre  du  blocus  de  la  Plata. 

Il  me  reste  à  vous  prier  de  faire  statuer  le  plus  promp- 
tement  qu'il  vous  sera  possible  sur  ce  litige. 

J'ai  fhonneur  de  remettre  ici  le  dossier  communiqué. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Ddperré. 


N°    139. 

Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  fimportation  en  franchise  de  droits, 
à  charge  de  réexportation,  des  tôles,  des  cornières  et  des  autres 
pièces  en  fer  destinées  à  être  employées  à  la  construction  des  ba- 
teaux en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à  vapeur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  mai  1843». 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  les  deux  premiers  paragraphes  de  f  article  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1 836  ,  relatifs  à  fadmission  temporaire  des  pro- 
duits étrangers  susceptibles  de  recevoir  en  France  un  com- 
plément de  main-d'œuvre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  f  agriculture  et  du  commerce. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 
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Art.  1''.  Los  tôles,  les  cornières  et  les  mitres  pjèees  en 
fer,  destinées  à  être  employées  à  la  construction  des  bateaux 
en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  pour- 
ront être  importées  en  franchise  de  droits  ,  à  charge  par  les 
importateurs  de  réexporter  les  objets  fabriqués  dans  le  délai 
de  six  mois. 

2.  Au  moment  de  l'importation,  le  propriétaire  ou  le 
consipjnataire  sera  tenu  de  remettre  à  la  douane,  sous  les 
peines  de  droit,  une  déclaration  énonçant,  pour  les  maté- 
riaux de  chaque  espèce,  qualité  ou  dimension,  le  nombre 
et  le  poids  des  pièces,  ainsi  que  leur  longueur,  largeur  et 
épaisseur, 

3.  La  douane,  après  avoir  reconnu  l'exactitude  de  la  dé- 
claration ,  fera  apposer,  vers  le  centre  et  sur  chaque  face 
des  feuilles  de  tôle ,  ainsi  que  sur  les  autres  pièces  en  fer, 
une  ou  plusieurs  marques  ou  estampilles  particulières  des- 
tinées ^i  garantir  leur  identité  ;  elle  délivrera  ensuite  un 
acquit-à-caution  descriptif  des  matières  importées,  et  por- 
tant obligation  de  justifier  de  la  réexportation  des  bateaux 
ou  des  chaudières  à  la  construction  desquels  elles  auront 
été  employées. 

Les  frais  d'apposition  des  estampilles ,  y  compris  l'achat 
des  instruments  ,  seront  remboursés  par  les  inléressés  à  rai- 
son de  cinq  centimes  par  marque,  sans  qu'il  puisse  dans  au- 
cun cas ,  être  exigé  plus  de  dix  centimes  par  feuille  de  tôle 
ou  pièce  de  fer, 

4.  Lors  de  la  réexportation  des  bateaux  et  chaudières,  la 
douane  reconnaîtra  l'identité  des  matières  et  s'assurera  que 
ces  objets  représentent  exactement  les  quantités,  espèces  et 
qualités  de  tôles  et  de  fer  admises  temporairement.  Les  in- 
téressés seront  tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  disposi- 
tions que  le  service  des  douanes  jugera  nécessaires  pour  fa- 
ciliter ces  vérifications. 

5.  Les matièies  premières  pourront  être  importées  et  les 
bateaux  et  chaudières  réexportés  parles  ports  d'entrepôt  réel 

1843.  43 


«62  ANNALES   MARITIMES. 

:et  par  les  bureaux  des  frontières  de  terre  ouverts  au  transît. 

6.  Toute  intraction  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sera  punie  conformément  ;\  l'article  5  de  la  loi 
du  5  juillet  i836. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
.de  la  présente  ordonnance. 

Sifjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dépavtenteid 
(le  ra(jricnUure  et  du  commerce, 

Sia;né  L.  Cuxin-Gridaink. 


N°   l^iO. 

Lkttre  du  iiiinistit:  c!e  lu  marine  aux  préfets  maritimes  sur  la  ma- 
nière de  décompter  findemnité  de  séjour  aux  marins  voyageant 
isolément.  [Direction  du  personnel  ;  bureau  des  ojficiers  civils,  de  la 
solde  et  de  l'habillement.) 

Paris,  le  27  mai  1843. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  manière  de 
<lécompter  l'indemnité  de  séjour  qui  revient  au.K  marins 
voyageant  isolément. 

Aux  lei^mes  d'une  dépèche-circulaire  du  2  5  août  i8ji, 
ces  marins  ont  droit,  en  outre  de  findemnité  d'étape,  à  l'in- 
demnité de  séjour,  qui  doit  leur  être  payée  de  cinq  en  cinq 
jours,  comme  la  journée  de  marche. 

Cette  énonciation  de  cinq  en  cinq  jours  a  donné  lieu  a 
deux  interprétations  :  findemnité  dont  il  s'agit  est  allouée, 
dans  quelques  ports,  le  sixième  jour,  après  cinq  jours  de 
mai'che;  dans  d'antres,  le  cinquième  jour,  après  quatre  jours 
de  marche. 

G'*st  ce  dernier  mode  d  opérer  qui  doit  être  suivi.  Il  re 
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suite  des  termes  mêmes  de  la  décision  du  2  5  août  i83i; 
car  renonciation  de  cinq  en  cinq  jours  implique  que  le  cin- 
quième, après  quatre  jours  de  marche,  ou,  en  d'autres 
termes,  après  quatre  gîtes  d'étape,  est  celui  du  repos,  et, 
par  suite ,  celui  de  l'allocation  de  l'indemnité. 

Veuillez  donner  des  ordres  pour  que,  dans  la  circons- 
cription de  votre  arrondissement,  on  agisse,  partout,  dans 
le  sens  de  la  présente  décision ,  laquelle  ne  pourra  avoir 
cependant  aucun  effet  rétroactif. 

Je  crois  devoir,  à  cette  occasion,  et  parle  même  désir  de 
faire  procéder  avec  uniformité ,  résumer  ainsi  qu'il  suit  les 
dispositions  en  vigueur  pour  le  mode  de  payement  de  cette 
indemnité  : 

Pour  les  marins  levés  pour  le  service,  rappel  à  faire,  au 
port  de  destination,  du  nombre  de  séjours  résultant  de  leur 
itinéraire  [circulaire  cla  25  août  1831]; 

Pour  les  marins  con(jédiés ,  s'ils  sont  dirigés  sur  des  quar- 
tiers, rappela  l'arrivée  [circulaire  ci-dessus  mentionnée)-^ 

S'ils  sont  dirigés  sur  l'intérieur,  payement  à  l'avance,  au 
moment  de  leur  départ,  de  la  totalité  des  séjours  calculés 
d'après  l'itinéraire  à  suivre  par  eux  { circulaire  du  31  jan- 
vier 183à). 
Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Si"[né  Amiral  RoussiN. 


N"  141. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  relraite  à  quatorze 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Paris,  le  23  avril  i8/i3, 
Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n"  66o,  page  689.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  six 
personnes  du  département  de  la  marine.  (Même date,  même  numéro, 
page  692.) 

43. 
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N"   142. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  portant  ins 
Iructions  relatives  aux  prochains  concours  pour  l'emploi  de  commis 
de  marine.  [Direction  du  personnel  ;  bureau  des  officiers  civils  de  la 
solde  et  de  l habillement.  ) 

Paris,  3  juin  1843, 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  décidé  que  des  concours  pour 
l'emploi  de  commis  de  marine  de  2'  classe  seraient  ouverts 
simultanément  dans  les  cinq  ports  militaires,  le  i""  sep- 
tembre prochain.  Veuillez ,  conformément  à  l'article  5  du 
règlement  du  28  août  i83/i,  en  faire  donner  avis  dans 
toute  la  circonscription  de  votre  arrondissement. 

Par  une  circulaire  du  1  1  janvier  dernier,  mon  prédéces- 
seur a  fait  des  observations,  et  a  demandé  l'avis  de  MM.  les 
commissaires  généraux  de  la  marine,  relativement  à  quel- 
ques détails  d'exécution  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'amélio- 
rer dans  ces  concours  ;  mais  la  divergence  d'opinions  qui 
s'est  manifestée  à  ce  sujet  me  porte  à  ajourner. 

Voici  donc  les  seules  recommandations  que  j'aie  à  vous 
prier  de  transmettre  à  M.  le  commissaii^e  général. 

Je  me  réfère ,  quant  à  la  nature  des  questions  adminis- 
tratives que  devront  traiter  les  candidats ,  aux  observations 
contenues  dans  le  5*  paragraphe  de  la  circulaire  précitée, 
parce  qu'en  effet  il  est  rationnel  de  ne  point  exiger,  dans 
le  concours  d'amission  à  l'emploi  de  commis  de  marine  ,  les 
preuves  d'une  instruction  aussi  variée,  aussi  étendue,  que 
lorsqu'il  s'agit  des  épreuves  pour  le  grade  de  commis  prin- 
cipal ,  établies  dans  des  vues  d'un  ordre  plus  élevé. 

Quant  au  nombre  de  ces  questions,  il  conviendra  de  le 
borner  généralement  à  deux  :  je  laisse  d'ailleurs  à  la  pru- 
dence de  l'administration  locale  le  soin  d'apprécier  la  con- 
venance de  faire  porter  l'une  des  deux  questions  sur  le  ser- 
vice de  l'inscription  maritime,  là  où  il  y  aura  un  certain 
nombre  de  candidats  provenant  des  ports  secondaires  et 
des  quartiers. 
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Je  désire  ,  d'après  les  motifs  consignés  dans  Je  8^  para- 
graphe de  la  même  circulaire,  que  le  jury  indique  les  er- 
reurs commises  par  chaque  concurrent  dans  les  calculs  de 
décompte  et  de  cubage ,  ainsi  que  dans  les  autres  composi- 
tions. Ce  sera  un  moyen  de  faciliter  et  de  rendre  plus 
prompt  le  travail  de  classement  dans  la  liste  générale. 

Je  renouvelle  finvitation  qu'a  faite  mon  précédesseur, 
pour  que  l'on  porte  une  attention  particulière  sur  l'écri- 
ture des  candidats.  Veuillez  en  faire  avertir  ceux  qui  laisse- 
raient à  désirer  sous  ce  rapport ,  afin  qu'ils  se  mettent  en 
mesure  de  satisfaire  à  cette  première  condition  d'aptitude 
de  tout  employé  d'administration. 

D'après  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  1  o  août 
18/11,  la  connaissance  de  la  langue  anglaise  ou  espagnole 
étant  aujourd'hui  devenue  obligatoire  pour  l'emploi  de  com- 
mis de  marine  de  2"  classe,  le  jury  pourra,  dans  le  cas  où 
il  ne  se  chargerait  pas,  par  un  ou  deux  de  ses  membres,  de 
cette  partie  dei' examen,  s'adjoindre  un  professeurde  langues 
étrangères. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  dépêche  sans  y  rattacher  une 
observation  sur  l'étendue  des  facilités  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
auraient  été  dans  quelques  localités  accordées  aux  candidats 
pour  se  préparer  aux  examens.  On  comprend  très-bien  que, 
lorsque  le  moment  de  la  lutte  approche ,  la  bienveillance 
des  chefs  leur  laisse  un  peu  de  repos  pour  se  recueillir,  et 
qu'il  y  ait  alors  momentanément  une  certaine  tolérance  sur 
le  temps  ordinaire  de  travail  obligé.  Mais,  s'il  était  vrai  que 
cette  tolérance  ei'it  été  portée  jusqu'à  accorder  un  temps  de 
relâche  assez  prolongé  pour  faire  dommage  au  service  cou- 
rant et  devenir  un  motif  de  retards  dans  les  écritures,  on 
serait  allé  trop  loin,  et  il  faudrait  dans  ce  cas  être  moins 
facile  à  l'avenir. 

Assurément,  si  le  régime  des  examens  avait  été  créé  de- 
puis peu  ,  on  pourrait  s'en  prévaloir  pour  justifier  une  lati- 
tude plus  grande;  mais  aucun  des  employés  qui  se  mettent 
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sur  les  rangs  n'ignore  les  conditions ,  de  date  déjà  ancienne  . 
auxquelles  on  est  admis  à  l'entretien.  L'ordonnance  de  1 834 
n'a  fait  que  reproduire  une  règle  posée  dans  une  des  lois 
du  3  brumaire  an  iv,  de  même  que  le  concours  pour  le  grade 
de   commis  principal  n'a  fait  que  remplacer,  sur  la  base 
d'une  plus  large  concurrence,  et  d'une  manière  mieux  appro- 
priée aux  idées  actuelles,  l'institution  des  élèves  d'adminis- 
tration. Par  conséquent,  tous  ceux  qui  entrent  dans  cette 
carrière,  tous  ceux  qui  y  ont  été  reçus  depuis  plus  ou  moins 
longtemps  doivent  comprendre  qu'il  est  de  leur  intérêt, 
non  moins  que  de  leur  devoir,  de  se  préparer  de  bonne 
heure   à  l'instruction  exigée,  d'y  appliquer  leurs  soins  et 
leurs  loisirs,  et  enfin  de  se  mettre  en  mesure  sur  tous  les 
points  sans  attendre  les  derniers  moments  pour  se  livrer  à 
des  études  forcées  et  par  cela  même  moins  fructueuses.  La 
bienveillance  raisonnée  ne  peut,  sauf  quelques  cas  peu  fré- 
quents d'exception  à  la  suite  et  en  faveur  d'un  long  embar- 
quement, aller  pour  eux,  comme  je  l'énonçais  tout  à  l'heure, 
qu'à  les  alléger  momentanément  dans  les  derniers  jours,  et 
ils  ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  s'ils  ne  se  trou- 
vaient pas  suffisamment  instruits  après  avoir  eu  au  moins 
deux  ans  pour  se  préparer. 

Veuillez  transmettre  une  copie  de  la  présente  dépêche 
à  MM.  les  chefs  de  service  des  sous-arrondissements  com- 
pris dans  votre  préfecture. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  Amiral  RoussiN. 


N°  143. 

Par  décision  du  i6  juin  i843,  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  a  formé  au  ministère 
une  commission  d'enquête,  pour  examiner  les  actes  de  l'ad- 
ministration de  l'Inde  dans  l'affaire  relative  aux  concessions 
de  fonds,  faites  h  divers  particuliers,  pour  la  formation  d'éta- 
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blissements  d'utilité  générale,  et  à  la  remise  des  créances  de 
ces  mêmes  particuliers  après  la  chute  ou  la  non-réussite  de 
ces  établissements. 

Cette  commission  se  compose  de 

MM.  Maillard,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat,  vice-président  du 
comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique ,  président; 
Baude  ,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 
Janvier,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 
Marchand,  conseiller  d'Etat; 
De  Tascher,  maître  des  requêtes; 

HouÏTTE  DE  la  Chesnais,  sous-commissairc  de  la  marine,  se- 
crétaire. 


N°  144. 

Rapport  au  ministre  de  la  marine  pour  la  réunion  à  Brest,  sous  la 
présidence  de  M.  le  vice-amiral  Grive! ,  préfet  maritime,  d'une  com- 
mission mixte,  chargée  de  discuter  le  projet  d'une  ordonnance  du 
Roi,  touchant  le  contrôle  des  ports  et  le  contrôle  central  à  or- 
ganiser pour  le  i"' janvier  iS/jÂ- 

Paris,  le  15  juin  1843. 

La  note  préliminaire  du  budget  s'exprime  en  ces  termes, 
page  717.  ^       ^ 

«  A  la  suite  d'un  nouveau  travail  sur  la  question  du  con- 
trôle recommandée  par  les  commissions  à  l'attention  sé- 
rieuse du  Gouvernement,  il  a  été  formulé,  dans  l'un  des 
grands  ports  militaires,  un  projet  d'ordonnance  qui  se  dis- 
tingue par  la  connaissance  pratique  des  détails  et  par  la 
conformité  de  ses  principales  dispositions  avec  les  vues 
qu'ont  développées  plusieurs  des  préfets  maritimes ,  dont 
l'expérience  et  les  lumières  doivent  être  d'un  grand  poids 
dans  la  balance  des  opinions.  Le  texte  de  ce  projet  prépa- 
ratoire pourra  être  discuté  au  premier  degré  par  une  com- 
mission spéciale  réunie,  soit  à  Paris,  soit  dans  un  port.  » 

La  commission  du  budget  ayant  accordé  au  chapitre  I" 
(administration  centrale),  et  au  chapitre  III  (officiers  mili- 
taires et  civils) ,  les  fonds  nécessaires  pour  organiser  t/3  ser- 
vice, tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  mais  sous  la  condi 
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tion  expresse  que  iesdits  fonds  ^  ne  pouri-'ont  être  appliqués 
à  aucune  autre  destination ,  et  que  l'ordonnance  royale  à 
intervenir  sera  promulguée  et  rendue  exécutoire  à  la  date 
du  i"  janvier  i8/iZi,  le  moment  est  venu  d'aviser  aux 
moyens  de  conduire  à  bonne  fin  celte  question  importante 
et  difficile. 

L'intention  de  M.  l'amiral  Duperré  avait  été  de  consti- 
tuer à  Brest,  sous  la  présidence  de  M.  le  vice-amiral  Gri- 
vel,  préfet  maritime,  la  commission  qui  sera  appelée  à 
discuter  au  premier  degré  le  projet  déjà  élaboré  avec  soin, 
cl  il  s'y  était  déterminé  par  ces  motifs  réunis,  à  savoir  : 

1°  Que  là  on  se  trouverait  en  présence  des  hommes  et 
des  choses,  par  conséquent  ])icn  à  portée  d'écouter,  de 
provoquer  même  toute  espèce  d'objection  et  de  fapprécier 
au  point  de  vue  pratique; 

2°  Que  les  distractions  et  les  habitudes  de  la  vie  de 
Paris  y  rendent  les  travaux  en  commun  d'une  lenteur  ex- 
trême ,  tandis  que  des  commissaires  en  partie  venus  de  la 
capitale  ne  pourront  que  faire  femploi  le  plus  utile  et  le 
plus  actif  de  leur  temps  à  Brest-, 

3°  Qu'enfin  ils  travailleront  à  l'abri  des  attaques  ou  des 
surexcitations  du  journalisme. 

Dans  le  cas  oii  le  ministre  partagerait  les  mêmes  vues, 
nous  aurions  l'honneur  de  lui  proposer  de  composer  la 
commission  mixte  à  réunir  à  Brest,  comme  il  suit  : 

M.  le  vice-amiral  GniVEL,  préfet  marilinie,  président; 
MM.  D'UcRA'iE,  commissaire  général  de  la  marine; 
Secondât,  directeur  des  constructions  navales  ; 
GicQDEL  Destouches,  capitaine  de  vaisseau,   directeur  des 

mouvements  du  port; 
GoBERT  DE  Nedf-\'oulin,  colonel ,  directeur  de  fartlUerie; 
Trotté  de  la  Roche,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  tra- 
vaux maritimes  ; 
Sanson  fils,  commissaire  de  la  marine  à  Toulon; 

'  Chapitre  I"  20,000  francs;  chapitre  III,  132,400  francs;  ensemble 
I  52,400  francs,  Voir  le  rapport  Mit  le  bnd'^et.  pages  2h9  et  253. 
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Hernoux,  capitaine  de  vaisseau,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ; 

RiHOUET,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  membre 
de  la  Chambre  des  députés; 

Brdzzo,  inspecteur  général  des  finances; 

Lacoudrais,  directeur  de  la  comptabilité  des  fonds  et  in- 
valides ; 

PoRTAL,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

Monsieur  l'amiral  est  prié  de  faire  connaître  s'il  ap- 
prouve. 

Le  Maître  des  Requêtes.  Le  Maître  des  Requêtes, 

Directeur  des  fonds  et  invalides.  Directeur   du   Personnel, 

Signé  A.  Lacoudrais.  Signé  Fleuriau. 

Approuvé  : 
Signe  Amiral  Roussin. 

DÉCISION. 

Une  commission  mixte  sera  chargée  d'examiner,  au 
premier  degré,  le  projet  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
budget,  touchant  le  contrôle;  et  cette  commission,  appelée 
à  se  réunir  à  Brest,  sera  composée  comme  il  suit: 

Sk  membres  appartenant  à  l'administration  du  port  de 
Brest  : 

M.  le  vice-amiral  Grivel,  préfet  maritime,  président; 
MM.  d'Ubraye,  commissaire  général  de  la  marine; 
Secondât,  directeur  des  constructions  navales; 
GicQUEL  Destoughes,  Capitaine  de  vaisseau,    directeur   des 

mouvements  du  port  ; 
GoBERT  DE  Neuf-Moulin,  colonel,  directeur  de  l'artillerie; 
Trotté  de  la  Roche,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  tra- 
vaux maritimes. 

Six  membres  choisis  en  dehors  de  cette  administration  : 
MM.  Hernoux,  capitaine  de  vaisseau,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ; 
RiHOUET,  conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes,  membre 

de  la  Chambre  des  députés; 
Bruzzo,  inspecteur  général  des  finances; 
Lacoudrals,   directeur  de    la    comptabilité  des  fond."*  et  in- 
valides ; 
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PoRTAL ,  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  ; 
Sanson  lils,  commissaire  de  la  marine  au  port  de  Toulon. 

Approuvé  : 

Signé  Amiral  RorssiN. 

N°  145. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  ronformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  k  juin  i8Zi3,  M.  Gaillard 
(Mathurin-Eusèbe),  matelot-canonnier  à  bord  de  la  corvette 
la  Bergère,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  juin  i  843  ,  M.  Legojf  [3u- 
iien- Nicolas),  quartier-maître-canonnier  à  bord  de  la  canon- 
nière-brick l'Alouette,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur. 

Par  décision  du  Roi,  du  4  juin  i843,  M.  le  capitaine 
de  corvette  Pellion  a  été  nommé  chef  d'état-major  de  l'es- 
cadre de  la  Méditerranée,  commandée  par?\I.  le  vice-ami- 
ral baron  de  Mackau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  4  juin  i843,  ont  été  nom- 
més dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine  : 

Au  grade  de  médecin  professenr. 
M.  QuESNEL,  Edmond. 

Au  grade  de  chirurgien  de  1"  classe. 
MM.  DuvAL ,  Ange-Eugène. 
GoDiNEAU,  Alexis. 
Vrignau,  Gustave. 
Saint-Pair,  Charles-Almire. 
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Au  grade  de  chirurgien  de  2°  classe. 
MM.  Jossic,  Henri-André-Jean. 
AuGiEU,  François-Thomas. 
HuET,  Charles. 
TtiOMAZi,  Augustin-Raoul. 
Lehouelleur  ,  Ilippoiyle-Franrois. 
Malherne,  Louis-Marie. 
Petit  ,  Désiré-Pierre-Michel . 
Lebreton  ,  Jean-Marie-Victor. 

Au  grade  de  pharmacien  de  2"  classe. 
M.  LÉi'iNE,  Joseph-Jules. 

Au  grade  de  chirurgien  de  3'  classe, 

MM.  BiJON,  André-Julien. 
LEUin ,  Lucien-Marie. 
Legrain,  Toussaint-Michel. 
liAMONET ,  Jean-Pierre-Marie. 
Louer  ,  Charles-Jean-François. 
DÉNiEL ,  Louis-Sébastien-Marie. 
Rolland,  Gustave-Théodore. 
CuzENT,  Armand-Réné. 
OuiTRE ,  Charles-Anténor-Alexandre. 
Massez,  Constant-Prudent. 
Henon  ,  Jules-François-Marie. 
Ayraud,  Gabriel-Henri-Emmanuel. 

Au  grade  de  pharmacien  de  3'  classe. 
M.  (]iiAZE,  Jules-Lou's-Marie. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i  i  juin  i8/i3,  M.  Dalkjnon 
de  la  Bessière  (Tiitodore-Guiliaume) ,  commis  principal  de 
la  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits ,  à  la  pension  de  retraite. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  i  i  juin  i8/i3,  M.  Jossand- 
Sidney,  chirurgien  de  T*  classe  de  la  marine,  a  été  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pen.sion  de  retraite  pour  ancien- 
neté de  services. 


Piir   une  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
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nies,  en  tlale  du  i  [\  juin  i8/i3,  M.  Arnoax  (Louis-Antoiuo- 
Krnest),  lieutenant  en  2*  d'artillerie  de  marine,  a  v\é  nommé 
à  l'emploi  de  lieutenant  en  i""dans  la  même  arme,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  2 y  avril  i8/i3,  en  remplacement 
de  M.  Bessc,  lieutenant  en  ^*'^  passé  capitaine  en  2^ 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  1  juin  1  8/1 3 ,  ont  été  nom- 
més au  grade  de  sous-ingénieur  de  seconde  classe  dans  le 
corps  royal  du  génie  maritime,  les  sous-ingénieurs  rie  troi- 
sjènje  classe  dont  les  nonis  suivent,  savoir  : 

MM.  CoBRARD,  Louis- Alexandre. 

Sabattieb  ,  Victorin-Gabriel-.Iustin-Epiphane. 
Mangin ,  Amt d(  e-PaulThéodorc. 
DoRiAN ,  Emile-Charles-Frédéric. 


Par  décision  du  Roi,  du  1  i  juin  i8/i3,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Jacquinot  (Charles-Hector),  a  été  nonmié  au 
couimandrmrnl  du  vaisseau  ïOcéan. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  1  1  juin  i8Zi3,  1  élève  de  la 
marine  de  2*  classe  Maire  (Antoine-Fortuné-Joseph),  a  été 
nommé  élève  de  T^  classe  pour  prendre  rang  à  dater  du 
1"  novembre  18/ia  ,  époque  à  laquelle  il  a  complété  2  ans 
de  navigation. 

Par  décision  du  Roi,  du  1  5  juin  i8/i3,  ont  été  nommés 
pour  embarquer  en  second  sur  les  vaisseaux  et  frégates  ci- 
nprès  désignés,  savoir  : 

MM.  Lefrotter  (Prosper),  sur  le  vaisseau  h  Souverain. 
Lefebvre  (Frédéric),  sur  le  vaisseau  h  Friedland. 
MoNFORT  ,  sur  la  frégate  h  Charte. 
GoiJYE  ,  sur  la  frégate  /«  Sirène. 

Certifié  confof.mb  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire  .. 
(jênéruî  du  minisièrc  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris    30  juin  18^.3. 

Siqné  CnAir.HFPRAT. 
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N''  14(5. 

Loi  sur  les  sucres. 
Palais  de  Neuilly,  2  juiliel  1843. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Franç.\is  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène, 
établi  par  la  loi  du  18  juillet  iSSy,  sera  porté  progressive- 
ment au  même  taux  que  le  droit  payé  à  l'importation  des 
sucres  des  colonies  françaises  d'Amérique. 

A  cet  effet,  à  partir  du  i*""  août  iSlih,  ce  droit  sera  aug- 
menté, pendant  quatre  années  successives,  de  5  francs  par 
an  sur  le  sucre  indigène  au  premier  type  et  de  nuances 
inférieures, 

2.  Au  1^'  août  prochain,  les  trois  types  déterminés  par 
l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  iSZio,  pour  la  classification 
des  sucres  indigènes,  seront  réduits  à  deux. 

Le  droit  établi  par  ladite  loi  et  par  farticle  précédent, 
pour  le  premier  type  et  les  nuances  inférieures,  sera  accru, 
1°  d'un  dixième  pour  les  sucres  au-dessus  du  premier  type, 
jusqu'au  deuxième  inclusivement; 

1"  De  deux  dixièmes  pour  les  sucres  d'une  nuance  supé- 
rieure au  deuxième  type,  et  pour  les  sucres  en  pains  infé- 
rieurs au  mélis  ou  quatre  cassons  ; 

3"  De  trois  dixièmes  pour  les  sucres  en  pains  mélis  ou 
quatre  cassons  et  les  sucres  candis. 

3.  A  la  même  époque ,  les  droits  à  percevoir  sur  les 
sucres  coloniaux  seront  établis  d'après  des  types  semblables 
à  ceux  qui  seront  formés  pour  les  sucres  indigènes. 

La  surtaxe  des  sucres  supérieurs  aux  sucres  bruts  autres 
1843.  4 A 
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que  blancs  (premier  type)  sera  égaie  à  celle  que  suppor- 
teront les  sucres  indigoncs  de  qualités  correspondantes. 
L'importation  des  sucres  raffinés  demeure  prohibée. 

4.  Le  droit  sur  les  glucoses  à  l'état  de  sirop  et  à  l'état 
concret  est  fixé  à  i  francs  par  loo  kiiograrnmes. 

5.  Les  droits  établis  sur  les  sucres  indigènes  seront  ap- 
pliqués aux  glucoses  granmées  présentant  l'apparence  des 
sucres  cristallisables. 

{).  Le  gouvernement  continuera  à  déterminer,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  perception  du  droit  imposé  par  la 
présente  loi  sur  les  sucres  indigènes,  les  glucoses  ou  matières 
saccliarines  non  cristallisables. 

Ces  règlements  devront  être  présentés  dans  la  prochaine 
session  des  Chambres  pour  être  convertis  en  lois. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets , 
coi'ps  administratifs  ,  et  tous  autres ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera  ;  et ,  afin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuiily,  le  2*  jour  du  mois  de  juillet, 
ian  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Mi-  Le     Ministre    Secrétaire     d'Elat     de 

nistre  Secrétaire  d'Etat  au  dépatte-  V a(jr'iculiure  et  du  commerce, 

ment  de  la  justice  et  des  cultes ,  t      r-  /-> 

''  L.     (.l'M\-bRl  DAINE. 

.Signé  N.  Martin  (du  Nord  . 
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N"  147. 

Rapport  au  Roi  sur  la  pêche  du  hareng. 
Paris,  le  2  juillet  1843. 

Sire,  la  pêche  du  hareng,  qui  commence  chaque  année 
dès  les  mois  de  janvier  et  de  février,  sur  les  côtes  de  la 
Norwége,  se  pratique  vers  les  mois  de  juin  et  juillet  à  la 
hauteur  des  Orcades  et  sur  les  cotes  d'Ecosse  ;  le  hareng 
arrive  ensuite  li  \armouth  et  entre  dans  la  Manche  vers  le 
mois  d'août;  la  pèche  s'opère  alors  sur  les  côtes  de  France 
jusque  vers  la  fm  de  Tannée  ;  souvent  même  elle  se  pro- 
longe jusqu'au  1  5  janvier;  le  banc  remonte  de  li  vers  le 
Nord,  et  la  pêche  va  s'achever  en  janvier,  février,  souvent 
même  en  mars,  dans  l'embouchure  du  Zuyderzée,  auTexel 
et  dans  les  baies  de  la  Hollande 

La  première  pêche,  ou  pêche  du  Nord,  est  pratiquée 
exckisivenient  par  les  habitants  de  la  Norwége.  La  pêche 
des  Orcades  ou  d'Ecosse  est  exploitée  par  les  Hollandais  et 
les  pêcheurs  d  Ecosse  et  de  France  ;  la  pêche  d'automne  est 
faite  par  les  pêcheurs  des  ports  de  la  Manche,  sur  les  côtes 
de  France  et  d'Angleterre;  eniln  la  pêche  auTexel  s'effectue, 
au  retour  du  banc ,  par  les  pêcheurs  de  la  Hollande. 

Depuis  longtemps  les  armateurs  de  bonne  foi  se  plai- 
gnaient des  fraudes  auxquelles  donnaient  lieu  la  pêche  des 
Orcades  et  surtout  la  pêche  du  Texel.  Ils  représentaient, 
particulièrement  pour  cette  dernière  pêche,  qu'ayant  lieu 
presque  exclusivement  dans  la  mer  territoriale  de  la  Hol- 
lande, elle  ne  pouvait  être  faite  réellement  par  des  étran- 
gers, et  que  dès  lors  les  quantités  considérables  de  poisson 
rapportées  dans  nos  ports  par  les  pêcheurs  français  pro- 
venaient d'achats  faits  aux  pêcheurs  hollandais  et  étaient 
ainsi  le  produit  de  la  pêche  étrangère. 

Les  agents  consulaires  de  France  en  Hollande  signalaient 
la  réalité  et  l'étendue  de  cet  abus;  les  autorités  françaises 

44. 
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pn  poursuivaient  en  vain  la  répression  dans  nos  ports  ;  la 
preuve  matérielle  manquant  le  plus  souvent  aux  tribuaaux, 
l'imounité  était  assurée. 

De  là  résultaient:  découragement  pour  la  pêche  nationale, 
écrasée  par  une  concurrence  déloyale  ;  afFaiblissement  de 
l'inscription  maritime,  dont  la  pèclie  côtière  est,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  la  véritable  école  primaire;  préjudice 
pour  le  trésor,  par  l'usurpation  de  la  franchise  nationale 
attribuée  à  des  produits  étrangers  ;  et  atteinte  grave  portée 
à  la  morale  publique  par  le  scandale  d'une  fraude  générale , 
patente ,  avouée. 

La  loi  du  6  mai  i  84  i  a  fait  cesser  le  mal  en  soumettant 
au  droit  de  /lo  francs  par  i  oo  kilogrammes  les  harengs  salés 
rapportés  dans  les  ports  du  royaume  du  1 5  janvier  au 
i"  août  :  véritable  prohibition,  qui  rend  désormais  impos- 
sible les  achats  de  harengs  qui  s'effectuaient  sur  les  côtes 
delà  Hollande,  et  réseive  ainsi  le  marché  du  pays  et  la  fran- 
chise de  fimpôt  à  la  pêche  nationale. 

La  loi  a  été  plus  loin  :  elle  a  voulu,  dans  le  même  but, 
que  la  pêche  d'Ecosse,  qu'elle  maintenait  comme  propice 
au  développement  de  notre  navigation ,  fût  exercée  et  pra- 
tiquée réellement  par  nos  armateurs,  et  qu'elle  ne  servît 
pas,  à  l'aide  d'armements  simulés,  à  favoriser  en  Angleterre 
les  achats  de  poisson  qu'on  voulait  interdire  sur  les  côtes 
de  la  Hollande.  L'article  9  de  cette  loi  a  prescrit,  à  cet  effet, 
qu'une  ordonnance  royale  déterminerait  les  formalités  et 
les  conditions  à  remplir  par  les  armements  expédiés  pour 
la  pêche  du  hareng,  et  réglerait  notamment  le  nombre 
d'hommes  d'équipage,  la  quantité  et  la  nature  des  avitaille- 
ments  et  ustensiles  de  pêche  que  ces  armements  devraient 
embarquer. 

C'est  cette  ordonnance  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  signature  de  Votre  Majesté  :  les  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme ont  été  l'objet  d'une  enquête  auprès  des  chambres 
de  commerce  des  ports  qui  se  livrent  à  la  pêche  du  hareng; 
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elles  ont  été  en  outre  délibérées  et  arrêtées  de  concert  entre 
mon  ministère  et  les  départements  des  aOaires  étrangères  , 
de  la  marine  et  des  finances,  appelés  à  concourir  à  leur 
exécution. 

J'ai  la  confiance.  Sire,  que  les  mesures  arrêtées,  sans 
porter  atteinte  aux  intérêts  légitimes  d'une  pêche  justement 
renommée  pour  son  importance  économique  et  pour  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  la  formation  de  notre  marine, 
seconderont  puissamment  l'action  de  la  loi  et  préviendront 
les  tentatives  qui  seraient  faites  pour  procurer  à  des  produits 
étrangers  le  bénéfice  des  immunités  nationales. 

La  volonté  de  votre  Gouvernement,  en  provoquant  l'adop- 
tion de  la  loi  du  6  mai  i8/n,  a  été  de  réprimer  la  fraude. 
Les  dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  sont  le  complément  de  cette  loi;  leur  exécution, 
suivie  avec  vigilance  et  fermeté ,  en  assurera  l'eificacité. 

Je  suis,  etc. ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Si^né  L.  Cumn-Gridaine. 


N°  148. 

Obdonnance  du  Roi  sur  les  formalités  et  les   conditions  à  remplir 
par  les  armements  expédiés  pour  la  pêche  du  hareng. 

Au  palais  de  iNeuilly,  le  2  juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  farticle  g  de  la  loi  du  6  mai  iSAi,  relatifs  la  pêche 
du  hareng,  dont  les  trois  derniers  paragraphes  sont  ainsi 
conçus  : 
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«  Une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre  d'hommes 
d'équipage  dont  les  bâtiments  pêcheurs  devront  être  montés 
proportionnellement  à  leur  tonnage ,  ainsi  que  les  quantités 
d'avitaillement,  la  nature  et  le  nombre  des  ustensiles  de 
pêche  dont  ils  devront  être  pourvus  au  départ  pour  avoir 
droit  à  l'admission  en  franchise  des  harengs,  tant  frais  que 
salés,  par  eux  rapportés  ; 

«Il  est  interdit  à  tout  bâtiment  pêcheur  de  relâcher  dans 
un  port  étranger,  à  moins  de  force  majeure  dont  il  devra 
être  justifié  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  une  or- 
donnance royale  ; 

«Toute  infraction  à  cette  défense  entraînera  la  perte  de 
l'immunité  des  droits  ;  » 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    Ce   qui   Suit  : 

Art.  P^  Tout  armateur  qui  e\pédiera  un  bateau  à  la 
pêche  du  hareng  sera  tenu  de  déposer,  pour  chaque  saison 
de  pêche ,  au  bureau  de  la  marine  et  au  bureau  des  douanes , 
une  déclaration  indiquant  : 

Les  noms  de  l'armateur  et  du  patron  ; 

Le  nom  et  le  tonnage  du  bateau  ; 

Le  port  auquel  il  est  attaché  ; 

Le  nombre  d'hommes  d'équipage ,  non  compris  le  patron  ; 

Le  heu  de  la  pêche. 

La  même  déclaration  exprimera  les  quantités  d'avitaille- 
ment embarquées  pour  la  pêche. 

Elle  contiendra  en  outre  rengagement  de  faire  suivre  à 
l'armement  la  destination  indiquée,  et  de  ne  rapporter,  au 
retour,  que  des  harengs  provenant  de  pêche  française,  à 
peine  d'être  privé  de  limmunité  des  droits. 

Cet  engagement  sera  garanti  par  une  caution  bonne  et 
solvable  fournie  par  farmateur,  et  qui  devra  être  agréée  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce. 

2.  Tout  patron  de  bateau  devra  être  muni  d'un  registre 
de  bord. 
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Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  conformément  à  l'ar- 
ticle 22/1  du  Code  de  commerce. 

L'article  9  de  la  loi  du  6  mai  1  Sa  1  et  les  articles  6,  7,8, 
9  et  10  de  la  présente  ordonnance  seront  imprimés  textuel- 
lement en  tête  dudit  registre,  qui  contiendra  on  outre  les 
indications  portées  dans  la  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent. 

3.  Le  nombre  d'hommes  d'équipage  de  chaque  bateau 
dev^ra  être,  au  minimum,  non  compris  le  maître  ou  patron 
ni  les  mousses,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Cinq  hommes  pour  les  bateaux  de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous  ; 

Six  hommes  pour  les  bateaux  de  onze  à  quinze  ton- 
neaux ; 

Sept  hommes  pour  les  bateaux  de  seize  à  vingt  ton- 
neaux ; 

Et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  homme  de  plus  pour 
chaque  accroissement  de  un  à  cinq  tonneaux. 

4.  Une  commission,  formée  dans  chaque  port  d'arme- 
ment et  composée  d'un  employé  de  la  marine,  d'un  agent 
des  douanes  et  d'un  délégué  du  commerce  désigné  par  la 
chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut,  parle  tribunal  de 
commerce,  ou,  enfin,  par  les  armateurs  réunis,  s'assurera 
que  les  quantités  d'avitaillements ,  la  nature  et  l'état  des 
ïistensiies  de  pêche  sont  en  rapport  avec  le  tonnage  du 
bateau,  le  nombre  d'hommes  embarques  et  la  destination 
de  l'armement. 

5.  L'administration  des  douanes  ne  délivrera  le  congé 
du  bâtiment  que  sur  le  vu  d'un  cerliticat  délivré  par  la 
commission  établie  en  vertu  de  l'article  précédent. 

6.  Tout  patron  de  bateau  sortant  d'un  port  de  France, 
ou  y  rentrant,  sera  tenu  de  présenter  au  receveur  des 
douanes  ou  à  son  délégué,  le  registre  de- bord  mentionné 
à  l'article  1. 

Le  visa  apposé  par  la  douane  sur  ledit  registre ,  au  départ 
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ou  au  retour,  fera  foi  pour  constater  ia  durée  de  l'absence 
du  bateau,  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragrapbe 
de  l'article  g  de  ia  loi  du  6  mai  1841. 

7.  Tout  bâtiment  armé  pour  la  pêche  du  hareng  devra 
se  rendre  directement  au  lieu  de  sa  destination  pour  s'y 
livrer,  sans  interruption,  aux  opérations  de  la  pêche. 

Toute  opération  ou  association  de  pêche  avec  des  baleaux 
étrangers,  tous  échanges  ou  achats  de  produit  de  pêclie 
étrangère,  sont  formellement  interdits. 

S.  Tout  patron  de  bateau  contraint,  par  force  majeure, 
de  relâcher  dans  un  port  étranger,  devra  se  présenter  à 
notre  consul  on  agent  consulaire,  ou,  s'il  n'en  existe  pas, 
au  magistrat  du  lieu,  qui  recevra  sa  déclaration  orale, 
laquelle  devra  indiquer  : 

Le  nom,  le  tonnage  et  le  port  d'armement  du  bateau  ; 

Les  causes  de  sa  relâche  ; 

Les  relâches  qu'il  avait  déjà  faites  ; 

Les  communications  qu'il  aurait  pu  avoir  en  mer; 

L'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

Cette  déclaration  sera  afiirmée  par  le  patron,  qui  pré- 
sentera à  l'appui  son  registre  de  bord,  sur  lequel  ladite 
déclaration  sera  inscrite  par  l'autorité  qui  l'aura  reçue. 

9.  Tout  patron  de  bateau  prêt  à  quitter  le  port  étranger 
oi^i  il  aura  relâché  sera  tenu  d'en  faire  ia  déclaration  orale 
par -devant  la  même  autorité  qui  aura  reçu  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  précédent. 

Cette  nouvelle  déclaration,  qui  sera  pareillement  inscrite 
sur  le  registre  de  bord,  devra  indiquer  la  date  du  départ 
du  bateau,  les  achats  de  vivres  pour  ravitaillement  faits  par 
le  patron  pendant  la  relâche,  ainsi  que  l'état  et  la  nature  de 
son  chargement. 

10.  Au  retour  des  bateaux  de  pêche ,  farmateur  sera  tenu 
de  justifier  de  l'exéculioa  des  engagements  cojitcnus  dans  sa 
soumission. 

Cette  iuslifiration  auia  lien  au  moyen  d'une  déclaration 
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orale  qui  devra  être  laite  h  la  douane  par  le  patron  du  ba- 
teau, immédiatement  après  son  arrivée.  Cette  déclaration 
fera  connaître  le  lieu,  la  durée  et  les  principales  circon- 
stances de  la  pèche,  les  relâches  qui  ont  pu  ctre  faites  et  les 
quantités  de  poisson  pèche. 

Le  registre  de  bord  sera  produit  à  l'appui  de  cette  décla- 
ration, dont  l'exactitude  sera  constatée  au  moyen  de  l'in- 
terrogatoire des  hommes  des  équipages,  qui  pourront  être 
interrogés  concurremment  ou  séparément  par  l'administra- 
tion des  douanes  et  celle  de  la  marine. 

Il  sera  dressé  acte  par  la  douane  de  ladite  déclaration. 

1 1 .  L'exécution  de  toutes  les  dispositions  prescrites  par 
la  loi  du  6  mai  i8/n  et  par  la  présente  ordonnance  sera 
surveillée,  dans  les  ports  de  France,  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  les  employés  des  douanes  ;  en 
mer,  par  les  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat  et  par  les 
officiers  des  embarcations  des  douanes,  et,  dans  le  cas  prévu 
par  les  articles  8  et  9  ci-dessus,  par  nos  consuls  et  agenis 
consulaires  dans  les  ports  étrangers. 

Lesdits  consuls  et  agents  consulaires,  commandants  des 
bâtiments  de  l'État,  agents  de  l'administration  de  la  marine 
et  employés  des  douanes,  sont  autorisés  à  se  faire  repré- 
senter, en  toutes  circonstances ,  le  registre  de  bord  de  chaque 
bateau,  à  le  viser  et  y  consigner  telles  observations  qu'ils 
jugeront  convenables,  d'apiès  le  résultat  des  visites  qu'ils 
auront  cru  devoir  faire  ou  prescrire  à  bord  dudit  bateau. 

Ils  dresseront  tous  procès-verbaux  ou  rapports  à  l'effet 
de  constater  les  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
6  mai  18/ii  et  de  la  présente  ordonnance,  et  les  transmet- 
tront à  qui  de  droit  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

12.  L'administration  des  douanes  transmettra  chaque 
année  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'agriculture  et 
du  commerce  un  état  indiquant  pour  chaque  port  : 

Le  nom,  le  tonnage  et  le  nombre  d'hommes  d'équipage 
des  bateaux  expédiés  à  la  pêche  du  luireng; 
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Les  noms  de  l'armateur  et  du  patron  ; 
La  date  du  départ  et  celle  du  retour  ; 
Le  lieu  de  la  pêche; 

Et,  enfin,  la  quantité  et  la  nature  des  produits  de  pêche 
rapportés  par  chaque  bateau. 

13.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements 
desaflah'es  étrangères,  de  la  marine,  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2  juillet  i843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  an  dvpartemeiU 
de  l'agriculture  et  du  commerce , 

Si'^né  L.  Cdxin-Gridaixe. 


N°  149. 

Lettre  de  M.  le  conseiller  cl'Elat,  directeur  de  l'administration  des 
douanes,  qui  accompagne  la  transmission  de  l'ordonnance  royale 
du  2  juillet  1843,  relative  à  la  pèche  du  hareng.  (2"  division,  2'  bu- 
reau; sels  ctpècJie.) 

Paris,  le  11  juillet  1843. 

L'article  9  de  la  loi  du  6  mai  18/n  ,  transmise  par  la 
circulaire  n°  i85o,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  harengs  salés ,  apportés  dans  les  ports  du  Royaume 
par  les  bateaux  pêcheurs  français,  depuis  le  i  5  janvier  jus- 
qu'au 1"  août,  seront  réputés  de  pêche  étrangère  et  soumis 
au  droit  de  ko  fi^ancs  par  100  kilogrammes. 

((La  disposition  qui  précède  sera  appliquée  aux  harengs 
frais ,  lorsque  le  navire  pêcheur  qui  les  apportera  aura  été 
absent  d'un  port  du  liovaume  pendant  plus  de  trois  jours. 

«Une  ordonnance  royale  déterminera  le  nombre  d'hommes 
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d'équipage  dont  les  bâtiments  pêcheurs  devront  être  montés , 
proportionnellement  à  leur  tonnage  ,  ainsi  que  les  quantités 
d'avitaillcments ,  la  nature  et  le  nombre  des  ustensiles  de 
pêche  dont  ils  devront  être  pourvus  au  départ,  pour  avoir 
droit  à  l'admission  en  franchise  des  harengs  tant  h'ais  que 
salés  par  eux  apportés. 

((  11  est  interdit  à  tout  bâtiment  pêcheur  de  relâcher  dans 
un  port  étranger,  à  moins  de  force  majeure,  dont  il  devra 
être  justifié  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  une  or- 
donnance royale. 

«  Toute  infraction  à  cette  défense  entraînera  la  perte  de 
l'immunité  des  droits.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  ont  eu  leur 
cfiét  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi.  L'ap- 
plication des  trois  derniers  paragraphes  restait  subordonnée 
à  la  publication  de  l'ordonnance  royale  destinée  à  régler 
les  conditions  et  formalités  que  la  loi  n'avait  point  elle- 
même  déterminées. 

Rendue,  le  2  de  ce  mois,  sur  le  rapport  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  cotte  ordonnance, 
dont  je  joins  ici  une  ampliation,  a  été  insérée  au  Bulletin 
des  lois  du  8  juillet  18/10,  n°  1021.  Elle  sera  exécutoire 
dans  les  délais  rappelés  parla  circulaire  n°  2  55. 

Armement. — Réception  et  classement  des  déclarations. — Alinimum  d'équipage 
dej  bateaux.  —  Picgistre  série  S,  n"  44  bis. 

L'article  i"  spécifie  les  diverses  indications  que  devra 
contenir  la  déclaration  d'armement  et  de  départ  que  l'ar- 
mateur sera  tenu  de  faire  à  la  marine  et  à  la  douane  pour 
chaque  saison  de  pêche.  Toute  déclaration  qui  ne  serait  pas 
de  tous  points  conforme  an  vœu  de  l'ordonnance  ne  pour- 
rait être  admise.  Il  en  serait  de  même  de  toute  déclaration 
qui  mentionnerait  un  nombre  d'hommes  d'équipage  infé- 
rieur au  minimum  fixé  par  l'article  3.  Ce  minimum  est  réglé 
à  cinq  hommes,  non  compris  le  maître  ou  patron,  ni  les 
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mousses,  pour  les  bateaux  de  lo  tonneaux  et  au-dessous; 
à  6  hommes  pour  ceux  de  i  i  à  i  5  tonneaux;  à  y  hommes 
pour  ceux  de  i6  à  20  tonneaux;  et  ainsi  de  suite,  à  raison 
d'un  homme  de  phis  pour  chaque  accroissement  de  1  à  5 
tonneaux.  Les  fractions  de  tonneau  seront  négligées. 

J'appelle  particulièrement  l'attention  des  employés  sur 
la  disposition  finale  de  l'article  1",  qui  veut  qu'aucune  dé- 
claration ne  soit  reçue  qu'autant  qu'une  caution  bonne,  sol- 
vable ,  fournie  par  l'armateur ,  et  qui  devra  être  agréée  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  garantira  la  réalisa- 
tion de  l'engagement  de  faire  suivre  à  l'armement  la  desti- 
nation indiquée,  et  de  ne  rapporter  au  retour  que  des  ha- 
rengs provenant  de  pêclie  française,  à  peine  de  privation 
de  l'immunité  des  droits. 

Les  déclaralions  d'armement  pouvant,  en  raison  des  en- 
gagements qu'elles  contiennent,  être  produites,  dans  cer- 
tains cas ,  en  justice ,  il  importe  qu'aucune  ne  puisse  s'éga- 
rer. Ces  pièces  devront  donc,  après  transcription  sommaire, 
sur  un  registre  nouveau  modèle,  série  S ,  n°  kk  bis,  qui  sera 
envoyé  dans  chaque  bureau ,  recevoir  un  numéro  d'enre- 
gistrement et  être  soigneusement  enliassées  et  conservées 
par  la  douane. 

Registre  de  bord  de  patron. 

L'article  2  oblige  les  patrons  à  se  munir  d'un  registre  de 
bord,  en  tête  duquel  devront  être  imprimés  textuellement 
l'article  9  de  la  loi  du  6  mai  1  8/n  et  les  articles  6,7,8,9 
et  10  de  l'ordonnance.  Ce  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  un  juge  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par 
le  maire  ou  son  adjoint  (Code  de  commerce,  art.  22 li), 
reproduira  les  indications  de  la  déclaration  exigée  par  l'ar- 
ticle i*""  de  l'ordonnance ,  et  contiendra  le  nombre  de  feuilles 
nécessaires  pour  finscription  des  visa  et  observations  des 
agents  appelés  à  surveiller  la  pêche. 

Il  est  entendu  que  les  pations  sont  tenus  de  se  procurer, 
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à  leurs  frais  ces  registres  de  bord  ,  et  que  le  soin  de  les 
faire  imprimer  est  laissé  aux  armateurs  ou  autres  intéressés. 
L'intervention  de  la  douane  se  bornera ,  dans  ce  cas ,  à 
veiller  à  ce  que  chaque  registre  de  bord  réunisse  les  condi- 
tions prescrites. 

Commission  cFesamen  de  ravitaillement  et  des  ustensiles  de  pêche  du  bateau 
—  Ses  devoirs.  —  Condition  de  la  remise  au  patron  du  congé  de  navigation. 

Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  i*'  aura  été 
reçue,  une  commission,  composée  d'un  employé  de  la  ma- 
rine ,  d'un  auent  des  douanes  et  d'un  déléeué  du  commerce, 
s'assurera,  conformément  à  l'article  /i ,  que  les  quantités 
d'avitaillement ,  l'état  et  la  nature  des  ustensiles  de  pêche 
sont  en  rapport  avec  le  tonnage  du  bateau ,  le  nombre 
d'hommes  embarqués  et  la  destination  de  l'armement. 

L'article  5  prescrit  à  la  douane  de  ne  remettre  le  congé 
au  patron  que  sur  le  vu  d'un  certificat  approbatif  de  cette 
commission. 

Ces  dispositions  imposent ,  aux  commissions  qui  vont 
être  instituées,  des  obligations  dont  l'accomplissement  cons- 
tituera la  principale  garantie  que  la  loi  du  6  mai  i  8/i  i  a  eu 
en  vue  d'obtenir.  Ces  commissions  comprendront  qu'une 
appréciation  rigoureusement  exacte  est  indispensable  pour 
mettre  fin  à  ces  armements  simulés  qui  n'avaient  d'autre 
but  que  d'introduire ,  au  meilleur  marché  possible ,  dans 
nos  ports,  des  harengs  achetés  des  pêcheurs  ou  négociants 
étrangers ,  au  grand  préjudice  des  armateurs  de  bonne  foi 
et  de  l'inscription  maritime.  ExanJner  avec  un  soin  scru- 
puleux l'état  et  la  nature  des  ustensiles  de  pêche  -,  veiller  à  ce 
qu'ils  soient  en  nombre  suffisant,  et  empêcher  en  même 
temps  les  embarquements  de  quantités  exagérées  d'objets 
d'avitaillcments ,  notamment  de  boissons  spiritueuses  qui 
seraient  destinées  à  être  échangées  contre  des  harengs  de 
pêche  étrangère  ;  savoir  résister  aux  préjugés,  aux  habitudes 
locales  qui  tendraient  à  l'inexécution  de  la  loi  ;  enfin  ne 
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déclarer  suffisants  que  les  armements  qui  présentent  véri- 
tablement, et  à  tous  égards,  ce  caractère,  tels  sont  les  de- 
voirs de  l.a  commission.  Les  directeurs,  à  qui  il  appartiendra 
exclusivement  de  désigner,  pour  chaque  port,  l'agent  des 
douanes  appelé  à  faire  partie  de  cette  commission,  com- 
prendront toute  l'importance  de  ce  choix,  qui  ne  devra 
porter  que  sur  des  sujets  réunissant  à  un  zèle  éprouvé  la 
connaissance  pratique  des  conditions  qui  constituent  un  ar- 
mement de  pêche  complètement  régulier. 

On  remarquera  que  l'mdication  du  nombre,  de  la  nature 
et  de  l'état  des  ustensiles  de  pèche  ne  fait  point  partie  des 
renseignements  que  doit  contenir,  aux  termes  de  l'article  i" 
de  l'ordonnance,  chaque  dcr'laralion  d'armement.  En  cela, 
le  but  du  Gouv^ernement  a  été  do  laisser  aux  commissions 
locales  dont  je  viens  de  parler  l'initiative  des  mesures  à 
prescrire  relativement  aux  fdets  et  autres  ustensiles,  selon 
chaque  nature  de  pêche  et  en  raison  du  degré  d'importance 
de  chaque  armement.  L'accomplissement  de  cette  partie  de 
la  mission  des  commissions  locales  exigera  de  leur  part  les 
soins  les  plus  attentifs.  Toute  tolérance,  par  suite  de  la- 
quelle on  considérerait  comme  suffisamment  armé  un  ba- 
teau n'ayant  qu'un  nombre  de  filets  inférieur  à  ses  besoins 
réels ,  donnerait  nécessairement  ouverture  à  la  fraude  que 
la  loi  a  eu  en  vue  d'empêcher.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter 
que  l'indication  détaillée  du  nombre ,  de  la  nature  et  de 
l'état  des  ustensiles  de  pèche  appartenant  à  chaque  bateau, 
devra  être  transcrite ,  au  vu  du  certificat  de  la  commission, 
sur  le  registre  de  bord.  Ce  certificat  sera  ensuite  annexé  à  la 
déclaration  d'armement  et  conservé  au  bureau  des  douanes. 

Visa  du  livre  de  bord  dans  les  ports  de  France. — Disposition  spéciale  à  la  pêche 
des  harengs  Irais. 

L'article  6  porte  que  tout  patron,  sortant  d'un  port  de 
France  ou  y  rentrant,  sera  tenu  de  présenter  son  registre 
de  bord  au  receveur  des  douanes  ou  à  son  délégué,  et  que 
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le  visa  apposé  par  la  douane  sur  ledit  registre  fera  foi  pour 
constater  la  durée  de  l'absence  du  bateau,  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  du  6  fnai 
18/n.  Les  termes  dans  lesquels  l'ordonnance  est  conçue 
indiquent  suffisamment  que  les  patrons  des  bateaux  armés 
pour  la  pêche  du  hareng  sont  tenus ,  à  toutes  leurs  entrées 
et  sorties,  quelle  qu'en  puisse  être  la  cause,  c'est-à-dire 
même  en  cas  de  simple  relâche ,  de  présenter  leur  registre  de 
bord  au  visa  de  la  douane.  Ce  visa  sera ,  autant  que  possible, 
apposé  par  le  receveur.  Toutefois  il  pourra  émaner  de  la 
brigade  ,  dans  les  circonstances  où  cette  mesure  serait  jugée 
nécessaire  aux  intérêts  réels  de  la  pêche.  C'est  un  objet  qu'il 
appartiendra  à  chaque  inspecteur  de  régler  pour  chaque  port 
de  son  arrondissement. 

Ici  je  rappellerai  que,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  du 
hareng  frais,  les  visa  devront,  du  1  5  janvier  au  1"  août,  in- 
diquer non-seulement  la  date  du  départ  et  du  retour,  mais 
encore  si  ce  départ  et  ce  retour  ont  lieu  avant  ou  après  midi, 
parce  qu'un  bateau  parti  le  1  "avant  midi,  et  rentré  le  k  après 
midi,  devrait  être  privé  de  l'immunité  que  la  loi  refuse  aux 
harengs  frais  rapportés  par  des  barques  qui  auraient  été  ab- 
sentes d'un  port  du  Royaume  pendant  plus  de  trois  jours. 
Cette  explication  a  déjà  été  donnée  aux  directeurs  par  une 
instruction  manuscrite  du  1  6  octobre  1  8/i  i .  Je  recommande 
de  ne  point  Ja  perdre  de  vue. 

Les  relâches  volontaires  à  l'étranger  sont  interdites. 

L'article  7  rappelle  le  principe  posé  par  l'article  9  de  la 
loi ,  c'est-à-dire  l'interdiction  des  relâches  volontaires  à  l'é- 
tranger et  des  achats,  par  voie  d'échange  ou  autre,  de  pro- 
duits de  pêche  étrangère. 

Formalités  à  remplir,  en  cas  de  relâche  forcée  à  l'étranger.  —Visites  auxquelles 
les  bateaux  sont  assuietiis. 

Les  articles  8  cl  9  prescrivent  les  formalités  que  doit  rem- 
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}3lir,  tant  à  son  entrée  qu'c\  sa  sortie,  le  patron  d'un  bateau 
(le  pêche  contraint ,  par  force  majeure,  de  relâchera  l'étran- 
ger. Ils  veulent  que  les  circonstances  de  son  entrée  ei  de  son 
séjour  dans  le  port  étranger  soient  indiquées  sur  le  registre 
de  bord,  soit  par  nos  agents  consulaires,  soit  par  les  ma- 
gistrats locaux  appelés  h  viser  ce  registre. 

Droit  de  visite  accordé  en  tout  lieu  aux  agents  de  la  marine  et  des  douanes. — 
Recommandations  à  ces  derniers. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  de  l'article  i  i ,  qui  autorise  ces 
mêmes  consuls  ou  magistrats  locaux  à  faire  ou  prescrire  telles 
visites  qu'ils  jugeront  convenables  h  bord  des  bateaux  en  re- 
lâche, et  à  en  consigner  le  résultat  sur  le  registre  de  bord. 
Le  même  droit  est  accordé,  en  toute  circonstance,  soit  en 
mer,  soit  à  terre ,  aux  commandants  des  bâtiments  de  l'Etat, 
aux  officiers  des  embarcations  de  douane,  aux  agents  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  et  à  ceux  des  douanes  qui,  indé- 
pendamment des  observations  qu'ils  porteront  au  registre 
de  bord,  pourront  encore,  au  besoin,  constater,  par  actes 
séparés,  les  infractions  qu'ils  auront  reconnues. 

En  ce  qui  la  concerne,  la  douane  ne  devra  jamais  négliger 
d'user  de  son  droit  de  perquisition  et  d'annotation  du  registre 
de  bord  des  patrons,  soit  dans  les  ports  français  de  relâche, 
soit  dans  les  eaux  qu'elle  est  appelée  à  explorer.  Elle  pourra 
ainsi  fructueusement  concourir  h  la  répression  de  la  fraude, 
en  foiu'nissant  des  indices  propres  à  assurer  l'efficacité  des 
investigations  qui  devront  précéder  l'admission  des  produits 
dans  le  port  de  retoin\ 

Retour.  —  Formalités.  —  Devoirs  des  employés. 

L'article  i  o  détermine  les  formalités  à  remplir  lors  de 
ce  retour,  et  les  justifications  à  fournir  pour  obtenir  l'im- 
munité. 

Ces  formalités  et  justifications  sont,  de  la  part  du  patron  , 
la  production  immédiate  à  la  douane  de  son  registre  de  bord, 
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et  une  déclaration  orale  énonçant  toutes  les  circonstances  de 
son  opération  de  pêche. 

De  son  côté,  la  douane,  après  s'être  entendue  avec  l'ad- 
ministrateur local  de  ia  marine  ,  pour  agir,  autant  que  pos- 
sible ,  de  concert  avec  lui,  procédera  sans  retard  i\  l'inter- 
rogatoire des  hommes  de  l'équipage.  Elle  rapprochera  leurs 
réponses  des  indications  de  la  déclaration  orale  dont  acte 
aura  été  dressé  par  le  receveur  ou  son  délégué,  sur  un  re- 
gistre spécial,  série  M,  n"  12,  et  de  celles  du  registre  de 
bord,  dont  toutes  les  annotations,  ainsi  que  la  pagination, 
devront  être  soigneusement  examinées  *,  elle  s'assiu'era  que 
ie  congé  a  été  dûment  visé  au  départ  ;  elle  usera  ennn  du 
droit  que  lui  confère  l'article  1  1  de  faire  à  bord  telles  visites 
qu'elle  jugera  convenables,  et  rédigera  procès-vcrbnl  du 
tout  sur  le  registre  série  M,  n°  12. 

Admission  des  produits.  —  Registre  d'importation,  série  S,  n°  47  bis. 

Si,  des  divers  actes  de  contrôle,  il  résulte  que  le  liv^re 
de  bord  a  été  régulièrement  coté  et  paraphé,  qu'aucune 
page  n'en  a  été  enlevée  ;  s'il  ne  manque  aucun  des  visa  exi- 
gibles; si  les  annotations  dont  il  sera  revêtu  ne  démentent 
pas  les  faits  énoncés  dans  la  déclaration  orale  du  patron  et 
dans  les  réponses  des  matelots  interrogés  ;  si  les  ustensiles 
de  pêche,  qui ,  aussi  bien  que  l'équipage,  doivent  rester  à 
bord  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'admission  de  la  car- 
gaison, portent  des  traces  d'un  service  réel;  si  enfin  tout 
vient  démontrer  que  le  patron  a  entièrement  satisfait  aux 
conditions  qui  lui  étaient  imposées,  l'immunité  du  droit 
sera  prononcée,  le  permis  de  débarquement  sera  délivré 
après  production  de  la  déclaration  d'usage,  et  les  quantités 
de  poissons  dont  le  déchargement  aura  éré  constaté  seront 
inscrites,  au  vu  des  carnets  de  vi-iîr-,  iant  sur  le  rc-,i.iire 
de  bord  que  sur  le  registi"e  série  S,  n°  /ly  Us,  nouveau  mo- 
dèle que  l'administration  fait  imprimer  à  cet  effet. 

i843.  45 
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Mode  de  procéder  dans  le  cas  d'inexécution  de  quelques-unes  des  conditions 
de  la  franchise. 

Si,  au  contraire,  de  l'examen  dont  je  viens  de  parier, 
résulte  la  preuve  que  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'or- 
donnance sont  restées  inexécutées  ou  ont  été  enfreintes,  le 
receveur  prononcera  le  refus  de  l'immunité  des  droits  à  l'é- 
gard de  la  cargaison  importée.  Ce  refus  sera  notifié  au  pa- 
tron par  une  annotation  sur  son  registre  de  bord,  et  il  en 
sera  en  outre  fait  mention  sur  le  registre  série  M,  n°  j  2 

État  trimestriel,  série  S,  n°  47  ter,  à  fournir  à  l'administration. 

L'article  1 2  de  l'ordonnance  dispose  que  fadministration 
des  douanes  transmettra  au  département  du  commerce  un 
état  indiquant,  pour  chaque  port,  les  opérations  relatives  à 
ia  pêche  du  hareng. 

Cette  transmission  n'aura  lieu  qu'une  fois  par  an  ;  mais 
l'administration  a  besoin,  en  ce  qui  la  concerne,  de  rece- 
voir à  des  époques  plus  rapprochées  les  relevés  dont  il  s'agit. 
Elle  a  fait,  en  conséquence,  imprimer,  sous  le  n"  A 7  ter  de 
la  série  S,  des  formules  destinées  à  lui  être  adressées  à  l'ex- 
piration de  chaque  trimestre.  Le  premier  envoi  aura  lieu  au 
commencement  du  mois  d'octobre  prochain.  Ces  états,  qui 
devront  parvenir  en  double  expédition  à  la  2^  division ,  2^  bu- 
reau, par  l'intermédiaire  des  directeurs  et  revêtus  de  leur 
visa,  se  diviseront  en  deux,  chapitres,  l'un  pour  les  harengs 
salés,  l'autre  pour  les  harengs  frais.  Ils  seront  rédigés  au  vu 
des  registres  série  S,  r.°  k"]  his,  qui  présenteront  tous  les 
détails  nécessaires. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  immédiatement  des  ins- 
tructions pour  fexécution  des  dispositions  de  la  présente, 
et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Eiat,  Directeur  de  l'administration , 
Signé  Th"  GrÉterin. 
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N°   150. 

Lettre  de  M.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administration  des 
douanes,  relative  aux  facilités  accordées  pour  les  marchandises  ex- 
pédiées pour  le  comp'e  des  administrations  publiques,  et  particu- 
lièrement celles  de  la  guerre  et  de  la  marine.  [2'  division,  1"'  bureau  ; 
colonies  et  entrepôts.) 

Paris,  lelSjuillet  1843. 

Aux  termes  de  la  loi  organique  du  22  août  1791  ,  et  d-es 
dispositions  qui  l'ont  successivement  complétée,  les  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine ,  ainsi  que  les  autres 
administrations  puiiliques,  sont  soumis  à  toutes  les  condi- 
tions du  régime  des  douanes.  La  conséquence  de  ce  prin- 
cipe est  que  la  douane  serait  fondée  à  exiger  que  les  objeis 
expédiés  par  cabotage,  par  les  agents  et  pour  le  compte  des 
services  publics,  fussent  toujours  accompagnés  d'un  acquit- 
à-caution  ou  d'un  passavant,  et  que  leur  identité  fût  garantie 
par  le  plombage,  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  pres- 
crite par  les  règlements  généraux.  Toutefois,  comme  les 
transports  de  fespèce,  lorsqu'ils  s'elfectuent  sur  des  navires 
de  l'Etat  et  sont  surveillés,  au  départ  comme  à  l'arrivée, 
par  les  agents  du  Gouvernement,  ne  sauraient  être  l'objet 
d'aucun  soupçon  de  fraude,  fadministration  a  consenti,  de- 
puis une  époque  déjà  ancienne,  et  sur  les  demandes  spé- 
ciales qu'elle  a  reçues  des  départements  intéressés,  à  ce 
qu'ils  fussent  affrancbis  d'une  partie  des  formalités  appli- 
cables aux  expéditions  de  commerce.  L'expérience  qui  a 
été  faite  des  facilités  accordées  à  cet  égard  a  démontré 
qu'elles  pouvaient  être  maintenues  et  généralisées.  En  con- 
séquence ,  et  sur  ma  proposition,  M.  le  ministre  des  finances 
a  rendu,  le  y  du  courant,  la  décision  suivante  : 

(1  Les  marchandises  nationales  ou  nationalisées  par  le 
payement  des  droits,  dont  l'expédition  s'efl'ectue  par  mer, 
d'un  port  à  un  autre  du  royaume,  pour  le  compt  des  ser- 
vices de  la  guerre  et  de  la  marine  ou  de  t(;ut  autre  dépar- 

45. 
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toment  ministériel ,  seront,  lorsque  leur  transport  aura  lieu 
sur  un  navire  de  l'Etat,  aflVanchies  de  la  formalité  de  l'ac- 
quit-à-cautiôn  ou  du  passavant  et  du  plombage.  Pour  rem- 
placer, dans  ce  cas ,  l'expédition  de  douane ,  l'administrateur 
ou  agent  local ,  chargé  de  l'expédition  au  port  d'embarque- 
ment, sera  tenu  de  remettre  à  la  douane  un  état  en  double 
expédition  ^  contenant  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  que  le  ser^  ice  puisse  procéder  à  la  reconnaissance  de 
l'identité  des  objets.  Une  expédition  de  cet  état,  revêtue  du 
certificat  de  visite,  du  pcrniis  d'embarquer  et  du  certificat 
d'embarquement,  sera  remise  au  capitaine  pour  valoir  ex- 
pédition. Au  port  d'arrivée ,  cette  pièce  devra  être  présen- 
tée à  la  douane,  qui  la  revêtira  pareillement  du  permis  de 
débarquer  et  du  certificat  de  visite.  Elle  sera  ensuite  ren- 
voyée au  bureau  de  départ,  comme  s'il  s'agissait  d  une  ex- 
pédition de  douane  ordinaire. 

«  Les  mêmes  règles  seront  appliquées  aux  transports  qui 
s'effectuent  pour  le  compte  des  départements  ministériels 
sur  des  navires  de  commerce.  Seulement,  dans  ce  cas,  les 
marchandises  demeureront  soumises  à  la  formalité  du  plom- 
bage conformément  aux  règlements  généraux,  n 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  tabacs  revêtus  du  plomib 
de  la  régie,  la  douane  se  bornera  à  reconnaître  l'intégrité  de 
ce  plomb.  Elle  n'apposera  le  sien  que  sur  les  colis  de  tabac 
que  la  régie  n'aurait  pas  plombés. 

On  aura  soin  de  tenir  compte  des  envois  faits  par  des 
services  publics,  dans  la  constatation  des  mouvements  du 
cabotage ,  et ,  en  outre ,  de  faire  figurer,  le  cas  échéant,  sur 
les  relevés  périodiques  des  acquits-à-caution  ou  passavants 
non  rentrés,  les  états  admis  en  remplacement  de  ces  ex- 
péditions. 

'   Pour  les  expéditions  faites  par  le  département  de  la  guerre,  cet  état  de- 
vra être  revêtu  du  visa  de  l'intendant  ou  du  sous-intendant  militaire,  et,  pour 
celles  qui  concernent  le  département  de  la  marine,  il  sera  visé  par  le  commi» 
saire  ou  soui-commissaire  de  marine. 
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Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  le  sens  de 
ces  instructions  qui  abrogent  toutes  dispositions  contraires, 
et  je  leur  recommande,  ainsi  qu'aux  chefs  de  service  dans  les 
ports ,  de  veiller  à  ce  qu'elles  reçoivent  une  exacte  application . 

Le  Conseiller  d' E lut ,  Directeur  de  l administration  , 
Signé  Th"  Grkterin. 


N"   151. 

Lettre  du  minisîre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  de  Brest  et 
de  Toulon.  —  Encouragement  accordé  aux.  commis  d'administra- 
tion dans  la  personne  du  comptable  de  la  frégate  la  Thétis.  —  Rap- 
pel sommaire  des  devoirs  à  remplir  par  les  connnis  embarrpiés. 
{Direction  du  personnel;  Bureau  des  officiers  civils  de  lu  solde  et  de 
l'habillement.  1"  section.) 

Paris,  le  r'juiUet  1843. 

Monsieur  le  préfet,  M.  Malcor  (Louis- Charles- Camille- 
Gustave)  vient  de  terminer,  en  qualité  de  commis  d'admi- 
nistration à  bord  de  la  frégate  la  Thétis,  une  longue  cam- 
pagne pendant  la  durée  de  laquelle  il  a  centralisé  la 
comptabilité  de  la  division  navale  des  mers  du  Sud.  Cet 
employé  m'a  été  signalé  comme  ayant  rempli  tous  ses  de- 
voirs avec  un  zèle  et  une  intelligence  notables ,  et  j'ai  eu 
particulièrement  à  remarquer,  dans  les  comptes  qui  m'ont 
élé  rendus,  les  soins  assidus  et  fructueux  qu'il  a  mis  à  pro- 
duire des  économies  dans  les  dépenses .  surtout  dans  les 
achats  de  vivres  et  autres  approvisionnements. 

D'après  la  demande  qui  m'en  a  été  siraultanément  faite 
par  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Buglet,  ex-commandant  de 
la  station  et  par  l'administration  des  ports  de  Brest  et  de 
Toulon,  j'ai  voulu  donnera  M.  Malcor  un  témoignage  im- 
médiat de  satisfaction,  et,  par  décision  du  2/1  juin,  je  l'ai 
nommé,  au  choix,   commis  de    i'"  classe.  Conformément 
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au  vœu  des  ordonnances,  M.  Meissonnier  a  été,  en  même 
tennps,  porté  à  cette  classe,  au  tour  de  l'ancienneté. 

J'ai  voulu,  en  outre,  en  accordant  cette  juste  récom- 
pense à  M.  Malcor,  offrir  un  sujet  d'encouragement  et 
d'émulation  aux  autres  commis  d'administration  embar- 
qués. Ces  comptables  n'oublieront  pas  qu'indépendamment 
de  la  tenue  régulière  et  nette  des  écritures,  de  l'exactitude 
dans  les  comptes,  solde,  matériel  et  vivres,  de  la  régula- 
rité dans  l'envoi  des  documents  administratifs,  ils  doivent 
s'attacher  à  connaître  les  ressources  des  localités  lointaines 
où  la  navigation  les  conduit,  rechercher  et  soumettre  à 
leurs  commandants  les  moyens  d'obtenir  les  économies 
praticables  dans  les  différentes  parties  du  service  à  la  mer. 
Sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  les  efforts  des  sujets 
appliqués  à  leurs  devoirs  seront  appréciés.  Je  ne  doute  pas 
que  les  chefs  des  ports  ne  leur  en  tiennent  compte  en  toute 
circonstance,  et  ma  bienveillance  envers  les  bons  commis 
d'administration  leur  est  assurée,  autant  que  le  serait  ma 
sévérité  à  l'égard  de  ceux  qui  encourraient  le  reproche  de 
mollesse  et  d'incurie  dans  l'exercice  de  leui's  fonctions. 

Recevez ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  dx;s  colonies. 

Signé  Amiral  Rodssin. 


N»    152. 

Lettre  du  ministre  de  ia  marine  au  préfet  maritime  à  Brest.  —  Exa- 
men d'une  réclamation  portant  sur  le  supplément  de  solde  à  al- 
louer aux  membres  de  létal-major  général  des  escadres  et  divisions. 
—  Enoncé  des  règles  à  suivre.  (  Bureau  des  ojficiers  civib  ,de  la  solde 
et  de  l'habillement.  2'  section.) 

Paris,  le  1"  juillet  1843. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  lettre  du  i5  juin,  timbrée 
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Travaux,  Officiers  da  génie  maritime,  vous  m'avez  demandt- 
de  quelle  manière  il  fallait  eateudre  et  appliquer  l'ordon- 
nance du  2  II  mars  iS/j  i  ,  qui  a  porté  du  quart  à  la  moitié 
le  supplément  de  mer  à  allouer  aux  officiers  du  génie 
embarqués  comme  ingénieurs  d'escadre  ou  division  na- 
vale. 

Remontant  de  cette  ordonnance  à  celle  du  i"  mars 
i83i,  et,  delà,  au  décret  du  16  brumaire  an  xii,  vous 
êtes  arrivé  à  conclure,  de  ce  que  le  décret  alloue  le  sup- 
plément d'état-major  général  aux  officiers  de  marine,  sur 
le  pied  de  leur  solde  d'activité  à  la  mer,  que  celte  rèî^le 
devrait  profiter  aux  officiers  des  autres  corps. 

Or,  en  lisant  le  décret  de  l'an  xii,  on  voit  qu'il  attribue 
exclusivement  les  suppléments  d'état-major  général,  basés 
sur  les  appointements  dactivité  à  la  mer,  h  des  positions  pu- 
rement militaires,  et  qui  ne  peuvent  être  occupées  que  par 
des  officiers  de  marine.  Passant  ensuite  à  l'ordonnance  de 
i83i,  sur  les  officiers  de  marine,  on  y  trouve,  article  23, 
la  mention  d'un  traitement  d'activité  à  la  mer,  qu'on  ne 
retrouve  ailleurs  nulle  part,  dans  aucun  de  nos  règlements, 
en  ce  qui  concerne  les  membres  des  autres  corps. 

Pour  les  autres  corps ,  dont  l'existence  n'est  pas  aussi 
intimement  liée  au  service  de  la  flotte,  il  n'y  a,  suivantles 
termes  exprès  de  leurs  ordonnances  constitutives,  que  des 
appointements  fixes,  autrement  dit  la  solde  à  terre,  la- 
quelle est  augmentée,  pendant  le  temps  d'embarquement, 
d'un  supplément  de  mer  égal  au  quart  de  cette  solde, 
pour  les  officiers  du  génie,  d'administration  et  de  santé; 
sans  supplément  pour  les  commis  d'administration,  à  l'égard 
desquels,  pour  le  dire  en  passant,  cette  privation  a  été 
compensée,  depuis  i836,  par  des  avantages  d'une  autre 
nature.  S'il  pouvait  rester  le  moindre  doute  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  droits  respectifs  des  officiers  et 
fonctionnaires  attachés  aux  états-majors  généraux,  il  suffi- 
rait, pour  le  déffuire,  de  citer  le  seul  article  qui,  dans  les 
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ordonn.uices  relatives  aux  trois  corps  susmentionnés,  ait 
prévu  cette  position  d'attaché  à  l'état-major  général  :  je 
veux  parler  de  l'article  1 2  de  l'ordonnance  du  8  février 
1829,  spécifiant  que  les  commis  d'administration  embar- 
qués ccmme  coma^iissaircs  d'armée,  d'escadre  ou  de  di- 
vision, continueront  de  recevoir,  pendant  leur  service  à 
bord,  le  quart  de  leurs  appointements  Jixes. 

Vous  le  voyez,  monsieur  le  préfet,  notre  législation  ne 
reconntiît  pas,  pour  les  officiers  du  génie,  du  commissariat 
et  de  santé,  de  traitement  d'activité  à  la  mer;  elle  n'admet, 
à  leur  é^ard  ,  la  supputation  du  supplément  que  sur  la  base 
de  leur  solde  ordinaire.  On  n'est  donc  pas  fondé  à  invoquer 
pour  eux  les  dispositions  toutes  spéciales  du  décret  du 
1  6  bru; -Taire  an  xii. 

L'ordonnai. ce  du  -ik  mars  18/11  n'a  rien  innové  sous  ce 
rap!)ort  :  elle  a  pris  et  laissé  les  choses  telles  qu'elles  étaient 
dans  leur  généralité.  Elle  a  eu  pour  objet  unique,  en  por- 
tant à  la  moitié  des  appointements,  au  lieu  du  quart,  le 
supplément  des  membres  de  ces  corps  employés  dans  les 
états-majors  généraux,  d'améliorer  cette  position  dans  la 
limite  de  ce  qui  était  praticable ,  sans  déroger  à  la  diffé- 
rence fondamentale  résultant  du  texte  du  décret  de  l'an  xii. 
La  référence  de  l'article  i^""  de  cette  ordonnance  de  18/n  k 
l'article  2  5  de  l'ordonnance  du  1"  mars  i83i,  n'a  pas 
d'autre  portée,  et  elle  ne  saurait  être  interprétée  dans  un 
sens  plus  étendu. 

Sans  doute,  s'il  y  avait  lieu,  et  s'il  était  possible  de  pro- 
céder à  une  révision  générale  des  règlements  et  tarifs  de 
solde  et  accessoires  pour  les  diverses  catégories  du  per- 
sonnel maritime,  la  question  particulière  dont  il  s'agit  ici 
serait  susceptible  d'être  reprise  au  point  de  vue  de  l'en- 
semble. Mais,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  et  surtout 
en  tenant  compte  de  l'amélioration  apportée,  il  y  a  2  ans, 
par  mon  prédécesseur,  je  n'ai,  quant  h  présent,  qu'à  me 
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référer  aux  règles  qui  existent  et  que  je  viens  de  rappeler. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  Rodssin. 


N"  153. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  des 
établissements  français  de  l'Océanie. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres   ont  adopté,   nous 

AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art  P^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  titre  de  l'exercice  i8/io,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinq  millions  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs,  spécialement  affecté  aux  dépenses  des  établissements 
français  dans  l'Océanie. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  dans  le  budget  du 
département  de  la  marine,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé ,  savoir  : 

Chap.  V.  —  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des 
troupes • 90,000^ 

Chap.  XXV  his  (spécial).  —  Dépenses  gé- 
nérales des  établissements  français  de  l'O- 
céanie,        5,/ioo,ooo 

Total 5, 490,000 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  du 
1  1  juin  i8/i2  pour  les  besoins  de  fexercice  18 4  3. 

La  présente  loi.  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
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Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux .  pré- 
fets, corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2  3"  jour  du  mois  de  juillet 
i8/i3. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Amiral  Roussin. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des 
cultes, 

Signél>i.  Martin  (du  Nord). 

État  des  dépenses  à  faire  dans  les  établisse ments  français  de  l'Océanie  pendant 

l'exercice  18à3. 

CHAPITRE   V. 

SOLDE    ET    HABILLEMENT    DES    ÉQUIPAGES    ET    DES    TflODPES. 

(  DépeDse  calculée  du  1"  juillet  au  31  décembre.) 


ARTICLE    2. 

Artillerie  de  marine. . 
Ouvriers^d'arlillerie . . 

ARTICLE   3. 

Infanterie  de  marine . 

ARTICLE    13 

Frais  de  passage. ... 


EFFECTIF    GÉNÉRAL. 

DÉPENSES. 

Supplément 
colonial. 

Officiers. 

Troupes. 

TOTAL. 

5 
3 

146 

94 

151 

97 

7,524^55' 
3,435  85 

8 
29 

240 
908 

II 

248 
937 

// 

10,960  40 
38,549  65 

40,000  00 

37 

1,148 

1,185 

89,510  05 

Total  du  chapitre  V.  —  Soit  une  somme  ronde.  .  .  .      90,000'  00* 
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CHAPITRE  XXV  bis. 

DÉPENSES    GÉNÉRALES    DES    ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS 
DANS    l'ocÉANIE. 


69<) 

90,000'  00* 


Art.  1". 

Solde  et  accessoires  de  la  solde  (dépense  calculée  du  1"  avril 

au  31  décembre),  savoir: 

colonial.      (  Etablissement 


Gouvernement 

principal  et  dépendances.) 

Etat-major 

Direction  de  X artillerie . 

Ofliciers,  gardes  et  maîtres.. 
Direction  da  génie. 

Officier  et  gardes  du  génie.  . 

Troupes  (indemnité  addition- 
nelle pour  provisions  de 
bouche) 

Administration  de  la  marine 
(  sous- commissaire  ,  chef 
du  service,  commis  et  écri- 
vains ) 

Service  des  subsistances  (com- 
mis principal  et  commis) . 

Service  des  ports 

Service  de  santé  (officiers  de 
santé,  sœurs  hospitalières) 

Administrations  financières 
(trésorier) 

Service  du  culte 

Police 

Service  des  ponts  et  chaus- 
sées   

Divers  agents 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 
(  frais  de  déplacements , 
d'entrée  en  campagne,  de 
trousseau;  frais  de  route, 
de  passages,  et  indemnités 
diverses) 1 75,030 


55,372'  50" 


17,204  17  \      89,881' 67= 


17,305  00 


4,500  00 


32,281  67 

12,073  33 
4,866  67 

22,038  33 

4,266  67 
6,666  67 
1,200  00 


285,118  33 


17,325 
4,869 


55 


375,000  00 


À  reparler 375,000  00         90,000  00 
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Beport 375,000'  00*        yO,000'  00' 

ArtTiCLE  2. 
Hôpitaux. 
Objets    de    couchage,    d'ha- 
billement, d'ameublement, 
ustensiles ,     instruments  , 

drogues,  etc 42,300' 00' |       -,  mn 

Denrées  et  provisions  légères.        31,200  00    |        '3,j00  00 

Article  3. 

Vivres. 

Farine ,    liquides ,    viandes , 

objets  divers 358,000  00    i 

Afl'rétements  et  assurances.  .        92,000  00    )    ^^^,000  00 

Article  à. 

Travaux  et  approvisionne- 
ments. 

Travaux  militaires  et  civils.  .  //  \ 

Salaires  d'ouvriers 150,000  00 

Armements,    matériaux. 
outilla(je.  savoir  : 

Matériel  d'artillerie 390,000  00 

Matériel  du  génie 180,000  00 

Bois  de  charpente  et  de  char-  \  ]  ,750,000  00 
ronnage   (  bâtiments  mili- 
taires)       200,000  00 

Bois  de  charpente  et  de  cons- 
truction (bâtiments  civils).     250,000   00 

Apparaux  ,  outillages  ,  ma- 
tières diverses 450,000  00 

Service  des  transports 130,000  00 

Achat  de  deux  bâtiments  à 
vapeur  de  la  force  de  cent 
soixante  chevaux 1,600,000  00 

.approvisionnements 
et  objets  divers. 

Ameublement  du  gouverneur 

et  des  fonctionnaires,  des 

oificiers  et  agents  divers.  .      100,000  00   '] 
Installation  et  ornements  de  (     o//.  nnn 

trois  chapelles 30,000  00         ^^^'^'^^  ^^ 

Objets  divers  de  toutes  sortes.      150,000  00    ) 


A  r^poiier 4,594,500  00        90,000  00 
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Report 4,594,500'  00'       90,000'  00* 

Frais  de  transport  par  terre 
et  par  eau.  Frais  de  pas- 
sage d'émigrauts 420,000  00 

ARTICLE    5. 

Dépenses  diverses. 
Abonnements  et  imprimés.         13,000  00 

Présents  et  habillement  d'un 

corps  indigène 80,000  00 

Fonds  particulier  mis  à  la  l     o->ir  nnn  nn 

,.     ^  ■,•       j    HT  ]  /    235,000  00 

disposition  de  M.  le  gou-  ' 

verneur 50,000  00 

Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues          92,000  00 

ARTICLE    6. 

Fondspourracbats  de  droits 
redevances  et  transac- 
tions        150,000  00 


Total  du  chapitre  25  bis 5,399,500  00 

Soit  une  somme  ronde 5,400,000  00 


Total  général 5,490,000  00 


N°  154. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  22  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Neuilly,  le  2  1  mal  i8/i3;  Bulle- 
tin des  lois  ,  partie  supplémentaire ,  9°  série ,  n"  667,  tome    ,  p.  897  ). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  1 9  personnes  du  département  de  la  marine.  (  Même  date , 
même  numéro,  page  900). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  i3  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Neuilly,  le  ^  juin  i843,  même 
numéro,  page  go/t)- 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de  7  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro, 
page  908). 
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N°  155. 

Ordonnances  dd  Roi  portant  que  la  session  de  18^3  de  la  Chambre 
des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  dose. 

24  juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  session  de  i8/i3  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre ,  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
aux  départements  de  la  marine  et  des  finances. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  juillet  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre , 

Signé  M"'  Doc  de  Dalmatie. 


24juiUetl843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

La  session  de  i8/i3  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
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aux  départements  des  affaires  étrangères ,  de  l'instniction 
publique  et  des  travaux  publics. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  juillet  i843. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au.  département 
de  l'intérieur. 

Signé  T.  DocHÂTEL. 


N°  156. 

Extrait  des  instructions  générales  adressées  par  le  ministre  cie  la 
marine  à  M.  le  gouverneur  des  établissements  français  dans 
rOcéanie,  le  28  avril  i843.  [Direction  des  colonies.) 

JUSTICE. 

ILES    MARQUISES. 

Les  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  la  direction  des  colonies , 
et  auxquelles  vous  avez  pris  part,  ont  fait  reconnaître  la  né- 
cessité de  donner  à  l'administration  de  la  justice  en  matière 
civile  ,  et  surtout  en  matière  criminelle  ,  des  formes  aussi 
simples  et  aussi  rapides  que  possible  :  c'est  en  ce  sens  qu'a 
été  préparé,  par  les  soins  de  mon  département,  un  projet 
d'ordonnance  destiné  à  assurer  la  marche  du  service  judi- 
ciaire aux  îles  Marquises. 

Ce  projet,  auquel  a  adhéré  M.  le  garde  des  sceaux,  n'a 
pu  encore  recevoir  la  signature  royale,  par  des  motifs  indé- 
pendants de  ses  dispositions,  qui  peuvent  être  considérées 
comme  adoptées  en  principe  \  je  vous  en  adresse  ci-joint  co- 
pie. Si,  à  f époque  de  votre  entrée  en  fonctions,  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  ne  vous  est  pas  encore  parvenue ,  vous 
êtes  autorisé  à  procéder  provisoirement  dans  le  sens  des 
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dispositions  dont  il  s'agit,  et  à  rendre  les  arrêtés  nécessaires 
à  cet  effets 

Dans  toute  hypothèse,  je  crois  également  utile  de  vous 
adresser,  à  titre  consultatif,  copie  de  mon  rapport  au  Roi  : 
il  contient,  sur  les  principaux  articles  du  projet  et  sur  les 
considérations  qui  les  ont  fait  adopter,  des  détails  auxquels 
je  n'ai  qu'à  me  référer,  et  qui  me  dispensent  d'entrer  ici  dans 
beaucoup  d'explications  à  ce  sujet. 

A  l'occasion  des  mesures  qui  se  préparaient  ici  relative- 
ment à  l'administration  de  la  justice,  vous  avez  adressé  à 
mon  prédécesseur,  sur  divers  points  ayant  traitai?,  première 
époque  de  notre  domination  en  Algérie,  des  questions  dont 
la  solution  a  été  demandée  à  M.  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  la  guerre.  X'^ous  trouverez  ci-inclus  extrait  de  sa  ré- 
ponse. Il  en  résulte  que  le  conseil  de  guerre  spécial  qu'avait 
créé  à  Alger  une  décision  du  général  Clausel ,  du  2  2  octobre 
i83o,  n'a  eu  qu'une  courte  durée  et  n'a  pas  été  rétabli.  Je 
pense,  de  mon  côté,  que  vous  n'avez  pas  à  prévoirie  besoin 
d'une  composition  de  conseil  autre  que  celle  qui  est  mention- 
née dans  mon  rapport  au  Pioi,  et  que  la  note  ci-annexée  in- 
dique d'une  manière  précise.  Vous  comprendrez  que  plus 
sont  étendues  les  attributions  et  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre  de  notre  nouvelle  colonie ,  plus  il  importe  que  leur 
composition  soit  complète  et  régulière.  La  même  lettre  sta- 
tue sur  un  point  à  la  solution  duquel  vous  aviez  attaché  de 
Timportance ,  c'est-à-dire  sur  la  faculté  de  soumettre  à  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre  les  marins  qui  commet- 
traient des  délits  à  terre.  L'affirmative  y  est  prononcée  de 
la  manière  la  plus  formelle;  vous  avez,  au  surplus,  reçu 
récemment  sur  cette  question  une  communication  directe 
des  bureaux  du  département  de  la  guerre ,  accompagnée  de 

*  Autorisation  devenue  sans  objet,  au  moyen  delà  signature  de  rordon- 
nance.  Voir  cette  ordonnance  et  le  rapport  qui  la  précède,  pages  502  et  508 
de  ce  volume 
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la  copie  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  en  date  du  -7  fé- 
vrier iSiio,  applicable  à  l'espèce. 

D'un  autre  côté ,  vous  remarquerez  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmalie  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  la  faculté  de  créer  des  pénalités 
pour  de  nouveaux  délits  ,  en  dehors  des  délits  et  des  peines 
prévus  par  nos  codes. 

L'article  G  du  projet  d'ordonnance  vous  donne,  au  con- 
traire, des  attributions  explicites  en  ce  sens,  et  il  y  avait 
dans  votre  extrême  éloignement  de  la  France  ,  comme  dans 
la  prévision  des  circonstances  graves  qui  peuvent  se  pré- 
senter, des  raisons  suffisantes  pour  qu'il  en  fut  ainsi.  Ce 
pouvoir  exceptionnel,  bien  qu'il  ne  doive  pas  aller  jusqu'à 
l'établissement  de  peines  afflictives  et  infamantes ,  est  encore 
assez  étendu  pour  que  j'aie  à  vous  inviter  à  n'en  faire  usage 
que  dans  des  cas  fort  rares,  et  dans  des  limites  aussi  res- 
treintes que  possible.  Je  vous  recommande  la  même  réserve 
quant  à  l'exercice  des  pouvoirs  de  haute  police  qui  vous  sont 
conférés ,  soit  quant  aux  habitants ,  soit  quant  aux  fonction- 
îiaires ,  par  l'article  5  de  fordonnance.  Lorsque  vous  aurez 
été  dans  la  nécessité  de  prendre  quelque  détermination  de 
ce  genre ,  vous  aurez  soin  de  me  rendre  immédiatement  un 
compte  motivé  de  votre  décision ,  afin  de  me  mettre  à  portée 
de  l'apprécier  sous  le  rapport  du  fond  et  de  la  forme.  Il  est 
d'ailleurs  entendu  que  tout  individu  auquel  vous  auriez  ap- 
pliqué la  peine  de  la  mise  en  surveillance  établie  par  l'ar- 
ticle 6  ,  §  2  ,  aurait  la  faculté  de  s'y  soustraire  en  quittant  la 
colonie. 

Mon  rapport  au  Roi  fait  mention  d'un  agent  qui  devra 
être  chargé  de  faire  les  premières  informations  en  matière 
criminelle,  et  qui  sera  ainsi  une  sorte  d'officier  de  police 
judiciaire.  Vous  examinerez  si  ce  service  peut  être  confié  au 
sieur  Prat ,  sous-officier  de  gendarmerie,  qui  part  avec  vous. 
1843.  46 
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J'ai  peu  de  chose  à  dire  ici  de  l'administration  de  la  jus- 
tice civile  ,  qui  est  confiée  à  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance composés  de  fonctionnaires ,  et  à  un  conseil  d'appel 
de  même  nature  ,  que  vous  présiderez.  Cette  attribution , 
tout  importante  qu'elle  est,  ne  doit  pas  créer,  aux  per- 
sonnes appelées  à  l'exercer  concurremment  avec  leurs  fonc- 
tions ordinaires ,  de  bien  graves  embarras  ,  attendu  que  les 
procès  civils  seront ,  sans  doute ,  dans  les  premiers  temps , 
rares  et  d'une  nature  peu  compliquée ,  de  telle  sorte  que 
l'équité  et  l'impartialité  soient  les  seuls  éléments  nécessaires 
d'une  bonne  sentence.  Je  joins  ici,  au  surplus,  comme  pro- 
pres à  être  utilement  mis  à  votre  disposition  et  à  celle  des 
fonctionnaires  qui  présideront  les  tribunaux,  plusieurs  exem- 
laires  des  codes  commentés. 

Vous  aurez  à  modifier,  selon  ce  qu'exigeront  les  spécia- 
lités locales,  celui  de  ces  codes  qui  concerne  la  procédure 
civile,  afin  d'empêcher  que  la  cour  de  cassation,  devant  la- 
quelle le  pourvoi  en  matière  civile  est  autorisé  dans  de  cer- 
taines limites  ,  n'ait  pas  à  casser  des  arrêts  du  conseil  d'ap- 
pel, à  raison  de  la  violation  de  quelques  dispositions  du  code 
métropolitain.  Je  joins  ici,  à  titre  consultatif,  copie  d'un 
travail  fait  en  iSaS  ,  au  Sénégal,  pour  l'apphcation  de  plu- 
sieurs parties  dudit  code,  les  seules  qui  soient  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  dans  cette  colonie.  Je  vous  signale 
également  les  dispositions  contenues  ,  quant  k  la  procé- 
dure ,  dans  l'ordonnance  d'organisation  judiciaire  rendue 
pour  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  et  dont  un  exemplaire  est 
ci-annexé  (  articles  8 1  et  86). 

Vous  remarquerez  que  l'organisation  judiciaire  adoptée 
pour  les  îles  Marquises  laisse  subsister,  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle,  pour  les  délits  communs, 
les  usages  et  coutumes  des  indigènes.  Vous  aurez  soin  d'ob- 
server les  résultats  du  maintien  de  cet  état  de  choses  ,  dont 
il  vous  appartient  d'ailleurs  de  tempérer  éventuellement  la 
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rigueur  quant  aux  condamnations  pour  crimes  et  délits  (ar 
ticle  i",  dernier  alinéa). 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'attribution  qui  vous  est 
conférée,  soit  par  cet  article,  soit  par  l'article  3  ,  doit  s'exer- 
cer d'office ,  et  en  l'absence  même  de  tout  recours  en  grâce 
formé  par  le  condamné  ou  en  son  nom. 

Le  droit  d'ordonner  l'exécution  de  l'arrêt,  que  vous  donne 
l'article  3 ,  comprend  le  cas  où  la  peine  prononcée  est  la 
peine  de  mort. 

En  ce  qui  concerne  la  Fiance  et  même  l'Algérie,  aucune 
exécution  capitale  n'a  lieu  avant  que  le  Roi  n'ait  été  mis  à 
portée  d'examiner  le  dossier  de  l'affaire,  et  de  décider  si  la 
justice  doit  avoir  son  cours.  A  raison  de  l'éioignement  et  des 
longs  délais  qui  en  résulteraient,  il  n'a  pas  été  possible  d'as- 
surer aux  condamnés  le  bienfait  de  cette  disposition  tuté- 
laire;  et  votre  décision  (en  conseil,  dans  le  cas  où  vous 
devez  procéder  ainsi)  suffira  pour  qu'une  condamnation  à 
mort  reçoive  son  exécution.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire 
remarquer  la  réserve  et  la  prudence  avec  lesquelles  vous 
aurez  à  user  du  pouvoir  dont  vous  êtes  investi  sous  ce 
rapport. 

Par  analogie  avec  ce  qui  se  pratique  dans  les  autres  co- 
lonies ,  je  vous  prie  de  faire  tenir  en  double  les  minutes  des 
jugements  et  arrêts  en  toute  matière  qui  seront  rendus  par 
les  conseils  de  guerre  ainsi  que  par  les  tribunaux  civils ,  et  de 
m'adresser,  pour  le  dépôt  des  arcliives  coloniales ,  à  la  fin  de 
cbaque  semestre,  la  collection  de  ces  minutes,  qui  doivent 
être  accompagnées  de  répertoires  indiquant  le  numéro 
d'ordre ,  la  date  de  chaque  jugement  et  la  nature  som- 
maire de  l'affaire. 


k^i 
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N°  157. 

Ordonnance  du  Roi  perlant  autorisation  à  M.  Goïriena,  habitant  do 
Caïenne,  d'établir  son  domicile  en  France. 

Neuiliy,  le  3  juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ   Ct  ORDONSiONS   CC  qui  Suit   : 

Art.  I".  Le  sieur  Thomas-Marie  de  Goïriena,  né  le 
ik  mai  i8oi  à  Miinguia,  près  Bilbao,  royaume  d'Espagne, 
négociant  armateur,  propriétaire  à  Caïenne  (Guyane  fran- 
çaise) ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France ,  pour  y 
jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y 
résider. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Donné  à  Neuiily,  le  3  juillet  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au 
département  de  lajastice  et  des  cultes . 

Signé  N.  Martin  (du  Nord). 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  el  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  juin  1843. 


SECTIONS. 


Un; 


que. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Pyrénées-Or'" . 

Aude 

Hérault 

Gard 

Bouches-du-Rh.l 

Var 

Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon . . .  . 
Marseille . 


2°  CLASSE. 


f Gironde. .  , 

i  Landes ,,, 

o  T.     '    /     iMarans .  . 

IrJasses-PYreneesi  t,     , 

Tj  .  r.  ,  ytjordeaux. 
jrlautes-ryren. . 

f  Ariége 

1  Haute-Garonne. 


l  Toulouse. 


Jura 

Doubs ....... 

Aiu 

Isère  

Hautes-Alpes. 
basses-Alpes.. 


'Gray 

>  Saint-Laurent. 

L  Le  Grand-Lemps. . 


PRIX  DU  FROMENT  '. 


1"  CLASSE. 


17  75 

20  77 

21  23 


1090 
24  13 
21  67 


19  00 
21  38 
21  40 


20  01 
24  43 

21  67 


19  25 
23  19 
21  84 


21  08 

24  28 
21  82 


FRIX 
raoveu 
régu- 
lateur 
d«  U 
sectlou. 


21 '23' 

21 '40= 

21 '84' 

19  90 

20  01 

21  08 

21  25 

21  66 

21  57 

26  74 

26  28 

26  17  ) 

2  2 '43' 


20  05 


22  11 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  moi? 
courant.  [Article  S  de  la  loi  du  i6  juillet  1819.  ) 
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SECTIONS. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX    DU    FfiO-MENT. 


Haut-Rhin . 
Bas-Rhin .  . 


3'  CLASSE. 

Mulhausen. 
Strasbours; . 


2'. 


/  Nord ^  Bergues . 

l Pas-de-Calais.  .  lArras. . . 

]  Somme '  Roye  .  .  . 

iSeine-Inférieure/Soissous. 

/Eure 1  Paris.  .  . 

,  Calvados /  Rouen .  . 


3*. 


i  Loire-Inférieiirej  Saumur. 
Vendée  ......>  Nantes . . 

[Charenlerlnlôr.  jMarans  . 


4'  CLASSE. 


jMoseUe \Meli 

'Meuse (Verdun  .  .  .  . 

lArdennes |  Charleville.. 

[Aisne iSoissons..  . 


2V 


Manche ^i Saint-Lô. .  . 

Ille-et-Vilaine  .  |Paimpol. .  . 
Côtes-du-Nord.  /Quimper  . . 

Finistère iHennebon. 

Morbihan IXantcs .... 


IBIX 

moyen 
régu- 
1.1  leur 
ie  la 
section. 


22'20' 

22'07^ 

21  91 

24  73 

19  32 

20  15 

17  87 

1889 

19  12 

19  21 

19  89 

21  12 

21  37 

21  65 

19  76 

21  01 

17  96 

1871 

1861 

20  52 

[1775 

19  00 

25^49') 
23  63  \ 

21  04 
18  69 
20  34 

20  11 

21  52 
21  01 


23'44' 


}20  11 


18  30 

19  46 

17  43 

1821 

18  55 

18  73 

19  89 

2,1  12 

20  10 

21  69 

16  68 

17  09 

1815 

19  83 

18  62 

1911 

1861 

20  52 

1835 
1«29 
19  25 


20  46 
19  14 

19  73 

20  11 


21  02 
16  94 

18  37 

19  09 
19  29 


18  83 


19  26 


1905 


J 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  1  agriculture 
çt  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  juin  1843. 


Signé  L.  CuNiN-GniDAiNE. 
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N"    159. 

Ordonnance  du  Roi  cjui  nomme  M.  le  baron  de  Mackau  minihlrc  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  juillet  \SUi. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

M.  le  vice-amiral  baron  de  Machaii,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  en  remplacement  de  M,  Tamiral  baron 
Roussin ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  2.4  juillet  i  8/j3. 

Sigv.é  LOLIS-PHILIPPK. 

Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

Signé  M"'  Dur  DE  Dalmatie. 


N"  160. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS.  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    I.A    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  décision  du  Roi,  du  2/1  juillet  iSZiS,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  M.  le  contre-amiral  Parseval- 
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Deschcsnes,  commandant  l'escadre  du  Levant,  a  été  nommé 
commandant  en  chef  de  l'escadre  de  la  Méditerranée. 


Ordonnance  du  Roi  portant   promolions   et    nominatious    dans   la 
magislrature  coloniale. 

Donné  à  Neuilly,  le  1"  juin  1843. 

LOUIS  PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.   1".  Sont  nommés  : 

Président  de  la  cour  royale  de  Pondichéry  (Inde), 
M.  Bosclieron  Desportes  (Charles-Bon-François),  ancien  pre- 
mier avocat  général  près  la  cour  royale  d'Orléans ,  en  rem- 
placement de  M.  Maurel,  appelé  à  d'autres  fonctions-, 

Conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon,  M.  Maurel,  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Pondichéry,  en  reraplacement 
de  M.  Daupliin,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite; 

Conseiller  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  INl.  Bonnet, 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  Rouvel- 
lat  de  Cussac,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite; 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Saint-Pierre  (Martinique),  M.  Ristelhueber  (Louis-Valen- 
tin),  premier  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
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royale  de  la  Guadeloupe,   en  remplacement  de  M.  Bonnet, 
appelé  à  d'autres  fonctions; 

Premier  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  la  Guadeloupe,  M.  Fournioh,  second  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Ristelhueher,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions; 

Second  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  la  Martinique,  M.  Baffer,  conseiller  auditeur  à  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Foiirniols,  appelé  à  d'autres 
fonctions; 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  royale  de  la  Martinique, 
M.  de  Poyen,  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Fort-Royal  (Martinique),  en 
remplacement  de  M.  Baffer,  appelé  à  d'autres  fonctions; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Fort-Royal  (Martinique),  M.  Adam,  juge 
auditeur  au  même  siège,  en  remplacement  de  M.  de  Poyen, 
appelé  à  d'autres  fonctions; 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Fort- 
Royal  (Martinique),  M.  de  Percin,  juge  auditeur  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe), 
en  remplacement  de  M.  Adam ,  appelé  à  d'autre  fonctions; 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Basse-Terre  (  Guadeloupe  ),  M.  Gautier  (  Jules-Paulin- 
Alexandre),  avocat  à  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  de 
Percin,  appelé  à  d'autres  fonctions  ; 

Greffier  en  chef  à  la  cour  royale  de  Bourbon ,  M.  Deles- 
trac  (Marie-Ange-Jules),  commis  greffier  près  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Mallac,  décédé; 

Greffier  du  Iribunal  de  première  instance  de  Goréo  (Se- 
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négal),   M.    Robert,  huissier  à    Saint-Louis    (Sénégal),    en 
remplacement  de  iM.  Tliiesse,  décédé. 

2.  Noire  ordonnance  du  -y  février  dernier,  par  laquelle 
il  est  pourvu  aux  fonctions  de  juge  auditeur  au  tribunal  de 
première  instance  de  Caïenne,  est  rectifiée  ainsi  qu'il 
suit  : 

M.  Montigny  de  Pontis  (  Louis-Joseph-Jean-François-Ca- 
rolet),  avocat,  est  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de 
première  instance  de  Caïenne ,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
chai, appelé  à  d'autres  fonctions. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  i"juin  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 
Signé  N.  Martin  (du  Nord). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3o  juin  i8i!i3,  M.  Zéni 
(Etienne-Henri),  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  colonel  pour  exercer  le  grade  de 
commandant  militaire  à  l'île  Bourbon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3o  juin  i8Zi3,  M.  Biaise 
(Eugène-Hippolyte-Jean)  a  été  nommé  au  grade  de  chirur- 
gien de  3'  classe  de  la  marine. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3o  juin  i  8/i3  ,  l'élève  de  la 
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marine  de  2*  classe  Delaacje  de  Meux  (  A mable- Anatole) ,  de 
la  promotion  du  1"'  septembre  i8Zio,  a  été  nommé  élève 
de  1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater  du  y  juin  i8/i3, 
époque  de  son  dernier  examen. 


Par  décision  du  Roi,  du  oo  juin  l'S'iS,  Sa  Majesté  a 
autorisé  une  permutation  ou  changement  de  corps  entre 
M.  Pelletier,  sous-lieutenant  au  2^  régiment  d'infanterie  de 
marine,  et  M.  Vanche ,  officier  du  même  grade  au  09*  de 
ligne. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  5  juillet  i8/i3,  M.  Lange 
(François),  commissaire  de  la  marine  de  i"  classe,  a  été 
nommé  commissaire  général  de  la  marine  de  -i^  classe. 


Par  décision  du  Pioi,  du  5  juillet  i8Zi3,  ont  été  nom- 
més au  commandement  des  bâtiments  à  vapeur  ci-après 
désignés,  savoir  : 

De  la  Chimère,  MM.  VialÈtes,  lieutenant  de  vaisseau  ; 

Du  Slyjc,  ■     ■  ■  Jacques,  idem; 

Du  Cocyte,  .  .  .  BuoR  de  Villeneuve,  idem. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  3o  juin  1 8^3  ,  le  Roi  a  créé 
un  emploi  de  caporal-clairon  dans  chacune  des  portions  du 
régiment  d'artillerie  de  Ja  marine  stationnées  à  Toulon  et  à 
Cherbourg. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  3o  juin  i8/i3,  M.  Possel 
(Jean-Baptiste- Pierre  ) ,  chirurgien  de  2*  classe  de  la  ma- 
rine, a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retr.u'te. 
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Pai-  ordonnance  du  Roi,  du  5  juillet  i8/i3,  M.  Dufour 
(Louis-Benoît),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  en  non- 
activité  pour  infirmités  temporaires,  a  été  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  h  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  services 
et  sur  sa  demande. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  5  juillet  i8/i3,  la  démission 
offerte  par  M.  Berdoulet  (François-Barthélemi) ,  sous-lieu- 
tenant d'infanterie  de  marine,  en  réforme,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  lo  juillet  i8/i3,  M.  le  ba- 
ron Charles  Dupin,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat  en 
service  extraordinaire,  membre  du  conseil  d'amirauté,  di- 
recteur des  constructions  navales ,  a  été  élevé  au  grade 
d'inspecteur  général  du  génie  maritime. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  lo  juillet  i8/i3,  ont  été 
nommés  au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  les  enseignes 
dont  les  noms  suivent,  savoir: 

A  rancienneté. 

M.  Vannier  (  Auguste -Etienne -Adrien),  en  remplacement  de 
M.  Laffon-Ladebat,  décédé. 

Au  choix. 

M.  Bachm  (Charles-Joseph),  en  remplacement  de  M.  Cambon,  ad- 
mis à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i  o  juillet  1 843,  M.  Estifjnard 
(Louis-Xavier-Ambroise),  élève  ingénieur-hydrographe,  a 
été  nouimé  sous-ingénieur-hydrographe  k  prendre  rang  à 
dater  du  i*'  octobre  i8/i3. 
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Par  décision  du  Roi,  du  lo  juillet  iS/io  ,  M.  Jurien-La- 
gravière ,  capitaine  de  corvette  ,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brick  le  Palinare. 


Par  décision  du  Roi,  du  3i  juillet  i8'i3,  M.  Hébert 
(Jean-Pierre),  capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  corvette  de  charge  la  Caravane. 


M.  le  lieutenant  de  vaisseau  f  ialètes,  qui  avait  été  nommé 
au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  la  Chimère,  par 
décision  royale  du  5  juillet  i8/i3,  se  trouvant  embarqué 
sur  la  Sabine,  en  mission  k  Bourbon,  a  été  remplacé  dans 
ce  commandement  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Orban. 
(Dépêche  ministérielle  du  i5  juillet  i8/i3.) 

Certifié  conforme,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  juillet  18'l3. 
Signé  Chaucheprat. 


N°  161. 

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  S.  A.  R.  M^'  le  prince  de  Joinvilt.e  au 
grade  de  contre-amiral. 

Au  palais  de  Neuilly  le  3i  juillet  i8i3. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".   Est  nommé  au  grade  de  contre-amiral  notre 
très-cher  et  très-aimé  fils  le  prince   de  Joinville  (François- 
Ferdinand-Phihppe-Louis-Marie  d'Orléans),  capitaine  de 
vaisseau. 
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Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeniem 
de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  3  i  juillet  i  Sli'5- 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etal  de  la  marin* 
et  des  colonies. 

Signé  Baron  de  Mackau; 


N»   162. 

Extrait  des  r(  gislres  de  l'Èlat  civil  i!e  la  maison  royale. 

L'an  mil  huit  cent  quarante-trois,  le  lundi  trente-unième 
jour  du  mois  de  juillet,  à  cinq  heures  du  soir. 

Nous,  Etienne  Denis,  baron  Pasquicr,  chancelier  de 
France,  pair  de  France,  président  de  la  Chambre  des  pairs, 
grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  rem- 
plissant, aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  28  mars 
1816,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale,  nous  sommes  transporté,  d'après  les  ordres  du  Roi, 
avec  Elle,  ducDecazes,  pair  de  France,  grand  référendaire 
de  la  Chambre  des  pairs,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  accompagné  de  Eugène-François  Cau- 
chy ,  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  dans  l'un  des  sa- 
lons du  palais  de  Neuilly,  à  l'effet  d'y  recevoir  le  dépôt  de 
l'acte  civil  du  mariage  contracté ,  d'après  les  ordres  du  Roi , 
le  premier  niai  dernier,  à  Rio-Janeiro  (empilée  du  Brésil), 
entre  très-haut  et  très-puissant  prince  François -Ferdinand- 
Philippe-Louis-Marie  d'Orléans,  prince  de  Joinville,  né  au 
palais  de  Neuilly,  le  i/i  août  mil  huit  cent  dix-huit,  fds  de 
très-haut,  très-pu'ssant  et  très-excellent  prince  Louis-Phi- 
lippe, premier  du  nom ,  Roi  des  Français  ,  et  de  très-haute  , 
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très -puissante   et  très -excellente  princesse  Marie- Amélie  , 
Reine  des  Français  d'une  part; 

Et  très-haute  et  très -puissante  princesse  Françoise- Ca- 
roline-Jeanne -Charlotte -Léopoldine -Romaine-Xavière-de- 
Paula-Michel-Gabrielle-Raphaël-Gonzaga,  princesse  du  Bré- 
sil, née  à  Rio-Janeiro,  le  2  août  mil  huit  cent  vingt-quatre, 
fille  de  feu  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince 
(iom  Pedro  de  Alcantara,  de  Bragance  et  de  Bourbon,  pre- 
mier empereur  du  Brésil,  et  de  feue  très-haute,  très-puis- 
sante et  très-excellente  princesse-Caroline-Joseph-Léopol- 
dine ,  archiduchesse  d'Autriche  ,  impératrice  du  Brésil . 
d'autre  part  ; 

Ledit  acte  dressé,  d'après  les  ordres  du  Roi,  par  Emile 
baron  de  LangsdorlT,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire du  Roi  près  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil , 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Croix  du  Sud,  remplissant, 
aux  termes  de  l'article  li8  du  Code  civil,  les  fonctions  d'of 
ficier  de  l'état  civil; 

Nous  avons  trouvé  réunis  dans  ledit  salon  ,  par  ordre  du 
Roi,  Jean-de-Dicu  Soult,  duc  de  Dalmatie,  pair  et  maré- 
chal de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  président  du  conseil  des  ministres;  Nicolas- 
Ferdinand-Marie-Louis-Joseph  Martin  du  (Nord),  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  garde  des  sceaux  de  France, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes,  grand-ofPicier  de  l'ordre  royal  delà  Légion  d'hon- 
neur, et  François-Pierre  Guizot,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Croix  du  Sud  ; 
Emile  baron  de  Langsdorff,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français 
près  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
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impérial  de  la  Croix  du  Sud ,  et  aussi  le  chevalier  José  de 
Araujo  Ribeiro,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo 
tentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  près  Sa  Ma'- 
jesté  le  Roi  des  Français ,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ, 
grand-officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur; 

Où  étant 

En  présence  de  leursdites  Majestés  le  Roi  et  la  Reine 
des  Français , 

En  présence  également  des  deux  augustes  époux  déjà 
nommés,  savoir  :  Très-haut  et  très-puissant  prince  Fran- 
çois-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie d'Orléans,  prince  de 
Joinville,  et  très-haute  et  très-puissante  princesse  Francoise- 
Caroline-Jeanne-Charlotte-Léopoldine-Romaine-Xavière-de- 
Paula-Michel-Gabrielle-Raphaël-Gonzaga,  princesse  du  Bré- 
sil ,  princesse  de  Joinville  ; 

Comme  aussi  en  présence  de  très-haute  et  très-puissante 
princesse  Ilélène-Louise-Elisabeth ,  princesse  de  Âlecklen- 
bourg  Schwerin ,  duchesse  douairière  d'Orléans ,  princesse 
royale;  et  de  très-liar.t  et  très-puissant  prince  Henri-Eugène- 
Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Aumale,  fils  et  belle-fille 
de  Leurs  Majestés  (S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours  et  S.  A.  R. 
le  duc  de  Montpensier  étant  absents  pour  le  service  du  Roi , 
et  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Nemours  étant  en 
voyage);  en  présence  également  de  très-haute  et  très-puis- 
sante princesse  Eugène-Adélaïde-Louise,  princesse  d'Or- 
léans, sœur  du  Roi; 

Après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi; 

Nous  avons  reçu  des  mains  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  l'ampliation  de  l'acte  civil  dudit  mariage,  que 
nous  avons  fait  immédiatement  transcrire  sur  le  double 
registre  de  fétat  civil  de  la  maison  royale,  ledit  acte  ainsi 
conçu  : 

ACTE    DE    MARIAGE. 

L'an   i8/i3,  le  lundi  premier  jour  du  mois  de  mai,  à 
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l'heure  de  midi,  en  la  ville  de  Rio-Janeiro,  empire  du  Bré- 
sil, nous  Emile,  baron  de  Langsdorff,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  Sa  Majesté 
l'empereur  du  Brésil,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  remplissant  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil ,  nous  sommes  transporté,  d'après  les  ordres  que 
S.  A.  R.  M^  le  prince  de  Joinville  nous  a  transmis  de  la 
part  duRoi,  accompagné  de  Joseph-Lt^once  de  Saint-Georges , 
secrétaire  de  la  légation  du  Roi,  et  de  Théodore  Taunay, 
chancelier,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, dans  un  des  salons  du  palais  impérial  de  Saint-Chris- 
tophe à  ce  destiné  par  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil; 

Où  étant,  avons  procédé  h  l'acte  de  mariage  de  très-haut 
et  très-puissant  prince  François-Ferdinand-Philippe-Louis- 
Marie  d'Orléans,  prince  de  Joinville,  né  à  Neuilly,  le 
\  à  août  1818,  fils  de  très-haut,  très-puissant  et  très-excel- 
lent prince  Lodis-Philtppe  I"  du  nom ,  Roi  des  Français ,  et 
de  très-haute,  très-puissante  et  très-excellente  princesse 
Marie-Amélie,  Reine  des  Français  ,  d'une  part  : 

Et  très-haute  et  très -puissante  princesse  Françoise-Ca- 
roline-Jeanne -Charlotte- Léopoldine-Romaine-Xavière-de- 
Paula  -  Michel  -  Gabrielle  -  Raphaël  -  Gonzaga ,  princesse  du 
Brésil,  née  à  Rio-Janeiro,  le  2  août  182/1,  fille  de  feu  très- 
haut,  très -puissant  et  très -excellent  prince  dom  Pedro  de 
Aîcantara,  de  Bragance  et  de  Bourbon,  premier  empereur 
du  Brésil,  décédé  le  2/1  septembre  i83/i,  et  de  feue  très- 
haute  ,  très-puissante  et  très- excellente  princesse  Caroline- 
Joseph-Léopoldine  ,  archiduchesse  d'Autriche  ,  impératrice 
du  Brésil,  décédée  le  1  1  décembre  1826,  d'autre  part; 

Et,  à  cet  effet,  en  présence  de  très-haut,  très-puissant 
et  très-excellent  prince  dom  Pedro  II,  empereur  du  Brésil, 
frère  et  tuteur  de  la  princesse  future  épouse  ;  en  présence 
également  de  très-haute  et  très- puissante  princesse  dona 
Januaria,  princesse  impériale,  héritière  présomptive  de  la 
couronne ,  sœur  de  la  princesse  future  épouse  ; 

1843.  47 
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Et  aussi  en  présence  des  témoins  désignés  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  du  Brésil,  et  Son  Altesse  Royale  le  prince 
de  Joinville,  savoir  :  pour  Son  Altesse  Royale  le  prince  fu- 
tur époux,  Louis-Jean-Pierre  Nonay,  capitaine  de  vaisseau, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  comman- 
dant le  vaisseau  la  Ville  de  Marseille ,  et  Philippe  -Victor 
Touchard,  lieutenant  de  vaisseau  ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur,  officier  d'ordonnance  de  Son  Altesse 
Royale  monseigneur  le  prince  de  Joinville,  et ,  pour  Son  Al- 
tesse Impériale  la  princesse  future  épouse,  Joseph  da  Costa 
Carvalho,  baron  de  Mont'Alègre ,  sénateur  de  l'empire,  pré- 
sident du  sénat,  conseiller  d'Etat,  grand-croix  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Croix  du  Sud ,  et  Pierre  d'Araujo  Lima,  vicomte 
d'Olinda,  grand  de  l'empire ,  sénateiu*  de  l'empire,  conseiller 
d'Etat,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Croix  du  Sud,  com- 
mandeur del'ordi'e  du  Christ,  grand-croix  de  fordre  de  Saint- 
Etienne  de  Hongrie,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Maurice 
et  de  Saint-Lazare  de  Sardaigne; 

Avons  fait  aux  hautes  parties  contractantes  les  demandes 
ci-après  : 

Très -haut  et  très -puissant  prince  François -Ferdinand- 
Philippe-Louis-Marie  d'Orléans,  prince  de  Joinville,  décla- 
rez-vous prendre  en  mariage  très- haute  et  très-puissante 
princesse  Françoise-Caroline-Jeanne-Charlotte-Léopoldine- 
Romaine-Xavière-de-Paula-Michel-Gabrielle-Raphaël-Gon- 
zaga,  princesse  du  Brésil,  ici  présente?  Et ,  à  ce  ,  Son  Altesse 
Royale  a  répondu  :  Oui,  monsieur. 

Très-haute  et  très-puissante  princesse  Françoise-Caroline- 
Jeanne  -  Charlotte-  Léop  oldine  -  Romaine  -  Xavière  -  d  e  -  Paula- 
Michel -Gabrielle- Raphaël -Gonzaga,  princesse  du  Brésil, 
déclarez-vous  prendre  en  mariage  très-haut  et  très-puissant 
prince  François-Ferdinand-Philippe-Louis-Marie  d'Orléans , 
prince  de  Joinville,  ici  présent?  Et,  à  ce  ,  Son  Altesse  Im- 
périale a  répondu  :  Oui ,  monsieur. 
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Sur  quoi  nous  avons  dit  : 

Par  ordre  du  Roi,  au  nom  de  la  loi,  nous  déclarons  que 
très-haut  et  très-puissant  prince  François-Ferdinand-Phi- 
lippe-Louis-Marie  d'Orléans,  prince  de  Joinville,  et  très- 
haute  et  très-puissante  princesse  Françoise-Caroline-Jeanne- 
Cliarlotte-Léopokline-Romaine-Xavière-de-Paula-Michel-Ga- 
brielle-Raphaël-Gonzaga,  princesse  du  Brésil,  sont  unis  en 
mariage. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent  acte,  pour  la 
remise  en  être  faite  au  chancelier  de  France ,  président  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  la  transcription  en  avoir  lieu  aux 
registres  de  l'état  civil  de  la  maison  royale,  et  ont  signé 
avec  nous  après  lecture  faite , 

Signé  à  l'original  : 

François  d'Orléans, 
Françoise-Caroline  , 

D.  Pedro  2', 

P.  D.  Januaria  , 

L.  NoNAY,  V.  Touchard,  baron  de  Mont'Alegre  ,  vicomte  d'Olinda, 
baron  E.  de  Langsdorff,  L.  de  Saint-Georges,  Th.  Taunay. 

Cette  transcription  terminée ,  et  lecture  faite  de  tout  ce 
qui  précède ,  ont  signé  avec  nous , 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
MARIE- AMÉLIE, 
François  d'Orléans, 
Françoise-Caroline  , 
Hélène  , 

Henri  d'Orléans, 
E.-Adélaïde-L.  d'Orléans  , 

Maréciial  duc  de  Dalmatie,  N.  Martin  (du  Nord),  Gcizor,  baron 


724  ANNALES  MARITIMES. 

DE  Langsdorf,  .1.  DE  Abaujo  Ribeiro,  Pasquier,  le  duc  Decazes 
et  E.  Cadchy. 

Vu  et  scellé  : 

Le  grand  référendaire , 
Le  duc  Decazes. 

Coîlationné  conforme  aux  registres  de  l'état  civil  de  la 
maison  royale. 

Le  garde  des  registres, 
E.  Cadchy. 
Vu: 

Le  chancelier  de  France, 

Pasqdier. 


N°    163. 

Par  décision  du  Roi,  du  3i  juillet  i8Zi3,  M.  Jacqainot- 
Godard,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  a  été  nommé 
membre  de  la  commission  consultative  formée  près  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  les  cas  d'application  des  pouvoirs 
extraordinaires  des  gouverneurs  des  colonies ,  en  remplace- 
ment de  M.  Berville  ^ 


N°   164. 

Par  ordonnance  du  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine ,  il  a  été  fait  remise ,  en  raison  de  son  grand 
âge,  au  nommé  Cachinate-Boclion,  de  la  peine  d'un  mois  de 
prison ,  à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  jugement  cor- 
rectionnel, en  date  du  9  mars  i842,  du  tribunal  de  i"  ins- 
tance de  Chandernagor,  pour  coups  et  blessures,  avec  cinq 
autres  Indiens  de  haute  caste. 

'  Voir  page  101  de  ce  volume  la  composition  <!e  cette  commission. 
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N°   165. 

Ordonnan'ce  dd  Roi  portant  approbation  des  règlement  et  tarifs  de 
pilotage  arrêtés,  le  1 1  novembre  18^(2,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine  séant  au  chef-îieu  du  troisième  arrondisse- 
ment maritime. 

A  Paris,  îc  5  Mai  1843. 

LOUîS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tou.s  présents 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792 ,  sur  le  pilotage; 

.Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  12  de'cembre  1806, 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  laraaneurs, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  règlements  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés,  Je 
1 1  novembre  1842,  par  îe  conseil  d'administration  séant  an 
chef-îieu  du  troisième  arrondissement  maritime  pour  l'em- 
bouchure et  l'intérieur  de  îa  Loire,  pour  ies  ports  de  Lo- 
rient,  Port-Louis,  Concarneau,  Vannes  et  Auray,  sont 
approuvés,  ainsi  que  ies  règlements  y  annexés,  relatifs  au 
service  des  mâts-piïotes,  situés  i'un  à  la  pointe  de  i'Ève, 
i'autre  au  Port-Louis. 

Lesdits  règlements  et  tarifs  seront  exécutés,  seîon  leur 
forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renou- 
velés, et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'année  1849,  à 
moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  né- 
cessaire de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  îa  marine  et  des 
eoionies  est  chargé  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Sipié  I.OUIS-PKILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  Amiral  Rocssiw. 
1843.  48 
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Règlement  poui  le  pilotage  dans  le  sous-arrondissement  de  Nantes. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SERVICE    EXTERIEUR. 


Pilotes  de  l'embouchure  de  la  Loire. 

Art.  t^''.  Les  pilotes  de  l'extérieur  seront  au  nombre  de  59  ,  et  distribues 
comme  ci-dessous  : 

A  Beiïe-IIe 20 

Au  Croisic G 

Au  Pouliguen l 

A  Saint-Nazaire 2  4 

Dans  la  baie  de  Bourgneuf 3 ,  dont  deux  rési- 
dant à  la  Bernerie  et  un  à  Pornic. 

A  Pcnerf 1 

A  Pe'nestin l 

A  Tre'higuier i 

A  Redon 2 


Ce  nombre  pourra  être  modifié  pendant  îa  durée  du  règlement,  si  cela 
est  pigé  nécessaire  pour  îes  besoins  du  service,  sauf  l'approbation  du  mi- 
nistre conformément  a  l'article  i"du  décret  du  12  décembre  1806. 

Outre  les  pilotes  ci-dessus  désignés,  ceux  de  i'Herbaudière  (île  de  Noir- 
nioutieis)  concourront,  à  partir  du  Pilier,  au  pilotage  de  l'entrée  en  Loire 
des  bâtiments  qui  se  présenteront  par  la  passe  du  Sud, 

La  station  de  BelIe-lIe  sera  divisée  en  quatre  sections  composées  et  répar- 
ties comme  suit  : 


A  Goulfar. .  . 

7   pilotes. . 

2   aspirants. 

A  Locmaria. 

6   idem.  .  . 

1   idem. 

Au  Palais..  . 

2  idem.  .  . 

t    idem . 

A  Sauzon.  .  . 

5   idem .  .  . 

1    idem . 

2.  H  y  aura  également  des  aspirants  pilotes  dont  îe  nombre  ne  pourra 
excéder,  dans  chaque  station  composée  d'au  moins  quatre  pilotes,  le  quart  de 
celui  desdits  pilotes ,  et  qui  seront  destinés  à  seconder  ceux-ci  et  à  les  rem- 
placer. 

Les  malins  admis  à  servir  en  qualité  d'aspirants  devront  avoir  subi  le 
même  examen  que  les  pilotes. 

Afin  de  pourvoir,  selon  les  besoins  du  service,  au  remplacement  des  aspi- 
rants appelés  aux  fonctions  de  pilotes,  par  suite  de  décès,  de  retraite  ou  de 
renvoi,  il  sera  reçu  dans  Tes  chaloupes  des  élèves  ou  garçons  pilotes,  qui 
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seront  admis  à  y  naviguei-  sur  l'ordre  ou  avec  l'autorisation  du  clief  supé- 
rieiir  du  pilotage.  Leur  nombre  sera  re'gle'  et  maintenu  par  lui,  et  ne  pourra 
exce'der  celui  des  aspirants  faisant  fonction  de  pilotes.  Leur  salaire  sera  le 
même  que  celui  des  aspirants,  et  leurs  fonctions  celles  afifecte'es  jusqu'à  ce 
jour  aux  garçons  de  ciialoupe. 

Ils  concourront  à  l'examen  d'as])îrants  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  du  règlement  organique  du  pilotage. 

Les  examens  pour  l'admission  des  pilotes  des  stations  du  Croisic ,  du 
PouIJguen  et  de  Saint-Nazaire,  auront  lieu  à  Nantes. 

3.  Un  pilote-major  est  e'tabli  à  Saint-Nazaire. 

Des  Chaloupes. 

4.  Les  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  tenus  d'avoir  six  chaloupes  en  bon 
e'tat ,  toujours  à  flot  et  exclusivement  eniploye'es  au  service  du  .pilotage  exte'- 
rieur. 

Autant  que  les  circonstances  le  pcrraeltront,  le  service  des  chaloupes 
sera  re'gle  ii  tour  de  rôle  et  e'tcibli  ainsi  qu'il  suit: 

Une  croisera  continuellement  de  la  Banche  au  Pilier,  et  deux  du  nord  du 
Four  à  îa  Banche. 

Une  sera  affecte'e  à  recueillir  les  pilotes,  aspirants  et  pratiques  qui  sortent 
les  navires. 

Deux  croiseront  au  large  de  Belle-Ile ,  tant  à  l'ouest  qu'au  sud  de  l'île. 

En  ouîre  des  six  chaloupes  destinées  au  service  exte'rieur,  les  pilotes  de- 
vront avoir  une  embarcation  pontée  et  convenable  qui  sera  exclusivement 
affecte'e  au  service  entre  Saint-Nazaire  et  P.iimbœuf. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  mise  a  exe'cution  du  pre'sent 
règlement,  les  pilotes  n'ont  pas  fait  construire  cette  embarcation,  le  pilote- 
major  pourra  être  autorise'  par  M.  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Nantes, 
à  faire  une  retenue  de  dix  pour  cent  sur  le  produit  de  chaque  pilotage,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  ne'cessaire. 

Le  nombre  de  chaloupes  fixé  ci-dessus,  pourra  être  augmenté  si  les  besoins 
du  service  l'exigent. 

5.  Les  pilotes  ne  seront  spécialement  affectés  à  aucune  chaloupe,  ceux 
qui  devront  et  ceux  qui  voudront  aller  dehors  pourront  donc  s'embarquer 
dans  la  chaloupe  de  tour  ou  dans  celle  qui  leur  sera  désignée  par  le  pilote- 
major. 

6.  Toute  chaloupe ,  une  fois  admise  au  service  du  pilotage ,  y  sera  exclusi- 
vement affectée;  les  propriétaires  devront  les  eniretenir;  ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  s'opposer  aux  ordres  donnés  pour  le  service,  et  ils  n'auront 
d'autre  droit  que  celui  de  désigner,  parmi  les  garçons  admis  par  le  chef  su- 
périeur du  pilotage,  celui  auquel  ils  voudront  confier  le  soin  de  ladite  cha- 
loupe. 

7.  Toute  chaloupe  qui  sera  construite  à  l'avenir  pour  le  pilolage  de  la  sta- 
tion de  Saint-Nazaire,  ne  pourra  jauger  moins  de  quinze  tonneaux. 

8.  Au  fur  et  à  mesure  du  remplacement  des  chaloupes  de  Saint-Nazaire, 
elles  devront  être  construites  aux  frais  de  tous  les  pilotes  de  cette  station  j  et, 
pour  arriver  à  ce  but,  il  poiura  être  fait,  sur  les  salaires  desdits  pilotes,  une 

^  48. 
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retenue  dont  le  chiffre  sera  fut  par  M.  le  chef  du  service  de  la  manne  k 
Nantes. 

Les  chaToupes  deviendront  ainsi  îa  propric'tc'  du  pilotage.  Néanmoins,  lors 
du  décès  ou  du  renvoi  d'un  piiote,  ia  part  qui  lui  appartiendra  sera  remliour- 
sahîe  aux  ayants  droit,  par  le  pilote  qui  iui  succédera.  La  valeur  desdites 
chaloupes  sera,  enconse'quence,  estimée  au  moment  où  Je  remplaçant  entrera 
en  fonctions;  et,  si  celui-ci  ne  peut  s'acquitter  immédiatement,  il  lui  sera 
fait,  par  le  pilote-major  , une  retenue  de  dix  pour  cent  sur  tous  ses  gains, 
jusqu'au  parfait  payement  de  la  somme  due. 

Si  le  nombre  des  pilotes  augmente,  chaque  pilote  entrant  devra  tenir 
compte  à  la  masse  de  îa  part  a  laquelle  il  aura  droit  dans  la  propriété'  des 
chaloupes  appartenant  au  pilotage. 

Dans  les  cas  spe'cifie's  plus  haut,  rc.«timation  des  chalo;:pcs  sera  faite 
par  le  pilote-major  et  deux  experts  choisis  contradictoirement  par  les 
parties. 

9.  Lorsqu'une  chaîoupe  appartiendra  au  pilotage,  le  piîote-major  ordon- 
nera les  re'iiarations  et  nommera  le  garçon  et  le  mousse.  Il  tiendra,  en  consc'- 
quence,  la  liste,  par  ordre  d'inscription,  de  tous  les  jeunes  gens  qui  préten- 
dront à  ces  emplois  et  se  destineront  à  la  profession  de  pilote. 

10.  Les  pilotes  des  autres  stations  seront  tenus  d'avoir  des  chaloupes  de  la 
plus  grande  dimension  possible  ,  d'après  leur  localité,  et  susceptibles  d'abor- 
der les  navires  en  tous  temps.  La  moitié  de  ces  chaloupes  croisera  pendant 
le  jour  au  îarge  du  point  de  départ;  l'autre  moitié  sera  à  flot,  en  état 
d'aller,  au  premier  signal,  au  secours  des  bâtiments  qui  manifesteraient  des 
besoins. 

11.  Les  pilotes  de  Beîle-Iîe  sont  tenus  d'avoir,  de  plus,  dans  chaque  sta- 
tion, une  bonne  yole  ou  baleinière  pour  ia  mise  à  bord  des  pilotes,  lorsque, 
par  force  majeure,  les  chaloupes  se  trouveront  échouées. 

Marques  àistinctives ,  Signaux. 

12.  II  est  expressément  ordonné  que  les  chaloupes  de  toutes  les  stations 
extérieures  portent  les  marques  distinctives  ci-dessous,  qu'il  est  défendu  de 
modi5er  : 

1°  Peinture  extérieure  noire,  avec  ceinture  blanche  de  quinze  centi- 
mètres de  largeur,  k  la  distance  de  quinze  centimètres  du  piat-bord; 

2"  Il  sera  peint  dans  chaque  voile,  au-dessus  de  la  bande  du  premier 
ris,  la  lettre  initiale  du  nom  de  la  station  et  le  numéro  indiqué  par  le 
commissaire  de  l  inscription  maritime.  La  même  lettre  et  le  même  numéro 
seront  inscrits  à  l'arrière  de  leur  chaloupe  (^décret  du  i2  décembre  1806 , 
article  13)  ; 

3'^  Sur  un  bâton,  hissé  au  grand  mât,  un  pavillon  bîanc,  bordé  de  bleu, 
de  un  mètre  vingt  centimètres,  sur  un  mètre  trente  centimètres,  dont  la 
bordure  aura  vingt  centimètres  de  largeitr. 

Ledit  pavillon  devra  rester  déployé  tant  que  les  chaîonpes  seront  dehors, 
même  si  elles  sont  à  l'ancre. 

Pour  appeler  les  pilotes  pendant  le  jour,  les  navires  porteront  le  même 
pavillon,  ou,  k  défaut,  le  pavillon  national  an  mât  de  misaine.  Pendant  la 
Euit  ils  hisseront  un  feu. 
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Obligations  des  Capitaines. 

13.  Le  capitaine  sera  tenu  de  recevoir  un  pilote  de  la  première  chafoupe 
qui  se  pre'sentera,  quelle  que  soit  ia  station  à  laquelle  eile  appartienne.  II 
devra  prendre  le  pilote  de  tour. 

Si  plusieurs  chaloupes  abordent  en  même  temps  un  navire,  le  capitaine 
sera  tenu  de  prendre  fe  pilote  le  plus  ancien  en  escrcice;  mais  si,  dans  le 
nombre  de  ces  chaloupes  ,  iî  y  en  avait  une  de  BcUe-Ile,  il  devra  prendre  son 
pilote  dans  celle-ci  pour  ie  conduire  à  la  limite  de  celte  station,  ou  lui  payer 
son  pilotage  entier. 

14.  En  cas  de  refus  ou  de  fausse  manœuvre  de  îa  part  du  capitaine  pour 
e'viter  de  recevoir  un  pilote,  il  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  du  lieu  où  ledit 
pilote  se  sera  pre'sente,  et  comme  s'il  avait  été'  pilote'. 

15.  A  défaut  de  pilote  ou  d'aspir^tnt,  le  capitaine  pourra  prendre  un  pra- 
tique ou  un  pêcheur,  qui  sera  paye  comme  If  s  pilotes  jusqu'à  îa  limite  de  la 
station  dans  laquelle  il  aura  aooidc'  le  navire,  et  iiiênie  au  delà  de  cette  sta- 
tion, et  à  proportion  de  la  distance  parcourue,  s'il  n'est  relevé'  qu'après  l'avoir 
dépassée.  Le  praiique  perdra  ses  droits  si,  pendant  sa  préser.ce  à  bord,  il  ne 
fait  maintenir  ie  signal  pour  appeler  les  pilotes. 

ENTRÉE    EX    LOIRE. 


Difision  du  service  et  Salaire. 

16.  Les  pilotes  sont  tenus  daller  au  devant  des  bâtiments  qui  viennent  de 
la  mer ,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  règlement.  En  cas  de  besoin  , 
et  sauf  les  réserves  établies  par  l'article  50,  ils  ont  la  faculté  de  relâcher, 
avec  leurs  chaloupes,  dans  tous  les  ports  et  rades  du  continent  et  des  îles 
voisines. 

,17.  Les  pilotes  de  BelIe-IIe,  du  Croisic,  de  l'Herbaudière  et  du  Poulî- 
guen  sont  chargés,  sous  les  réserves  et  aux  conditions  ci-après,  avec  les 
pilotes  de  Saint  Nazaire,  de  la  conduite  des  bâtiments,  à  leur  entrée  en 
Loire  jusqu'à  Saint-Nazaire. 

t°  Aussitôt  leur  arrivée  à  bord,  les  pilotes  de  BelIe-IIe,  du  Croisic  et  ou 
Pouliguen  devront  faire  arborer,  s'il  ne  l'est  déjà,  le  signal  pour  appeler  le 
pilote  de  Saint-Nazaire,  dont  ils  devront  faciliter  î'a'uordage  par  une  ma- 
nœuvre convenable;  ils  maintiendront  ce  signal  jusqu'à  Pierre-Percée.  Outre 
ledit  signal,  les  pilotes  de  Belle-îîr,  û.î  Croisic  et  du  Pouliguen,  qui  abor- 
deront avant  tous  les  autres  un  bâlimeni  faisant  route  pour  la  Loire,  feiont 
déployer  un  pavillon  à  eux  particulier,  ou  un  second  pavillon  ou  guidon 
quelconque,  au-dessous  de  celui  du  navire,  pour  prévenir  de  leur  présence  à 
bord,  et  éviter  que  d'autres  pilotes  que  ceux  de  Saint-Nazaire  se  présentent 
pour  les  relever.  Les  pilotes  de  l'Herbaudière  sont  dispcuîés  de  celte  obliga- 
tion ;  ils  ne  pourront  être  démontés  par  un  pilote  de  Saint-Nazaire  que 
du  consentement  du  capitaine ,  ou  que  s'ils  ont  fait  arborer  les  signaux. 

2°  Quel  que  soit  le  point  où  ib  prendront  le  pilote  de  Saint-Nazaire,  Iç» 
pilotes  de  Belle-lle,  du  Croisic  et  du  Pouliguen  seront  tenus  de  lui  remettre 
la  conduite  du  bâtiment  dès  qu'ils  auront  atteint  la  limite  du  Four  à  la  Ban- 
che,  ou  de  la  Banche  au  Pilier;  à  défaut  de  pilote  de  Saint-Nazaire ,  ils  cont;- 
nieront  eux-inêmes  le  pilotage; 
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3"  Le  pilotage  leur  sera  dû  jusqu'aux  Charpentiers,  quel  que  soit  îe  point 
où  ils  auront  e'te'  relevés  avant  cette  limite,  et  jusqu'au  point  où  ils  seront 
aborde's,  s'ils  ne  sont  relevés  qu'après  l'avoir  dépassée. 

Si,  arrivés  aux  Charpentiers,  ils  n'ont  ]ias  été  relevés  par  un  pilote  de 
Saint-Nazaire,  ils  continueront  le  pilotage  jusqu'à  Saint-Nazaire,  et  ne  pour- 
ront plus  être  démontés  parles  pilotes  de  cette  station  qiie  du  consentement 
ou  sur  la  demande  du  capitaine,  ou  que  le  signal  a  continué  à  flotter. 

18.  Le  pilote  de  Saint-Nazaire  qui  .'ibordera  avant  tout  autre  un  bâ- 
timent venant  dans  la  Loire,  eu  conservera  ia  conduite  jus(ju'à  Paimhœuf. 

S'il  monte  à  bord  après  un  autre  pilote,  il  ne  sera  payé  qu'à  partir  du  Four 
eu  du  Pilier,  quel  que  soit  le  point  où  il  aura  abordé  ie  bâtiment  en  dehors 
de  ces  limites. 

Sil  prend  la  conduite  du  navire  en  dedians  de  ces  limites,  il  ne  sera  payé 
que  du  point  où  il  se  sera  présenté. 

A  défaut  des  pilotes  de  Belle-île,  du  Croisic,  de  l'Herbaudière,  du  Pouli- 
guen  et  de  Saiut-Nazaire,  ceux  des  autres  stations,  et  après  eux  les  pê- 
cheurs ou  pratiques,  pourront  concourir  au  pilotage  de  l'entrée  de  la 
Loire, 

19.  Tout  navire  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus,  de  jauge  légale, 
est  assujetti  à  l'obligaiioH  de  prendre  un  pilote. 

Les  salaires,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  Loire,  sont  fixés  conformément 
aux  tableatix  n"'  1  et  2. 

20.  Les  pilotes  du  Croisic  auront  seuls  la  conduite  des  bâtiments  qui  sor- 
tiront de  ce  port. 

21.  Le  pilote  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-Nazaîre  qui  montera  à  bord  d'un 
navire  destiné  pour  le  Croisic  ou  le  Pouiiguen ,  le  conduira  au  nord  du 
Four  et  sera  paye  jusqu'à  cette  limite,  dans  le  cas  même  où,  avant  de  l'at- 
teindre, il  serait,  du  consentement  du  capitaine,  remplacé  par  un  pilote  du 
Croisic  ou  du  Pouiiguen. 

Si,  arrivé  au  nord  du  Four,  il  n'est  pas  relevé ,  il  pourra,  du  consentement 
du  capitaine,  continuer  sa  route  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces  ports,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  relevé  par  un  pilote  du  Croisic  ou  du  Pouiiguen.  H  sera  payé  sui- 
vant un  calcul  proportionnel  établi  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  2  4. 

Le  pilote  du  Croisic  qui  abordera  avant  tout  autre  un  bâtiment  destiné 
pour  le  Croisic  ou  le  Pouiiguen,  en  conservera  la  conduite  jusqu'à  sa  desti- 
nation si,  à  rentrée  de  ce  dernier  port,  le  pilote  de  la  localité  ne  se  présente 
pas  pour  le  relever. 

22.  Dès  que,  selon  la  destination  du  navire  pour  le  Croisic  ou  le  Pouii- 
guen ,  le  capitaine  aura  à  bord  un  pilote  du  Croisic  ou  du  Pouiiguen ,  il  sera 
libre  de  renvoyer  celui  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-Nazaire  qui  aura  com- 
mencé à  le  piloter,  en  lui  tenant  compte  de  son  pilotage  selon  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'article  précédent. 

23.  Si ,  à  bord  d'un  bâtiment  destiné  pour  le  Croisic  ou  le  Pouiiguen  ,  un 
pilote  du  Croisic  ou  du  Pouiiguen  remplace,  du  consentement  du  capitaine, 
avant  la  limite  du  Four,  cehii  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-Nazaire,  il  ne  sera 
néanmoins  payé  qu'à  partir  de  cette  limite  du  Four. 

24.  Le  prix  du  pilotage  du  Four  au  Croisic,  et  réciproquement,  est  fixé  à 
six  francs  cinquante  centimes  par  mètre  de  calaisoa  pour  les  bâtiments  fran- 
çais et  étrangers  assimilés,  et  neuf  francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  les 
e'trangers  non  assimilés.  Ce  prix  sera  de  huit  francs  vingt-cinq  centimes  par 
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mètre  pour  le  pilotage  d'He'dic  ou  du  Morbihan  au  Croisic,  et  rccîproque- 
raent,  pour  les  navires  français  et  e'trangers  assimile's,  et  de  moitié'  en  s.is 
pour  ies  bâtiments  non  assiniile's. 

25.  Tout  bâtiment,  quelque  soit  son  tonnage,  qui  n'aura  p.is  de  pilote  à 
bord ,  sera  obligé  d'en  prendre  un  à  l'enlrée  et  à  la  sortie  du  port  du  Croisic, 
si  son  tirant  d'eau  est  de  deux  mètres  soixante  centimètres. 

La  rétribution  à  payer  au  pilote  sera  de  deux  francs  par  mètre. 

2G.  Le  pilote  du  Pouliguen  aura  seul  l'entre'e  et  la  sortie  des  bâtiments  de 
ce  port. 

27.  Le  prix  du  pilotage  du  Four  au  Pouliguen,  et  réciproquement,  est 
fixé  à  sept  francs  par  mètre  pour  les  bâtiments  français  et  étrangers  assimilé-:, 
et  à  dix  francs  cinquante  centimes  par  mètre  pour  les  bâtiments  non  as- 
similés. 

Ce  prix  sera  de  huit  francs  soixante  et  dix  centimes  pour  ie  pilotage  d'Hédfc 
ou  du  Morbihan  au  Pouliguen,  et  réciproquement,  pour  ies  navires  français 
et  étrangers  assimilés,  et  de  moitié  en  sus  pour  les  bâtiments  non  assimiiéi. 

28.  Tout  bâtiment,  quel  que  soit  son  tonnage,  sera  tenu  de  prendre  un 
pilote  il  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  de  Pouliguen,  si  son  tirant  d'eau  est  de 
deux  mètres  trente  centimètres. 

La  rétribution  à  payer  au  pilote  sera  de  deux  francs  par  mètre. 

29.  Le  pilotage  pour  la  sortie  ou  l'entrée  delà  Vilaine  sera  payé,  de 
Belle-lle  à  l'îfe  du  Met,  le  même  prix  que  de  Belle-Ile  au  Four;  et  de  i'ifc 
du  Met  au  Tréhiguier,  même  prix  que  du  Four  à  Mindin  et  réciproquement. 
(Tarif  n»  G.  ) 

30.  Les  pilotes  de  Pénerf,  de  Pénestin  et  de  Tréhiguier  seront  spéciale- 
ment ciiargés  de  la  conduite  des  bâtiments  qui  entreront  dans  la  Vilaine,  et 
pourront  les  conduire  jusqu'à  Redon;  toutefois,  si  un  pilote  de  celte  station 
se  présente  au-dessus  de  la  Roche-Bernard,  la  conduite  du  navire  lui  serii 
confiée  et  le  pilotage  de  chacun  sera  payé  à  raison  de  la  distance  parcourue. 

31.  Les  pilotes  de  Redon  seront  seuls  chargés  de  la  conduite  des  navires 
à  la  descente  jusqu'à  Tréhiguier;  de  ce  point,  en  dehors,  le  jjilofage  sera 
fait  par  les  pilotes  de  Tréhiguier  et  de  Pénestin. 

32.  Le  pilotage,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  Vilaine,  sera  payé  confor- 
mément aux  tarifs  n°^  5  et  6. 

BAIE   DE   BOURGNEUF. 

33.  Les  limites  de  la  baie  de  Bourgneuf  s'étendent  de  la  pointe  de  Saint- 
Gildas  au  Pilier,  et  du  Pilier  à  la  pointe  de  l'Herbaudière  (île  de  Noir- 
moutiers). 

34.  Le  pilotage  de  cette  baie  sera  payé  comme  suit  (  tarif  n°  7  )  : 

1°  De  Paimbœuf  ou  Mindin  à  l'entrée  de  la  baie,  même  prix  que  de  ces 
points  au  Pilier,  selon  le  lieu  de  départ; 

2°  Du  Pilier  ou  de  l'entrée  de  la  baie  de  Bourgneuf,  Bouin ,  Beauvoir  ou 
Fromentine  ,  même  prix  que  de  Paimbœuf  au  Pilier. 

Du  Pilier  ou  de  l'entrée  de  la  baie  à  Pornic,  même  prix  que  de  Mindin 
au  Pilipr; 

3°  Da  Pornic  ii  Beauvoir  ou  Fromentine,  même  prix  que  de  Paimbœu  u 
pilier. 

De  Pornic  a  Bourgneuf ,  Bouin  ou  le  Bois-de-la-Chaise ,  même  prix  que  de 
Paimbœuf  h  Mindin  ; 
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4"  Pour  les  bâtmen's  mouilles  sur  les  rades  de  Pornic ,  Bourgueaf  cl 
Eouin  qui  demand<ront  un  pilote  pour  entrer  dans  ces  ports,  il  sera  payé 
trois  rrnnrs  por  nièce  de  calaisoii. 

35.  Les  pilotes  de  la  Bern<'rie  et  de  Pornic  auront  sruls  la  conduite  de» 
bâtiments  destinés  pour  Pornic,  Bourgncuf,  Bouin,  Beauvoir  on  Fronientine, 
s'ils  se  prosentent  à  bord  pour  relever,  à  leur  entre'e  dans  la  baie ,  les  pilotes 
des  autres  stations  exle'rieurcs. 

Ils  seront  aussi  exclusivement  charges  de  la  sortie  des  ports  susmenlionne's. 

SORTIE  DE  LA  LOIRE. 

36.  Les  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  spe'cialenient  cbarge's,  h.  tour  et  & 
rang,  de  la  conduite  des  bâtiments  qui  sortent  du  fleure.  Us  auront,  en  con- 
séquence, à  se  faire  inscrire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  à  Paimbœuf. 

Leur  sortie,  pour  aller  en  mer  au-devant  des  bâtiments,  se  fera  en  con- 
currence, en  se  conformant  aux  dispositions  du  règlement,  ou  sur  l'ordre  du 
pilote-major,  lorsqu'il  le  croir;i  utile  pour  le  service. 

37.  Le  pilote  de  lourde  Saint-Nazaire  qui  sera  désigné  pour  appareiller 
un  bâtiment  destiné  a  prendre  la  mer,  le  conduira  jusqu'aux  Charpentiers. 
Si  îe  capitaine  exige  qu'il  dépasse  cette  limite,  on  lui  pavera  le  prix  fixé 
pour  la  station  du  Four  ou  du  Pilier,  suivant  la  passe  par  laquelle  il  sortira. 

38.  Si,  du  fait  du  capitaine,  le  pilote  était  contraint  de  rentrer  le  navire 
après  avoir  passé  les  Charpentiers,  les  pilotages  de  sortie  et  de  rentrée  lui 
seront  acquis.  En  cas  de  force  majeure,  il  n'aurait  droit  qu'îi  la  moitié  desdit:; 
pilotages.  Il  ne  lu:  sera  rien  ciû  ,  s'il  n'a  pas  atteint  les  Charpentiers. 

39.  Le  capitaine  qui ,  par  des  vents  forcés  ou  autres  causes  imprévues  de 
force  majeure,  ne  pourrait  mettre  à  terre  son  pilote  ou  le  dé|)oscr  dans  une 
chaloupe,  devra  le  rapatrier  le  plus  tôt  possible  et  sera  tenu  de  lui  payer  dea 
gages  à  raison  de  soixante  francs  par  mois  jusqu'au  moment  où  il  sera  de 
retour  chez  lui.  Ledit  pilote  aura  droit,  pendant  la  campagne,  a  la  ration 
d'officier  marinier;  s'il  est  débarqué  dans  un  port  de  France  ou  de  l'étranger, 
et  qu'il  ne  puisse  être  rapatrié  par  mer,  il  lui  sera  payé  une  conduite  de  un 
franc  cinquante  centimes  par  myriamètre. 

Droits  des  pilotes. 

40.  Tout  pilote  qui  sera  retenu  à  bori  plus  de  vingt-quatre  heures,  soit 
sur  la  rade  de  Alindin ,  soit  sur  celle  de  Paimbœuf,  raéme  en  quarantaine, 
aura  droit  à  une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes  par  jour  et  k 
la  ration. 

41.  Tout  pilote  qui ,  pour  cause  de  glaces  ou  toute  autre  cause  de  force 
majeure,  ne  pourra  conduire  le  navire  en  Loire  et  sera  forcé  de  cher- 
cher un  abri  dans  la  rade  de  Quiberon  ,  dans  la  rivière  de  Crac  ou  dans  tout 
autre  port  de  l'extérieur,  aura  droit  à  une  indemnité  de  deux  francs  cin- 
quante centimes  par  jour  et  'a  la  ration  pendant  la  relâche.  Toutefois,  le  ca- 
pitaine sera  libre  de  renvoyer  son  pilote  en  lui  payant,  en  sus  de  son  pilotage 
acquis,  la  conduite  qui  sera  de  un  franc  cinqtiintc  centimes  par  myriamètre. 

Dans  les  cas  prévus  parle  présent  article,  le  pilote  n'aurait  droit  qu'à  un 
seul  pilotage  pour  chaque  station  ,  quand  bien  même,  pour  la  siireté  du  na- 
Tire,  ces  stations  auraient  été  plusieurs  fois  parcourues. 

42.  Tout  pilote  de  Belle-Ile,  du  Croisic,  de  l'Herbaudièrc  et  du  Pou!iga*a 
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qui,  après  avoir  piloté  un  navire,  sera  mis  à  terre  à  Saint  Nazaire,  aura 
droit  à  une  conduite  qui  est  fixée  à  dix  francs  pour  îe  pilote  de  Belle-Ile, 
neuf  francs  pour  celui  del'Herbaudière  et  trois  francs  pour  ceux  du  Croisic  et 
du  Pouliguen. 

43.  Le  capitaine  qui  requerra  une  chaloupe,  soit  ceUe  de  son  pilote, 
soit  toute  autre,  payera,  par  jour,  pendant  le  temps  qu'il  l'emploiera,  trois 
francs  cinquante  centimes  pour  ia  chalonpc ,  deux  francs  à  chaque  matelot  et 
un  franc  au  mousse.  Si  la  chaloupe  n'est  employc'e  que  pendant  une  niare'e, 
le  prix  sera  de  deux  francs  cinquante  centimes  pour  la  chaloupe,  un  franc 
cinouante  centimes  pour  chaque  matelot ,  et  soixante  et  quinze  centimes  pour 
le  mousse. 

Pilote-major  ou  Chef  dupilotage. 

44.  La  surveillance  du  pilotage  extérieur  de  la  Loire  est  confiée,  sous  les 
ordres  du  directeur  du  mouvement  du  port  ii  Nantes,  à  un  pilote-major  qui 
devra  résider  à  Saint-Nazaire.  Il  sera  nommé  par  M.  le  conimissaire  général 
chef  du  service  de  la  marine  ,  sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  du  port  et 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce. 

45.  Ledit  pilote-major  sera  chargé  de  la  police  et  de  la  direction  k  donner 
aux  pilotes,  tant  pour  leur  envoi  en  mer  au-devant  des  navires  que  pour  la 
sortie  des  bâtiments,  et  en  général  de  tout  ce  qui  aura  rapport  au  service  du 
pilotage. 

Il  sera  alloué  audit  pilote-major,  à  titre  d'honoraires,  qu'il  sera  tenu  de 
percevoir  lui-mê.'ne,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  le  prix  dupilotage  d'en- 
trée et  de  sortie  de  tous  les  bai  ments  conduits  par  les  pilotes  de  l'extérieur. 

46.  Ladite  rétribution  sera  supportée,  deux  pour  cent  par  le  commerce  et 
un  pour  cent  par  les  pilotes.  Le  pifofe-major  aura,  en  conséquence,  à  ajouter 
deux  pour  cent  au  prix  de  chaque  pilotage,  dont  le  bulletin,  pour  être  paya- 
ble, devra  être  visé  par  lui;  et  il  recevra  des  mains  du  pilote,  au  moment 
du  visa,  les  trois  pour  cent  qui  lui  sont  alloués  par  l'article  précédent. 

47.  Le  bulletin  pour  le  payement  du  pilotage  sera  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  sous  le  numéro  10. 

Police. 

48.  Il  est  défendu  au  pilote  de  s'absenter  d'un  navire  à  l'ancre,  pendant 
le  jour,  autrement  que  du  consentement  et  avec  la  permission  écrite  du  capi- 
taine ou  de  l'officier  qui  le  représente.  Cette  permission  indiquera  l'heure  à 
laquelle  le  pilote  devra  être  de  retour  à  bord. 

49.  Dans  aucun  cas  le  pilote  ne  pourra  être  absent  du  bord  pendant  la 
nuit,  à  moins  que  le  navire  ne  soit  affo.irché. 

50.  En  cas  de  relâche  des  chaloupes  de  Saint-Nazaire  au  Croisic  ou  au 
Ponliguen,  les  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  au  syndic  du  lieu,  les  motifs 
de  leur  relâche,  et  d'en  réclamer  un  certificat  de  force  majeure  qu'ils  remet- 
tront au  pilote-major  à  leur  retour. 

Les  chaloupes  qui  devront  croiser  dans  la  passe  du  sud  seront  expédiées 
sur  un  ordre  écrit  du  pilote-major,  et  les  pilotes  desdites  chaloupes  seront 
tenus  de  justifier  à  leur  retour  de  l'exécution  dudit  ordre. 

51.  A  moins  de  force  majeure  il  est  interdit  à  la  chaloupe  en  croisière 
dans  la  passe  du  sud  de  relâcher  ailleurs  qu'à  l'Herbaudière,  ou  tout  autre 
point  de  l'île  de  Noirmoxitiers,  avant  d'avoir  placé  tous  ses  pilotes. 
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Bateaux  à  vapeur. 

52.  Les  bateaux  à  vapeur  jaugeant  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus 
sont  soumis  au  pilotage  comme  les  bâtiments  à  voiles  et  payeront  la  moitié 
des  prix  qui  sont  appliques  à  ceux-ci,  confonne'ment  à  l'ordonnance  du  10  août 

Sont  cependani  excepte'»  de  l'obligation  de  prendre  des  pilotes  : 
i°  Les  bateaux  naviguant  dansl'intc'rieur  de  la  rivière. 
2"  Ceux  dits  paquebots  faisant  des  voyages  réguliers  entre  Nantes  et  d'au- 
tres ports  quelconques,  et  qui,  pour  s'exempter  du  pilotage,  ont  la  faculté 
d'avoir  ;i  bord ,  et  faisant  partie  de  l'équipage ,  un  pilote  examiné  ad  hoc  ;  ce 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  3  du  13  décembre  I80G. 

CHAPITRE  H. 

SERVICE    INTÉRIEUR. 

Pilotes  de  l'intérieur  de  la  Loire. 

o3.  Le  nombi  e  des  pilotes  pour  le  service  de  la  navigation  intérieure  de  la 
Loire  est  fixé  à  cinquante. 

ô4.  Les  pilotes  peuvent  établir  leur  domicile  sur  les  deux  rives  du  fleuve, 
depuis  Nantes  jusqu'à  Paimbœuf,  où  deux  d'entre  eux  devront  résider  :  un 
pilote  devra  aussi  résider  au  Pelierin. 

55.  La  surveillance  de  détail  du  pilotage  intérieur  sera  confiée  a  un  pilote- 
major  établi  à  la  Basse-Indre. 

Ce  pilote-major  recevraetfera  exécuter  les  ordres  du  chef  des  mouvements 
des  ports,  tant  pour  le  sondage  des  passes  que  pour  la  direction  à  donner 
aux  pilotes,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  sera  relatif  au  service  du  pilo- 
tage. 

Il  sera  nommé  par  M.  le  commissaire  général  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  du  port  et  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce. 

56.  Les  salaires  du  pilote-major  de  l'intérieur  sont  fixés  à  deux  pour  cent 
sur  le  montant  de  tous  les  pilotages  de  sa  direction. 

II  sera  tenu  de  percevoir  lui-même  cette  cotisation  qui  sera  supportée, 
moitié  par  les  pilotes,  moitié  par  îe  commerce. 

Il  aura,  en  conséquence,  un  pour  cent  à  ajouter  au  prix  de  chaque  pilotage, 
dont  le  bulletin,  pour  être  payable,  devra  être  visé  par  fui,  et  il  recevra 
deux  pour  cent  des  pilotes ,  de  la  main  à  la  main  ,  au  moment  du  visa. 

:^1.  Les  bâtiments  de  quatre-vingts  tonneaux  de  jauge  légale  et  au-dessus  , 
et  ceux,  quelque  soit  leur  tonnage,  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  de 
jauge,  dont  le  tirant  d'eau  sera  de  deux  mètres  trente  centimètres  et  au- 
dessus,  n'r;):;t  assujettis 'a  l'obligation  de  prendre  les  pilotes  de  l'intérieur  en 
montant  ex  is»  descendant  le  fleuve. 

Le  prix  du  pilotage  sera  réglé  comme  suit  : 

1°  D'après  le  tarif  x\°  3,  pour  les  bâtiments  de  moins  de  quatre-vingts 
tonneaux  faisant  le  cabotage  et  dont  le  tirant  d'eau  sera  de  deux  mètres 
trente  contimctres  'a  trois  mètres  vingt-cinq  centimètre?  ; 
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2°  D'après  le  tarif  n'>  à,  pour  les  navires  de  quatre-vingts  tonneaux  de 
jauge  légale  et* au-dessus. 

Par  exception,  les  bâtiments .  caboteurs  de  quatre-vingts  tonneaux  de 
jauge  et  au-dessus,  lorsqu'ils  seront  sur  lest,  payeront  le  pi'otage  d'après  le 
tableau  n" 3. 

58.  Le  tirant  d'eau  auquel  les  bâtiments  pourront  descendre  îa  Loire, 
sera  signalé  au  bureau  des  nioiiveraenîs  du  port  pendant  les  deux  jours  qui 
pre'ce'deront  et  îes  trois  jours  qui  suivront  celui  des  nouvelles  et  pleines 
lunes. 

b9.  Le  lamaneur  charge'  de  la  conduite  d'un  navire  qiù,  pour  monter  ou 
descendre  le  fleuve,  exigera  un  appareil  de  tonnes,  barges,  gabares  ou  pon- 
tons, aura  droit,  outre  le  prix  porte'  au  tableau  n"  4,  à  une  indemnité  de 
moitié  en  sus. 

Les  bâtiments  remorqués  ne  payeront  que  les  trois  quarts  du  pilotage. 

60.  Tout  pilote  désigné  pour  conduire  un  bâtiment,  sera  tenu  de  rester 
pendant  trois  jours  a  la  disposition  du  capitaine.  Si,  après  ce  temps  .  par  une 
circonstance  étrangère  au  pilote ,  le  bâtiment  manque  la  grande  marée  ou  le 
gros  d'eau,  ledit  pilote  recevra,  pour  indemnité  ,  le  quart  du  pilotage  auquel 
il  aurait  eu  droit. 

Gl.  Celui  qui,  pilotant  un  navire,  emploiera  plus  de  trois  jours  à  le  con- 
duire de  Nantes  à  Couëron  ou  au  Pellerin  ,  et  plus  de  six  jours  de  Nantes  à 
Paimbœuf,  et  vice  versa,  sera  payé  a  raison  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times par  jour  excédant  le  temps  déterminé  par  cet  article.  Le  pilote  n'aura 
pas  droit  à  indemnité,  si  le  nombre  de  jours  prévu  ci-dessus  n'a  pE.s  été  dé- 
passé, lors  même  que  le  navire  aurait  fait  escale  en  route  pour  charger  des 
marchandises;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  seulement,  le  pilotage  sera  payé 
par  escale. 

G2.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  remontant  ou  descendant  la  Loire  est 
libre  de  renvoyer  son  pilote  si,  par  un  motif  quelconque,  il  se  trouve  arrêté 
dans  sa  marche.  Dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  jusqu'au  point 
où  le  navire  se  trouvera. 

Mais  si  le  capitaine  exige  que  le  pilote  soit  à  sa  disposition  pour  le  moment 
où  il  reprendra  sa  route  ,  il  devra  payer  audit  pilote  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times pour  chaque  jour  d'absence. 

03.  Il  sera  envoyé  à  Paimbœuf  des  détachements  de  pilotes. 

Lesdits  pilotes  s'y  feront  inscrire  et  prendront  rang  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée. 

Ils  seront  tenus  de  piloter,  selon  leur  rang  d'inscription ,  les  bâtiments  dans 
l'ordre  de  leur  entrée  en  Loire. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES     POUR     LE     PILOTAGE    INTERIEUR     ET    EXTÉRIEUK 

DE    LA    LOIRE. 

64.  Les  pilotes  de  la  station   de  Saint-Nazaire  ont  la  conduite  des  bâii 
ments  entrant  jusqu'à  Paimbœuf;  iis  doivent  aussi  prendre  au  même  poini 
les  bâtiments  sortant  du  fleuve. 

Les  pilotes  de  l'intérieur  Font  spécialement  afléctés  à  la  navigation  entre 
Nantes  et  Paimbœuf. 
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65.  Lorsqu'un  pilote  sera  employé  à  bord  d'un  bitiment,  il  y  sera  iioarri, 
on  recevra  une  indemnité  de  un  franc  cinquante  centimes  par  jour,  pour  fui 
tenir  lieu  de  la  ration. 

66.  Les  pilotes  sont  tenus  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  embarquement  à 
bord;  le  navire  devra  les  mettre  à  terre. 

Si,  à  la  montée,  un  pilote  de  l'extérieiir  est  conduit  au  delà  des  limites  de 
sa  station,  le  capitaine  sera  tenu  de  piyer  son  passage  de  retour  dans  le  ba- 
teau à  vapeur. 

67.  Les  prix  fixc'i  par  les  tableaux  n°s  l,  2,  3,  i\,  5,  G  et  7  sont  applicables 
à  tous  les  bâtiments  Irançais  et  étrangers  assimilés,  astreints  par  la  loi,  ou 
par  conventions  particulières,  à  prendre  un  pilote,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  forme  A^  la  carène  et  de  la  mâture. 

68.  il  sera  ajouté,  par  le  pilote-major,  un  pour  cent  ii  chaque  bulletin  de 
pilotage  établi  d'après  le  présent  règlement,  afin  de  créer,  selon  le  vœu  de 
la  chambre  de  commerce ,  un  fonds  de  réserve  destiné  à  donner  des  gratifica- 
tions aux  pilotes  qui  auront  montré  le  plus  de  zèle,  et  des  secours  aux  fa- 
milles de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'exercico  de  leurs  fonctions. 

Cette  allocation  sera  payée  par  le  commerce;  le  pilote-major  de  chaquo 
station  en  fera  la  retenic  aux  p'iotes  et  eu  versera  le  montant,  tous  les  trois 
mois,  à  la  caisse  des  gens  de  mer. 

Les  gratifications  et  secours  seront  alloués  par  M.  le  commissaire  général 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  directeur  du  port  et  l'avis  de  la  chambre 
de  commerce. 

69.  Les  capitaines  des  navires  étrangers  non  assimilés,  de  quelque  forme 
et  capacité  que  puissent  être  ces  navires,  payeront  le  prix  fixé  pour  les  bâti- 
ments français  et  moitié  en  sus. 

Les  navires  assimilés  payeront  les  droits  Je  pilotage  sur  le  même  pied  que 
les  bâtiments  français,  sans  que  le  trésor  doive  indemniser  les  pilotes  de  la 
surtaxe,  et  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  navires  étrangers  qui  pourront 
être  admis  par  la  suite  ,  à  la  faveur  de  l'assimilation.  (Voir  le  tableau  des  na- 
tions assimilées.) 

70.  Lorsque  la  ligne  de  flottaison  d'un  bâtiment  s'élèvera  au-dessus  delà 
division  marquée  sur  l'étrave  ou  sur  l'étambot,  le  salaire  du  pilote  sera  payé 
d'après  la  division  supérieure  calculée  de  vingt  en  vingt  centimètres. 

71.  Le  prix  fixé  par  le  présent  règlement  pour  les  navires  français  sont 
applicables  aux  bâtiments  de  la  marine  royale,  conformément  à  la  lettre  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  19  février  1803.  (30  pluviôse 
an  XI.] 

72.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  de  pilote  au  moment  convenable  pour  l'ap- 
pareiilage,  et  qui  aura  eu  le  signal  pour  en  appeler  un  depuis  le  moment  de 
la  basse  mer,  pourra  êire  piloté  par  tout  pilote  ou  aspirant  pilote,  à  quelque 
station  qu'il  appartienne,  ou  à  défaut,  par  tout  pratique  qui  consentira,  sur 
la  demande  du  capitaine,  à  le  piloter.  Une  fois  monté  à  bord  il  aura  droit  au 
pilotage,  soit  entier,  s'il  n'est  abordé  en  route,  soit  proportionnel  au  chemin 
parcouru.  Mais  ce  salaire  ne  pourra  jamais  être  moindre  du  tiers  du  prix  du 
pilotage  de  la  première  station  ,  et ,  dans  ce  cas,  ce  payement  sera  ii  dédtiirc 
dn  pilotage  ciuicr. 
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Toutefois,  celui  qui  aura  piloté  ne  jouira  de  ces  droits  qu'autant  qu'il 
aura  maintenu  le  signai  pour  appeîerun  pilote  de  la  station. 

73.  Tout  piîote  de  î'inte'rieur  qui ,  descendant  un  navire  et  rendu  à  Paim- 
bœuf,  se  trouvera,  à  défaut  de  pilote  de  Snint-Nazaire,  requis  par  le  capi- 
taine de  continuer  sa  route,  pourra  adhérer  à  cette  requête,  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  soldé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  7;î. 

74.  L?  pilote  qui  n'aura  pas  été  soldé  par  le  capitaine  recevra  de  lui, 
aussitôt  qu'il  aura  rempli  ses  fonctions,  un  bon  de  pilotage  payable  à  pre'- 
.sentation  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  plaintes  jionées  contre  lui  devant  l'admi- 
nistration de  la  marine,  ou  une  action  intentée  devant  le  tribunal. 

Dans  le  cas  où  le  pilote  aurait  été  payé  comptant,  il  devra  tenir  compte 
au  pilotc-major  des  augmentations  ordonnées  par  les  articles  45,  5C  et  68  du 
présent  règlement. 

Les  courtiers  des  navires  sont  responsables  des  pilotages  des  navires  étran- 
gers à  la  Loire. 

75.  Le  pilote  est  tenu  de  conduire  ie  navire  qui  lui  est  confié  sur  la  rade 
qui  îui  est  désignée  et  de  l'y  amarrer  suivant  l'usage  de  cette  rade. 

Si  îe  lieu  désigné  est,  soit  les  vases,  soit  les  quatre  amarres,  il  est  tenu  de 
remplir  cette  obligation  et  d'y  îiraarrer  le  navire  selon  l'usage,  sans  augmen- 
tation de  salaire. 

Si  îe  navire  est  mouillé  ou  amarré,  soit  aux  quatre  amarres,  soit  sur  les 
vases,  et  qu'il  doive  monter  îa  Loire  ou  se  rendre  à  Saint-Nazaire,  le  pilote 
doit  le  prendre  au  point  où  il  se  trouve  et  le  conduire  au  lieu  désigné,  aux 
mêmes  conditions. 

Mais  si  le  navire  mouille  sur  la  rade,  soit  pour  ope'rcr  son  chargement  ou 
son  déchargement,  soit  pour  toute  opération  qui  nécessite  un  séjour  de  plus 
de  vingt-quatre  heures,  ces  démarrages  et  amarrages  seront,  dans  ces  cas 
seulement,  considérés  comme  mouvements  distincts,  payés  comme  suit,  et 
conSés  spécialement  aux  pilotes  résidant  à  Paimbœuf. 

A  Saint-Nazaire  et  'a  Paimbœuf; 

Navires  de  1 7  0  tonneaux  et  au-dessous 1 0*^ 

de  1 7  0 et  au-dessus 15 

A  Nantes  et  sur  toutes  les  rades  à  l'intérieur; 
Navires  de  1 70  tonneaux  et  au-dessous 6 

de  1 70 et  au-dessus 9 

Les  étrangers  non  assimilés  payeront  moitié  en  sus. 

76.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  l'Etat  payeront  les  mouvements  de  rade  en 
raison  de  leur  tonnage  et  suivant  les  prix  fixés  à  l'article  7  5. 

Pour  leur  mise  à  l'eau,  l'entrée  et  la  sortie  de  la  gare  d'Indret,  ils  paye- 
ront vingt-cinq  francs. 

77.  Tout  changement  de  place  ne  peut  être  fait  que  par  les  pilotes  pour 
les  navires  au-dessns  de  quatre-vingts  tonneaux  et  pour  une  dis(ance  de 
plus  d'une  encablure.  Les  bâtiments  étrangers,  quel  que  soit  leur  tonnage, 
devront  prendre  un  pilote- 

78.  Tout  pilote  qui,  ayant  été  désigné  f  our  un  navire,  ne  se  sera  pas 
rendu  au  jour  indiqué  ou  qui  aura  abandonné  ce  bâtiment  pour  en  prendre 
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un  autre,  sera  puni  conformément  aux  dispositions  du  de'cret  du  12  décem- 
bre 1806. 

79.  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s'il  n'est  pilote  lui-même  ou  aspi- 
rant, et  dans  ce  cas  ,  le  changement  ne  pourra  jamais  s'opérersans  le  consen- 
tement du  capitaine, 

80.  Le  capitaine,  qui,  pour  se  soustraire  an  pilotage,  aura  fait  une  fausse 
déclaration  de  son  tirant  d'eau  ou  de  son  tonnage,  sera  tenu  de  paver  au 
pilote  qui  se  sera  présenté  à  son  bord  pour  le  piloter,  d'abord  le  pilotage 
acquis  audit  pilote  par  l'article  34  du  règlement  du  12  décembre  i80fi  et 
moitié  en  sus. 

En  cas  de  contestation,  le  pilote  pourra  exiger  la  preuve  de  la  jauge 
légale. 

81.  Les  gabares  de  la  Loire  servant  d'allt'ges  depuis  Nantes  jusqu'à 
Mindin,  et  réciproquement,  ne  sont  point  astreintes  à  prendre  un  pilote, 
quels  que  soient  d'ailleurs  leur  force,  leur  capacité  ou  leur  tirant  d'eaa. 

82.  Attendu  le  peu  de  profondeur  de  quelques  parties  de  ia  rivière  et 
les  inconvénients  qui  résultent  journellement  des  échoucnicnts  multipliés 
des  caboteurs  au-dessus  de  quatre-vingts  tonne.iux  sur  les  passes,  surtout 
lorsque  le  clienal  a  peu  de  largeur;  les  maîtres  ou  patrons  des  gabares  et 
autres  navires  d'un  tirant  d'eau  de  plus  de  deux  mètres  trente  centimètres, 
«lui  seront  employés  an  cabotage  de  port  h  port,  seront  soumis  à  l'obligation 
imposées  par  l'article  5  7  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  tonnage. 

83.  Sous  peine  d'être  révoqués,  les  pilotes  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  pilote-major  de  leur  station  respective. 

84.  II  est  ordonnéaux  pilotes  lamaneurs  de  se  conformer  au  décret  du  1 2  dé- 
cembre 1806  et  aux  articles  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  168  l  (  titre  des 
pilotes-lamnaeurs) nona.hrogt's  par  ce  décret,  en  ce  qui  ne  se  trouve  pas  con- 
traire au  pré.sent  règlement. 

CHAPITRE  IV. 

DE      LA     LEVÉE,     DE     l'eMBARQUEMENT    ET    DU    TRANSPORT    DES    CABLES    ET 

DES    ANCRES. 

85.  Le  salaire  des  bargers  et  chaloupiers  qui  seront  employés  à  la  levée 
et  au  transport  des  câbles  et  des  ancres,  est  déterminé  par  les  tableaux 
nos  8  et  9. 

La  distance  entre  Paimbœuf  etles  Charpentiers  n'offrant  que  quatre  points 
d'ancrages  pour  les  grands  navires ,  on  l'a  divisée  en  quatre  stiitions  limitées 
par  ces  différents  mouillages. 

La  première  est  fixée  à  l'île  Saint-Nicolas; 

La  deuxième  à  la  rade  de  Mindin  ou  de  Saint-Nazaire  ; 

La  troisième  à  la  Bonne  Anse; 

La  quatrième  à  la  rade  des  Charpentiers  et  réciproquement  de  cette  rade 
à  celle  de  Paimbœuf. 

80.  D'après  les  prix  fixés  par  les  tarifs,  les  bargers  ou  patrons  de  chaloupe 
chargés  de  la  levée,  de  l'embarquement  et  du  transport  d'un  câble  ,  d'une 
chaîne  ou  d'une  ancre,  seront  tenus  de  payer  de  I  nirs  deniers  îe  loyer  des 
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embarcaiions  et  journées  de  marins  employe's  à  l'opération  pour  laqiieiie  ils 
auront  été'  requis,  quelle  qu'en  soit  la  ilurée. 

87.  II  est  accordé  le  niénie  prix  pour  embarquer  un  câble  de  deux  cent.? 
mètres  et  au-dessus  ,  que  ptur  lever  une  ancre  d'un  poids  correspondant  au 
diamètre  du  câble.  ]\]ais  si  le  câble  n'est  pas  de  deux  cents  mètres,  la  réduc- 
tion aura  lieu  dans  la  proportion  suivante  : 

De  deux  cents  mètres  à  cent  trcnîi-trois  mètre.-;,  on  payera  les  trois  quarts 
de  la  somiiie  portée  au  tarif. 

De  cent  trente-trois  mètres  et  au-dessous  on  payera  les  deux  tiers. 

Les  chaînes  sont  assimilées  aux  câbles  dans  le  rapport  de  un  à  quatre  entre 
les  diamètres. 

Toutes  les  fois  qu'une  chaloupe  de  Saint-Nazaire  sera  requise  de  porter  de 
ce  lieu  en  Bonne  -  Anse  ou  aux  Charpentiers  une  ancre  ou  un  câble ,  ou 
l'un  et  l'autre  à  la  fois,  il  lui  sera  alloué  moitié  en  sus  des  prix  fixés  aux 
tableaux  m^  s  et  9. 

88.  Le  barger  ou  chaloupier  qui  prendra  à  terre  un  câble  ou  xine  chaîne 
ou  une  ancre,  ou  l'uu  et  l'autre,  pour  porter  à  bord  d'un  navire  ou  dans  un 
lieu  désigné  ,  aura  droit  a  la  même  rétribution  que  s'il  les  prenait  au  fond  de 
l'eau,  soit  en  rade  ,  soit  aux  quatre  amarres  :  les  frais  d'embarquement  étant 
toujours  à  sa  charge. 

89.  Les  capitaines  des  bâtiments  étrangers  non  assimilés  paveront  les  prix 
portés  aux  tableaux  n"^  8  et  9  et  moitié  en  sus. 

CHAPITRE  V. 

DU     LOYER    DES    GRANDES    ET    DES    PETITES    BARGES. 

90.  Le  loyer  des  grandes  et  des  petites  barges  destine'es  à  servir  les  bâti- 
ments dans  l'intérieur  de  la  rivière  et  sur  les  rades  de  Paimbœuf  et  de  Min- 
din  ,  est  fixé  par  les  articles  ci-après. 

91.  La  journée  d'une  grande  barge  est  de  vingt-quatre  i;eures  on  com- 
posée de  deux  marées;  mais  toute  journée  commencée  est  acquise. 

Le  patron  d'une  grande  barge,  montée  de  deux  hommes,  qui  sera  requis  de 
se  rendre  à  bord  d'un  bâtiment  français  ancré  sur  la  rade  de  Paimbœuf,  aux 
quatre  amarres  ou  sur  les  vases,  aura  droit  à  sept  francs  cinquante  centimes 
par  jour,  depuis  le  t"  avril  jusqu'au  30  septembre  de  chaque  année,  et  à 
neuf  francs  cinquante  centimes  par  jour  depuis  le  t^r  octobre  jusqu'au  3i  mars 
inclusivement. 

Si  l'équipage  de  la  barge  est  composé  de  trois  hommes,  la  journée  sera 
alors  de  neuf  francs  cinquante  centimes,  depuis  le  i«' "  .ivril  jusqu'au 
30  septembre  ,  et  de  douze  francs  cinquante  centimes  pour  le  reste  de 
l'année. 

92.  Le  loyer  d'une  petite  barge  employée  pendant  le  dérivage,  soit  en  mon- 
tant, soit  en  descendant  la  Loire  de  Nantes  à  Paimbœuf,  et  armée  de  trois 
hommes,  sera  de  neu£  francs  cinquante  centimes;  si  elle  n'est  armée  que  de 
deux  hommes,  le  prix  sera  de  sept  francs  vingt-cinq  centimes. 

Le  pilote  sera  tenu  de  fournir  ou  de  procurer  lui-même  ladite  barge, 
montée  d'hommes  valides  et  entendus. 

Mais  si  la  barge  n'est  employée  qu'au  service  journalier  de  la  rade,  soit  à 
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Paimbœuf,  soit  à  Saint-Nazaire ,  et  est  arme'e  de  deux  hommes,  le  loyer  nr 
sera  qxie  de  six  francs  soixante  et  quinze  centimes  ;  arme'e  de  trois  hommes,  il 
sera  de  huit  francs  vingt  cinq  centimes  par  journée, 

93.  Les  bargcrs  auront  la  ration  de  l'cquipage  abord  de  tous  lesbâtinient» 
français  pour  lesquels  ils  seront  requis;  si  la  chaudière  n'est  pas  en  activité, 
ii  sera  alioué  à  cliacun  d'eux  une  indcranite'  de  un  franc  cinquante  centime» 
par  jour  pour  icur  nourriture. 

94.  Les  capitaines  des  navires  e'Irangers  non  assimiîe's  payeront  aux  pa- 
tronsdes  grandes  et  des  petites  barges,  les  prix  porte's  aux  aîticlcs  j;rccc'dents 
et  nioitic  en  sus.  Les  bargers  ont  droit  à  ia  même  ration  que  l'équipage 
du  navire  qu'ils  servent. 

95.  En  cas  de  sinistre  ou  de  détresse,  les  patrons  des  grandes  et  des 
petites  barges  seront  tenus  de  se  rendre  de  suite  a  bord  du  bâtiment  pour 
îequei  iis  auront  été  requis. 

Us  mouilleront  leurs  embarcations  pendant  la  nuit,  en  couple  ou  à  peu  de 
distance  du  navire,  aGn  de  pouvoir  lui  porter  les  secours  dont  H aurait  besoin. 
Dans  aucun  cas,  ils  ne  doivent  s'éloigner  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

96.  Les  bargers,  étant  soumis  à  la  même  discipline  que  les  pilotes,  seront 
traduits,  en  cas  de  délit,  devant  l'autorité  maritime,  ou  même  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  suivant  la  gravité  des  faits.  Ils  recevront  lei 
ordres  du  pilote,  et  les  exécuteront  ponctueiiemcnt. 

97.  Tout  patron  daîtége  naviguant  sur  la  Loire,  depuis  son  embouchtire 
jusqu  à  Nantes  (  de  quelque  forme  ou  capacité  que  piiisse  être  l'embarcation  ) 
esttenu  de  se  porter  de  suite  à  bord  du  bâtiment  où  l'on  aura  arboré  lesignaf 
âe  détresse.  Les  marins  qui  s'v  rendront  ne  pourront  recevoir  moins  de  deux 
francs  et  la  nourriture  lors  mêmes  qu'ils  seraient  congédiés  avant  la  En  du 
jour  de  leur  arrivée  à  bord. 

lis  recevront  du  l^  octobre  au  31  mars  ,  trois  francs,  plus  la  nourriture, 
s'ils  sont  employés  pendant  la  jotirnée  entière;  laquelle  nourriture  .sera  com- 
posée de  deux  repas. 

Les  allèges  seront  payées  dans  la  proportion  suivante  : 
Les  petites  barges,  deux  francs  soixante  et  quinze  centimes  par  journée  de 
vingt-quatre  heures. 

Les  grandes  barges  et  chaloupes  de  pilotes  ,  trois  francs  cinquante  cen- 
times. 

En  cas  de  sinistres  ou  de  détresse,  les  hommes  qui  travailleront  seulement 
la  nuit  recevront  le  prix  de  la  journée  et  moitié  en  susj  le  salaire  de  ceux  qui 
auront  été  employe's  pendant  le  jour  sera  double  de  celui  de  la  journée,  s'il» 
passent  la  nuit. 

Les  embarcations  d'un  plus  grand  port,  comme  gabares,  gabareaux  ,  cha- 
loupes de  Méan  et  autres  seront  pavées  eu  égard  à  leur  capacité,  au  temps 
qu'elles  auront  été  employées  et  aux  services  qu'elles  auront  rendus. 
Les  parties  s'entendront  pour  l'indemnité  qui  devra  être  payée. 
En  cas  de  contestations  entre  le  capitaine  du  bâtiment  et  les  patrons  des 
alle'ges  ,  îe  tribunal  de  commerce  prononcera  sur  ce  qui  devra  être  alloué. 

98.  Les  pilotes  devront  être  munis  d'un  exemplaire  du  présent  règle- 
ment. 

Toutes  conventions  faites  en  dehors  des  tarifs  et  des  prix  portés  aux 
divers  chapitres  du  présent  règlement  seront  nulles  et  considérée»  comme 
non  avenues. 
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TABLEAU  No  1. 
Pour  la  Sortie  de  la  Loire. 


CALAISON. 


2  '"  2  0°  et  au-dessous 

2     40 

2     60 

2  80 

3  00 

3      20 

3      40 

3     60 

3  80 

4  00 

4     20 

4     40 

4     60 

4  80 

5  00 

5     20 

5     40 

5     60 

5  80 

6  00 

6     20 

6     40 


DISTANCE    DE    PAIMBŒUF 


Mindia. 


9' 
10 
1  1 
12 

1  3 
iU 
15 
IC 
17 
19 
20 
91 
23 

2  li 
26 
28 
30 
33 

3  5 
37 
40 
/|3 


77 
65 
52 
/jO 
27 
1/i 
33 
57 
81 
06 
30 
07 
4  4 
•i  1 
08 
75 
98 
23 
/i9 
86 
49 
12 


aux 

au  Pi 

lier 

Charpen- 

ou 

tiers. 

au  Four. 

19^  55° 

27^ 

SS*" 

21    30 

29 

78 

23    05 

3  2 

26 

2  4    7  9 

34 

73 

.      2  0    54 

37 

20 

28    23 

39 

67 

30    66 

42 

77 

33    14 

45 

93 

35    63 

49 

09 

38    11 

52 

2  6 

4  0    59 

55 

43 

43    33 

58 

91 

4  6    8  7 

63 

16 

50    42 

07 

40 

53    96 

71 

6  4 

57     50 

76 

90 

61    96 

80 

70 

6  6    4  7 

86 

10 

70    98 

91 

51 

75    72 

96 

65 

80    98 

103 

01 

86    25 

109 

25 

rik-d'You 


50  5  4 
55  08 
59  63 


68 
73 
79 


8  4  /i9 
89  98 
95  46 
100  94 
105  62 
111  9  9 
118  3'! 


1  2  4 
131 


73 
10 


133  4  6 

14  6  II 

154  13 

16  2  17 

170  2  1 

1  7  S  2  5 


TABLEAU  N"  2. 
Pour  l'Entrée  de  la  Loire. 


CALAISON. 

DISTANCES 

de  Belle-Ile 

au  Four 
on  au  Pilier. 

du  uord  du  Four 

ou  du  Pilier 
aux    Charpentiers. 

des  Chari>enticrs 

à  Mitidin 

ou  de  IMIiidin 

à  Paiinbiruf. 

9'   7  7'^ 

10   g:, 

1  I      'i  ! 

a"!  2  0"  et  au-dessous   .  . 
2     40 

2  7  '^  4  8' 
30    01 
32     54 

O'  31' 
10    18 
1  l     07 

2      60 

, 

J8'i3. 


/i<) 


-Ii2 


ANNALES   MARITIMES. 


CALAISON. 

DISTANCES 

de  Belle-Hc 

au  Four 
ou  au  Pilier. 

du  nord  du  Four 

ou  du  Pil'cr 
auï  Charpentiers. 

des  Charpentiers 

h  Mindiu 

ou  de  Mindiu 

à  Paimbœuf. 

2"!  80° 

35*^  07" 
37    60 
40    13 
42    66 
45    19 
47     72 
50    25 
52     78 
55    31 
57    84 
60    37 
62    90 

6  5    43 
67    96 
70    49 
73    02 

7  5    55 
78    03 
80    01 

Il'  93° 

12  79 

13  66 

14  52 

15  69 

16  16 
IG    97 

17  80 

18  70 

19  54 

20  38 

21  22 
2i    08 
2  2    48 
23    55 
2  4    6  3 
2  i     12 

26  43 

27  60 

12'  40" 

13  27 

14  14 

15  33 

16  57 

17  81 
10    06 

20  30 

21  67 
23    44 

25  21 

26  0  8 
28    75 
30    98 
33    23 
35    49 
37    86 
40    49 
43    12 

î 

3     00 

3     20 

3     40 

3     60 

3     80 

4     00 

à     20 

4     40 

4     60 

4     80 

5     00 

5     20 

5      40 

6     60 

6     80 

S     00 

6     20 

1 

6     40 

TABLEAU  N°  3. 


CALAISON. 

DISTANCES 

de  Nantes 

h 
Paimbœuf, 

et 
vice  versa. 

de  Nantes 

à  la  Ba9!C- 

Indre, 

et 

vice  versa. 

de  Nantes 
à   Couiiroii 

et  de 
Paimbœuf 
au  Pèlerin, 

et 
vice  versa. 

de'Nante? 
au  Pèlerin 

et  de 
Paimbœuf 
àCouëron, 

et 
vice  l'ersa. 

de 
Paimbœuf 
à  la  Basse- 
Indre, 
et 
vice  versa. 

21 

2 

2 

2 

3 

3 

"  2  0°  et  au-dessous .  . 
40 

Ib'  47" 
17    69 
19    72 
23    23 
27    02 
31     28 

g'  04' 

7  07 

8  16 
0    31 

11    21 
13    34 

7^70" 

8  80 

9  80 
11    61 
13    51 
15    64 

9^4  3" 

10  52 

11  56 
13    01 
15    81 
17    94 

i.X.^  15" 

12  25 

13  91 
16    21 
18    11 
20    24 

60 

80 

00 

20 

•^^mt 

PARTIE  OFFICIELLE. 
TABLEAU  N»  4. 


7/i3 


De  80  à 

91  à 

toi  à 

111  à 

121  k 

131  à 

141  à 

151  a 

IGl  à 

17  1  a 

181  à 

191  a 

201  à 

211  à 

221  k 

231  à 

2A1  a 

251  à 

2G1  à 

271  à 

281  à 

291  a 

301  à 

311  à 

321  k 

331  k 

3  40.  . 

341  et 


90  tonneaux 

100 

110 

120 

130 

tftO 

150 

160 

170.  .  . 

180 

190 

200 

210 

220 

230 

240 

250 

260 

270 

280 

290 

300 

310 

320 

330 

339 


DISTA>XES 


de  Nantes 

à 
Paimbœuf 

et  de 
Paimbœuf 
à  Nantes. 

32' 

73'' 

.^4 

09 

35 

4  4 

3G 

80 

3  S 

10 

39 

10 

4  0 

74 

4  2 

39 

4  4 

03 

4  5 

68 

4  7 

32 

43 

97 

50 

61 

52 

26 

53 

90 

55 

54 

57 

19 

58 

83 

60 

48 

G2 

12 

63 

77 

6  5 

41 

67 

06 

68 

70 

70 

35 

71 

99 

82 

80 

de  Nantes 
à  la  Basse- 
Indre 
et 
delaBasss- 
Indre 
à  Nantes. 


12^1° 

13  59 

14  27 

14  95 

15  63 

16  11 

16  93 

17  7  4 

18  56 

19  38 

20  21 

21  02 

21  84 

22  65 

23  '|7 

24  29 

25  10 

25  92 

26  76 

27  55 

28  37 

29  19 

30  00 

30  8  2 

31  6  4 

32  45 
36  80 


de  Nantes 
k  Coul-ron 

ou  de 
Paimbœuf 

au 
Pèlerin , 


vice  versa. 


IC    36 

17    04 

17  72 

18  40 

19  08 

19  55 

20  37 

21  19 

22  01 
2  2    8  3 

23  G6 

24  48 

25  30 

26  13 
2  6    9  4 

27  77 

28  59 

2  9    4  2 

30  93 

31  06 

31  88 

32  7  1 

33  52 

3  4  35 
35  17 
35  99 
41    40 


de  Nantes 
au  Piîierin 

ou  de 
Paimbœuf 
àCouëron, 

et 
vice  versa. 


19'  8V 

20  49 

21  17 

21  85 

22  31 

23  13 
2  3  94 

24  76 

25  58 
2  6  39 

27  21 

2  8  03 

28  84 

29  66 

30  47 

31  29 
3-2  00 

32  68 

33  50 

3  4  34 
35  98 
37  63 
39  27 
-iO  9  2 

4  2  5  G 
44  2  1 
49  45 


de 
Paimbœuf 
a  la  Bassc- 

fndrc 
de  fa  Basse- 
Indre 
h 
Paimbœuf. 


23^  30C 
23  98 

2  4  6  6 

25  33 
2  6  01 

26  51 

27  32 
2  8  14 

28  9G 

29  77 

30  59 

31  4  1 

32  22 

33  0  4 

33  86 

34  67 

36  31 

37  93 
39  57 
41  2  2 
4  3  12 
45  03 
4  6  9  4 

4  8  8  5 
50  7G 
52  67 

5  7  50 


au-aessus,  on  pavera  0 
ajoute's  au  prix  fixe'  pour 


2  0°  par  tonneau,  lesquels  o*^  20" seront 
!es  bâtiments  de  340  tonneaux. 


49. 


annaj.es  maritimes. 

TABLEAU   N»  5. 
Tarif  pour  le  Pilolaf^c  intérieur  de  la  Vilaine. 
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TABLEAU  N»  6. 
Tarif  pour  le  Pilotage  extérieur  de  la  Vilaine. 


CALAISON. 


I<n60' 

1  80. 

2  00. 
2  20. 
2  40. 
2  60. 

2  80. 

3  00. 
3  20. 
3  40. 
3  60. 

3  80. 

4  00. 


de  Belle-Ile 
àl'tleduMet. 


19  89' 
22  42 
24  95 
27  48 
30  01 
32  54 
35  07 

3  7  60 
40  13 
42  66 
45  19 

4  7  7  2 
50  25 


\NCES 

de 

l'Jledu 

Met 

Tréliig 

uier. 

12^ 

7  6' 

14 

34 

15 

94 

17 

54 

19 

14 

20 

76 

22 

23 

•2  3 

93 

25 

53 

27 

44 

29 

36 

31 

28 

33 

20 

CALAISON. 


4n>20 

4  40 

4  60 

4  80, 

5  00, 
5  20 
5  40 
5  60 

5  80 

6  00 
6  20 
6  40 


DISTANCES 


de  Belle-He 
h  nie  du  Met. 


52  7  8 
55  31 
57  84 
60  37 
62  90 


65 
67 


7  0  4  9 
73  02 
75  56 
78  08 
80    61 


de 
l'île  du  Met 

à 
Tréhiguier. 


35'  13' 
37  25 
39  72 
42  19 
44  67 
47  15 
49  71 
52  87 
56  02 
58  79 
62  51 
66  12 


TABLEAU  N°  7. 
Baie  de  Bourgneuf. 


CALAISON, 

DISTANCES 

de 

Paim- 

bœuf 

à  l'entrée 

de 

la  baie. 

de 

Mindia 

à  l'entrée 

de 
la  baie. 

de 
l'entrée 

de 
la  baie 

ou 
du  Pilier 
Ji  Bourg- 
neuf, 
Bouin , 
Beauvoir 
ouFro- 
mentine. 

de 
l'entrée 

de 
la  baie 

ou 
du  Pilier 
à  Pornic. 

de  Pornic 

Beauvoir 

ou  Fro- 

mentinc. 

dePorn'c 
k  Bourg- 
neuf, 
Bouin 
ou  le  bois 

de 
la  Chaise. 

2" 

2 

2 

2 

3 

3 

3 

3 

\\ 

20'  et  au-dessous.  .  . 
40 

27'  32' 
2  9    7  8 
32    26 
34    7  3 
37    20 
39    67 
42    7  7 

17*^  54' 

19  14 

20  73 

22  33 

23  93 
25    53 

27^  32' 
29    78 
32    26 
34    73 
37    20 

17^  54' 

19  14 

20  73 

22  33 

23  93 
25    53 
2  7    4  4 

27' 32' 
29    78 
32    26 
34    73 
37    20 
39    67 
42    77 
45    93 
4  9    00 

9'   7  7' 

10  65 

11  52 

12  4  0 

13  27 

14  14 

15  3  3 

16  .67 
(7     S( 

60 

80 

00 

20 

40 

2  7    4  4      4  2    7  7 

60 

4  5    93 

<>  0    .1  (;     /i  r.    «1  ^ 

9?»     MU 

80 

'lïl    09  1  31     28  1  40    09  1  3  1     t!  3 

740 


ANNALES    MARITIMES. 


CALAISON. 


DISTANCES 


de 

Paim- 

Lœuf 

<i  l'entrée 

de 

la  Baie. 


4" 

00'' 

4 

20 

4 

40 

4 

60 

4 

80 

ô 

00 

5 

20 

6 

40 

5 

60 

5 

80 

6 

00 

6 

20 

6 

40 

52'  26' 
55  43 
58  91 
63  16 
67  40 
71  64 
75  90 
80  70 
86  10 
91  51 
96  63 
103  01 
109    25 


de 
Mindin 
à  l'entrée 

de 
la  Baie. 


33*^  20' 

35  13 

37  25 

39  72 

42  19 

44  66 

47  15 

49  71 

52  87 

56  02 

58  79 

62  51 

66  12 


de 
l'entrt'e 

de 
la  Baie 

ou 
du  1  iiier 
à  Bourg- 
neuf, 
Bouln, 
Bpau%-oir 
ou  l'ro- 
mentinc. 


52  26 
55  43 
58  91 
63    16 


75  90 
80  70 
86  10 
91  51 
96  65 
103  01 
109  25 


de 
l'entrée 

de 
la  Baie 

ou 
du  Pilier 
à  Pornic. 


33  20' 
35  13 
37  25 
39  72 
42  19 
44  66 
47  15 
49  71 
52  87 
56  02 
58  79 
62  51 
66  12 


de  Pornic 

Beauvoir 
ou  Fro- 
mentine. 


52'  26<^ 

55  43 

58  91 

63  16 

67  40 

71  64 

75  90 

80  70 

86  10 

91  51 

96  65 

103  01 

109  25 


de  Pornic 

à  Bourg- 
neaf, 
Bonin 

ou  le  Bois 
de 

la  Chaise 


19  06 

20  30 

21  67 
23    44 

25  21 

26  98 
28  75 
30  98 
33  23 
35  49 
37  86 
40  49 
43  12 


TABLEAU  N°  8 

Tarif  pour  l'embarquement  et  le  transport  des  câbles  de  Paimbœuf  a  la  rade 

des  Charpentiers,  et  respectivement  de  cette  rade  ii  Paimbœuf. 


TARIF    D£TE  , 

depuis  le  i^r  avril  jusqu'au  30  septembre. 


DI.MENSIONS    DES    CABLES. 


De  2  2  centimètres  de  circonférence  et 

au-dessous 

2  2  1/3  à  27 

28   a  32 

33   à   38 . 

39    à   43 

44    à    49 

49    k    64 

5  5   et  au-dessus 


DISTANCES 


1". 

llf 

50<: 

12 

65 

13 

80 

14 

95 

16 

10 

17 

25 

18 

40 

20 

70 

2'. 

16f 

10«= 

18 

40 

20 

70 

23 

00 

23 

30 

27 

60 

29 

90 

34 

50 

3 

c_ 

20^ 

7  0<^ 

24 

13 

2  7 

60 

31 

05 

34 

50 

37 

93 

41 

40 

48 

30 

26*"  30<= 

29  90 

34  50 

39  10 

4  3  7  0 

48  30 

52  90 

62  10 
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TARIF    d'hiver  , 

depuis  le  l"  octobre  jusqu'au 

31  mars. 

DIMENSIOSS    DES    CABLES. 

USTA.NCES 

(■•e. 

r. 

y. 

4^ 

De  2  2  centimètres  de  circonfe'rence  et 
an-dessous 

20*"  70^ 
24     15 
27    60 
31    05 
34    50 
37    95 
4  1    40 
48    30 

2  7'"gO<^ 
32    20 
36    80 
41    40 
46    00 
50    60 
55    20 
66    70 

34'"  50': 
40    25 
46    00 
51     75 
5  7     50 
63    25 
69    00 
80    50 

4lf  40^^ 
48    30 
65    20 
62    10 
69    00 
75    00 
82    80 
9  G    6  0 

2  2  i/3  à27 

28    à    32 

33    à   38 

39    à    43 

44    à   49 

49    à   54... 

55  et  au-dessxis 

TABLEAU  N"  9. 

Tarif  pour  la  levée  et  la  transport  des  ancres  depuis  Paimbœuf  jusqu'aux 
Charpentiers  ,  ou  de  la  rade  des  Charpentiers  <i  Paimbœuf. 


TARIF  d'Été 

, 

depu 

s  le  l"  av 

•il  jusqu'au 

NS    CÂBLE. 

30  se] 

îten 

A> 

nbre. 

-— 

POIDS     DES    ASCRES. 

ANCRE    SA 

CRE    AVEC    CÂBLE. 

1 

Distances. 

te. 

Distances 

ie. 

". 

2e. 

3e. 

4 

1". 

2e. 

y. 

i 

De  2  50  kiîog.  et  au- 

fr 

.    C. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr 

.   c. 

fr 

.  c. 

fr.   c. 

fr 

.  c. 

fr 

.   c. 

dessous. , 

11 

50 

16    10 

20    70 

25 

30 

16 

10 

21     85 

27 

60 

33 

35 

250  à  500..  .  . 

12 

65 

18    40 

24    15 

2  9 

90 

18 

40 

25    30 

32 

20 

39 

10 

500  a  750 

13 

80 

20    70 

2  7    60 

34 

50 

2  0 

70 

28    75 

36 

80 

44 

85 

750  à  1,000.  . 

14 

95 

23    00 

31    05 

39 

10 

2  3 

00 

32    20 

41 

40 

50 

60 

1,000  à  1,250.  . 

16 

10 

25    30 

34    50 

43 

70 

25 

30 

35    65 

46 

00 

56 

35 

1,250  à  1,500.  . 

17 

25 

27    60 

37    95 

48 

30 

27 

60 

39    10 

50 

60 

62 

10 

1,500  à  1,750.  . 

18 

40 

29    90 

41    40 

52 

90 

29 

90 

42    55 

55 

20 

67 

85 

1,750  à  2,000  et 

axi-dessus. .  .  . 

20 

70 

3'i    50 

4  8    30 

62 

10 

34 

50 

55    20 

66 

70 

79 

35 

748 

ANNALE 

S  MAUITIMES. 

TARIF    d'hiver, 

depui3  I 

e  t"  octobre  j 

NCRE  SANS    CÂBLI 

usqu'au  31  mars. 

POIDS    DES     ANCRES. 

A 

ANCRE    AVEC   CÂBLE. 

Distancer. 

Distantes. 

1". 

2'. 

3^. 

4<:. 

Irc. 

2-. 

3'. 

4°. 

De250kilog.etau 

fr.    c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.   c. 

fr.   c. 

dessous. . 

20     70 

27    60 

34    50 

il     4  0 

25    30 

33    35 

41     40 

49  45 

250  à  500..  .  . 

24     15 

32    20 

40    2  5 

48    30 

29    90 

39     10 

4  8    30 

57  50 

500  k  750..  .  . 

27     60 

36    80 

4  6    00 

55    20 

34    50 

4  4    8  5 

55    20 

65  55 

750  à  1,000.  . 

31    05 

'4  1    40 

51    75 

62    10 

39    10 

50    60 

62     10 

73  60 

1,000  à  1,250.  . 

34    50 

4  0    00 

57    50 

6  9    00 

43    70 

56    35 

09    00 

81   65 

1,250  il  1,500.  . 

37    95 

50    60 

63    25 

75    90 

4  8    30 

02     10 

75    90 

89  70 

1,500  à  1,750.  . 

41    40 

55    20 

69    or 

8  2    80 

52    90 

G7    85 

82    J«0 

97  75 

1,750  à  2,000  ei 

au-dessus .... 

48    30 

66    70 

80    50 

96    60 

62     10 

79    35 

96    60 

113  85 

TABLEAU  N"   10. 

SOCS-ARRO.NDISSEMENT    DE    NANTES. 


(1)  Le  nom  du  navirr. 

(2)  La  jauge  ou  le  ti- 
rant d'pau. 

(3)  Le  nom  du  pilote. 

(4)  Le  nom  de  la  «ta- 
lion. 

(5)  Le  point  ou  le  pi- 
lote a  monté  à  bord  et 
celui  de  l'endroit  où  il  a 
quitte. 

(6)  Doit  lui  être,  ou 
lui  a  été. 

(7)  La  somme  et  toutes 
lettres. 

(8)  Deux  on  trois. 

(9)  Article  46  pour  le 
pilotage  extérieur,  et  ar- 
ticle 56  pour  le  pilo- 
tage intérieur. 

(10)  Le  nom  de  la  per- 
sonne qui  doit  payer  le 
pilote. 


Service  dnpiloiage. 

Je  soussigné',  capitai.ne  du  navire  (l) 

jaugeant  (2)  tonneaux,  tirant  (2) 

mètres  ceiuimètres   d'eau,  certitie   que  le 

nommé  (3)  pilote  d'  (4)                      a  piloté 

mon  navire  d'  (5)  à  (5) 

et  qu'il  (0)  payé  la  somme  de  (7) 

A  bord ,  le  18. 

Montant  du  pilotage ^      '^ 

A  ajouter  (8)               pour  cent.  (Ar- 
ticles (9)  et  68.) 

Total,  à  payer  an  pilote  la 
somme  de 

A  le  18      . 

Le  Pilote-major, , 


A  M. 

A 


[10) 
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CHAPITRE  VI. 

PILOTES    DE    LORIENT    ET    DE    PORT-LOUIS. 

99.  Le  nombre  des  pilotes  et  aspirants  sera  fixe  à  dix-sept,  place's  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Groix,  neuf  piîotes  et  detix  aspirants; 
Au  Port-Louis,  deux  pilotes  et  uu  aspirant; 
A  Lorient,  trois  piloles. 

100.  Les  dispositions  du  règlement  et  du  tarif  faits  par  Je  tribunal  de 
commeice,  le  13  mars  I80'î  (22  ventôse  an  x) ,  continueront  d'être  suivies, 
sauf  les  niodifications  ci-après  : 

1°  Le  service  du  pilotage  du  quartier  de  Lorient  est  divise'  en  trois 
stations. 

La  première,  (elle  de  Groix,  aura  les  limites  suivantes  : 

L'extérieur  s'étendra  de  Belle-Ile,  les  Glenans  et  autres  pareilles  distances, 
jusqu'aux  pointes  est  et  ouest  de  l'île;  l'intérieur,  depuis  ces  derniers  poiuts 
jusqu'au  rocher  dit  le  Groisu ,  et  la  passe  est  des  Errants. 

2"  La  seconde,  celle  de  Port-Louis,  aura  sa  limite  extérieure  au  Groisu 
et  à  la  passe  des  Errants,  et  sa  limite  intérieure,  à  la  rade  de  Penne- 
maneck. 

Les  pilotes  de  cette  station  pourront  sortir  et  conduire  jusqu'au  large  les 
bâtiments  mouillés  dans  .les  rades  de  Port-Louis  Kernevel,  Keroman  et 
Sainte-Catherine. 

3°  La  troisième  station,  celle  de  Lorient,  s'étend  depuis  la  rade  de  Penne- 
maneck  jusqu'à  Saint-Christophe  et  au  quai  Marchand.  Les  pilotes  de  cette 
station  pourront  conduire  jusqu'au  large  les  bâtiments  qui  ne  mouilleront  pas 
dans  les  rades  intermédiaires. 

101.  Il  est  défendu  aux  pilotes  établis  dans  les  stations  de  Groix,  Port- 
Louis  et  Lorient,  et  a  tous  les  autres  marins  à  leur  défaut,  d'exiger  pour  la 
sortie  des  navires  des  sommes  plus  fortes  que  celles  portées  auxdits  règlements 
et  tarifs,  si  ce  n'est  en  cas  de  tourmente  et  de  péril  évident;  auquel  cas  il 
leur  sera  fait  taxe,  par  le  tribunal  de  commerce,  d'après  l'article  43  du  décret 
du  12  décembre  1806. 

102.  Il  est  fait  défense  auxdits  pilotes  et  marins  d'exiger  aucune  rétribu- 
tion pour  les  bateaux  qui  les  conduiront  à  bord  et  reconduiront  à  terre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  les  maîtres  des  ncavires  voudraient  se  servir  de  ces  ba- 
teaux et  des  gens  de  leur  équipage  pour  les  remorquer,  bouer,  allonger  leurs 
amarres  ou  tout  autre  motif,  auquel  cas  ils  payeront  pour  vingt-quatre  heures 
employées  à  ce  travail , 

Pour  le  loyer  du  bate;ni 2^  OC 

Pour  le  patron 2    50 

Pour  chaque  matelot t    50 

Pour  chaque  novice  ou  mousse 1    00 

Chacun  des  travailleurs  aura  droit  à  la  ration. 

103.  Si,  pour  qt!fîqne.>  causes  imprévues,  indo|iendaMte.«  de  .sa  volonté. 
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un  pilote  était  assujetti  à  faire  quarantaine,  s'il  e'tait  appelé  k  tord  d'un 
navire,  et  s'il  y  entrait  sans  le  piloter,  de  même  que  s'il  y  était  retenu  après 
les  lournées  employées  au  pilotage,  par  le  mauvais  temps  ou  la  volonté  du 
capitaine,  ce  dernier  payerait  pour  vingt-quatre  heures,  savoir  : 

Pour  le  loyer  du  bateau 2*"  oo<^ 

Pour  le  patron 2    50 

Pour  chaque  matelot l    50 

Pour  chaque  novire  ou  mousse 1    00 

Chacun  de  ces  hommes  recevrait  en  outre  la  ration  du  bord. 

104.  Si  par  événement,  force  majeure,  ou  par  le  fuit  du  capitaine  du  na 
vire,  un  pilote  était  forcé  de  dépasser  les  limites  de  la  dernière  station  du 
quartier  d'où  il  dépend,  la  conduite,  pour  le  retour  du  point  où  il  serait  dé- 
barqué au  lieu  de  son  domicile  légal  lui  serait  payé  aux  frais  du  navire,  à 
raison  d'un  franc  cinquante  centimes  par  myriamètre. 

105.  Conformément  à  l'article  34  du  décret  du  12  décembre  1806,  les 
bâtiments  caboteurs,  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux,  sont  exceptés  de 
l'obligation  de  prendre  un  pilote,  lorsqu'ils  font  habituellement  la  navigation 
de  port  à  port:  mais  cette  mesure  exce[Hionnelle  ne  sira  appliquée  dans 
aucun  autre  cas. 

La  vérification  du  rôle  d'équipage  et  de  l'acte  de  francisation  du  navire 
servira  à  constater  le  tonnage  dans  le  cas  de  difficultés  entre  le  capitaine  et 
le  pilote. 

106.  Les  pilotes  de  Lorient  et  de  Port-Louis  seront  seuls  chargés  du  pi- 
lotage intérieur  du  Port-Louis  à  Lorient  et  vice  versa,  pour  les  bâtiments  du 
commerce. 

107.  Les  pilotes  lamaneurs,  pour  l'intérieur  de  la  rade  et  des  rivières  qui 
y  viennent  aboutir,  ne  pourront  prendre  de  bâtiments  au  large  et  les  entrer 
que  dans  un  cas  de  danger  ou  de  besoin  urgent,  le  pilotage  de  Groix  jusqu'à 
l'entrée  inclusivement  de  Larmor  étant  réservé  aux  pilotes  de  la  station  de 
Groix. 


Règlement  pour  le  prix  du  Pilotage  pour  les  stations  du  quartier 
de  Lorient. 

108.  De  Belle-Ile,  des  Glénans,  et  autres  pareilles  distances, 

Au  mouillage  de  Groix  (par  mètre) 6*^  10"= 

A  la  rade  de  Larmor   (suivant   les  nouvelles   limites  du 

Groisn  et  des  Errants) 5  85 

Au  Port-Louis  et  Kernevel .  .  6  90 

A  Pennemaneck 8  lO 

Au  port  de  Lorieat 8  85 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 9  00 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 9  oo 
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Du  dehors  de  Groix,  d'une  demi-lieue  k  une  lieue 
me'trique. 

Au  mouillage  de  Groix 3   60 

A  la  rade  de  Larmor à   35 

Au  Port-Louis  et  Kernevel 5   40 

A  Pennemaneck 6   60 

Au  port  de  Lorient 7    35 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 8    10 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 8   60 

Du  mouillage  de  Groix 

A  la  rade  de  Larmor 3^  60*= 

Au  Port-Louis  et  Kernevel A   65 

A  Pennemaneck 5   86 

Au  port  de  Lorient 6   60 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 7    35 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 7    60 

De  la  rade  de  Larmor  (nouvelles  limites) 

Au  Port-Louis  et  Kernevel 2   25 

A  Pennemaneck -3   45 

Au  port  de  Lorient 4   20 

A  Caudan  et  Saint- Christophe 5   00 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 5  26 

Du  Port-Louis  et  Kernevel 

A  Pennemaneck 2   60 

Au  port  de  Lorient 3   50 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 4   20 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 4   50 

De  Pennemaneck 

Au  port  de  Lorient 2    25 

A  Caudan  et  Saint-Christophe 3   00 

Ati  quai  Marchand  de  Lorient 3   75 

Du  port  de  Lorient 

A  Caudan i    50 

A  Saint-Chrisiophe 2   75 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 3   00 

De  Caudan 

A  Saint-Christophe 1    50 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 3    75 

De  Saint-Christophe 

Au  quai  Marchand  de  Lorient 4   25 
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109.  Les  dispositions  et  les  prix  porte's  aux  tarifs  qui  pre'cédent  seront 
entièrement  applicables  aux  navires  américains,  anglais,  espagnol.*,  brési- 
liens, mexicains,  meckfenibourgeois,  néerlandais  et  danois,  assimilés,  d'aprùs 
les  stipulations  des  traités,  au  pavillon  français  en  matière  de  pilotage,  et  le 
trésor  n'aura  à  tenir  compte  aux  pilotes  d'aucun  dédommagement  pour  la 
suppression  de  la  surtaxe  à  laquelle  ces  pavillons  étaient  précédemment 
assujettis;  il  en  sera  de  miîme  pour  tous  les  navires  étrangers  qui  seraient 
admis  par  la  suite  à  la  faveur  de  l'assimilation. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  continueront  à  payer  moitié  en  sus 
des  tarifs  ci-dessus. 

CHAPITRE  VIL 

PILOTES    DU    SOUS-QUARTJKR    DE    CONCARNEAU. 

110.  Le  nombre  des  pilotes  de  ce  sous-quartier  est  fixé  à  trois  et  un  aspi- 
rant qui  surveilleront  : 

L'un,  la  station  du  Pouldu; 

Le  second,  celle  des  îles  des  Glénans; 

Le  troisième,  celle  de  Concarneau  à  Bénodet. 

L'aspirant  sera  tenu  de  résider  au  point  le  plus  avancé  de  la  côte. 

111.  Tarifs  des  prix  pour  droits  de  pilotage  à  paver  aux  pilotes  du  sous- 
quartier  de  Concarneau  pour  tous  les  bâtiments  de  dix  pieds  de  tirant  d'eau, 
lesquels  prix  seront  augmentés  d'un  sixième  pour  tous  les  navires  d'un  tirant 
d'eau  supérieur,  savoir  : 

Entrée  et  sortie  de  Concarneau 1 0*^  5o<= 

De  Concarneau  à  Bénodet,  au  large  des  Glénans,  k  Pont- 
Aven  et  Quimperlé ' 2  2    oo 

De  Concarneau  à  Lorient 33   00 

112.  Les  dispositions  des  articles  5i,  52,  5-1  et  55  relatifs  aux  stations  de 
Lorient,  Port-Louis  et  Croix,  seront  entièrement  applicables  aux  stations 
du  sous-quartier  de  Concarneau,  et  devront  y  être  exécutées  dans  toute  leur 
teneur. 

CHAPITRE  VIII. 

PILOTES    DU    QUARTIER    DE    VANNES. 

113.  Le  nombre  des  pilotes  du  quartier  de  Vannes  est  fixé  à  cinq  et  à 
trois  aspirants  qui  résideront,  savoir: 

Deux  pilotes  et  un  aspirant  à  Port-Navalo  ; 
Un  pilote  et  un  aspirant  à  Pénerf  ; 


Ln  pilote  a  1  île  dArs  ) 

n        !..  J--,  ï,  }   avec  un  aspirant. 

Un  pilote  a  1  île  a\ix  Moines  )  ' 


114.   Les  pilotes  de  Locmariaquer  et  de  Port-Navalo  feront,  à  tour  de 
rôle,  l'entrée  des  bâtiments  en  rivière  ju.sr|u';i  destinntion. 
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Ceux  de  l'île  aux  Moines  et  ceux  de  i'He  d'Ars  feront  aussi  à  tour  de  rôle 
la  sortie  desi bâtiments. 

If  sera  e'tabli  k  Pe'nerf  un  pilote  et  un  aspirant  pilote. 

115.  Le  pilote  de  Port-Navaio  conduira  les  bâtiments  jusqu'à  Pe'nerf,  et 
celui  de  Pënerf  jusqu'à  Port-Navalo. 

116.  Les  droits  à  percevoir  par  ces  pilotes  pour  la  conduite  des  navires 
seront  e'tablis  ainsi  qu'il  suit  : 

Des  ports  Haliguen,  Orange,  du  Pô  et  Pënerf  (en  Carnac), 

A  la  baie  de  Quiberon  (par  mètre  de  tirant  d'eau  du  na- 
vire)      S*"  00'^ 

A  Port-Navalo 5   do 

A  Locmariaquer G   00 

A  Auray 6    70 

A  Conio 6   70 

A  Mont-Sarrat 6    70 

A  Vannes 8   oo 

A  la  Trinité  en  Crac 3   40 

De  Belie-He  aux  ports  de'signe's  ci-dessus,  le  prix  du  pilotage  sera  aug- 
mente' de  moitié'. 

De  la  baie  de  Quiberon 

A  Port-Navalo 4   50 

A  Locmariaquer 6   60 

A  Auray 7    oo 

A  ConIo 7    00 

A  Mont-Sarrat , 7    00 

A  Vannes 9   00 

A  la  Trinité  en  Crac 3   00 

A' Pe'nerf 4   50 

De  Port-Navalo 

A  Locmariaquer 3   00 

A  Auray 5   00 

A  ConIo 5   00 

A  Mont-Sarrat 5   00 

A  Vannes 7    00 

A  la  Trinité  en  Crac 7    00 

A  Pe'nerf 7   oo 

De  Pe'nerf 

A  la  baie  de  Quiberon 4    5o 

A  Port-Navalo 7    00 
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De  Locmariaquer 

A  Auray 6  oo 

A  Conio 6  00 

A  Mont-Sarrat 5  00 

A  Vannes 7  oo 

A  la  Trinité  en  Crac 7  00 

De  Vannes 

A  la  Trinité'  en  Crac 12   oo 

D'Auray  à  la  Trinité'  en  Crac Il    oo 

De  ConIo  k  la  Trinité'  en  Crac 11    oo 

117.  Les  dispositions  des  articles  51,  52,  53,  54  et  55  relatifs  aux  sta- 
tions de  Lorient,  sont  entièrement  applicables  aux  stations  du  quartier  de 
Vannes,  et  devront  y  être  observe'es  dans  toute  leur  teneur. 

CHAPITRE  IX. 

PIT^OTES    DU    QUARTIER    d'AURAY. 

118.  II  sera  établi  quatre  pilotes  et  quatre  aspirants  pour  le  service  du 
pilotage  du  quartier  d'Auray,  lesquels  devront  résider,  savoir: 

Un  pilote  et  un  aspirant  à  Quiberon; 

Un  idem à  la  Trinité  en  Cracj 

Un  idem à  Locmariaquer; 

Un  idem à  Auray. 

119.  Les  droits  à  percevoir  par  ces  pilotes  pour  l'entrée  et  ïa  sortie  des 
navires  dans  les  rades,  mouillages  et  quais  d'Auray,  à  raison  de  la  distance 
dés  lieux  et  de  chaque  mètre  de  tirant  d'eau ,  seront  établis  comme  suit,  sa- 
voir: 

Des  ports  Haliguen ,  d'Orange  en  Quiberon  et  du  Pô  en  Camac; 

A  ïa  baie  de  Quiberon 3*^  00" 

A  Poit-Navalo 5    /lO 

A  Locmariaquer 6   00 

A  Auray 6   70 

A  la  Trinité  en  Crac 3  40 

De  Belle-IIe  aux  ports  désignés  ci-dessus,  le  prix  du  pilotage  sera  aug- 
menté de  moitié. 

•  De  la  baie  de  Quiberon 

A  Port-Navalo 4^  50" 

A  Locmariaquer 5    50 

A  Auray 7    00 

A  la  Trinité  en  Crac 3  00 
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De  Port-Navalo 

À  Locmariaquer 3  00 

À  Auray 5   00 

A  la  Trinité  en  Crac 7   oo 

De  Locmariaquer 

A  Auray 5   00 

A  la  Trinité'  en  Crac 7  00 

D' Auray 
A  la  Trinité'  en  Crac , il    00 

120.  Les  dispositions  des  articles  51,  52,  53,  54  et  55,  seront  entière- 
ment applicables  aux  stations  du  quartier  d' Auray,  et  devront  y  être  exe'cu- 
te'es  dans  toute  leur  teneur.  , 

Arrête'  par  nous,  membres  du  conseil  d'administration  du  port  Je  Lorient, 
en  se'ance,  îe  1 1  uovembre  18  42. 

Signe'  :  Th.  Sganzin,  Cartault  de  la  Verrière,  Christtj  de  la  Pal- 
lier e ,  Alexandre,  Brou,  Menouvrier  de  Fresne  et  Seçin;  le 
secrétaire  du  conseil,  signé  Louis  de  Bcaufond. 


Règlement  pour  le  service  du  mat-pilote  inventé  par  M.  le  capitaine 
de  corvette  Fenoux  ,  établi  à  la  pointe  de  l'Eve. 

Art.  1".  Le  service  du  mât-pilote  sera  fait  par  les  pilotes  de  îa  station  de 
Saint-Nazaire. 

Ce  service  ne  sera  confié  qu'à  ceux  sachant  îire  et  écrire. 

2.  Le  pilote  de  garde  au  mât  tiendra  un  journal  sur  lequel  il  indiquera  les 
signaux  faits  au^  bâtiments  pilotés  par  lui. 

3.,  Le  piîote-major  devra,  au  moins  une  fois  par  mois,  se  rendre  'a  la  pointe 
de  l'Eve  pour  inspecter  le  matériel  du  mât-pilote  et  s'assurer  que  le  service 
est  bien  fait. 

Il  consignera  ses  observations  sur  îe  journaL 

4.  Le  pilnte  de  c^arde  au  mât-fenoux  devra  surveiller  tous  les  bâtiments  en 
vue,  et  s'il  s'apercevait  que  l'un  d'eux  eût  besoin  de  son  secours,  ii  fe  pilo- 
terait au  moyen  des  signaux  indiqués  dans  l'instruction  rédigée  par  l'inven- 
teur du  mât. 

5.  Le  pilotage  fait  par  le  mât  fenoux  ne  donnera  droit  à  aucune  rétribu- 
tion de  la  part  du  commerce. 

6.  lî  sera  alloué,  a  titre  d'indemnité,  une  somme  de  douze  cents  francs 
par  an ,  qui  sera  répartie  entre  tous  les  pilotes  qui  auront  fait  îe  service  an 
mât-fenoux. 

1.  Le  pilote  major,  a  Saint-Nazaire,  réglera  le  rang  des  piîotes  qir.  seront 
chargés  du  service  du  mât-fenoux.  Lorsque  le  tour  de  l'un  d'eux  sera  arrivé. 
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il  recevra  l'ordre  par  e'crit  de  se  rendre  a  la  pointe  de  l'Eve.  Cet  ordre  indi- 
quera le  jour  et  l'heure  a  laquelle  ,le  pilote  devra  être  rendu.  Celui  qui  sera 
remplace'  devra,  avant  de  quitter  le  service ,  inscrire  sur  le  journal  l'heure  à 
laquelle  son  remplaçant  sera  arrive'. 

8.  Tout  pilote  charge  du  service  du  niât  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 
poste  ou  qui  l'aura  quitte  sans  avoir  e'ie'  remplacé,  sera  casse'. 

9.  Le  chef  du  service  de  la  marine,   a  Nar.ies,  donnera  les  instructions 
de  détail  qu'il  croira  nécessaires  dans  l'intérêt  du  service. 

Arrête'  par  nous,  membres  du  conseil  d'administration  du  port  de  Lorient, 
en  séance,  le  1 1  novembre  1842. 

Signé:  Th.  Si^anzin ,  Cartault  de  la  Verrière,  Christy  de  la 
Pallière ,  Alexandre ,  Brou,  Menouvrier  de  Fresne  et 
Sevin;  le  secrétaire  du  conseil,  signé  Lows  de Beaufond . 


Règlement  pour  le  service  du  mât-pilote  de  l'invention  de  M.  le  capitaine 
de  corvette  Fenoux,  établi  au  Port-Louis. 

Art.  l*'.  Le  service  du  mât-pilote  sera  conGé  à  deux  lam an enrs  spéciaux 
pris  parmi  les  marins  sachant  lire  et  écrire  ,  et  ayant  satisfait  à  l'examen 
prescrit  par  le  règlement. 

2.  Chacun  de  ces  pilotes  recevra  annuellement  une  somme  de  deux  cents 
francs,  payée  par  le  Gouvernement,  et  aura  droit,  en  outre,  au  pilotage 
établi  par  le  tarif,  toutes  les  fois  que  le  navire  piloté  sera  entré  au  moyen 
du  mât-pilot< . 

3.  Le  pilot;  de  garde  au  mât  tiendra  un  journal  sur  lequel  il  indiquera 
les  signaux  faits  aux  bâtiments  pilotés  par  ses  soins. 

4.  Le  lamaneurs  affectés  "a  ce  service  auront  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité du  matériel  dont  l'inventaire  sera  affiché  dans  le\u-  poste. 

5.  Le  pilote  de  garde  dont  l'assistance  aura  été  réclamée  et  qui  ne  se  sera 
pas  trouvé  k  son  poste,  sera  cas^é. 

6.  Le  directeur  des  mouvements  du  port  de  Lorient  donnera  les  instruc- 
tions de  détail  qu'il  croira  nécessaires  dans  l'intérêt  du  service. 

Arrêté  par  nous,  membres  da  conseil  d'administration  du  port  de  Lorient , 
en  séance,  le  1 1  novembre  1842. 

Signé:  Th.  Sgmizin ,  Cartault  de  la  Vetrière ,  Christy  de  la 
Paillère ,  Alexandre  ,  Brou,  Menouvrier  de  Fresne  et 
Sevin  ;  le  secrétaire  du  couseil ,  signé  Louis  de  Beaufond. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  du  3  mai  l  843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Amiral  RoussiN. 
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N°  166. 

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation  des  règlement  et  tarifs  de 
pilotage  arrêtés,  les  ii  avril  et  16  jnai  i8/^3,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  premier  arron- 
dissement maritime. 

A  Neuiily,  le  4  Juin  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrctaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  15  août  1792,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  41  et  42  du  décret  du  12  décembre  1806  (1), 
portant  règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  règlement  et  tarifs  de  pilotage  arrêtés,  îes 
Il  avril  et  16  mai  derniers,  par  le  conseil  d'administration 
Je  la  marine  séant  au  c!ief-lieu  du  premier  arrondissement, 
pour  les  quartiers  de  Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saint- 
Vaîlery-sur  Somme,  Tréport,  Dieppe,  Fécamp ,  le  Havre, 
Honfleur,  Pvouen,  Caen ,  la  Hougue  et  Cherbourg,  sont  ap- 
prouvés. 

Lesclits  règlement  et  tarifs  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  légalement  renouvelés  • 
et  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans  l'année  184  9,  à  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne  rendent  nécessaire 
de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre   ministre   secrétaire   d'État  au  département   de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré 
sente  ordonnance. 

Signé   LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  marinp. 
et  des  colonies, 

Sign^   Amiral  Roiissin. 


1843. 
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RÈGLEMENT  SUR  LE  PILOTAGE. 


SOUS  ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 


QUARTIER    DE    CHERBOURG. 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  de  la  station  de  Cherbourg  est 
fixé  a  six  ,  et  celui  des  aspirants  à  deux  ;  ils  doivent  tous  re'sidcr  à  Cherbourg. 

2.  Cliaque  pilote  est  tenu  d'avoir  au  moins  une  grande  embarcation  en 
état  de  tenir  ia  mer  d'un  gros  temps,  et  montée  de  cinq  hommes  d'équipage, 
lui  compris.  Ce  canot  devra  être  constamment  garni  de  rames,  voiles  et 
ancres,  de  manière  à  être  prêt  à  partir  au  premier  signal.  Les  pilotes  pour- 
ront également  se  servir  de  sloops  pontés  ou  demi-pontés,  et,  dans  ce  cas, 
deux  pilotes  pourront  monter  le  même  sloop. 

3.  il  y  aura  journellement  et  à  tour  de  rôle,  à  moins  de  temps  forcé,  une 
embarcation  de  pilote  de  service  en  rade  ou  en  dehors  k  vue  des  passes,  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  le  pilote  de  service  sera  autorisé,  en  cas 
de  mauvais  temps,  a  reîûeher  dans  le  Barachois-de-la-Digue,  le  Trou-du- 
Ilommet,  sur  tout  autre  point  de  la  rade  ou  abord  du  stationnaire. 

4.  Les  pilotes  devront  se  tenir  en  croisière  en  dehors  des  passes,  lorsque 
le  temps  le  permettra  ,  afin  d'aller  le  plus  loin  possible  au  devant  des 
navires. 

Ceux  qui  refuseraient  de  sortir  au  premier  ordre  qui  li;ur  en  serait  donné, 
ou  de  faire  leur  tour  de  corvée,  comme  il  est  prescrit  par  l'article  ci-dessus, 
ou  qui  resteraient  à  terre  plus  de  trois  jours  de  suite,  à  moins  d'empêchement 
légitime,  seraient  punis  de  la  prison,  de  l'interdiction  ou  de  peines  plus 
sévères,  s'il  était  résulté  de  leur  désobéissance  quelque  accident  grave. 

5.  Les  bateaux-pilotes  porteront,  dans  la  partie  supérieure  de  leurs  voiles 
et  sur  les  deux  côiés  au-dessus  du  dernier  ris,  la  lettre  C  et  le  numéro  qui 
leur  aura  été  assigné  par  le  commissaire  de  l'inscription  maritime.  La  même 
lettre  et  le  même  numéro  seront  écrits  sur  l'avant  de  leurs  embarcations.  Ils 
porteront  en  outre  dans  leurs  voiles  une  ancre  peinte  en  noir,  de  la  hauteur 
d'un  mètre. 

6.  Les  pilotes  auront  à  se  rappeler  qu'en  tout  ce  qui  concerne  leur  service , 
et  conforniément  aux  dispositions  de  l'article  12  du  décret  du  12  décembre 
tSOG,  ils  sont  sous  l'inspection  de  M.  le  directeur  des  mouvements  du  port 
militaire ,  ainsi  que  sous  la  surveillance  des  officiers  du  port  de  commerce  et 
sous  les  ordres  directs  du  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Pilotage  des  Bâtiments  de  l'Etat. 

7.  Les  pilotes  lamaneurs  qui  auront  aborde'  des  bâ'iments  de  l'Etat  en 
dehors  des  passes  de  la  rade  de  Cherbourg,  pour  les  conduire  au  mouillage, 
•eront  payés  de  leur  pilotage  d'après  fe  tarif  ci-après;  mais  ils  devront,  sans 
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-qu'il  leur  soit  accorde  aucuue  autre  allocation,  faire  amarrer  ces  bâtiments 
s'ils  en  sont  requis. 


DESIGNATION    DES    BATJMENTS. 


Avisos  et  canonnières,  goëfettes  et  cutters  ,  bâtiments  à 
vapeur  au-dessous  de  lOO  chevaux 

Corvettes-avisos,  bricks,  bâtiments  à  vapeur  de  lOl  ii 
200  chevanx 

Corvettes  à  trois  mâts,  gabares  arme'es,  bâliments  à 
vapeur  de  20 1  à  30  0  chevaux 

Corvettes  à  gaillard,  corvettes  de  charire,  bâtiments  à 
vapeur  de  300  à  400  chevaux 

Fre'gates  et  bâtiments  à  vapenr  au-dessus  de  iOO  che- 
vaux  

Vaisseaux  de  tout  rang 


EN    TEMPS 
de  paix.     Je  guerre 


i'J  00" 
20  00 
35    00 

45    00 

60  00 
80    00 


20''00<' 

27    00 

47    00 

GO    00 

80    00 
t07    00 


Les  transports  de  l'Etat  payeront,  en  raison  de  ieur  tonnage,  comme  les 
navires  de  commerce. 

8.  Le  pilote  qui  aura  aborde'  les  navires  de  I  Etat  à  six  mliles  au  large  de 
la  digue  recevra  un  quart  e;i  sus  des  salaires  fixe's  au  tableau  ci-dessus. 

Celui  qui  les  aura  abordes  à  douze  milles  au  iarge  recevra  moitié  en  sus. 

Celui  qui  abordera  les  navires  de  i'Etat  en  dedans  des  passes  ne  recevra 
que  la  moitié'  des  prix  de'termine's  par  ie  tableau,  si  toutefois  fe  commandant 
du  bâtiment  juge  à  propos  de  le  recevoir  a  bord  comme  pilote. 

9.  Tout  commandanid'un  bâtiment  de  l'Etat  entrant  en  rade  sans  pilote  sera 
tenu  de  recevoir  le  premier  îamaneur  qui  se  pre'sentera  à  iui  en  dcâors  des 
passes.  Dans  le  cas  de  refus  du  commandant,  le  pilote  n'en  aurait  pas  moins 
droit  à  so.")  salaire,  sauf  îe  cas  pre'vu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

10.  Le  pilote  qui  sera  retenu  à  bord  pour  ic  service  recevra  trois  francs 
d'indemnité  par  journée,  et  autant  par  nuit. 

II  aura  droit  d'ailleurs  à  la  rai.ion  du  bord. 

Si  son  canot  est  également  retenu  à  bord,  il  lui  sera  payé  dix  francs  d'in- 
demnité par  vingt-quatre  heures,  et  i'é<iuipage  aura  droit  à  la  ration  du 
bord. 

11.  Le  pilote  qui  aurait  été  appelé  en  rade  par  un  r;avire  de  rÉtat,  pour 
l'entrer  dans  le  port,  recevrait,  l'opération  finie  ; 

Pour  un  vaisseau 40^  Oo" 

Pour  une  frégate 35   00 

Pour  une  corvette 30   00 

Pour  une  corvette-aviso 20   oo 

Pour  un  navire  d'un  rang  inférieur 15    00 

50. 
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12.  Le  pilote  appelé  à  bord  d'an  bâtiment  de  l'État  pour  l'appareiHci, 
.«oit  dn  port,  soit  de  la  rade,  et  le  mettre  en  dehors  des  passes,  recevra, 
pour  cette  ope'ration,  suivant  l'espèce  du  navire,  la  somme  fixée  par  les  ar- 
ticles ci-de5sus  7  et  1 1  ,  isole's  ou  combine's,  suivant  Je  cas. 

13.  Tout  pilote  appelé  à  bord  d'un  navire  de  l'État,  et  qui  s'y  rendra  dan» 
son  canot  armé  de  quatre  hommes  au  moins,  recevra  une  indemnité  de  dix 
francs,  s'il  est  renvoyé  à  terre  le  même  jour  sans  avoir  piloté  le  navire. 

14.  Tout  pêcheur  qui ,  à  défaut  de  pilote,  aura  été  appelé  à  bord  par  le 
commandant  d'un  bâtiment  de  l'État,  ;iura  droit  aune  indemnité  de  trente 
francs,  quel  que  soit  le  teaips  qu'il  soit  resté  à  bord  faisant  fonction  de  pilote. 

15.  Les  pilotes  côtiers  ou  pratiques  de  la  côte  qui  <  or.i'uiront  des  bâti- 
ments de  l'État  depuis  la  rade  de  Cherbourg  jusque  dans  les  ports  ou  havres 
ci-après,  seront  pavés  comme  suit ,  et  recevront  en  outre  la  ration  du  bord. 


PORTS    DE    DESTINATION. 

AVISOS  , 

canonnières, 

cutters , 

bâtiments 

à  vapcnr 

au-dessous 

de 
150  chevaux. 

DRICKS, 

corvettes, 

gabares 

de  aOO  h  800  ; 

bâtiments 

à  vapeur 

de  151  a  300 

chevauï. 

VAISSEAUX  , 
fri'gates, 
bâtiments 
à  vapeur 
au-dessus 
de 
300  chevaux. 

Diiukerq.ie 

72*'  ou' 
65    00 
57     00 
48    00 
r,o  00 

25    00 
25    00 
15    00 
10    00 

10    00 
10    00 

15  00 

16  00 
30    00 
40    00 
72    00 
90    00 

110    00 

1  10^  OO*" 
100    00 
95    00 
75    00 
4  5    00 
40    00 

// 
20    00 
15    00 

II 
II 
n 

1! 

40    00 

50    00 

110    00 

125    00 

140    00 

/; 

II 

II 

II 

II 
60f  00'' 

/; 
30    00 

II 

II 
II 

80    00 
150    00 
170    00 
200    00 

Saint-Vallery-en-Caux 

Fécamp 

Saint- Germain-des -Vaux    et 

Port-Bail 

Saint-Malo  ou  Cancale 

Brest 

Lorient 

Rochefort 

16.  Si,  par  une  circonstance  quelconque,  le  pilote  séjournait  à  bord  des 
bâtiments  pendant  assez  longtemps  pour  qu'il  devînt  plus  avantageux  pour 
îni  d'être  payé  au  mois  comme  pilote  côtier  ordinaire,  il  recevrait  la  solde 
de  son  grade,  à  l'exclusion  des  dispositions  de  l'article  ci-dessus. 

17.  Ces  pilotes,  indépendamment  de  leurs  salaires  de  pilotage,  auront 
droit  à  la  conduite  de  retour,  à  rai.<îon  de  deu.x  francs  par  myriaraètre. 
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Pilotage  des  navires  du  commerce. 

18.  H  sera  j>ayé  au.v  pilotes  lamaneurs,  tant  pour  l'abordage  des  navires 
hors  des  passes  que  pour  le  mouillage  et  raffourchage  en  rade,  chargés  on 
non  chargés,  savoir  : 


Navires  de  loo  tonneaux  et  au-dessous. 

de  i  01  à  150 

de  (  51 à  200 


Ponr  ciraquo  tonneau  en  sus  de  .'00. 


fha>'ça:s 
ou  c'.rangers 

assimili's 
aux    fraiirais 

par  traité 
de  cojumerce. 


12f  OO" 
14  00 
la  00 
00    OS 


ETRANGERS, 

non  assimilés 

aux  français 

par  traité 

de  commcrcp. 


isf'ou'' 

21  00 
•2  8  5  0 
00     l'2 


Si  le  navire  est  abordé  dans  les  passes  ou  en  dedans  de  la  rade  ,  il  ne  sera 
payé  au  pilote,  pour  pilotage,  mouillage  et  affourchage  en  rade,  que  la 
moitié  des  salaires  ci-dessus. 

19.  Les  pilotes  qui  auront  abordé  un  navire  à  six  milles  au  large  de  la 
digue  recevront  un  quart  en  sus  des  prix  ci-dessus. 

20.  Pour  l'entrée  de  la  rade  dans  le  port  des  navires  chargés,  quelle  que  soit 
leur  capacité,  les  pilotes  lamaneurs  recevront  quinze  centimes  par  tonneau, 
pour  les  français  et  les  étrangers  assimilés  aux  français,  et  trente  ceutinis 
par  tonneau  pour  les  étrangers  non  assimilés. 

Les  deux  tiers  seulement  de  ces  salaires  seront  payés  pour  les  navires  sur 
lest.  Au  moven  de  ces  prLx,  le  pilote  lamaneur  sera  obligé  d'avoir  son  bateau 
monté  de  quatre  hommes,  et  équipé  pour  servir  dès  l'appareillage  à  tous  les 
besoins  du  navire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
aruarré,  soit  dans  l'avant-port,  soit  dans  le  bassin  du  commerce  ou  le  port 
militaire. 

Le  pilote  sera  également  tenu,  sans  qu'aucune  autre  allocation  lui  soit 
accordée,  de  faire  le  rapport  exigé,  soit  au  commandant  du  stationnaire,  soit 
au  major  de  la  marine. 

i  1.  Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés  et  payeront  le  droit  d  en- 
trée eu  entier.  Leurs  prises  seront  considérées  comme  navires  étrangers  non 
assimilés  aux  français. 

5i2.  La  quotité  des  taxes  d'entrée  et  de  sortie  établies  par  le  présent  tarif, 
pour  [es  bfitiments  à  voile,  sera  réduite  de  moitié  pour  les  navires  à  vapeui- 
d'un  tonnage  correspondant,  et  qui  seront  toujours  considérés  comme 
chargés. 

23.  Les  pilotes  seront  pajés  pour  la  sortie  du  port  des  navires  chargés  ou 
non  chargés,  et  le  mouillage  en  rade,  le  même  prix  que  pour  l'entrée  des 
mêmes  navires  de  la  rade  dans  le  port. 

Il  en  sera  de  même  pour  la  sortie  Je  la  raie,  c'est  ii-ùirc  qu'ils  leceviQut 
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la  somme  indiquée  dans  le  tarif  pour  l'abordage  hors  des  passes,  le  moailiage 
et  ialfourchage  en  rade. 

24.  Si  un  navire  sortant  du  port  faisait  route  imme'diatement  sans  avoir 
mouille'  en  rade,  il  serait  dû  au  pilote  les  droits  de  sortie  du  port  et  de  la 
rade,  inte'graicment  comme  s'il  eût  mouille'. 

25.  Tout  pilote  qui  aura  pris  sous  voile  un  navire  venant  de  la  mer,  et 
Faura  conduit  directement  dans  le  port ,  sera  paye'  inte'graicment  de  ses  deux 
droits  d'entrée  ,  comme  s'il  l'avait  mouille'  et  affourclie'  en  rade. 

26.  Quant  aux  bâtiments  qui  n'auront  fait  qiie  relâcher  en  rade,  chargés 
ou  non  cliargës  ,  ils  ne  devront  pour  leur  sortie  hors  des  passes  que  les  deux 
tiers  du  prix  fixe'  par  le  tableau  ci-dessus,  article  1  9. 

27.  Les  maîtres  au  cabotage  commandant  des  bâtiments  jaugeant  moins 
de  quatre-vingts  tonneaux  seront  libres  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  un 
pilote  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  du  port  et  de  la  rade. 

Mais  tous  les  capitaines  français  ,  étrangers  assimiles  aux  français  ou 
étrangers  non  assimile's,  commandant  un  navire  de  quatre-vingts  tonneaux 
et  au-dessus,  seront  tenus  de  prendre  le  premier  pilote  qui  se  pre'sentera 
à  eux. 

Si  ces  capitaines  refusaient  de  prendre  le  pilote,  on  manœuvraient  de 
manière  à  l'empccher  de  montera  bord  en  temps  opportun,  ils  seraient 
contraints  de  lui  payer  la  taxe  d'entre'e  ou  de  sortie ,  comme  s'ils  s'e'taient 
servis  de  lui. 

28.  Attendu  que  les  fixations  ci-dessus  dctcrmine'es  pourraient  être  insuf- 
fisantes, dans  leur  application,  aux  navires  de  petite  contenance,  il  ne  sera 
jamais  paye  aux  pilotes,  pour  l'entrée  ou  la  sortie  du  port,  moins  de,  savoir  : 


Pour  l'entre'e  ou  pour  îa  sortie  du  port  des  bâ- 
timents charge's 

Pour  l'entre'e  dans  le  port  ou  pour  la  sortie  des 
bâtiments  non  charefcs 


FRANÇAIS 

ETRANGERS, 

ou  étrangers 

non 

assimiles 

assimiles 

anz  français. 

aux  français. 

Cf  00= 

12^00  = 

5    00 

10    00 

29.  Tout  pilote  appelé'  en  rade  par  un  navire  de  commerce ,  et  qui  s'y 
rendra  avec  un  canot  monte'  de  quatre  houimes,  recevra  neuf  francs  pour  ce 
service,  si  le  capitaine  ne  juge  pas  convenable  de  sortir  de  la  rade  ou  d'entrer 
dans  le  port  à  la  marée,  ou  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  capitaine 
de  port  que  le  temps  ou  la  marc'c  ne  permettaient  p.is  au  pilote  d'appareiller 
le  navire. 

30.  Si  le  capitaine  dun  navire  mouille'  en  rade,  ou  sortant  de  la  rade, 
envoie  à  bord  du  st.ttionnaire  ou  du  commandant  de  la  rade  le  canot  de  son 
pilote,  il  payera  trois  francs  pour  chacun  de  ces  voyages. 

3L  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  serait  oblige'  d'aller  purger  sa  quarantaine 
l'île  Tatihou,  il  serait  alloue  au  pilote,  en  sus  de  ses  droits  ordinaires  de 
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pilotage,  uix  trancs  par  vingt-quatre  heures  de  séjour  à  bord  et  la  ration, 
plus  deux  francs  par  myriamètre  pour  frais  rie  conduite,  dans  le  cas  où  le 
navire  ne  resterait  pas  à  Cherbourg. 

32.  Les  bateaux  d'aide  devront  être  monte's  par  un  patron  et  i}ua(re  cano- 
tiers, matelots  ou  ouvriers  inscrits. 

Nulle  embarcation  ne  pourra  servir  comme  bateau  d'aide,  si  elle  n'est 
pourvue  dun  rôle  d'e'ijuipage. 

33.  Chaque  bateau  d'aide  portera  son  nume'ro  à  l'avant  et  dans  les  voiles. 
Le  patron  sera  personnellement  responsable  des  fautes  et  des  contraventions 
commises  dans  le  service  par  son  e'quipnge. 

34.  Les  bateaux  d'aide,  comme  ceux  des  pilotes,  seront  sous  l'inspection 
du  sous-directeur  des  mouvements  du  port,  sous  ia  surveillance  des  officiers 
du  port  de  commerce  et  sous  îes  ordres  du  commissaire  de  l'insciiption  ma- 
ritime. 

35.  Les  bateaux  d'aide,  convenablement  armés,  qiii,  sur  la  demande  des 
capitaines  ou  de  îeuis  correspondants,  auront  été  employés  à  l'entrée  ou  à 
ia  si.rtie  des  navires  du  port  ou  des  bassins,  pour  aller  en  rade  ou  à  tout 
autre  service  équivalent,  seront  pavés  à  raison  de  neuf  francs  pour  chaque 
corvée. 

36.  Les  canots  des  pilotes  que  leur  service  n'appellera  point  ailleurs 
pourront  être  employés  comme  bateaux  d'aide,  et  ils  devront  l'être  autant 
que  possible  de  préférence  à  tous  autres. 

37.  Tout  bateau  d'aide  qui  aura  quitté  un  navire  avant  d'avoir  e'té  con- 
gédié par  ïe  capitaine  ou  le  pilote  du  bord,  ou  qui  n'aura  point  volontaire- 
ment terminé  sa  corvée,  ne  recevra  aucun  salaire  ,  et  le  patron  pourra  même 
être  puni  suivant  ia  gravité  du  cas. 

38.  Tout  capitaine  qui,  à  défaut  de  piîoîe ,  jugera  à  propos  d'appeler  à 
son  bord  un  pécheur  de  la  côte,  depuis  le  cap  de  la  Hague  jusqu'à  celui  de 
Barfleur,  pour  en  obtenir  assistance,  sera  tenu  de  payer  audit  pécheur, 
lorsqu'il  l'aura  fait  monter  à  bord,  savoir: 


Navires  au-dessous  de  200  tonneaux 

Navires  de  200  tonneaux  et  au-dessus 

FRANÇAIS 
ou  assimiles. 

ÉTRANGEIIS 

non  assimiles. 

20f  00<= 
30    00 

30f  OOC 
4.5    00 

39.  Lorsqu  lin  navire  en  delnirs  (ies  passes  fera  appel  d'un  pilote  dans 
l'intention  seulement  de  caninuiniqner,  il  payera  les  droits  comme  s'il  était 
venu  au  mouillage;  mais  le  pilote  sera  tenu  de  remplir  fidèlement  la  com- 
mission qui  lui  aura  clé  donnée  par  le  capitaine,  sous  peine  de  restitution  de 
ces  salaires,  et  de  plus  forie  punition,  suivant  la  gravité  de  la  faute. 

40.  Lorsqu'un  pilote,  d'après  la  réquisition  du  capitaine,  sera  resté  à 
bord  dun  navire  sur  la  rade,  il  lui  sera  payé  un  ^  indemnité  de  trois  francs 
par  jour  et  de  trois  francs  par  nuit,  indépendamment  de  lu  ration.  Si  Te 
marin  laissé  à  bord  n'est  pas  pilote  ou  aide  pilote,  il  ne  recevra  que  deux 
franco  par  jour  et  deux  francs  par  nuit,  indépendamment  de  \a  r.ition. 
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4t.  Daus  le  cas  où  un  pilote  serait  appelé'  à  bord  pour  changer  un  navire 
de  place,  soit  dans  le  bassin  ,  soit  dans  l'avant-port ,  il  lui  serait  alloue  six 
francs  pour  cette  opération  ;  s'il  était  oblige'  de  se  servir  de  son  canot  comme 
bateau  d'aide,  il  aurait  droit  à  douze  francs  pour  cette  ope'ration. 

42.  Il  est  bien  entendu  que  le  pre'sent  tarif  s'applique  e'galemeat  et  de  la 
même  manière,  soit  qu'il  s'agisse  du  port  militaire  on  du  port  de  commerce. 

43.  Il  sera  accorde'  aux  pilotes,  pour  la  conduite  des  bâiiments  du  port 
militaire  dans  celui  du  commerce,  ou  de  celui-ci  dans  le  port  militaire,  dix 
centimes  par  tonneau  pour  les  navires  français  ou  assimile's,  et  quinze  cen- 
times par  tonneau  pour  ks  bâtiments  étrangers  non  assimilés. 

44.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  à  mouiller  sur  la 
rade  ou  k  entrer  dans  le  port,  il  lui  fera  immédiatement  arborer  son  pavillon 
de  nation,  il  en  sera  de  même  à  la  soi'ie. 

Aucun  navire  ne  pourra  également  entrer  dans  le  bassin  ou  en  sortir  îans 
avoir  son  pavillon  arboré. 

45.  L'entrée  du  grand  port  sera  toujours  permise  aux  pilotes  qui  vien- 
dront par  mer,  soit  jiour  le  service  dis  bâtiments  de  l'Etat,  soii  pour  celui 
des  navires  du  commerce. 

SERVICE    DE    HALAGE. 

Art.  1".  Le  baîage  des  bâtiments,  tant  à  lentiée  qu'k  la  sortie  du  port  de 
commerce,  sera  dirigé  par  un  maitre  Iialeur  nommé  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Ce  maître  est  sous  les  ordres  immédiats  des  officiers  du  port  de  commerce, 
et  scr.a  révoqué  de  ses  fonctions  sur  la  requête  du  directeur  des  mouvements 
du  port  ou  celle  du  commissaire  de  l'inscription. 

2.  Tout  capitaine,  à  l'entrée  où  la  sortie  du  port  deCberbouig,  pourra 
faire  haler  son  bâtiment  par  les  hommes  de  son  équipage;  mais  dans  le  cas 
où,  par  la  lenteur  de  sa  manœiivre  ,  il  retarderait  le  mouvement  d'autres  na- 
vires, l'officier  de  port  donnera  l'ordre  au  maître  haleur  de  le  faire  haler,  et 
le  capitaine  payera  le  droit  de  Iialagc  fi.xé  'a  l'article  suivant. 

3.  Pour  le  haïage  à  la  sortie  du  port,  il  sera  employé  quatie  haleurs  pour 
les  navires  de  v*ngt  tonueaux  et  au-dessous,  six  hommes  pour  ceux  au- 
dessus  de  vingt  tonneaux,  jusqu'à  irenie  inclusivement.  Pour  les  nairiresau- 

iessus  de  tretite  lonneaux,  le  nombre  des  haleurs  est  fixe  à  deux  hommes 
par  dix  tonneaux.  Ces  houimes  devront  haler  les  navires  depuis  le  port  jus- 
qu'au bout  de  la  jetée  de  1  est  ;  il  sera  alloué  soixante  centimes  à  chacun  de 
ces  haleurs  par  navire. 

4.  Pour  le  hatage  à  l'entrée  du  port,  il  sera  employé  le  même  nombre 
d'hommes  que  pour  la  sortie,  en  raison  de  la  jauge  du  navire;  ils  devront 
haler  depuis  le  bout  de  la  jetée  de  l'est  jusqu'au  port  ;  ils  seront  payés  cin- 
quante cemimes  par  homme  et  par  navire. 

5.  Il  est  interdit  aux  haleurs  de  monter  à  bord  des  navires  et  d'en  faiie  le 
pilotage. 

6.  Le  maîtr3  haleur  sera  tenu  de  fournir  les  dromes  neceis;-tires  aux  na- 
vires qui  en  entrant  ne  pourraient  jeter  ou  envoyer  leurs  amarres  à  terre ,  et 
)f  lui  sera  payé  un  tranc  pour  ciiaque  navire  qui  en  aura  fait  usage. 

Outre  le  lover  des  dromes,  il  sera  pavé,  psr  le  capitaine  au  maître  haleur. 
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dix  pour  cent  des  salaires  de  tous  les  haleurs  qu'il  aura  employés  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  sa  rétribution  ne  pourra  être  moindre  que  celle  d'un  haleur. 

7.  Lorsqu'un  grand  nombre  de  navires  devront  entrer  dans  le  bassin  à  la 
même  niare'e,  ou  en  sortir,  les  officiers  de  port  pourront  ordonner  qu'ils 
soient  hale's  de  terre  par  les  haleurs  du  port,  auxquels  il  sera  paye'  dix  cen- 
times par  homme  et  par  navire  pour  lialer  dans  le  passage  du  port  au  bassin. 
Pour  ce,  il  sera  employé'  un  haîeur  par  dix  tonneaux  de  la  jauge  du  na- 
vire; ce  haiage  sera  toujours  dirige'  par  un  officier  de  port  et  ne  concernera 
en  rien  le  maître  haleur. 

8.  Le  maître  haleur  sera  charge'  de  procurer  les  homiaes  nécessaires  au 
haiage,  de  recevoir  des  capitaines  le  mentant  de  la  taxe  et  de  payer  les  ha- 
leurs envers  lesquels  il  sera  responsable  de  leurs  salaires.  Pour  cet  effet ,  et 
autant  que  faire  se  pourra,  il  verra  avant  la  marée  îes  capitaines  des  navires 
qui  devront  être  liaiés,  et  recevra  d'eux,  à  l'avance  ,  le  montant  du  haiage, 
dont  il  leur  donnera  un  reçu,  sauf  a  rendre  la  somme  si  le  haiage  n'avait  pas 
lieu. 

Cependant ,  si  le  haiage  devait  avoir  lieu  la  nuit  et  que ,  le  soir,  le  maître 
haleur  eût  commandé  des  hommes,  le  navire  sortant  sera  obligé  de  payer  ces 
'hommes  quand  bien  même  il  pourrait  s'en  passer. 

9.  Hors  les  moments  que  le  maître  haleur  doit  aux  fonctions  (jui  lui  sont 
attribuées,  il  se  tiendra  le  plus  souvent  possible  au  burtau  du  capitaine  du 
port,  afin  d'être  k  poriée  de  recevoir  ses  ordres  et  instructions  ,  et  de  satis- 
faire aux  demandes  des  armateurs,  correspondants  ou  capitaines. 

En  cas  d'insuffisance  ou  d'empichement  de  ce  maître  haleur,  il  se  fera 
suppléer  ou  seconder  par  un  homme  de  son  choix,  des  actions  duquel  il  sera 
responsable. 

10.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  du  service 
de  haiage  seront  d'abord  soumises  au  capitaine  de  port,  qui  tâchtr.i  de  les 
aplanir;  s'il  ne  peut  y  réussir  il  en  référera  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  et ,  si  celui-ci  ne  peut  parvenir  à  concilier  les  parties ,  on  aura  recours 
aux  voies  judiciaires. 

STATIONS    d'0M0NVJLLE-L.\-GRANDE    ET    DIELETTE. 

Art.  l^r.  Deux  pilotes  desserviront  la  station  d'Omon ville;  un  seul  si  ra 
affecté  au  port  de  Diélctte.  !Is  piloteront  à  l'entrée,  à  la  sortie  et  au  passage 
de  la  Déroute;  ils  seront  en  outre  lanianeurs  pour  l'entrée  et  la  sortie  du 
havre  au  port  de  leur  station. 

Chacun  de  ces  pilotes  est  tenu  d'avoir  un  bateau  en  bon  état,  armé  au 
moins  de  trois  hommes  lui  compris. 

2.  Les  pilotes  des  stations  de  Diéîette  et  d'Omonville  pourront  prendre  k 
la  :ner  des  bâtiments  de  l'Éiat  et  du  commerce,  et  les  piloter  jusque  sur  la 
rade  de  Cherbourg,  si  les  capitaines  veulent  les  accepter;  dans  ce  cas,  ils 
seront  payés  Comme  l'aurait  été  le  pilote  de  Cherbourg,  s'il  se  fût  trouvé  a 
leur  place. 

Toutefois,  si  un  pilote  de  la  station  de  Cherbourg  se  présentait  k  bord 
da  même  navire,  k  deux  milles  au  moins  au  larae  de  la  digue,  il  prendrait 
immédiatement  la  conduite  du  bâtiment  et  serait  également  payé  de  ses 
droits  de  pilotage. 
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S'il  accostait  le  navire  à  nne  moins  grande  distance,  if  ne  lui  serait  paye 
t|ue  la  somme  due  dans  le  cas  où  ii  aurai;  aborde  le  navirtf  rlatis  ies  paKSts. 

Mais  s'il  ne  l'abordait  pas  en  d;  hors  des  passes,  il  n'aurait  droit  à  rien. 

Il  est  bien  entendu  qu'aussitôt  qu'un  pilote  de  la  station  de  Die'lette  ou 
d'OmonyilIe  aurait  e'ié  reçu  à  bord  d'un  bâtiment  de  connncrce,  il  ferait 
arborer  en  tête  du  mât  de  misaine  son  p.avillon  de  station. 

Pilotage  des  bdtimenls  de  l'État. 

3.  Les  pilotes  des  stations  d'OnionvilIe-Ia- Grande  et  de  Die'lette,  qui  se- 
ront charge's  de  conduire  dos  bâtiments  de  1  Ktat  de  Cherbourg  ù.  Granvilie 
ou  Cancale,  seront  paye's  de  leur  pilotage  d'après  les  fixations  ci-après;  ifs 
recevront  en  outre  la  conduite  des  niaîires  charge's,  depuis  la  .«.talion  où  ils 
ic'sident  jusqu'à  Cherbourg,  et  fa  conduite  de  retoi:r  de  Granvilie  à  leur 
station  (deux  francs  par  niyriamètre)  : 


DESIGNATION     DES    BATIMENTS. 


Vaisseaux 

Frégates   et    bâtiments   à    vapeur    au-dessus   de 

400  chevavix 

Corvett'  s  à  trois  mâts  et  bâtiments  à  vapeur  de 

20 1  à  400  chevau-Y 

Corvetics-avisos,  bricks  et  bâtiments  à  vapeur  de 

101  k  200  chevaux 

Flûtes  ou  gabares  de  600  tonneaux  et  au-dessus  . 

de  400  à  600 

de  ?00  h  400 

de  ioo  à  200  ,    et   bâtiments  à 

vapeur  au-dessous  de  100  chevaux 

Bâtiments  au  dessous  de  100  tonneauv 


EN    TEMPS 


de  paiï. 

leof 

00<= 

1-2  0 

00 

SO 

0  0 

60 

00 

80 

00 

60 

00 

55 

co 

4  0 

00 

25 

00 

2  4  0f  00= 

180  00 

1-2  0  00 

9  0  1)0 

120  00 

90  00 

80  00 

5  5  00 

4  0  00 


4.  Le  pilotage  de  Cherbourg  ou  d'Omonville-Ia-Grande  à  Diéletfe  sera 
p'iye'  à  raison  de  trois  dixièmes  du  pri.x  du  tableau  ci-dessus. 

De  Die'lette  à  Carteret  ou  Portbail,  les  deu-x  dixièmes; 
De  Carteret  ou  Portbail  a  Granvilie,  les  cinq  dixièmes; 
De  Carteret  ou  Portbail  à  Saint-Malo,  les  sis  dixièmes. 
Les  mêmes  prix  seront  alloués  au  pilote,  pour  îa  conduite  de  l'un  de  ces 
ports  à  Cherbourg. 

5.  Si  par  quelque  événement  le  pilote  séjournait  à  bord  d'un  bàlimcnt 
de  l'État  pendant  un  temps  tel  qu'il  deviendrait  plus  avantageux  pour  lut 
d'être  payé  au  mois,  d'après  ia  solde  de  pilote  côlier,  il  recevrait  cette  .«olde 
s.nis  égard  k  la  fixation  ci-dessus  par  voyage. 

6.  Les  pilotes,  indépendamment  de  leur  pilt>lage,  seront  payés  de  la  con- 
duite de  retour  à  leur  résidence,  comme  les  maîtres  chargés  f  deux  francs 
par  mvriamè're). 
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Pilotage  fies  navhes  du  commerce. 

7.  H  sera  payé  aux  pilotes,  pour  ie  passage  de  la  Dcroutc,  qui  s'ctend 
depuis  OmonviHe-Ia-Grisndc  jusqu'à  Graaviile,  pour  tout  salaire  et  conduite 
de  retour,  savoir,  de  Cheiboure;  ou  d'Omonviîlc-Ia-Grandc  à  Graiivillc  : 


Navires  de    50  tonneaux  et  au-dessous 

de    5 1  à  1 00  tonneatix 

de  ICI  à  130  irlem 

de  151  à  -2  0  0  idem 

de  2 0 1  à  3 00  idem 

de  Sot  à  3 5 0  idem 

Au-dessus  de   350,  une  augmentation  pour 
chaque  50  tonneaux  de 


étrangers 

■assimifds 

aïK  frKiioais. 


s-J 


.oc 


C9  00 

80  50 

92  00 

103  50 

115  00 

1  I  50 


KTRArsGERS 

non 

assimiles 

anx  franrais. 


8G'  25c 

103  50 

120  25 

138  00 

155  25 

172  50 

17  2  5 


De  Cherbourg  ou  d'()monvIU^-Ia-Grandc  à  Die'Ietfe,  les  trois  dixièmes 
des  prix  ci-dessus; 

De  Die'Iette  à  Carteret  ou  Portbail,  les  deux  dixièmes; 

De  Carteret  ou  Portbail  à  Granvilîe,  les  cinq  dixièmes ,  et  vice  versa  pour 
le  retour. 

Le  pilote  sera  en  ouîre  nourri  aux  frais  du  navire  pendfiut  la  durée  du 
voyage. 

8.  En  temps  de  guerre,  tous  les  prix  ci-dcssns  seront  augmentes  d'un  tiers 
pour  les  navires  français  ou  assimiles  aux  français,  et  de  moitié'  pour  les 
e'trangers  non  assimiîe's  aux  français. 

9.  Lorsqu'un  navire  piloté  dans  îa  Déroute  entrera,  pour  une  cause  quel- 
conque, dans  un  des  ports  ou  havres  d'OnionviîIe-Ia-Giande  et  Dié.'ette,  ie 
pilote  qui  en  avait  la  conduite  devra  cesser  ses  fonctions  dès  ie  moment  où 
un  piiote  du  port  d'enrrée  se  sera  présenté  à  bord;  et  si  le  navire  ne  fait 
qu'une  relâche,  ce  sera  ce  dernier  pilote  qui  aura  la  conduite  dudit  navire 
pour  la  suite  du  voyage. 

10.  II  est  loisible  a  tout  capitaine  de  navire  de  faire  usage  de  pilotes  la- 
inaneurs  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  ports  ou  havres  d'Omonville-la-Grande 
et  de  Diéletîe. 

Dans  le  cas  où  ces  iamaneurs  seraient  empîojés  pour  l'entrée  desdits  norts 
ou  havres,  leurs  salaires  seraient  fixés  comme  suit,  savoir: 

Navires  français  ou  étrangers  assimilés  aux  français,  douze  centimes  par 
tonneau;  navires  étrangers  non  assimilés,  dix-huit  centimes  par  tonneau. 
Pour  ceux  sur  lest,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  salaires. 

Au  moyen  de  ces  prix,  le  pilote  sera  tenu  d'avoir  toujours  son  bateau 
armé  et  cqu;pé,  pour  servir  à  tous  les  besoins  du  navire,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  amarré  en  Heu  sûr  ou  mis  hors  des  passes. 
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11.  H  sera  paye  pour  la  sortie,  savoir: 


Par  tonneau,  charges. 
Idem ,  sur  lest 


FRANÇAIS 

ou 

étrangers 

assimilés 

aux  français. 


O''  12<= 
0    08 


ETRANGERS 

non  assimilés 

aux 

français. 


0    12 


12.  Attendu  que  les  fixations  déterminées  ci-dessus  pourraient  être  insuf- 
fisantes dans  leur  application  aux  navires  de  petite  contenance,  il  ne  sera 
jamais  payé  aux  pilotes,  dans  le  cas  dont  H  s'agit,  moins  de,  savoir: 


Pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie  : 


Navires  chargés. 
Idem,  sur  lest.. 


FRANÇAIS 

ou 

étrangers 

assimilés 

aux  français. 


6^00= 
5    00 


ETRANGERS 

non  assimilés 

auiL 

français. 


9^00» 
7    50 


13.  Les  pilotes  des  stations  d'Omonvillela-Grande  et  deDiélette  sont  sousîa 
ia  surveillance  ininiédiate  des  syndics  des  gens  de  merde  ces  deux  endroits. 

Ceux-ci  rendront  compte  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  des  in- 
fractions au  présent  règlement  qui  parviendront  à  leur  connaissance,  et  en 
provoqueront  la  punition. 

14.  Tout  pilote  forcé  par  les  circonstances  de  montera  bord  dun  navire 
venant  d'un  pays  suspecté  de  contagion ,  ou  qui  aurait  été  visité  par  un  na- 
vire suspect,  interdira  de  suite  toute  communicaliun,  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité ait  statué. 

Il  lui  sera  payé  par  le  capitaine  six  francs  par  vingt-quatre  heures,  et,  en 
outre,  il  sera  nourri;  le  tout  pendant  que  le  navire  ne  sera  pas  admis  à  la 
libre  pratique. 

15.  Lorsqu'un  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  séjourner  à  bord  du 
navire,  il  lui  sera  payé  par  ledit  capitaine  trois  francs  par  nuit  et  trois  francs 
par  jour,  et,  en  outre,  il  recevra  la  ration  du  bord. 

Si  c'est  un  marin  autre  qu'un  pilote,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  ces 
prix,  plus  la  nourriture. 

16.  Dans  le  pari  âge  des  salaires  acquis  par  les  pilotes,  il  y  aura  toujours 
deux  lots  pour  le  pilote,  un  lot  pour  le  bateau  et  un  lot  pour  chacun  des 
hommes  formant  l'équipage. 

QUARTIER  DE  LA  HOCGUE. 


Port  de  Barjleur. 

1.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le  port  de  Barfleur  reste  fixe  à 
quatre  et  un  aspirant  pilote. 
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2.  Le  règlement  de  Cherbourg  pour  les  salaires  et  îes  obligations  des  pi- 
lotes est  commun  au  port  de  Barfleur. 

Port  de  la  Hougiie. 

3.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le  port  de  la  Hougue  reste  fixe' 
à  six,  et  un  aspirant  pilote. 

4.  Le  règlement  de  Cherbourg  pour  les  salaires  et  les  obligations  des  pi- 
lotes est  commun  au  port  de  la  Hougue. 

Port  ou  havre  d'Isigny. 

5.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs  pour  le  port  ou  havre  d'Isigny  reste 
fixe',  savoir: 

Pilo'es,  huit; 
Aspirants,  deux. 
G.  Chaque  pilote  est  tenu  d'avoir  un  bateau  en  bon  état,  arme'  au  moins 
de  trois  hommes,  lui  compris;  il  devra  constamment  porter  son  pavillon  à  tête 
de  mât  quand  il  sera  à  la  mer  ou  en  rivière. 

7.  Ji  sera  paye'  aux  pilotes  lamaneurs,  pour  l'abordage  des  bâtiments  pris 
en  rade  ou  hors  des  bancs,  d'après  le  port  en  tonneaux,  les  prix  porte's  an 
tarif  suivant  : 


Pour  un  bâtiment  de  2  9  tonneaux  et  au-dessous 

de3oà45 

de4Cà59 

de  60  et  au-dessus 


FRANÇAIS 
ou  ('trangers 

assimiles 
aux  franrais. 


9  00 

1-1  00 

16  00 

25  00 


ETRANGEKS 

non  assimilés 

aux 

franrais. 


12'  00' 
l8    67 
21     34 
33    34 


8.  Les  navires  sortant  desdits  ports  pour  aller  en  rade  ou  hors  des  passes 
payeront  aux  pilotes  les  mêmes  prix  que  pour  l'entre'e. 

H  en  sera  ainsi  pour  ceux  qui  se  rendront  d'Isigny  à  Carentan,  et  de  Ca- 
rentan  à  Isigny, 

9.  Tout  navire  au-dessus  de  dix-neuf  tonneaux  sera  tenu,  tant  à  l'entre'e 
qu'à  la  sortie,  de  prendre  un  pilote  ;  si  un  capitaine  s'y  refusait,  il  payerait  le 
pilote  comme  s'il  s'en  était  servi. 

10.  Lorsque  les  pilotes  n'aborderont  un  navire  que  dans  les  passes,  c'est- 
à-dire  entre  fa  rade  et  fe  Grouin  ,  leur  salaire  sera  réduit  d'un  tiers,  et  de 
moitié  s'ils  ne  l'abordent  qu'au  Grouin. 

Les  navires  qui  mouilleront  au  Grouin  j)ayeront  trois  francs  de  pilotao-e. 

1 1.  Chaque  voyage  d'un  pilote  avec  sou  bateau  au  Grouin,  à  bord  des  bâ- 
timents, lorsqu'il  en  aura  été  requis,  sera  payé  trois  francs. 

li.  Lorsqu'un  navire  se  trouvant  en  danger  en  rade,  dans  un  temps  de 
tempête  ou  de  grosse  mer,  fera  signal  de  détresse,  en  mettant  son  pavillon  en 
berne,  les  pilotes  seront  tenus  de  se  rendre  à  bord  ;  et,  dans  ce  cas,  le  premier 
qui  abordera  le  bâtiment  ou  mettra  le  pied  à  bord  sera  payé  de  la  somme  de 
trente  francs. 
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Si  le  signal  ou  appel  a  été  fait  de  beau  temps,  le  pavement  du  pilote  sera 
de  six  francs. 

Les  prix  ci-dessus  sont  jtide'pendants  de  ceux  fixe's  parles  articles  7,  8 
et  10. 

13.  Lorsqu'un  pilote  n'aura  pas  mouille'  convenablement  un  bâtiment,  il 
sera  lenu  de  le  re'appareiller  pour  le  mettre  en  sûfcte',  sous  peine,  en  cas  de 
refus,  d'ctrp  contraint  à  la  restilulion  des  salaires  tju'il  aurait  reciis. 

Celui  qui  remettra  à  la  marëe  suivante  l'amarrage  d'uu  bâtiment  lie  pouria 
exiger  d'augmentation  de  salaire  ni  indemnité'. 

14.  Lorsque  le  pilote  sera  requis  par  le  capitaine  de  rester  à  bord,  il 
aura  droit  à  trois  francs  par  jiiur,  trois  francs  par  nuit  et  la  nourri- 
ture. 

1  5.  Le  rcgiemeiit  de  Cherbourg,  en  ce  qui  n'est  pas  contra're  aux  disposi- 
tions ci-dessus,  est  applicable  au  sous-quartier  d'isigny  et  aux  ports  de  Bar- 
fleur  et  de  la  MougUf. 

Dans  ces  trois  stations  les  pilotes  sont  sous  la  surveillance  imme'diate  des 
syndics  des  pens  de  mer,  qui  rendront  compte  au  commissaire  de  l'inscription 
mariîime  du  quartier  des  infractions  que  ces  pilotes  pourraient  commettre 
dans  leur  service,  et  en  provoijueront  la  punition. 

Les  mêmes  syndics  statueront  également  sur  les  contestations  relatives  aux 
salaires  et  indemnités  des  pilotes,  sauf  recours  au  tribunal  de  commerce  en 
cas  (le  non  conciliation. 

Station  de  Brévands. 

16.  La  station  de  Bre'vands  sera  composée  de  trois  pilotes  et  d'un  aspirant 
pilote. 

17.  Le  tarif  de  pilotage  d'isigny  est  entièrement  applicable  à  la  station  de 
Bre'vands. 

QUARTIER    DE    CAEN. 


Rivière  d'Orne. 

Art.  1".  II  y  aura  deux  stations  de  pilotes  lamaneurs  qui  concourront 
e'galement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  bâtiments  dans  la  rivière  d'Orne  ;  l'une 
k  Ouv.'treliam,  composée  de  seize  pilotes  et  quatre  aspirants;  l'autre  à  Sal- 
lenclles,  composée  de  douze  pilotes  et  trois  aspirants.  Tous  seront  tenus  de 
résider  dans  le  chef-lieu  de  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent. 

2.  Le  maître  de  port  de  chacune  de  ces  stations  .'^era  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  syndic  des  gens  de  mer,  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  dis- 
cipline parmi  les  pilotes,  comme  de  veiller  'a  l'exécution  du  présent  règle- 
ment et  des  dispositions  prescrites  parle  décret  du  12  décembre  1806,  en 
ce  qui  concerne  le  service  du  pilotage  et  les  obligations  imposées  aux 
pilotes. 

3.  Chaque  pilote  est  obligé  d'avoir  un  bateau  susceptible  de  tenir  la  mer 
d'un  gros  temps,  de  l'armer  de  cinq  hommes,  lui  compris;  de  le  conserver 
garni  de  rames,  voiles  et  ancres,  pour  être  toujours  en  état  de  sortir  au 
premier  signal,  et  d'être  le  plus  constamment  possible  en  croisière  en 
dehors  de  l'embouchure  de  la  rivière,  afin  d'être  a  portée  d'aller  prompte- 
ment  au  devant  des  navires  et  de  leur  prêter  secours  au  besoin. 

Les  pH'tes  qui  refuseraient  de  sortir  au  premier  ordre  qui  leur  serait 
donné  par  le  maître  du  port  ou  le  syndic,  ou   qui   resteraient  à  terre   plus 
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cîi;  deux  jom"s  de  suite  saus  aller  en  croisière,  à  moins  d'empérhemenl  légitime 
et  dnrneiit  justifie',  seront,  sur  le  rapport  du  syndic ,  punis  conformc'meiit 
aux  dispositions  de  i'article  50  du  décret  du  12  de'cembre  18OG. 

4.  Tous  ii'S  bâtiments  au-dessus  de  trente  tonneaux  entrar.î  dan§  ia 
ia  rivière  d'Orne,  ou  sortant  de  cette  rivière,  seront  assujettis  à  ()rcndrei:u 
pilote  ;  les  maîtres  ou  capitaines  {|ui  s'y  refuseraient  seront  tenus  de  le  payer 
comme  s'ils  s'en  e'taient  servis,  sans  être  affranchis  de  ia  responsabilité  et 
des  peines  qu'ils  encourront,  aux  termes  de  i'article  3  4  du  décret  précite, 
en  cas  d'événements  funestes. 

5.  Les  droits  de  pilotage  pour  ia  rivière  d'Orne,  tant  en  montant  qu'en 
descendant,  seront  payes  comme  ci-après  : 


TONNAGE    DES    NAVIRES. 


20  tonneaux  et  au-dessous 

21  à  25 

•2  6  à  30 

31  'a  3  .î 

36  à  40 

àl  k  45 

46  à  50 

51  ti5j 

56  à  60 

61  à  65 

66  à  70 

71  k75 

76  à  80 

81  à  85 

86  à  90 

91  à  95 

96  à  100 

lOlà  110 

1 1  1  à  120 

12 t  à  130 

131  à  140 

J4 1  à  160 

151  à  160 

161  à  170 

171  à  180 

181  il  190 

191  k  200 


NAVIRES 

français 

ou  assimiles 

au>: 

frar.çaîr.. 


12^  00= 

13  10 

14  25 
35 
50 
G5 
75 
90 
00 
15 


15 

16 

17 

18 

19 

21 

22 

23  25 

2  4  40 

2  5  6  0 

26  65 

27  75 

28  90 
30  00 
32  2  5 
34  50 
36  75 
39  00 
41  25 
43  50 
45  75 
48  00 
50  25 
52  50 


NAVIRES 

étrangers 

non  assimiles 

aux 

français. 


18'"00'= 
19  55 
21  40 

23  05 

24  70 


26 
28 
29 
31 


50 
15 

95 
50 


33  20 

34  90 
36  60 
38  25 

40  00 

41  60 
43  35 
45  00 
48  40 
51  75 
55  15 
58  50 
61  90 
65  25 
68  «5 
72  00 
7  5  40 
78  75 


Les  prix  fixés  pour  ïes  navires  du  commerce  sont  applicables  aux  bâti- 
ments du  Roi. 

6.  Les  droits,  quanta  l'entrée,  ne  comprennent  ie  pilotage  que  depuis  la 
pleine  mer  jusqu'à  CoIombeMes  seulement. 
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Les  navires  français,  on  Ips  étrangers  assimilés  aux  français,  jaun-eant 
moins  de  soixante  et  dix  tonneaux  sont  dispense's  de  te  faire  piloter  au  delà 
de  Colonibelles,  et  les  pilotes  pourront  les  quitter  audit  lieu. 

Pour  1rs  navires  étrangers  au-dessus  de  cette  jauge,  et  pour  les  étran- 
gers non  assimiles ,  quel  que  soit  leur  tonnage ,  le  pilote  sera  tenu  de  les  con- 
duire jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amarrés  au  quai  de  Caen;  mais  alors  il  lui  sera 
payé,  en  sus  du  tarif,  une  indemnité  de  trois  francs  j'our  lesnavires  français, 
et  de  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  les  étrangers. 

La  même  indemnité  sera  payée  par  les  capitaines  des  navires  français  oude3 
étrangers  assimilés  aux  français,  jaugeant  uioins  de  soixante  et  dix  tonneaux, 
lorsqu'ils  voudront  conserver  leur  pilote  jusqu'à  C^en. 

Pour  la  sortie,  les  pilotes  seront  tenus  de  venir  prendre  les  navires  an 
quai  de  Caen  ,  et  de  les  conduire  en  dehors  des  Lunes  rie  l'entrée  de  la  rivière , 
sans  aucune  augmentation  de  salaire. 

7.  IjCs  navires  entrant  ou  sortant  sur  lest ,  et  ceux  de  relâche ,  ne  payeront 
que  moitié  droit. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  monteraient  pas  jusqu'à  Caen ,  ou  dont  le  pilotage 
soit  en  morl.int ,  soit  en  des.  endant,  n'aurait  pas  lieu  ou  ne  serait  pas  acquis 
en  entier,  les  droits  seront  réglés  proportionnellement  à  la  distance  parcourue, 
comme  suit  : 

De  la  haute  mer  jusqu'à  la  pointe  du  Siège,  ou  entrée  en  rivière,  demi- 
droit;  de  la  pointe  du  Sie'ge  au  Maresquay,  ou  au  lieu  dit  des  Cerisiers,  un 
quart  de  droit. 

8.  Le  tonnage  sera  déterminé,  pour  la  perception  des  droits,  par  l'acte  de 
francisation,  le  congé  ou  le  rôle  d'équipage,  pour  les  navires  français,  et  par 
le  passe-port  ou  le  certificat  de  jauge,  pour  les  étrangers. 

9.  Les  pilotes  devant ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  3 ,  aller  le  plus  loin 
possible  au  devant  des  navires,  et  les  prendre  à  la  haute  mer,  pour  avoir 
droit  à  la  rétribution  déterminée  par  le  tarif,  il  leur  sera  fait  déduction  d'un 
quart  ou  plus  de  leur  salaire,  lorsqu'ils  les  joindront  à  raoin;  d'tine  lieue  au 
delà  des  bancs;  et,  afin  d'assurer  l'exécution  de  cet  article,  chaque  pilote 
devra,  en  montant  à  bord,  faire  remarquer  au  capitaine  ou  maître  du  navire 
la  distance  oîi  il  se  trouve  de  l'entrée  de  la  rivière. 

10.  Les  pilotes  des  deux  stations  concourront  indistinctement  à  Tentrée 
des  bâtiments,  et  ceux  de  l'une  ou  de  l'autre  qui,  les  premiers,  les  auront 
accostés  en  auront  la  conduite  exclusivement  jusqu'à  la  destination. 

Si  cependant  le  capitaine  veut  faire  choix  d'un  autre  pilote  pour  la  conduite 
de  son  navire,  il  en  aura  la  faculté;  mais  alors  il  ne  devra  pas  moins  payer 
le  droit  entier  au  premier  qui  l'aura  abordé. 

1 1 .  Les  pilotes  des  deux  stations  rouleront  ensemble  pour  sortir  les  navires 
à  tour  de  rôle;  le  maître  de  port  dressera,  sous  l'approbation  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  une  liste  desdits  pilotes,  disposée  de  manière  à  ce 
que  ceux  formant  l'équipage  d'un  même  bateau  puissent  s'entre-suppléer 
pour  le  besoin  et  la  convenance  du  commerce,  sans  préjudicier  aux  droits 
et  intérêts  des  autres  équipages. 

12.  Les  capitaines  des  bâtiments  qui  se  disposent  à  descendre  la  rivière 
seront  tenus  d'en  prévenir,  vingt-quatre  heures  à  l'avance,  le  maître  de 
port,  qui  dépéchera  de  suite  un  exprès,  à  leurs  frais,  pour  avertir  les  pilote."» 
de  tour. 

Lorsque   ceux-ci,  ainsi   avertiB,  ne  se  trouveront  pas  au  quai  de  Caen 
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pour  l'heure  de  ia  marée  indiquée,  il  sera  libre  au  capilainc  d'en  prendre 
un  k  son  choix  ;  celui  à  qui  revenait  la  conduite  du  navire  perdra  son  tour. 
Si  le  navire  ne  part  pas  à  la  marée  cjui  avait  été  indiquée,  il  sera  pavé  au 
pilote  un  fr.inc  cinquante  centimes  par  chaque  marée  de  retard;  et,  e.n 
outie,  la  nourriture  iui  sera  fournie  à  bord  pendant  tout  ie  temps  qu'il  y  sera 
retenu. 

13.  Lorsque  les  pilotes  srront  dans  le  cas  de  rester  plus  de  douze  heuics 
à  boid  d'un  navire  en  rade,  soit  par  le  manque  d'eau  pour  entrer,  soit  par 
toute  autre  circonstance  de  navigation,  il  leur  sera  pa3é  trois  francs  d'in- 
demnité pour  chaque  jour  qu'ils  seront  retenus  au  delà  des  duuzc  heures,  et 
autant  pour  la  nuit,  indépendamment  de  la  nourriture  qui  leur  sera  fournie 
par  le  bord,  e;  sans  préjudice  des  indemnités  plus  considérables  au.^quelles 
ils  pourraient  être  en  droit  de  prétendre ,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  4  du  décret  du  12  décembre  180C,  eu  égard  aux  d.sngers  qu'ils  au- 
raient courus,  aux  peines  qu'ils  se  seraient  données,  aux  dommages  qu'ils 
auraient  soufferts  par  avarie  ou  perte  de  leur  bateau. 

14.  Dans  le  cas  où  les  pilotes  fourniraient  des  matelots  d'aide  pour  (oiier 
ou  haler  les  bâtiments,  il  leur  serait  pajé,  pour  chaque  aide,  un  franc  cin- 
quante centimes  par  marée,  et  pareille  somme,  aussi  par  marée,  pour  la 
chaloupe  qui  serait  employée  k  la  demande  du  capitaine. 

S'ils  fournissent  une  ancre,  par  suite  de  la  même  demande,  il  leur  sera 
payé  trois  francs  d'indemnité,  quel  que  soit  le  temps  pendant  lequel  elîe 
sera  employée. 

Jli'^ière  de  Dii>cs. 

15.  Le  nombre  des  pilotes  lamaneurs,  pour  la  rivière  de  Dives,  reste  fixé 
à  deux  et  un  aspirant  pilote,  qui  seront  tenus  de  résider  à  Beuzeval. 

16.  Tout  bâtiment  de  vingt  et  un  tonneaux  et  au-dessus  sera  assujetti  à 
prendre  un  pilote  k  l'entrée  et  k  la  sortie  de  la  Dives.  Ils  seront  pavés  de 
leur  pilotage,  pour  les  bâ'.inients  qu'ils  aborderont  en  dehors  de  la  balise 
du  large,  d'après  le  tarif  ci-après;  ce  tarif  sera  apptiqxié  aux  navires  étran- 
gers, comme  il  est  dit  k  l'article  5,  en  ce  qui  concerne  ie  pilolafe  dans  la 
rivière  d'Orne. 


— 
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^  de     26à     30 

de     31  k     ùO 

de     41  k     50 

de     5tk     60 

de     61  k     70 

de     7lk     80 

de     81  k     90 

de     9lki00 ,. 
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de  111  et  au-dessus. .  . 
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9  00 
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13  00 
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18  00 
20  00 
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ETRANGERS. 
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2  7  00 
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33  00 
37  50 
âZ    50 


Le  même  droit  sera  payé  pour  la  sortie  des  bâtiments  pris  <-n  rade. 
1843.  .5! 
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17.  Si  îes  pilotes  n'abordent  les  bâtiments  qu'en  dedans  de  Ta  balise,  Te 
droit  de  pilotage  sera  re'dait  d'un  quart. 

18.  Lorsqu'un  pilote,  sur  la  demande  du  capitaine,  ou  par  toute  autre 
cause,  sera  obligé  de  passer  les  nuits  à  bord  d'un  bâtiment,  il  lui  sera  pave 
deux  francs  de  plus  par  nuit. 

19.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  se  servir  d'une  cbaloupe  pour  le  halage 
de  son  navire  ,  en  montant  ou  en  descendant,  et  qu'il  posera  dans  la  rivière  , 
il  pavera,  par  mare'e,  un  franc  à  chacun  des  Iiommes  de  la  chaloupe,  plus 
un  franc  pour  le  loyer  de  ladite  chaloupe;  mais  s'il  va  à  la  mer,  ou  s'il  ar- 
rive au  quai  dans  la  même  mare'e,  il  payera  un  franc  vingt-cinq  centimef» 
à  chacun  des  hommes,  et  autant  pour  le  lover  de  la  chaloupe. 

Dans  tous  les  cas,  l'e'quipage  d'une  chaloupe  ne  sera  que  de  quatre  hommes, 
à  moins  que  le  capitaine  n'en  exige  vn  plus  grand  nombre. 

POUT    DE    COURSELLLES. 

Art.  1".  Il  est  e'tabli  une  station  de  pilotes  lamaneurs  au  port  de  Cour- 
seulles.  Le  nombre  des  pilotes  est  provisoirement  fixe'  à  trois,  avec  un  aspi- 
rant pilote. 

Tous  seront  oblige's  de  re'sider  k  CourseuUes. 

2.  Les  pilotes  seront  tenus  d'avoir  une  chaloupe  k  voiles,  qui  devra 
border  au  moins  quatre  avirons. 

3.  Ils  seront  paye's  de  leur  pilotage,  pour  l'entre'e  comme  pour  la  sortie 
des  bâtiments,  d'après  le  tarif  suivant,  savoir: 


Bâtiments  de   20  à   25  tonneaux..  . 
de  26  k   30 

FINANÇAIS. 

ÉTRANGERS. 

/il"  oc: 

5  00 

6  00 

7  50 
9  00 

10  50 

11  50 

12  00 

13  00 
15  00 
17  00 
20  00 
23  00 

eTooc 

7  50 

9  00 

1  l  25 

13  50 

15  75 

17  25 

18  00 

19  50 
22  50 
25  50 
30  00 
34  50 

de   31  k   40 

de   51  k   CO 

• de   61  k   70 

-de   71  k   80 

de   91  k  100..... 

de  101  k  125 

de  126  k  150 

de  151  k  175 

de  176  k  200 

Le^  prix  lixés  pour  les  navires  du  commerce  sont  applicables  aux  bâtiments 
du  Roi  qui  pourraient  venir  k  CourseuUes. 

4.  Si  les  pilotes  n'abordent  les  navires  que  dans  la  ligne  des  rochers  ou 
entre  ces  rochers  et  la  terre,  leur  pilotage  sera  re'duit  d'un  tiers.  Si  les  na- 
vires ne  sont  abordés  qu'à  la  tête  de  la  jetée,  le  pilotage  sera  réduit  de 
moitié. 

En  dedans  de  la  jete'e,  ils  n'auront  droit  k  aucun  salaire,  sauf  le  cas  de 
force  majeur  diiment  constaté. 

5.  Si  le  pilote  est  obligé  de  passer  plusieurs  marées  k  bord  dn  navire,  il 
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lui  sera  payé  un  franc  cinquante  centimes  par  mare'c,  et  il  sera  nourri  parle 
bâtiment. 

6.  Lorsqu'un  capitaine  ou  maître  requerra  le  service  d'une  chaloupe,  soit 
pour  entrer  dans  le  port,  soit  pour  en  sortir,  il  sera  paye'  un  franc  cinquante 
centimes  à  chaque  homme  par  mare'e  ,  et  même  somme  pour  le  loyer  de  la 
chaloupe,  dont  l'e'quipage  aidera  à  amarrer  le  navire. 

7.  Tous  les  bâtiments  de  vingt  et  un  tonneaux  et  au-dessus  sont  as-ujettis 
à  prendre  un  pilote,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie  du  port. 

Les  capitaines  o»i  maîtres  qui  s'y  refuseraient  seront  tenus  de  le  paver 
comme  s'ils  s'en  étaient  servis. 

8.  Les  navires  sur  lest  et  ceux  de  relâche,  les  bateaux  qui  font  le  trans- 
port des  huîrres  et  les  pécheurs  de  marce,  ne  paveront,  a  l'entrée  comme  à 
la  sortie  du  port ,  que  la  moitié  du  droit  de  pilotage. 

Les  pêcheurs  de  la  côte  seront  censéi  sur  lest  chaque  fois  qu'ils  ne  feront 
point  la  vente  à  Courseulîes  du  produit  de  leur  pêche.  Toutefois  il  ne  pourra 
être  payé  moins  de  trois  francs  pour  le  pilotage  de  ces  bateaux. 

9.  Les  bateaux  au-dessus  de  vingt  tonneaux  ,  destinés  pour  Courscullcs  , 
ne  payeront  également  pas  moins  de  trois  francs  le  droit  de  pilotage. 

10.  Les  pilotées  de  Courseulîes  sont  sons  la  surveillance  du  svndic  des 
grns  de  mer  de  cette  résidence.  Ils  seront  tenus ,  comme  ceux  des  autres 
stations  du  quartier  de  Caen,  de  se  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements, tant  sur  le  service  du  pilotage  en  général,  que  sur  la  police  sani- 
taire. 

Le  syndic  rendra  compte  au  commissaire  de  l'inscription  maritime  du 
quartier  des  infractions  et  fautes  que  les  pilotes  pourraient  commettre,  et  en 
provoquera  la  punition. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE. 


PILOTAGE    DE    LA    SEINE. 
STATIONS    EXTÉRIEURES. 

Le  Havre  et  HonJJeur.  —  Dispositions  communes  aix  deux  stations. 

Art.  1".  Aucun  pilote  propriétaire  de  bateau  ne  pourra  refuser  un  pi- 
lote ou  un  aspirant  qui  se  présentera  pour  aller  avec  lui  à  la  mer,  à  moins 
que  le  nombre  déjii  embarqué  ne  soit  suffisant  en  raison  de  la  ciinacitc  du 
bateau. 

Hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  il  ne  pourra  être  embarqué  plus  de  deux 
matelots  par  bateau. 

2.  Aussitôt  qu'un  pilote  ayant  abordé  un  navire  tujet  à  1 1  visite  de  santé 
.sera  arrivé  en  dedans  du  havre  de  l'Eclat ,  s'il  est  destiné  jiour  le  Havre,  ou 
sous  Vasouy,  s'il  va  à  Honfleur,  il  lui  fera  arborer  le  signal  d'usage  en  pareil 
cas,  et  il  procédera  à  l'égard  dudit  navire  conformément  aux  ordres  et  instruc- 
lions  qui  auront  été  donnés  par  les  conseils  de  santé;  le  tout  sous  les  peines 
po'-tées  par  les  ordonnances,  noiamment  par  la  loi  du  3  mars  1822. 

3.  Il  veillera  attentivement  aux  signaux  qui  pourraient  être  faits  par  îe 
port;  il  fera  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  s'y  conformer;  et  si,  par 
îa  faute,  les  ordres  transmis  ne  sont  pas  exécutés,  il  sera  puni,  pour  les  in- 

51. 
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fiactioiis  aux  mesures  sanitaires,  d'un  à  dix  jours  de  prison,  et  pourra,  en 
outre,  l'tre  suspendu  de  dix  à  vingt- cinq  jours;  le  tout  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines,  s'il  en  résultait  quelcjue  événement  funeste. 

4.  Si  un  bâtiment  provenant  de  pays  suspectés  de  contagion  exigeait  la 
présetice  du  pilote  à  son  bord  ,  le  jjiiote  pourra  y  monter;  les  autres  marins 
'lui  se  trouveront  dans  sou  bateau  éviteront  soigneusement  toute  communi- 
cation,  hors  le  cas  d'une  absolue  nécessité,  qui  sera  constatée  par  le  capi- 
taine, sous  peine,  par  les  contrevenants,  d'être  mis  en  quarantaine  sans  qu'il 
leur  soit  alloué  aucun  salaire  ni  ration. 

0.  A  la  sortie  des  bâtiments,  le  pilote  ne  laissera  embarquer  les  poudres 
qu'en  dehors  de  la  tour  François  I^""^  au  Havre,  ou  dans  l'avant-port,  à  Hon- 
fleur,  sous  peine  d'un  à  huit  jours  de  prison. 

6.  Les  chalands  et  autres  bâtiments  servant  d'allégé,  quel  que  soit  leur 
tonnage,  qui  ne  font  que  la  navigation  de  la  Seine,  sont  dispensés  de 
prendr  •  des  pilotes  pour  entrer  au  Havre  ou  à  Honfleur,  ou  pour  en  sortir. 

1.  Tout  autre  bâtiment  destiné  pour  le  Havre,  Honfleur  ou  l'un  des  ports 
de  la  Seine  ,  devra  recevoir  le  pilote  du  Havre  ou  de  Honfleur  qui  se  présen- 
tera le  premier,  sans  pouvoir  le  refuser  sous  prétexte  d'un  trop  grand  éloi- 
gnement  :  s'il  y  avait  en  vue  un  bateau  pilote  du  port  de  destination ,  c'est  de 
lui  seul  qu'on  devr.it  recevoir  îe  pilote. 

Sont  exceptés  de  cette  mesure,  aux  termes  de  î'article  3  4  du  décret  du 
12  décembre  1806,  les  bâtiments  français  au-dessous  de  quatre-vingts  ton- 
neaux, commandés  par  des  capitaines  f.iisant  iiabituellenient  la  navigation 
de  port  à  port;  cependant,  s'ils  appelaient  un  pilote,  celui-ci  ne  pourrait 
leur  refuser  ses  services. 

8.  Lorsqu'un  pilote  de  l'extérieur  aura  pris  un  navire  de-tiné  pour  la 
Seine,  il  devra  faire  hisser  immédiatement  le  pavillon  pour  appeler  un  pilote 
;ie  l'intérieur,  à  moins  que  \?  capitaine  ne  déclare  positivement  qu'il  doit  re- 
lâcher dans  un  des  ports  de  l'embouchure,  sous  peine  de  restituer  le  pilotage 
entier  si,  par  ses  conseils  ou  sans  nécessité,  le  bâiiment  a  relâché  au  Havre 
ou  à  Honfleur. 

Il  conservera  le  pavillon  jusqu'à  ce  que  le  pilote  de  l'intérieur  soit  monté 
a  bord,  et  ne  lui  cédera  la  conduite  du  bâtiment  que  lorsqu'il  aura  franchi 
tous  les  bancs  extérieurs  de  la  Seine  ,  c'est-'a-dire,  pour  le  Havre,  lorsqu'il  sera 
à  l'est  du  banc  de  i'Eclat,  et  pour  Honfleur,  lor.^qu'il  sera  à  l'est  de  la  ligne 
qui  joint  les  feux  de  la  Hève  au  château  de  Lassé,  à  moins  que  le  capitaine 
ne  déclare  s'en  rapporter  au  pilote  de  l'intérieur. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  pilote  du  Havre  aura  toujours  droit  à  la  totalité  des 
salaires,  comme  s'il  avait  conduit  îe  navire  à  sa  dernière  limite. 

Les  pilotes  extériLurs  ne  devront  jamais  dépasser  le  Hoc  ou  Honflem-;  si 
aucun  pilote  de  i'inte'rieur  ne  se  présentait  pour  les  remplacer,  ils  seraient 
tenus  ,  conformément  "a  larticle  35  du  décret  organique,  de  mettre  le  navire 
en  lieu  siîr  avant  de  le  quitter. 

9.  Lorsqu'un  pilote  du  Havre  abordera  un  bâtiment  destiné  pour  Hon- 
fleur, ou  un  pilote  de  Honfleur  un  bâtiment  destiné  pour  le  Havre,  il  con- 
servera le  pavillon  pour  appeler  un  pilote  du  lieu  de  destination,  et  lui  cédera 
ia  conduit    du  bâtiment  dès  qu'il  sera  monté  à  bord. 

Dans  ce  cas,  le  salaire  sera  partagé  entre  eux  de  la  manière  suivante  :  si 
le  remplacement  a  lieu  dans  îa  limite  des  augmentations,  celles-ci  seront  par- 
tigi'fs  entre  les  deux  pilotes,  et  le  salaire  principal  appartiendra  en  totalité 
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au  pilote  du  lien  de  desiiiiaiioii  ;  si  le  remplacement  a  lieu  eu  dedans  de  ce 
rayon  et  avant  l'entrée  dans  le  port,  les  augmentations  appartiendront  eu 
totalité'  au  premier  qui  sera  monte'  à  bord  ,  et  le  principal  si  ra  partage'  entre 
eux  ;  si  le  pilote  du  lieu  de  destination  i  e  s'est  pas  pre'senie' ,  ou  ne  s'est  pre'- 
sente'  qu'en  dedans  des  jete'es,  le  pilotage  entier  (augmentation  et  principal) 
appartiendra  au  premier  occupant. 

10.  Lorsque  des  pilotes  seront  en  concurrence  pour  aborder  un  navire,  le 
premier  qui  aura  parle'  audit  navire  sera  pilote  de  dioit,  quand  même  il 
aurait  manqué  l'abordage  ,  à  moins  que  le  capitaine  ne  conslate  que  le  relard 
occasionne' par  l'rtltenle  du  pilote  pourrait  cotiipromeitre  le  navire  ou  rendre 
indécise  son  intrée  à  la  maiee,  auquel  cas  il  pourra  en  prendre  un  autre. 

Lorsque  deux  pilotes  parleront  en  même  temps,  celui  du  vent  sera  pilote 
de  droit;  s'ils  étaient  tous  deux  au  vent,  le  premier  qui  abordeia  pilotera  le 
navire. 

11.  Les  capitaines  pourront,  à  défaut  de  pilotes  lamaneurs  et  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  présente,  se  sei  vir  de  pêclieurs  pratiques  ou  pilotes  des  autres  ports 
pour  les  piloter  jusqu'au  Havre,  Ilonfleur  ou  au  Hoc. 

Les  frais  de  pilotage  leur  seront  payés  conformément  aux  prix  fixés  par  le 
tarif  du  port,  soit  en  rai'on  de  la  durée  de  leur  séjour  à  bord,  soit  en  raison 
des  distances  parcourues. 

12.  Il  est  défendu  aux  capitaines  et  aux  pilotes  de  mouiller  ou  amarrer 
aucun  bâtiment  dans  les  jetées  ou  dans  le  chenal,  connue  aussi  d'amarrer 
aucun  navire  ou  bateau  sur  les  corj  s  morts,  qui  sont  uniquement  destinés  au 
halage. 

Il  est  pareillement  défendu  de  laisser  aucune  ancre  dans  la  jiasse  des  na- 
vires; mais  on  pourra  les  monillei-  dans  tout  autre  endroit  du  port,  avec  la 
précaution  d'v  att.icberun  orin  avec  bouée. 

13.  Lorsqu'un  pilote  aura  abordé  un  bâtiment  destiné  pour  le  port,  il  lui 
fera  arborer  son  pavillon  dès  qu'il  sera  en  vue  ,  et  manœuvrera  de  nitmière  à 
faciliter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  l'abordyge  des  embarcations  de 
l'administration  des  postes  :  celles-ci  porteront  un  signal  que  l'on  fera 
connaître  à  la  station  des  pilotes. 

Les  contraventions  au  présent  article  seront  punies  sévèrement,  à  moins 
que  le  pilote  ne  justifie  que  le  capitaine  s'est  refusé  k  s'y  conformer,  auquel 
cas  celui-ci  deviendra  seul  responsable. 

Aucun  navire  ne  pourra  entrer  dans  les  bassins  ni  en  sortir  sans  arborer 
son  pavillon. 

En  prenant  la  mer,  le  pavillon  devra  rester  jusqu'à  la  grande  rade. 

14.  Lorsqu'un  capitaine,  déclarant  au  pilote  que  son  navire  est  d'échouage, 
voudra  entrer  dans  le  port  par  marée  douteuse  ou  baissée,  il  devra  en  donner 
l'ordre  par  écrit:  cet  ordre  devra  également  contenir  la  déclaration  du  capi- 
taine sur  le  véritable  tirant  d'eau  de  son  navire. 

15.  Les  capitaines  qui  n'auront  ni  courtiers  ni  consignataires  seronttcnus 
de  payer  d'avance  les  droits  de  pilotage  ,  halage ,  etc.  pour  la  sortie. 

Salaires  des  Pilotes. 

16.  Les  navires  français  chargés  ,  soit  de  l'État,  soit  du  commerce,  et  les 
étrangers  assimilés  aux  français,  qui  entreront  au  Havre  ou  à  Honfleur,  it. 
destination  ou  en  relâche,  payeront  les  frais  de  pilotage  en  raison  des  dis- 
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lances  parror.nies  et  U  proportion  de  leur  tonnage  le'gal,   constate  par  le 

certificat  de  jauge,  ou,  à  défaut,  par  le  passe-port. 

17.  Tout  pilote  de  stations  extérieures  qui  prendra  un  Lâtiment  destiné 
pour  la  Seine  recevra,  si  le  bâtiment  relâche  dans  un  des  porls  de  l'embou- 
chure,  les  frais  de  pilotage  en  entier,  tels  qu'ils  eussent  été  acquis  si  îe 
Lâtiment  avait  été  destiné  pour  le  port,  sauf  le  cas  de  partage  prévu  à 
î'article  9;  mais  si  le  pilote  est  remplacé  par  un  de  l'intérieur  qui  remonte  le 
bâtiment  sans  relâche  dans  un  des  ports  du  Havre  ou  de  Honfleur,  il  ne 
recevra  que  moitié  du  salaire  principal ,  indépendamment  des  augmentations, 
s'il  y  a  droit. 

18.  Les  bâtiments  sur  lest  ne  payeront  que  moitié  du  salaire  principal. 
Tout  bâtiment  armé  en  guerre  ou  pour  la  pêche  est  considéré  comme 
charge. 

Les  bateaux  à  vapeur  seront  toujours  considérés  comme  charges;  mais  ils 
ne  payeront  que  la  moitié  du  pilotage  fixé  pour  les  bâtiments  à  voiles  de 
même  tonnage  légal.  Les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  font  que  la  navigation  de 
la  Seine  sont  affranchis  de  prendre  un  pilote  pour  entrer  au  Havre  ou  à 
Honfleur  ou  pour  en  sortir. 

Les  bâtiments  français  et  les  étrangers  assimilés  aux  français,  dont  le 
tonnage  sera  moindre  de  cent  tonneaux,  ne  payeront  pas  les  augmentations 
stipulées  au  présent  règlement,  à  quelque  distance  qu'ils  aient  été  abordés, 
à  moins  qu'ils  n'aient  appelé  le  pilote. 

19.  Les  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront, pour  droit  de  pilo- 
tage ,  moitié  en  sus  du  salaire  principal;  mais  ils  payeront  simples  les  aug- 
mentations. 

20.  En  montant  'a  bord,  le  pilote  aura  soin  de  faire  connaître  au  capitaine 
la  distance  h  l.iquclîe  il  l'aborde,  et,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  discussion, 
elle  serait  portée  à  la  décision  de  qui  de  droit. 

21.  Tout  capitaine  de  navire  qui  cessera  d'avoir  besoin  d'un  pilote  devra, 
en  le  congédiant,  lui  fournir  les  moyens  de  retourner  a.  terre. 

Toutefois,  si  le  navire  sortant  du  port  est  remorqué  pour  remonter  la 
Seine,  le  pilote  sera  tenu,  dans  ce  cas  seulement,  de  se  faire  débarquer  a  ses 
frais. 

Lorsqu'un  capitaine  voudra  emmener  un  pilote  au  delà  de  îa  grande  rade, 
il  traitera  avec  lui  de  gré  à  gré,  sans  que  néanmoins  ce  dernier  puisse  exiger 
au  delà  des  prix  que  l'usage  a  consacrés. 

Si,  arrivé  à  la  limite  fixée  par  les  conventions  ,  ce  pilote  ne  peut  être  con- 
gédié, quel  qu'en  soif  le  motif,  il  cessera  ses  fonctions  de  pilote  à  dater  de  ce 
moment,  sera  considéré  à  bord  comme  officier,  en  remplira  les  fonctions  si 
îe  capitaine  l'exige,  jouira,  tout  le  temps  de  son  séjour  à  bord,  des  appointe- 
ments fixes  de  cent  cinquante  francs  par  mois,  et  de  sa  conduite  de  retour,  à 
raison  de  ddiix  francs  p  ir  myriamètre. 

Si  îe  pilote  est  emmené  outre  mer,  il  sera  rapatrié  dans  le  plus  bref  délai, 
aux  frais  du  bâtiment  ;  il  sera  admis  ii  la  table  et  jouira  des  appointements  de 
cent  cinquante  francs  par  mois  jusqu'au  jour  de  sa  mise  a  terre  ,  et  de  la 
conduite  de  ce  point  jusqu'au  port  de  départ. 

A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  il  sera  traité  comme  premier  maître. 

22.  A  la  sortie  du  navire,  si,  étant  arrivé  à  la  tour  de  François  P""^  au 
Havre,  et  par  le  travers  des  jetées  à  Honfleur,  le  pilote, par  TefiFet  d'un  contre- 
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ordre  indépeudaut  du  vent  ou  des  marées  ,  était  contraint  de  rentrer,  il  serait 
paye'  de  son  pilotage  de  sortie. 

Dans  toute  autre  circonstance,  ou  si  le  Lâtiment  n'a  point  atteint  le  point 
susde'signe',  le  pilote  n'aura  droit  qu'au  payement  de  deux  mare'es,  et  sera 
tenu  de  re'aniari  er  le  navire. 

Tout  capitaine  qui,  pour  îa  siircte'  de  son  bâtiment,  voudra  garder  un  pi- 
lote pendant  le  temps  qu  il  restera  dans  i'avant-port,  lui  payera  ses  marées 
de  jour  et  de  nuit  comme  à  la  mer. 

23.  En  outre  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  sera  payé  au  pilote  trois 
francs  par  marée  de  jour  et  autant  par  marée  de  nuit.  Toutes  les  fois  que  le 
capitaine,  soit  à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau,  voudra  sé- 
journersur  la  rade, une  ou  plusieurs  marées,  celles-ci  seront  compléesàdater 
de  la  marée  à  laquelle  le  bâtiment  aurait  pu  entrer  dans  le  port,  celle  d'entrée 
non  comprise. 

Si  le  capitaine  se  décide  à  ne  pas  entrer  et  à  prendre  mouillage  sur  la  pe- 
tite rade,  il  payera  les  frais  de  pilotage  en  raison  seulement  de  la  distance 
parcourue  et  les  marées  pendant  le  séjour  sur  la  rade;  mais,  au  départ,  il 
payera  le  pilotage  de  sortie,  de  même  que  s'il  était  entré  dans  le  port. 

Les  capitaines  qui,  après  être  sortis  du  port,  séjourneront  en  rade  et  vou- 
dront garderie  pilote,  lui  payeront  trois  francspar  marée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  à  compter  de  la  marée  qui  suivra  celle  de  la  sortie. 

24.  Lorsqu'un  bâtiment,  après  avoir  été  abordé  par  un  pilote  ,  sera  forcé 
de  relâcher  dans  un  porl  quelconque,  ou  de  se  rendre  sur  une  rade  désignée 
pour  y  faire  quarantaine,  il  sera  accordé  au  pilote  trois  francs  par  marée 
pendant  tout  le  temps  de  la  relâche ,  marées  d'arrivée  et  Je  départ  non 
comprises. 

Si  le  capitaine  en  relâche  préfère  congédier  son  pilote,  il  lui  payera  nioitié 
du  pilotage  qui  eût  été  acquis  si  le  bâtiment  avait  été  conduit  à  sa  destina- 
tion; plus,  les  marées  de  retard  depuis  le  moment  oîi  le  pilote  est  mouté  à 
bord,  jusqu'au  moment  du  congédiement  et  la  conduite  de  retour. 

25.  Les  pilotes  n'exigeront  aucun  salaire  pour  amarrer  le  bâtiment  ou  le 
démarrer,  ou  pour  le  passage  du  port  dans  l'un  des  bassins,  ou  de  l'un  des 
bassins  dans  le  port ,  à  la  même  marée  d'entrée  ou  de  sortie. 

Si  l'un  de  ces  mouvements  s'opère  à  la  marée  suivante,  ou  s'il  y  a  passage 
dans  un  second  bassin,  il  sera  accordé  une  indemnité  de  trois  francs  au 
pilote. 

Tout  pilote  requis  pour  passer  un  navire  d'un  bassin  dans  un  autre,  eu  de 
l'avant-port  dans  un  bassin,  et  réciproquement,  recevra  six  francs. 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  ne  pourront  effectuer 
ce  mouvement  sans  l'assis-tance  d'tin  pilote. 

Toutes  les  fois  qu'im  capitaine  oucourtior  viendra  réclamer  un  pilote  pour 
sortir  un  bâtiment,  il  sera  accordé  le  payement  d'une  marée,  quand  bien 
même  le  bâtiment  ne  sortirait  pas.  Il  en  sera  de  même  si  le  capitaine  ,  après 
avoir  mis  le  signai  convenu  pour  demander  un  pilote  et  avoir  reçu  celui-ci 
à  son  bord,  se  décide  à  ne  point  partir. 

26.  Les  salaires  pour  pilotages,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  présent  règle- 
ment, seront  répartis  de  la  manière  suivante  : 

A  l'entrée  : 
Cinq  pour  cent  pour  la  caisse  d'épargne ,  s'il  y  eu  a  une  ; 
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Une  part  pour  le  bateau,  s'il  est  au-dessous  de  dix  tonneaux  ; 

Une  part  et  demie  pour  le  bateau  s'il  est  de  dix  à  vingt  tonneaux  ;  ' 

Deux  parts  pour  le  bateau  s'il  est  de  vingt  tonneaux  el  au-dessus; 

Deux  pour  le  pilote  qui  a  conduit  le  navire  ; 

Une  poarcliaquc  homrne  ccmpo-^aiit  l'armement  du  bateau. 

A  la  sortie  : 

Cinq  pour  cent  pour  la  caisse  d'épargne,  s'il  y  en  a  une  ;  nioitié  du  reste 
pour  le  pilote,  et  l'autre  moitié  part::gée  entre  le  bateau  et  les  l>on)mes  com- 
posant l'arnieraent  dans  1?  s  proportions  ci-dessus  établies. 

Bateanx  d'aide. 

27.  Les  pilotes  seront  tenus  de  justifier  des  motifs  qni  les  auront  détermi- 
nés "a  prendre  plus  d'un  bateau  d'aide;  et  ceux  qui  seraient  venus  en  deuxième 
et  troisième  ne  pourraient  être  payés  sans  le  visa  du  capitaine  de  port, 
qui  statuera  sur  la  validité  des  motifs  des  pilotes;  s'ils  sont  déclares  insuffi- 
sants ,  les  frais  de  ces  bateaux  seront  à  la  charge  dudit  pilote. 

28.  Le  bateau  d'aide  retenu  par  ordre  écrit  du  capitaine,  pour  le  service 
de  son  navire  en  rade,  sera  payé  douze  francs  par  marée,  et  dars  le  cas  où  il 
serait  armé  de  plus  de  cinq  hommes,  le  prix  sera  augmenté  à  proportion. 

Dans  le  parlante,  le  bateau  d'aide  compte  toujours  pour  un  homme. 
Tout  bateau  d'aide  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  soit  amarre  ou 
qu'il  soit  mis  hors  du  port  ne  recevra  aucun  salaire. 

29.  Quand  uu  bateau  pilote  on  un  bateau  d'aide  sera  mis  en  quarantaine, 
et  qu'on  en  aura  justiQé  la  nécessité  aux  termes  de  l'article  4,  le  pilote  ayant 
la  conduite  du  navire  recevra  trois  francs  par  marée,  les  autres  pilotes  ou 
aspirants  armant  le  bateau  ,  deux  francs,  et  les  matelots  lamaneurs,  un  franc 
cinquante  cinquaiite  centimes;  le  bateau  d'aide  sera  payé  comme  un  matelot. 
Si  c'est  un  bateau  pilote  qui  est  mis  en  quarantaine,  il  sera  payé  à  raison  de 
deux  francs  par  marée  ,  s'il  est  au-dessous  de  dix  tonneaux  ;  trois  francs,  de 
dix  à  vingt  tonneaux ,  et  quatre  francs  au-dessus  de  vingt  tonneaux. 

30.  Tout  bateau  d'aide  est  tenu  Je  faire  le  service  du  navire  d.ans  le  pre- 
mier bassin  où  il  entrera,  sans  augmentation  de  salaire.  Il  lui  sera  accordé 
une  augmentation  de  trois  francs,  si  son  service  est  nécessaire  pour  passer 
d'un  bassin  à  l'autre  :  cette  même  augmentation  de  trois  francs  lui  sera  payée 
pour  l'amarrage  d'un  bâtiment  en  quarantaine. 

31.  Les  chaloupes  employées  pour  le  transport  des  poudres ,  soit  en  rade, 
soit  de  la  rade  au  lieu  de  dépôt,  seront  payées  d'après  le  tarif  établi  pour 
les  bateaux  d'aide. 

Dans  le  port,  on  payera  trois  francs  seulement  pour  tome  quantité  au- 
dessous  de  cinquante  kilogrammes,  et  six  francs  de  cinquante  k  deux  cent 
cinquante  kilogrammes  :  on  traitera  de  gré  àt  gré  si  la  quantité  excède  deux 
cent  cinquante  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  magasin  aux  poudres  serait  fermé,  il  sera  payé  de  plus 
trois  francs  pour  le  bateau  et  trois  francs  pour  le  gardien  qui  veillera  pen- 
dant la  nuit.  Celui-ci  sera  tenu  de  rester  k  bord  dudit  bateau  et  de  mr.uiller 
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aa  large   de  fa  terre,    ainsi  que   des   autres  bâtiments   qui   seront   dans   le 
port. 

32.  II  sera  payé  aux  bateaux  d'aide,  pour  lever  les  ancres  dans  fe  port, 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  savoir  : 

Par  cinquante  kilogrammes  du  poids  de  l'ancre 2^  So" 

Par  cinquante  kilogrammes  du  poids  du  cable  ou  de  la 

chaîne 0    60 

Ces  prix  seront  les  mêmes,  soit  que  les  navires  auxquels  appartiendront 
les  ancres,  câbles  ou  chaînes  soient  français  on  étrangers. 

Aucune  ancre  ne  devra  être  mouillée  sans  un  crin  et  une  bouée;  les  pi- 
lotes devront  faire  connaître  aux  capitaines  cet  article  du  règlement. 

Les  capitaines  qui  ne  s'y  conformeront  pas  payeront  un  tiers  en  sus  des 
prix  fixés  ci-dessus  pour  faire  relever  leurs  ancres  et  leurs  câbles  ou 
chaînes. 

STATION    DU     HAVRE. 

33.  Le  nombre  des  pilotes  du  Havre  est  fixé  à  quarante ,  non  compris  le 
pilote-major,  et  celui  des  aspirants  pilotes  à  dix. 

34.  Un  pilote-major  sera  choisi  parmi  îes  anciens  pilotes  ou  les  anciens 
officiers  de  la  marine  ou  du  commerce.  Il  sera  nommé  par  le  chef  du  service 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  directeur  du  port.  II  ser.i  ciiargé  de 
maintenir  le  bon  ordre  et  la  discipline  dans  la  station.  II  veillera  à  ce  (|ue 
les  pilotes  observent  exactement  leur  tour  de  service,  et  rendra  compte  au 
directeur  du  port  de  leurs  moindres  manquements,  comme  de  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  pilotage. 

II  tiendra  un  registre  destiné  à  constater  Farrivée  des  pilotes  de  l'intérieur 
et  à  régler  leur  tour  de  service,  conformément  aux  règlements,  moyennant 
une  redevance  de  cinq  centimes  par  pilote,  et  quinze  centimes  par  bâtiment 
qui  viendra  réclamer  un  pilote. 

Les  pilotes  de  l'intérieur  comme  ceux  de  l'extérieur  sont  tenus  d'obéir  au 
pilote-major. 

35.  Outre  les  signes  prescrits  par  l'article  13  du  décret  cîu  12  décembre 
1806,  les  bateaux  de  pilotes  porteront,  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  vue  d'un 
bâtiment,  au  haut  de  leur  mât  principal ,  un  pavillon  blanc  dans  lequel  sera 
figurée  une  ancre  noire.  Ce  pavillon  aura  au  moins  un  mètre  trente  centi- 
mètres sur  un  mètre  soixante  centimètres,  et  l'ancre  un  mètre  de  hauteur. 

36.  Les  pilotes  doivent  être  munis  du  pavillon  qui  indique  leur  numéro, 
et  de  leur  livre  de  signaux. 

Aussitôt  qu'ils  sont  montés  à  bord  d'un  bâtiment,  ils  doivent  requérir  le 
capitaine  de  faire  hisser  leur  numéro,  et  de  prendre  connaissance  de  l'ordre 
donné  par  l'intendace  sanitaire,  ce  capitaine  devenant  alors  responsable  de 
toute  contravention. 

Toute  infraction  au  présent  article  et  au  précédent,  de  !a  part  des  pilotes, 
sera  punie  de  un  à  cinq  jours  de  prison. 

37.  H  est  expressément  enjoint  au  pilote  de  s'assurer,  à  chaque  grande 
marée,  des  changements  qui  pourraient  survenir  à  la  fosse  du  lazaret  du  Hoc; 
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et,  dans  le  cas  où  ifs  auraient  connaissance  de  quelques  nouveaux  dangers, 
d'en  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur  déclaration  à  l'officier  de  ma- 
rine cliargé  de  fa  direction  du  port ,  et  au  capitaine  du  port  de  commerce. 

38.  II  est  formellement  défendu  aux  pilotes  de  se  livrer  à  aucune  occupa- 
tion qui  puisse  les  de'tourner  de  îeurs  Ibnctions:  ainsi  fa  pécfie  au  Pfet  leur 
est  interdite;  ils  pourront  seulement  pcciier  à  la  figue  et  draguer  des  fiuîirps. 

En  temps  de  guerre  cette  mesure,  ainsi  que  le  tarif,  pourront  être  modifiés 
suivant  les  circonstances. 

Salaires  des  Pilotes. 

39.  Les  salaires  de  pilotage  de  la  grande  rade  au  Havre  ou  au  Hoc  se- 
ront: 

Vingt-Iiuit  francs  du  premier  cent  de  tonneaux. 

Vingt-cinq  francs  du  deuxième  cent. 

Vingt  trois  francs  du  troisième  cent,  et  autant  pour  chaque  cent  excé- 
dant trois  cents,  indépendamment  de  fa  nourriture. 

Les  bâtiments  abordés  en  petite  rade  ne  payeront  que  moitié  des  salaires 
ci-dessus,  et  ceux  abordés  entre  les  jettes,  le  tiers. 

Les  bâtiments  abordés  hors  de  la  vue  des  feux  de  la  Hève  ou  en  dehors  de 
fa  ligne  nord-ouest  et  sud-ouest  d'Antifer,  paveront  un  tiers  d'augmentation 
sur  le  principal,  et  ceux  qui  le  seront  en  vue  de  Barfleur,  moitié  en  sus. 

Ces  augmentations  seront  toujours  prises  sur  le  principal  du  navire  consi- 
déré comme  chargé. 

Ces  allocations  seront  augmente'es  de  un  et  un  quart  pour  cent  pour  les 
émoluments  du  piîote-major. 

Nota.  On  entend  par  petite  rade  du  Havre  l'espace  compris  dans 
i'angfe  formépar  îes  deux  feux  de  fa  Hève,î'un  par  f'autre,  et  le  château 
d'Orcher,  par  les  magasin  du  Hoc;  tout  ce  qui  est  extérieur  est  grande 
rade. 

40.  Les  droits  de  pifotage  seront,  pour  la  sortie,  la  moitié  des  prix  fixés 
par  le  tarif,  si  le  navire  est  chargé  en  tout  ou  en  partie,  et  le  tiers  si  le  bâti- 
ment est  sur  lest. 

Le  capitaine  qui  requerra  le  pilote  de  le  conduire  en  grande  rade,  lui 
tiendra  compte,  en  outre,  d'une  indemnité  de  trois  francs. 

Ces  droits,  lorsque  le  navire  sera  chargé  en  tout  ou  en  partie,  seront  des 
deux  tiers,  si  le  capitaine  reqxiiert  fe  pifote  de  le  conduire  du  Havre  au  Hoc 
ou  à  Honfleur,  et  réciproquement,  et  de  moitié  s'if  navigue  sur  iest;  le  tout 
non  compris  îe  pifotage  d'entrée  ou  de  sortie  de  Honffeur. 

41.  Moyennant  les  indemnités  prévues  par  le  règfemeot,  tout  pilote  qui, 
sans  y  être  contraint  parte  gros  temps,  ou  sans  un  ordre  écrit  du  capitaine,  aura 
exposé  un  navire  à  des  avaries,  en  donnant  dans  fe  port  trop  tard  pour  pou- 
voir entrer  dans  les  bassins,  perdra  fa  totalité  de  ses  salaires,  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines,  selon  fes  circonstances. 

42.  Le  maître  fialeur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  fa  jetée  du  i.ord-ouest 
pendant  toutes  îes  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtiments  entrants  ou  sor- 
tants le  nombre  de  hafeurs  que  fe  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera 
nécessaire,  et,  pour  les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote,  d'après  la  demande 
du  maître  ou  patron. 
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Les  officiers  du  port  de  commerce  pourront  cependant  désigner  le  nombre 
de  haleurs  nécessaires,  suivant  le  temps,  afin  que  les  bâtiments  qui  ont  be- 
soin d'entrer  ou  de  sortir  a  l'aide  de  haleurs  ne  puissent  être  arrêtés  dans 
leurs  manœuvres. 

La  taxe  du  halage  est  fixée  'a  trente  centinies  par  homme  pour  chaque 
station,  soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des  bâtiments  de  toute  espèce; 
celle  du  maître  haleur  et  de  son  second  sera  double. 

Le  maître  haleur  exécutera  les  ordres  de  l'olficier  de  marine  chargé  de  la 
direction  du  port  et  des  ofliciers  de  port. 

H  sera  payé  au  maître  haleur  un  franc  cinquante  centimes  pour  la  drorae, 
qu'il  est  tenu  de  fournir  en  bon  état. 

Les  stations  du  halage  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Du  bout  de  la  jetée  du  nord  jusqu'à  la  tour; 

2°  Depuis  la  jetée  du  sud-est  jusquà  l'éperon  en  face  de  la  tour; 

3°   De  l'éperon  jusqu'aux  docs; 

4°  Du  fer  à  clieval  jusqu'au  bassin  de  la  barre; 

5°  De  la  pointe  jusqu'au  bassin  du  Roi. 

Matelots  lamancurs ,  Bateaux  d'aide,  etc. 

43.  Il  sera  tenuau  bureau  de  l'inscription  maritime  un  contrôle  des  hommes 
susceptibles  de  faire  le  service  des  bateaux  d'aide  et  bateaux  pilotes  ;  leur 
nombre  sera  proportionné  à  celui  de  ces  embarcations,  et  ils  porteront  à  la 
boutonnière  une  médaille. 

44.  Les  bateaux  d'aide  seront  immatriculés  ,  et  ils  porteront  dans  leur 
arrière  ainsi  que  dans  leurs  voiles  le  numéro  de  leur  inscription  à  la  ma- 
tricule. 

45.  Tout  bateau  d'aide  doit  nécessairement  être  armé  de  cinq  hommes, 
dont  quatre  au  moins  de  dix-huit  ans;  le  cinquième  pourra  être  un  no- 
vice. Chaque  bateau  d'aide  devra,  en  outre,  être  pourvu  de  ciiiq  avirons; 
il  sera  tenu  de  jiortcr  les  amarres  et  de  faire  toute  autre  manœuvre  qui 
lui  sera  commandée  pour  le  service  du  navire  pour  lequel  il  aura  été 
requis. 

46.  Le  tarif  des  bateaux  d'aide  demeure  ainsi  fixé  : 

Jusqu'au  bout  de  la  jetée 9*^  00« 

Et  rentrer » 12    oo 

Jusqu'à  la  petite  rade 12   00 

Jusqu'à  la  grande 24   Ot> 

Du  Havre  au  Hoc  ou  de  la  petite  rade  au  Hoc <,  lU   oo 

Du  Hoc  à  la  i^raude  rade 30.00 

Ce  tarif  n'est  d'obligation  que  pour  le  service  du  lamanage. 

47.  Il  sera  exercé  une  retenue  de  cinq  pour  cent  sur  tous  les  salaires, 
tant  en  principal  qu'en  augmentation,  payés  aux  pilotes,  aspirants  pilotes 
et  matelots  lamaneurs  eiiiployés  au  service  du  pilotage  pour  l'entrée  et  la  sor- 
t.e  des  bâtiments  de  l'Etat  et  du  commerce,  ainsi  que  pour  tous  autres  tra- 
vaux sans  exception.  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  cette  letenue  et  des 
émoluments  du  pilote-major,  les  courtiers  des  navires  sont  invités  à  délivre  r 
;;ii  pilote  qui  aura  fait  l'entrée  ou  la  sortie  un  bulletin  présentant  sépare- 
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raent  îe  détail  des  frais  résultant  du  pilotage,  et  d'après  lequel  le  maître  pi- 
lote réclamera  le  montant  de  chaque  retenue. 

48.  Le  montant  de  la  retenue  justifiée  précédemment  sera  versé  dans  la. 
caisse  d'épargne  des  pilotes.  Cette  caisse  sera  administrée  par  une  commis- 
sion composée  du  commissaire  de  l'inscription  maritime,  de  l'officier  de 
marine  chargé  de  la  direction  du  port ,  de  trois  négociants  dt'signés  par  la 
chambre  de  commerce,  et  de  deux  pilotes  choisis  parmi  eux  :  un  négociant 
et  un  pilote  seront  renouvelés  chaque  année. 

49.  Tout  ce  qui  tient  au  mode  d'administration  de  la  caisse  et  à  la  distri- 
bution dis  s;cours  à  accorder  sera  l'objet  de  règlements  particuliers,  dont 
la  confection  est  spécialement  rJservée  aux  membres  de  la  commission  char- 
gée de  l'administration  de  la  caisse. 

PILOTAGE    DE    LA    LEZARDE. 


STATJON    D  HARFLEUR. 

30.  Le  pilotage  de  la  rivière  d'Harflcur,  dcpuisla  pointe  du  lazaret  au  Hoc, 
«era  fait  par  deux  pilotes  et  un  aspirant  pilote;  les  salaires  à  payer  pour 
ce  pilotage,  par  les  bâtiments  entrants  et  sortants;  sont  déterminés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  bâtiments  de    30  tonneaux  et  au-dessous 7^00= 

de    30  à  100 14    00 

de  100  à  150 2  1    00 

■ deJ5oà200 25   00 

de  200  à  250  et  au-dcssiis 29   00 

Les  navires  qui,  n'étant  pas  destinés  pour  Harfleur,  prendront  un  pilote 
de  ce  port  pour  les  moui'lrrsur  la  rnde  du  Hoc,  paveront  le  tiers  de?  prix 
ndiqués  dans  le  tarif  du  pilotage  d'Harflenr.  Les  pilotes  seront  tenus  de  se 
rendre  à  bord  des  navires  qui  les  appelleront  par  un  signal. 

Seront  obligés  de  prendre  un  pilote  d'Hartleur  pour  les  mouiller  sur  la 
rade  du  Hoc,  les  navires  de  quatre-vingts  tonneaux  et  plus  qui  se  présen- 
ferimt  sans  avoir  de  pilote  du  Havre,  d'Honfleur  ou  de  Quiilebœuf. 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  moitié  en 
sus  des  prix  fixés  ci-dessus. 

51.  Tout  bateau  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous,  chargé  de  bois  à 
brûler,  blocs  de  pierre,  huîtres  et  plâtre,  ou  sur  lest,  pourra  se  dispenser 
de  prendre  un  pilote,  s'il  est  commandé  par  un  maître  ou  patron  faisant  ha- 
bituellement le  cabotage  de  la  rivière  de  la  Seine. 

52.  Le  prix  du  halage  et  tonnage  est  fixé  à  deux  francs  pour  chaque  ha- 
leur,  depuis  le  Hoc  jusqu'au  vieux  port,  soit  nue  îe  navire  entre  dans  une 
ou  plusieurs  marées,  et  à  un  franc  cinquante  centimes  pour  la  distance  du 
Vignot  au  vieux  port. 

Il  est  interdit  aux  haleurs  de  monter  à  bord  des  navires  et  d'en  faire  le 
pilotage, 

STATION    d'hONFLEUR. 

53.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  vingt-quatre,  non  compris  le  pilotc- 
joiajor,  et  celui  des  aspirants  pilotes  à  six. 
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54.  Un  r.ncion  pilote  designé  par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
lune,  sur  ie  rapport  du  lieutenant  de  port,  lemplira  les  fonctions  de  pilote- 
major;  il  sera  charge'  de  maintenir  îe  bon  ordre  et  la  discipline  dans  la  sta- 
tion; il  veillera  à  ce  qvie  les  pilotes  observent  exactement  leur  tour  de  ser- 
vice, et  rentira  compte  à  i'oflicier  de  poit  de  leurs  moindres  manquements 
comme  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  pilotage. 

Il  tiendia  un  contrôle  des  pilotes,  des  aspirants  pilotes  et  des  matelots 
lamaueurs,  et  un  registre  de  punition,  dont  extrait  sera  remis  chaque  mois 
au  commissaire  de  l'inscription  maritime. 

Il  tiendrii  également  un  registre  destiné  à  constater  l'arrivée  des  pilotes 
de  l'intérieur  et  à  régler  leur  tour  de  service  conformément  aux  règlements, 
moyennant  une  redevance  de  cinq  centimes  par  pilote,  et  de  quinze  cen- 
times par  hàtmient  qui  viendra  réclamer  un  pilote. 

Les  pihites  de  l'intérieur,  comme  ceux  de  l'extérieur,  sont  tenus  d'obéir 
au  pilote-major. 

55.  Les  pilotes  d'Honfle\ir  devront  avoir  en  propriété,  pour  le  service  de 
la  station  ,  au  moins  cinq  bateaux  armés  et  gréés  conformément  k  l'article  24 
du  décret  du  12  décembre  1806. 

Outre  les  signes  indiqués  par  l'article  13  du  décret  précité,  ils  devront 
porter,  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  vue  d'un  bâtiment,  un  pavillon  bleu 
à  ancre  blanche,  qui  aura  au  moins  un  mètre  trente  centimètres  sur  un 
mètre  soixante  centimètres,  et  l'ancre  un  mètre  de  hauteur. 

5G.  Toutes  les  fois  qu'un  bateau  de  pêche  de  Hoiifle.ur  aura  à  son  bord 
un  ou  plusieurs  pilotes  de  la  station,  le  maître  du  bateau  sera  obligé  de 
faire  arborer,  à  la  tête  du  mât  ou  au  pic  de  son  bateau,  le  pavillon  indiqué 
pour  la  reconnaissance  des  pilotes,  et  de  le  maintenir  ainsi  pendant  tout  le 
temps  qu'il  v  aura  des  bâtiments  en  vue;  il  devra  aussi  faire  la  manœuvre 
convenable  pour  faciliter  aux  pilotes  l'abordage  des  navires. 

En  conséquence,  chaque  pilote  de  la  stiiticn  d'Honfleur  ne  pourra,  sous 
peine  d'interdiction  temporaire,  embarquer  sur  un  bateau  de  pêche  qu'après 
avoir  justifié  au  maître  (iu'il  est  muni  de  son  pavillon  de  signal,  pour  l'ar- 
borer dans  les  cas  indiqués;  et  îe  maître,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  des  pi- 
lotes à  son  bord  devra  toujours  leur  faciliter  les  moyens  d'ofi'rir  et  de  donner 
leur  assistance  aux  bâtiments  qui  en  auraient  besoin. 

57.  Il  est  expressément  enjoint  aux  pilotes  de  s'assurer,  k  chaque  grande 
marée,  des  ciiangcments  qui  pourraient  survenir  dans  les  bancs  variables 
de  la  b.iie,  et  d'en  faire  leur  rapport  dans  les  vingt-qu^ilre  heures  k  l'officier 
du  port,  chef  du  service. 

Tout  capitaine  de  navire,  entrant  ou  sortant,  qui  aura  rompu  ou  renversé 
les  balises,  sera  tenu  de  les  faire  réparer  k  ses  frais. 

Salaires  des  Pilotes. 

58.  Les  salaires  pour  pilotage  seront ,  de  la  grande  rade  k  Honfleur  ou 
au  Hoc  : 

Vingt-huit  francs  du  premier  cent  de  tonneaux; 
Vingt-cinq  francs  du  deuxième  cent; 

Vingt-trois  francs  du  troisième  cent,  et  autant  pour  chaque  cent  excédant 
trois  cents  tonneaux  ,  indépendamment  de  la  nourriture. 
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Les  saî aires  pour  pilotage  ne  j^ourront  jamais  s'élever  à  moins  de  cinq  francs 
cinquante  centimes,  et  ils  seront  augmente's  en  outre  de  trois  pour  cent 
pour  les  émoluments  du  pilotc-major.  Pour  faciliter  le  recouvrement  de 
cette  retenue,  les  courtiers  de  navires  sont  invités  à  délivrer  au  pilote  qui 
aura  fait  l'entrée  ou  la  sortie  un  bulletin  présentant  séparément  les  frais  de 
pilotage  et  les  trois  pour  cent,  afin  que  le  pilote-major  puisse  réclamer  la 
fraction  qui  lui  est  due. 

Les  droits  de  pilotage  seront,  pour  la  sortie,  la  moitié  des  prix  fixés  par  le 
tarif,  si  le  navire  est  chargé  en  tout  ou  en  partie,  et  le  tiers  si  le  bâtiment 
est  sur  lest. 

Nota.  On  entend  par  grande  rade  de  Honfleur  ce  qui  est  à  l'ouest 
de  la  ligne  qui  joint  les  feux  de  la  Hève  au  château  Lassé,  et  petite 
rade  ce  qui  est  à  l'est. 

59.  H  sera  établi  a  Honfleur  un  maître  haleur  ;  il  sera  tenu  de  se  trouver 
sur  les  jetées  pendant  les  marées,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtiments  entrants 
ou  sortan's  le  nombre  de  haleurs  que  le  pilote  du  bâtiment  jugera  nécessaire  , 
ou  que  l'officier  de  port  aura  fixé,  et  ,  pour  les  bâtiments  qui  n'ont  point  de 
pilotes,  le  nombre  demandé  par  le  maître  ou  patron. 

60.  La  taxe  du  halage  est  fixée  à  trente  centimes  par  homme,  soit  poi;r 
l'entrée,  soit  pour  la  sortie  des  bâtiments  de  toute  espèce;  celle  du  maître 
haîeur  sera  double. 
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CI.  Le  maître  haîeur  recevra  un  franc  vingt-cinq  centimes  pour  la 
dronie,  qu'il  devra  fournir  en  bon  e'îat. 

Les  bateaux  pécheurs  du  quartier  d'Honflcur  qui  seront  ponte's  payeront 
pour  la  drome  un  abonnement  annuel  de  deux  francs  par  bateau. 

0)2.  La  police  du  balage  est  dans  les  attributions  des  officiers  de  port. 

Matelots  lamancurs  et  Bateaux  d'aide. 

C3.  Ne  pourront  remplir  le  service  de  bateau  d'aide  que  ceux  qui  seront 
immatricule's;  le  noaibre  en  est  détermine  par  le  lieutenant  de  port  en  raison 
des  besoins  du  service. 

Ces  bateaux  porteront  à  leur  arrière,  ainsi  que  dans  leurs  voiles,  le  nu- 
méro de  leur  inscription  à  la  matricule. 

Ifs  seront  pourvus  d'un  rôle  sur  lequel  seront  inscrits  le  patron  et  un  bomme 
de  l'équipage  au  moins,  et  feront  exclusivement  le  service  du  lamanage. 

G4.  Tout  bateau  d'aide  doit  cire  armé  de  cinq  hommes,  le  patron  compris, 
et  être  pourvu  de  cinq  avirons. 

Le  patron  ne  pourra  refuser  les  pilotes  qui  se  présenteront  comme  matelots 
lamancurs,  qu'autant  que  le  nombre  serait  au  complet;  mais  fine  pourra  se 
dispenser  d'en  avoir  un  au  moins  que  dans  le  cas  oii  aucun  pilote  ne  se 
ser  ait  présente  pour  embarquer  avec  lui. 

Chaque  bateau  d'aide  sera  tenu  de  porter  les  amarres  et  Je  faire  toute 
autre  manœuvre  qui  lui  sera  commandée  pour  le  service  du  navire  pour 
lequel  il  aura  été  rrquis. 

Le  bateau  d'aide  qui  aura  servi  à  entrer  un  navire  dans  un  bassin,  et  qui 
n'aura  pu  en  sortir  avant  la  fermeture  des  portes,  recevra  une  indemjiité 
de  trois  francs. 

65.  Les  p.itrons  des  bateaux  d'aide  sont  personnellement  responsables  du 
désordre  commis  par  leur  équipage  dans  les  circonstances  du  service,  et  des 
contraventions  aux  articles  du  règlement  qui  les  concernent. 

66.  La  police  sur  les  bateaux  d'aide  est  spécialement  attribuée  aux  offi- 
ciers de  port,  sous  la  surveillance  du  commissaire  de  l'inscription  maritime 
du  quartier. 

67.  Le  tarif  des  bateaux  d'aide  est  ainsi  fixé: 

Jusqu'à  la  jetée  de  l'hôpital  ou  jusqu'aux  chantiers  de  cons- 
truction, ou  pour  le  service  intérieur  du  port.  .  .        9^00* 

Idem  et  rentrée 12    oo 

Jusqu'à  Vasouy 12    oo 

Penne-de-Pic 15   oo 

'Vilcrville 18    qo 

Hennequeville 2  1    oo 

'l'rouville 2  4    00 

De  Honfleur  au  Hoc  ou  au  Havre 2  4   00 

Du  Hoc  à  la  petite  rade  du  Havre 2  4    00 

Du  Hoc  à  la  grande  rade  du  Havre 30   00 

Ce  tarif  n'est  obligatoire  que  pour  le  service  du  lamanage. 

PILOTAGE    DE    LA    TOUQUES. 

STATION    DE    TROUVILI.K. 

68.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  seize,  et  celui  des  aspitants  pilotes  à 
quatre. 
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69.  Sont  assujettis  au  droit  de  pilotage  tous  les  bâtiments,  sans  distinc- 
tion, de  vingt  tonneaux  et  au-dessus,  pour  l'entrée  et  la  sortie  de  la  rivière 
de  la  Touques.  Les  capitaines  de  ces  na>ires  qui  refuseraient  des  pilotes 
qui  se  seraient  présentés  devront  les  payer  couime  s'ils  s'en  étaient  servis. 

70.  Les  bâtiments  montant  ou  descendant  ia  rivière  payeront  les  droi(s  do 
pilotage  ci-après  fixés  : 


PORT    EN    TONNEAUX. 


Au-dL'5sous  de  2  0  tonneaiix. 

De  20  à  25 

De  96  à  30 

De  3t  à  40 

De  4  1  à  50 

De  51  à  60 

De  61  à  70 

De  7  I  à  80 

De  81  à  90 

De  01  à  100 

De  1 0 1  à  1 1 0 

De  1 1 1  et  au-dessus 


DISTANCES 
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de 
la  rade 


h  Touques 
et  réciproquement. 
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Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  moitié  en  sus 
du  prix  ci-dessus. 

71.  Le  tonnage  légal  sera  constaté  par  le  certificat  de  jauge,  on  a  défaut 
par  le  passe-port. 

72.  Les  chaloupes  employées  au  touage  d'un  navire,  soit  en  montant, 
soit  en  descendant ,  ne  pourront  être  armées  que  de  quatre  hommes,  à  moins 
qtje  le  capitaine  n'en  requière  un  plus  grand  nombre;  elles  seront  payées 
à  raison  de  un  franc  par  marées,  par  chaloupe  et  par  homme,  si  le  bâti- 
ment pose  dans  la  rivière,  et  de  un  franc  vingt-cinq  centimes  si  le  bâtiment 
prend  la  mer  ou  arrive  à  quai  dans  la  même  marée. 

73.  La  taxe  du  halage  pour  toute  espèce  de  bâtiment  est  fixée  comme  il 
suit  : 

De  la  rade  a  Touques  et  réciproquement. .  .    1*  2  5"  par  homme. 

De  Trouville  à  Touques,  idem.. 1    00 

De  la  mi-distance  de  Tioaville  à  Touques..    0   75 

74.  Les  contestations  relatives  aux  salaires,  indemnités,  prix  des  bateaux 
d'aide,  etc.,  seront  d'abord  soumises  aux  syndics  des  gens  de  mer  à  Trou- 
ville, pour  la  conciliation  des  parties.  En  cas  d'insuffisance  de  ce  moyen, 
le  tribunal  de  commerce  de  Honfleur  en  décidera. 

75.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  ce  règlement,  on  s'en  rappor- 
tera au  règlement  d'Honfleur. 
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STATIONS    INTÉRIEUR  es. 


QttiUebœu/ct  Villequier.  —  Dispositions  communes  aux  deux  stations. 

Art.  l*""^.  Le  nombre  des  pilotes  inte'rimrs  de  la  Seino  est  fixe',  à  ravenir, 
à  cent  vingt,  celui  des  aspirants  pilotes  à  trente.  Ils  seront  divise's  en  deux 
stations  :  la  première  à  Quiileliœuf ,  fa  detixiènie  h  Viîleqiiier.  H  n'y  aura,  de 
la  Maiîleraye  à  Rouen,  que  des  mateiots  conducteurs. 

2.  Les  pilotes  inte'riears  de  îa  Seine  sont  soxis  les  ordres  de  l'officier  ciief 
du  pilotage  remplissant  1rs  fonctions  de  capitaine  de  port  à  la  résidence  de 
QuiHebœuf. 

Les  syndics  des  marine  des  diCTe'rents  ports  sur  la  Seine  ont,  dans  leur 
re'sidence,  les  mêmes  fonctions  que  celles  de  l'officier  chef  de  pilotage  k 
QuiHebœuf;  iis  l'instruisent  de  tous  e've'ncincnts  comme  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  de  contraire  au  bon  ojdie. 

3.  Les  detacbeu'c^.ts  de  pilotes  seront  faits  par  tour,  sous  les  ordres  de 
l'officier  chef  de  pilotage,  et  envoyés  au  Kavre,  à  ïlonfîeur,  à  Villequier  et 
autres  lieux,  pour  y  attendre  ou  prendre  les  navires  dcstine's  à  monter  ou 
descendre  la  Seine, 

Les  pilotes  seront  tenus  de  se  faire  enregistrer  à  îeur  arrivée. 

Nul  ne  peut  refuser  de  conduire  le  bâtiment  qui  lui  est  échu  au  tour 
d'inscription ,  ou  bien  pour  lequel  il  a  e'te'  requis  par  !e  capitaine,  soit  à  terre, 
soit  par  signal  en  mer,  sous  peine  d'être  puni  confornie'nicnt  à  l'article  24  du 
de'cret  du  12  décembre  1806. 

Tout  pilote  doit  se  faire  embarquer  par  son  canot  sans  arrêter  le  navire. 
Les  capitaines  ou  p-itrons  doivent  procurer  au  pilote  les  moyens  de  retourner 
à  terre. 

4.  Tous  les  bâtiments  montants  ou  descendant?,  de  quinze  tonneaux  et  au- 
dessus,  seront  tenus  de  prendre  un  pilote  de  Quiliebœuf,  sauf  les  exceptions 
prévxies  par  les  articles  suivants. 

Si  les  capitaines  refusaient  le  pilote  qui  se  présente,  ils  seraient  contraints 
de  le  payer  comme  s'ils  s'en  e'taient  servis,  conformément  a  l'article  34  du 
décret  du  12  décembre  180G. 

Tout  bâtiment  de  quatre-vingts  tonneaux  et  au-dessus,  destiné  pour  la 
Seine,  est  tenu  au  pilotage  extérieur;  et  s'il  ne  relâche  ni  au  Havre,  ni  k 
Honfleur,  il  ne  payera  pas  le  ])ilotage  d'entrée  de  ces  porls;  mais  s'il  est 
abordé  par  un  pilote  de  l'intérieur  avant  celui  de  l'extérieur,  le  premier 
conservera  îa  conduite  du  navire,  et  ne  le  cédera  qu'en  cas  de  relâche  dans 
l'un  des  ports  ci-dessus. 

Tout  navire  sortant  du  Havre  ou  de  Honfleur,  remorqué  pour  remonter  la 
Seine,  sera  exempté  de  l'obligation  de  faire  mettre  à  terre  son  pilote  du  port 
de  départ. 

5.  Pourront  se  dispenser  de  prendre  des  pilotes  de  la  Seine,  les  bâtiments 
de  vingt  tonneaux  de  jauge  légale  et  au-dessous,  sur  lest,  ainsi  que  les  bâti- 
ments de  même  tonnage  chargés  de  bois  à  brûler,  tourbes,  houilles,  char- 
bons, blocs  ,  plâtres,  briques,  tuiles  ,  pavés,  pierres  ,  huîtres  et  moules,  s'ils 
sont  commandés  par  des  capitaines  ou  patrpns  faisant  habituellement  la 
navigation  de  la  Seine,  et  ayant  remonté  ce  fleuve  au  moins  deux  fois  dans 
les  douze  mois  précédents. 

6.  Les  salaires  des  pilotes  seront  payés  en  raison,  1°  du  tonnage  légal; 
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2°  de  lanatiiro  ila  cliargemenî,  conforniéineiit  à  l'article  8  ci-apiès;  3"  «tt-s 
distances  parcourues. 

Le  tonnage  et  l'e'tat  de  charge  seront  suffisamment  conslate's  par  l'acte  de 
francisation  et  les  expéditions  dont  les  capitaines  seront  porteurs. 

En  cas  de  porte  ou  de  non  représentation  des  pièces,  ies  pilotes  pourront 
reqne'rir  le  jaugeage  ou  la  visite  de  la  douane. 

7.  Les  sal'-iires  de  pilotage  seront  pave's,  par  les  navires  français  f^e  l'Etat 
et  du  commerce,  et  par  les  navires  e'trangers  assimiles  aux  français,  con- 
forme'ment  aux  tarifs  ci-après  déterminés. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  paveront  moitié  en  sus. 

8.  Les  bâtiments  qui  auront  en  marchandises  plus  du  sixième  de  leur 
)auge  légale  seront  considérés  comme  chargés,  et  payeront  les  salaires  tels 
qu'ils  sont  indiqués  aux  tarifs.  Par  exception  ,  les  bâtiments  chargés  exclusi- 
vement, en  tout  ou  en  paitie,  de  plâtre  ne  pdyeront  que  les  deux  tiers  des 
salaires;  ceux  en  lest  ne  paveront  que  lu  moitit-:  si  ces  dnnx  tiers  ou  cette 
moitié  ne  s'élevaient  pas  aux  salaires  fixés  pour  les  bâtiments  de  vingt  ton- 
neaux chargés,  on  les  porterait  à  ce  taux. 

9.  Lorsque  les  pilotes  seront  employés  sur  us  bâtiments  faisant  le  cabo- 
tage de  la  Seine,  ils  continueront  de  les  piluter  à  l'entrée  ei  à  la  soriie  des 
porls  qui  se  trouvent  sur  le  fleuve,  sans  pouvoir  pour  ce'a  j>rétendre  à  au- 
cune augmentation  de  salaires. 

10.  Les  pilotes  seront  tenus  de  rester  à  boid  de-  bâtiments  dont  ils  ont  la 
conduite  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  radts  ou  posées,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dûment  congédiés  ou  rju'ils  ne  soient  autoiisés  à  aller  visiter  les 
passes  et  s'assurer  de  la  profondeur  de  l'eau. 

Ceux  qui  s'absenterait-nt  des  navires  sans  ur. e  permission  écrite  du  capi- 
taine deviendraient  passibles  des  peines  prononcées  par  l'article  35  du  dé- 
cret du  12  décembre  1806. 

Toutefois,  lorsque  des  navires  munis  de  pilotes  ser  )ni  dans  les  ports  de 
l'embouchure  de  la  Seine,  ou  à  la  posée  de  Quillebœuf,  dans  limpossibilité 
de  naviguer  immédiatement,  soit  par  force  majeure,  soit  par  volonté  du  capi- 
taine, et  qu'il  y  aura  des  navires  jirèts  à  partir  et  dépourvus  de  pilotes,  l'au- 
torité du  lieu  pourra  disposer  des  pilotes  aSectés  aux  navires  non  en  appa 
reillage  pour  en  donner  à  ceux  qui  seraient  tout  prêts  à  faire  voile  avec 
leurs  remorqueurs. 

Le  premier  pilote  disponible  sera  dooné  au  navire  auquel  on  aura  ainsi 
enlevé  son  pilote. 

11.  Aussitôt  l'entrée  du  navire  en  relâche  dans  les  ports  du  Havre  et  df 
Houfleur,  et  dans  la  rade  du  Hoc,  en  descendant  la  rivière,  le  pilote  de 
Quillebœuf  sera  libéré  de  droit. 

Dans  toute  autre  circonstance,  lorsque  les  naviies  séjourneront  plus  de 
vingt-quatra  heures  dans  les  ports,  rades  ou  posées,  et  que  ces  retfrds  pro 
viendront  du  fait  des  capitaines,  armateurs  ou  tonsignataires ,  il  sera  allou*' 
aux  pilotes  une  indemnité  de  cinq  francs  par  chaque  jour  de  retard,  en  sus 
du  salaire  auquel  ils  ont  droit  d'après  le  présent  règlement,  a  moins  que 
l'autorité  ne  décide  qu'il  y  a  lieu  de  débarquer  le  pilote. 

Les  jours  de  quarantaine  donneront  lieu  ii  une  indemnité  de  cinq  francs 
par  jour.  Les  jours  de  retard  occasionnés  soit  par  les  remorqueurs ,  soit  par 
les  vents,  les  marées,  le  défaitt  d'eau,  les  échouages  ou  avaries,  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité;  dans  tous  les  cas,  le  piîoti;  a  droit  au  coucher 
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et  à  la  nourriture  tout  le  temps  de  son se'jour  ii  bord,  ou,  à  son  choix,  à  uu 
franc  par  chaque  jour  pour  lui  tenir  lieu  de  nourriture. 

Toutes  les  fois  qu'tin  capitaine  se  sera  f.Jt  inacrire  pour  avoir  un  piJoie  à 
tour,  et  que,  par  un  motif  dépendant  de  sa  volonté'  ou  de  celle  de  ses  arma- 
teurs ou  cliargcurs,  il  n'emploiera  pas  h-  pilote  qui  lui  aura  t'ié  attribue,  il 
lui  payera  denii-pilotage,  s'il  ne  i'a  pas  retenu  plus  de  trois  jours;  au  dilà 
de  ce  terme,  il  iui  payera  pilotage  entier. 

12.  Les  bâtiments  non  reuiorque's,  montant  ou  descendant  la  Seine, 
ne  pourront  avoir  de  marchandises  sur  leur  pont  que  jusqu'à  concurrence 
du  trentième  de  leur  tonnage  le'gal. 

13.  Tous  les  bâtiments,  hors  ceux  chargés  de  bois  ou  de  planches,  de- 
vront avoir  leurs  e'coutilles  condamne'es  ,  contenues  par  leurs  barres  et  re 
couvertes  d'un  prélart. 

14.  11  est  défendu  aux  pilotes  de  piloter  après  la  nuit  close,  depuis  l'em- 
bouchure de  la  Seine  jusqu'à  Villequier,  aucun  bâtiment  non  remorqué,  sous 
peine  de  quinze  jours  d'inîei diction  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

15.  Il  sera  tenu  au  bureau  du  préposé  de  la  marine,  à  Quillebœuf,  un 
contrôle  des  hommes  siisccptibles  de  faire  le  ser\ice  de  marins  loueurs  ou 
hale-bouIines  :  le  nombre  en  sera  proportionné  aux  besoins  du  service,  et 
de'terminc  par  le  chef  du  pilotage. 

-  Nulle  embarcation  ne  pourra  servir  comme  bateau  loueur  ou  barque  d'aide, 
qu'autant  qu'elle  sera  pourvue  d'un  i  ôle  d'équipage,  sur  lequel  seront  inscrits 
le  patron  et  au  moins  un  homme  dont  la  bonne  conduite  sera  reconnue. 

Tout  bateau  toucur,  m:irin  toueu-  ou  halt-bou'.ines,  qui  auia  abanJoné  un 
bâtiment  avant  d'avoir  été  congédie,  ou  qui  n'aura  pas  complètement  rempli 
son  service,  ne  recevra  aucun  salaire. 

IG.  Il  seia  payé,  dans  les  limites  des  deux  stati(  us,  r.ux  maîtres  de  bateaux, 
dans  les  marées  ordinaires,  deux  francs  cinquante  centimes  par  marée  de 
jour  montante  et  descendante,  par  chaque  bateau  et  par  chaque  homme  de 
l'équipage  dudit  bateau  :  ce  salaire  ne  devra  jamais  excéder  quinze  francs 
par  bateau;  les  marée  de  nuit  se  pa\eroiit  trois  francs  par  bateau  et  par 
homme  :  ce  salaire  ne  devra  jamais  dépasser  dix-huit  f'-ancs  par  bateau. 

Lis  travaux  extraordinaires  pourront  donner  lieu  à  une  auomentation 
de  salaire,  laquelle  sera  déterminée  par  lofficier  ciief  de  j)iIotagL'. 

17.  Les  pilotes  sont  tenus  de  rendre  compte  au  chef  de  pilotage  des  motifs 
qui  les  auront  détermines  à  prendre  plus  d'un  bate.iu  toueur  ;  et  les  maîtres 
de  ces  bateaux  appelés  en  deuxième,  troisième,  etc.,  ne  pourront  être  payés 
de  leur  salaire  par  le  capitaine  que  sur  ua  certificat  visé  du  chef  de  pi- 
lotage, qui  statuera  sur  la  validité  des  motifs  des  pilotes:  si  ces  motifs  sont 
déclarés  non  fondés,  les  irais  de  ces  bateaux  ^L-ront  à  la  charge  desdits  pilotes. 

18.  Tout  bâtiment  qtu  aura  lait  signal  àe  détresse  sera  tenu  de  payer 
le  secours  à  iui  porte  par  ordre  du  chef  de  pilotage,  quand  bien  même  il  n'en 
aurait  pas  fait  usage. 

19.  Dans  toutes  contestations  relatives  au  pilotage  et  à  la  navigation  en 
Seine,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ;aononeera  poiu-  ies  navires  qui 
s'y  rendront,  et  ceux  du  Havre  et  de  Honiieur  pour  les  bâtiments  de.-icendant 
la  rivière,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  chef  de  pilotage  à  Qaillei)œuf. 

Si  les  navires  prennent  la  mer  de  suite,  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  départ  statuera;  mais  dans  le  cas  où  il  y  aurait  contestation  au  sujet  des 
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salaires,  soit  ordinaires,  soit  extraoïdiaaires,  si  l'ofiScier  chef  du  pilotage  les 
avait  de'terminés,  les  capitaines  des  navires  descendant  la  rivière  devront  en 
de'poser  provisoirement  le  montant  aux  mains  du  chef  de  pilotage,  qui  en 
donnera  reçu,  et  ie  versera  à  qui  de  droit  après  jugement  définitif;  le  tout 
sous  p!;iue ,  par  le  capitaine,  de  payer,  à  titre  de  dommages  et  inte'réts,  le 
double  de  la  somme  qu'il  n'aura  pas  versée. 

Dit  Chef  (le  pilotage  à  Qw'llebœuf. 

'20.  L'oPiicier  chef  de  pilotage  résidant  à  Quilleboeuf  est  charge  du  main- 
tien des  dispositions  du  présent  règlement. 

Il  exerce  une  police  directe  sur  tous  les  pilotes  ,  les  marins  toueurs  et  haie- 
boulines  de  la  Seine. 

Il  dirige  le  service  des  pilotes  ,  et  veille  à  ce  qu'il  y  en  ait  toujours  un 
nombre  sulTisant  dans  les  divers  détachements  pour  la  conduite  des  navires. 

21.  Il  exige  des  pilotes  des  rapports  sur  les  sondes  des  passes  et  les  chan- 
gements de  bancs.  11  tient  un  journal  sur  lequel  il  inscrit  avec  soin  les  vents 
qui  ont  régne'  pendant  le  jour,  l'élévation  des  eaux  ii  chaque  marée  ,  et  en 
général  tout  ce  qui  paraît  important  à  consigner. 

22.  Il  doit  faire  au  moins  une  inspection  par  trimestre  des  stations,  posées 
et  balises. 

Il  donne  aux  baliseurs  les  ordres  nécessaires  pour  le  placement  des  bouées 
et  balises. 

Il  peut  requérir  les  pilotes  d'aider  à  ce  travail  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
nécessaire. 

23.  L'officier  chef  du  pilotage  pourra,  dans  les  bureaux,  interdire  aux 
pilotes  de  faire  partir  les  navires,  s'il  lui  paraît  à  craindre  qu'ils  n'échouent 
sur  le  haut  des  passes. 

24.  En  cas  de  contestation  pour  les  salaires  entre  les  pilotes,  les  toueurs 
ou  hale-bouiines  et  les  capitaines,  il  entend  les  parties  pour  les  concilier, 
et,  à  défaut,  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  en  connaître. 

25.  Il  rend  compte  îi  l'officier  chargé  des  mouvements  du  port  du  Havre, 
aux  commissaires  de  l'inscription  maritime,  à  Rouen  et  à  Honfleur,  de  ce 
qui  peut  les  concerner  dans  le  service  de  pilotage. 

Il  informe  le  syndic  des  gens  de  mer  de  Quilleboeuf  des  mouvements  des 
pilotes,  et  des  punitions  qu'il  leur  inflige. 

2G.  L'officier  en  chef  du  pilotage  remplit  les  fonctions  de  capitaine  de 
port  pour  la  posée  de  Quiilebœuf;  il  en  règle  les  mouvements,  fait  porter 
des  secours  aux  navires  en  danger,  détermine  le  nombre  de  haîeurs  néces- 
saires pour  chaque  bâtiment,  et  se  conforme  généralement  pour  ce  service  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements. 

27.  En  cas  d'avaries  entre  les  bâtiments,  il  reçoit  les  déclarations  des  ca- 
pitaines, les  concilie,  s'il  y  a  lieu,  et,  à  défaut,  dresse  procès-verbal  et  l'en- 
voie, en  donnant  son  opinion,  aux  tribunaux  de  commerce  des  ports  où  les 
bâtiments  doivent  se  rendre. 

28.  Il  a  sous  sou  inspection  le  magasin  du  sauvatage  établi  à  Quilleboeuf, 
et  sous  ses  ordres  le  garde-magasin. 

Il  rend  compte  à  la  chambre  du  commerce  de  Rouen  de  l'état  et  des  besoins 
de  ce  magasin  ,  et  se  conforme  aux  instructions  que  lui  transmet,  à  ce  sujet , 
le  président  de  cette  chambre. 

Il  fait  déposer   dans  ce  magasin    les   ancres,  câbles  et  grelins  levés  en 
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rivière  par  suite  des  de'cîaralTons  des  capitaines,  et  en  informe  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen,  en  indiquant  ie  navire  auquel  ces  objets  appar- 
tiennent. 

STATION  DE  QU1LÎ>EBŒUF. 

29.  Les  limites  de  cette  station  sont  fixe'es  coninie  suit  :  en  amont  de 
QuiHebœuf,  à  l'est  de  la  Pierre-au-Poirier  en  montant,  et  à  l'ouest  de  la 
roche  de  Brindel  en  descendant;  en  aval  de  Quillebœuf ,  à  la  petite  rade  du 
Havre. 

30.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  station  de  Quillebœuf,  actuoilcment  de 
l'ent  dix  et  de  vingt-huit  aspirants,  est  dt'sorniais  6xe  h  cenl  pilotes  et  vingt- 
cinq  aspirants,  en  procédant  par  extinction  des  titulaires  actuels,  et  n'en 
remplaçant  qu'un  sur  trois. 

Cette  décision  aura  son  effet  âi-s  que  les  aspirants  aujourd'hui  en  exercice 
auront  pris  rang  parmi  les  pilotes. 

31.  Les  bâtiments  de  vingt  tonneaux  et  au-dessous  payeront  dix-huit 
francs;  ceux  déplus  fort  tonnage  payeront  en  raison  de  quatre  francs  cin- 
quante centimes  par  chaque  dix  tonneaux  en  sus  do  vingt. 

Tar-if  de  pilotage  de  la  station  de  Quillebœuf. 
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32.   Les  salaires  portfs  an  tarif  qui  précède  seront  payes  suivant  les  dis- 
tances parcourues,  soit  eu  montant,  soit  en  descendant,  savoir  : 
De  Villequier  à  Aizier,  il  sera  paye'  un  sixième  du  salaire; 
D'Aizier  à  Quillebœuf,  un  si.vièmc; 
De  Quillebœuf  k  Saint-.'acqncs  ou  k  la  Rille,  un  tiers; 
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De  i'un  de  ces  points  à  Ilonfleiir,  le  Havre  ou  la  petite  rade  ,  un  lieis  du 
saiai;e. 

Toute  distance,  quoique  non  entièrement  parcourue  est  acquise  au  piîote 
qui  l'a  commence'e,  et  ne  pourra  donner  lieu  à  un  salaire  moindre  de  cinq 
francs;  ne'anmoins  tout  navire  qui  aura  parcouru  v.ne  distance,  partie  ii  la 
voile,  partie  k  la  remorque,  ne  payera  la  distance  entière  que  comme  navire 
remorque'. 

33.  Il  est  permis  aux  pilotes  de  Quîllebœuf  d'aller  prendre  îi  la  nier  Its 
navires  destines  pour  la  Seine,  en  se  conformant  à  l'article  26  du  décrei  du 
I  •>  de'rembre  iSOG. 

Si  le  navire  qu'ils  abordent  a  dc'jli  uu  pilote  de  l'une  des  stations  exté- 
rieures, ce!i;ici  continuera  de  le  piloter,  et  n'en  ce'dera  la  coniui:c  que 
lorsqu'il  aura  franciii  tous  les  bancs  txtericurs_  de  l'embouchure  de  la  Seine, 
c'est-à-dire  quand  il  sera  k  l'est  du  banc  de  l'Eclat,  ou  à  l'est  de  la  ligne  qui 
joint  les  l'eux  de  la  Hève  i;\i  château  de  Lasse',  à  moins  que  le  capitaine  ne 
déclare  s'en  rapporter  au  piL-te  de  l'intérieur. 

Dans  ce  cas  le  pilote  de  l'extérieur  sera  payé  comme  s'il  avait  ro-idnit  le 
bâtiment  h  5a  limiie. 

Dans  aiuun  cas  l-s  capitaines  destinés  pour  la  Seine,  et  sujets  au  pilotage, 
ne  pourront  refuser  les  pilotes  de  Quillebœuf  ii  la  mer. 

II  est  interdit  aux  pilotes  delà  Seine  de  s'embarquer  dans  ï.s  canots  du 
pilote  du  Havie  et  de  Honftenr. 

Ils  seront  tenus  de  hisser  à  bord  des  bateaux  qui  les  conduis  iil  un  pavil- 
lon rouge,  marqué  au  centre  de  la  lettre  Q  en  blanc,  pour  indiquer  qu'ils 
sont  de  la  station  de  OuiH  bœuf. 

Li  s  piîoies  de  Quilîebœuf  seront  tenus  Je  piloter  les  bâtiments  montant  et 
descendant  !a  Suitic,  à  l'entrée  et  k  la  sortie  du  Havre  et  d'Honfleur,  et  des 
autres  por:s  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  leur  station  ,  sans  jiouvoir  pour 
cela  prétendre  k  aucune  augmentation  de  salaire. 

34.  Tout  pilote  d?  Quillebœuf  qui,  sans  aucune  relâche  ou  éciiouement 
en  aval  de  Quillebœuf,  fera  monter  en  rivière  uu  bâtiment  pris  par  lui  en 
dehors  dt  la  petite  rade  du  Havre  ei  de  la  pointe  de  Grâce,  rtcevra  un  tiers 
en  sus  du  salaire  principal  auquel  il  aura  droit. 

Si  le  bâtiment  n'est  pris  qu'eu  petite  rade,  ce  pilote  ne  recevra  qu'un  quart 
en  sus. 

En  cas  d'échouenieni  en  aval  de  Quillebœuf,  ou  de  relâche  au  Havre  ou  à 
Honfleur,  le  pilote  n--  recevra  qu'un  Imiticme  du  principal,  quelle  que  soit  la 
distance  k  1  iquelle  ri  aura  abordé  le  navire. 

Quel  que  soit  le  tonnage  du  bâtiment,  ce  supplément  de  salaire  ne  pourra 
être  dans  aucun  cas  moindre  de  dix  francs. 

35.  Tout  pilote  qui  aura  attesté  à  tort  qu'un  bâtiment  ne  peut  monter  ou 
descendre  la  Seine  sans  alléger  sera  suspendu  de  son  service. 

Il  devra  s'assurer  auprès  du  capitaine  si  le  bâtiment  est  ou  n'est  pas  de  forme 
k  soutenir  les  posées,  et,  sur  sa  demande,  le  capitaine  sera  tenu  de  lui  four- 
nir ces  renseignements  pa    écrù. 

3G.  Lorsque  les  pilotes  de  Quillebœuf  iront  au  devant  des  navires,  ils  se 
conformeront,  pour  les  mesures  sanitaires,  k  ce  qui  est  prescrit  k  ce  sujet 
aux  pilotes  des  staiions  extérieur  's  de  la  Seine. 

37.  Le  garde-inagasin  de  sauvetage  de  Quillebœuf  aura  le  titre  de  maître 
Valeur. 
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La  taxe  du  halage  est  fixée  à  trente  centiiiit-s  p;ir  homme;  celle  du  maître 
haleur  ^era  (!oiiF)Ie. 

STATJON  DE  VJ  LLIÎUII  liR. 

38.  Le  nombre  des  pilotes  de  la  station  de  Villequier  est  fixe'  à  trente-neuf 
1 1  huit  aspirants. 

I^s  limites  de  cettp  staiion  ^otit  fixe'es  de  ïn-Pierre-au-Poii  icr  à  îa  Mailîe- 
raje.  Si  rependantua  capitaine  requiert  son  pilote  de  le  conduire  jusqu'au 
port  de  Rouen,  il  devra  y  déférer,  et,  dans  ce  cas,  iî  se  conformeri  au  tarif 
ajTéte'  pour  J^s  marins-conducteurs  de  Rouen. 

39.  Les  batiiiients  de  vingt  tonneatiN  et  an-Jessous  payeront  cinq  francs 
cinquante  centimes;  ceux  de  plus  fort  «onnage  pr.vcront  à  raison  de  soixante 
et  quinze  centimes  par  chaque  dix  tonneaiix  en  sus  de  vingt. 

Tarif  de  pilotage  ,1e  la  stntimi  de  ViUequier. 
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40.  S'  le  trajet  n'avait  lieu  que  de  Viilequier  à  Caudebec  ou  de  Caudebec 
à  la  Mailferaye,  il  ne  serait  paye'  aux  pilotes  que  la  moitié'  des  safaires  fixe's 
par  le  tarif  qui  pre'cède,  et  si  cette  moitié'  e'tait  au-des.'«ous  de  cinq  francs, 
elle  serait  ixirtée  à  cette  somme  pour  tout  bâtiment  chnrt^e'  ou  sur  lest. 

Lune  des  deux  distances  ci-dessus  sera  acquise  au  pilote  qui  i'aura  com- 
menee'e,  quand  même  elle  ne  serait  pas  entièrement  parcourue. 

41.  Les  hale-bouIine  qui  seront  enipiuyes  depuis  Viiiequier  jusqu'à  îa 
iMaiileraye  recevront  trois  frHUCs  pai-  If.inme;  ils  n'auroiit  que  moitié  de  cette 
.srtuiijic  s'il  ne  servent  (|uc  depuis  Viiiequier  jusqu'à  Caudebec,  ou  de  Cau- 
debec à  la  .MuiHeravc. 
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42.  Tout  bâtiment  de  cinquante  tonneaux  de  jauge  et  au-tlessous,  tout 
babeau  à  vapeur  et  tout  chaland  remorqués,  commandes  par  des  capifainei 
ou  patrons  faisant  IiabitueHtinent  lanavi^ration  de  la  Seine,  et  ayant  remonte 
ce  fleiive  au  moins  deux  fois  dans  les  douze  mois  précédents,  pourront  se 
dispenser  de  pilotes  de  ViHequifr  à  îa  Maillerayc,  et  vice  versa. 

Port  de  Rouen. 

43.  Pour  le  trajet  de  la  Mailleraye  à  Rouen,  il  n'y  a  point  de  pilotes  bre- 
vete's,  il  y  a  seulement  des  marins  conducteurs. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  ie  commissaire  de  i  inscription  mari- 
time et  Î8  capitaine  de  portre'unis,  choisiront  parmi  les  anciens  capitaines 
ou  maîtres  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  piloter  les  navires 
dans  cette  limite,  et  ils  ieur  dc'Iivreront  un  certificat  qui  leur  tiendra  iieu  de 
brevet. 

Les  marins  conducteurs  sont  sous  les  ordres  et  la  juridiction  du  capitaine 
de  port  de  Rouen,  qui  peut  les  punir  couformt'ment  a  i'articie  .50  du  décret 
du  12  décembre  180G. 

44.  II  sera  tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  à  Rouen,  un  registre 
contenant  les  noms,  prénoms,  âges  et  demeures  des  anciens  capitaines  et 
maîtres  reçus  qui  auront  quitté  la  navigation,  et  qui  voudront  se  livrer  aux 
fonctions  de  marins  conducteurs. 

45.  Les  marins  conducteurs  seront  tenus  d'entretenir  dans  tous  les  bureaux 
des  courtiers  maritimes  de  Rouen  un  tableau  apparent  sur  lequel  seront 
inscrits  leurs  noms  et  demeures;  ce  tableau  comprendra  également  le  tarif 
de  leurs  salaires. 

46.  Les  marins  conducteurs  auront  seuls  le  droit  de  piloter  les  navires 
dans  le  trajet  de  Rouen  a  la  Mailleraye  ,  en  montant  ou  descendant,  sauf  l'ex 
ception  portée  à  l'article  40  du  présent. 

H  leur  sera  payé  pour  tous  salaires  : 

Par  tout  bâtiment  de  7  0  tonneaux  et  au-dessous,  .  .  .  20*^ 

71  à  100 25 

101  à    140 30 

• 1  .'Il  à  1  - 0 3  5 

1 7 1  et  au-dessus 4  0 

47.  Tout  pilote  ou  conducteur  de  navire  qui  aura  amené  un  bâtiment  au 
port  de  Rouen  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  capitaine  de  port  aussi- 
tôt son  arrivée. 

Naçigatwn  à  vapeur. 

48.  Les  bateaux  a  vapeurpourront  avoir  un  pilote  spécial  aumois,  dont  le 
salaire  sera  fixé  à  cent  cinquante  francs  par  mois,  indépendamment  de  la 
nourriture. 

Ces  pilotes  ne  pourront  faire  plus  de  six  mois  effectifs  et  consécutifs  sur 
le  même  bateau.  L'oflicier  chef  de  pilotage  formera  une  liste  de  cinquante 
pilotes  de  la  station  de  Quillebœuf  qu'il  jugera  les  plus  aptes  à  piloter  les  ba- 
teaux à  vapeur.  Cette  liste,  qui  sera  atiichée  dans  son  bureau,  établira  le 
tour  de  chaque  pilote  pour  servir  un  bateau  à  vapeur:  les  capitaines  ne  pour- 
ront refuser  le  pilote  qui  se  présentera  à  son  tour  de  rôle. 

Tout  pilote  qui  deviendra  l'objet  d'une  plainte,  sous  le  rapport  delà  con- 
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duite  ou  de  îa  capacité ,  pourra  être  rayé  de  ia  liste  ci-dessus  par  l'autorité 
supérieure,  sur  la  demande  de  trois  capitaines;  la  même  autorité  pourra  aug- 
menter le  nombre  des  pilotes  portes  à  cette  liste  lorsqu'elle  le  ci'oira  conve- 
nable. 

Si  les  bâtiments  a  vapeiir  n'usent  pas  de  la  faculté  de  prendre  un  pilote 
au  mois ,  ils  ne  payeront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  j)our  les  navires  à 
voiles  chargés,  de  même  capacité. 

Tous  navires  k  vapeur  faisant  le  service  de  passagers  ou  ayant  une  remorque 
à  leur  suite  seront  considérés  comme  chargés  en  plein. 

49.  Les  places  de  prcjnier  appareillage  aux  jetées,  quais  ou  posées  seront 
de  préférence  accordées  aux  bateaiix  remorqueurs  faisant  un  service  exclusif 
de  secours. 

50.  Tout  bâtiment  sujet  au  pilotage,  remorqué  par  un  bateau  à  vapeur, 
ne  pavera  que  les  deux  tiers  des  salaires  impesés  aux  navires  de  son  tonnage 
naviguant  à  voiles,  et  ce,  dans  la  proportion  des  distances  parcourues  avec 
les  remorqueurs. 

Cependant ,  si  ces  deux  tiers  ne  s'élevaient  pas  au  taux  fixé  pour  les  na- 
vires de  vingt  tonneaux  chargés  naviguant  à  voiles ,  ils  seraient  portés  k  cette 
somme. 

51.  Les  bateaux  k  vapeur  et  les  bâtiments  k  leur  remorque  pourront,  sur 
îa  demande  des  capitaines,  être  pilotés  de  nuit  lorsque  les  pilotes  jugeront 
le  temps  convenable. 

52.  Tout  bâtiment  ou  chaland  remorque  devra  avoir  son  propre  pilote, 
indépendamment  de  celui  du  remorqueur. 

Cependant,  si  au  départ  d'un  chaland  remorqué  iî  n'y  avait  pas  de  pi- 
lotes disponibles ,  le  chaland  pourrait  partir  provisoirement  sans  pilote  ,  sous 
la  conduite  de  celui  du  remorqueur  ;  dans  ce  cas,  il  serait  tenu  de  conserver 
un  pavillon  pour  appeler  un  pilote  ,  et  d'accepter  le  premier  qui  se  présen- 
terait pendant  le  trajet. 

Le  pilote  qui  se  sera  présenté  pendant  le  trajet  sera  payé  à  raison  des  deux 
tiers,  aux  termes  de  l'article  50,  pour  tout  l'espace  qu'il  aura  fait  parcourir 
au  chaland  ,  et  moitié  de  cette  somme ,  ou  deux  sixièmes,  pour  l'espace  qu'il 
n'aïu-a  pas  fait  parcourir. 

S'il  ne  se  présente  pas  de  pilote  ,  celui  de  tour  qui  n'aura  pu  effectuer  le 
pilotage  sera  payé  de  deux  sixièmes. 

Toutes  les  fois  que,  des  bâtiments  k  voiles  et  des  chaïauds  étant  prêts  k 
partir,  il  n'y  aura  pas  suffisamment  de  pilotes  disponibles  pour  tous ,  la  pré- 
férence sera  accordée  aux  bâtiments  k  voiles. 

53.  Les  bâtiments  k  vapeur  et  les  bâtiments  par  eux  remorqués  pourront 
avoir  sur  leur  pont  autant  de  marchandises  que  le  permettra  leur  tirant  d'eau, 
moyennant  toutefois  qne  ces  marchandises  ne  dépassent  piis ,  k  bord  des  bâ- 
timents k  voiles,  une  hauteur  d'un  mètre,  et  k  bord  des  chalands  et  des  ba- 
teaux k  vapeur,  une  hauteur  de  deux  mètres  au-dessus  du  pont,  sauf  le  cas 
de  quelques  objets  isolés  qui  présenteraient  forcément  plus  d'élévation. 

Il  est  défendu  aux  pilotes  de  servir  aucun  bâtiment  charge  en  contraven- 
tion aux  dispositions  ci-dessus. 

Si,  dans  ce  cas,  le  capitaine  part  sans  pilote,  ilnedevrapas  moins  le  pilotage 
entier. 

54.  Il  est  expressément  interdit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aux 
capitaines  des  bateaux  k  vapeur,  de  faire  jeter  dans  la  Seine  les  escarbilles  ou 
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résidus  de  leurs  charbons.  Les  pilotes  devront  s'opposer  formellement  à 
toute  contraventioTi  aux  dispositions  ci-dessus;  et,  en  cas  d'inobservance  de 
la  part  des  capitaines,  ils  feront  leur  rapport  a  i'auiorite'  maritime  immeMi^- 
tement  après  leur  débarquement:  le  tout  sous  les  peines  portées  à  l'article  36 
du  de'cret  du  12  de'cembre  1806,  tant  a  l'égard  dis  capitaines  qu'à  l'e'gard 
des  pilote?. 

STATION    DE    FECAMP. 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  quatre  et  un  aspirant  pilote. 

2.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  a  deux  liencs  au  large  ,  à  moin'< 
qu'ils  n'en  soient  empêches  par  le  mauvais  temps. 

3.  Les  n;iv:r?s  français  de  lEiat  ou  du  commerce ,  ef  les  étrangers  assi- 
milés aux  français,  qui  entreront  dans  le  port  de  Fécamp  et  y  déchargeront 
en  tout  ou  en  partie,  payeront,  en  raison  des  d'stanccs  auxquelles  ils  anroiii 
été  abordés  par  les  pilotes,  savoir  : 

*  Dix  -sej)t  centimes  par  tonne  lu  pour  la  première  ligne  ; 

Vingt-trois  centimes  par  tonneau  pour  la  deuxième  ligne; 

Vingt-neuf  centimes  par  tonneaux  pour  la  troisième  ligne. 

Les  bateaux  à  vapeur  paveront,  pour  droit  de  pilotage,  moitié  des  bâti- 
ments à  voiles  de  même  tonnage  chargés. 

Seront  considérés  sur  lest  les  navires  du  lieu,  venant  du  Havre  ou  di; 
Rouen,  qui  apporteraient  du  plâtre,  des  pavés,  briques  ou  ciment,  comme 
lest. 

Seront  égatemeni  considérés  comme  sur  lest,  tous  bâtiments  qui  n'axuont 
pa«  à  bord,  en  niurcliaiidises ,  au  moins  le  sixième  de  le;ir  jauge. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  paveront  moitié  en  sus 
des  prix  ci-dessus. 

Dans  tous  les  cas  le  salaire  ne  sera  dû  qu'autant  que  le  pilote  aura  amarré 
îe  navire. 

4.  Le  pilùte  qui  abordera  un  navire  à  la  distance  déterminée  par  la  pre- 
mière ligne,  qui  stj  forme  à  une  lieue  dans  le  N.  N.-O.  du  port,  le  ^al 
d'Yport  s'ouvrant  par  le  cap  du  Chicaud  et  le  val  Scnueville  ouvert,  recevra 
le  prix  fixé  pour  la  première  distance. 

Pour  la  seconde  ligne ,  formée  par  le  val  d'Étrctat  s'ouvrant  par  les  terres 
de  l'ouest,  deux  lieues  dans  le  N.-N.-O.  du  port,  et  le  val  Saint-Picrre-en- 
Port  ouvert,  reccvia  le  prix  fixé  pour  la  seconde  distance. 

Pour  la  troisième  ligne,  formée  par  le  val  de  Bruneval,  ouvert  quatre  lieues 
dans  le  N.-N.-O.  du  port,  et  le  cap  Faint-Martin  au  sud,  recevra  le  prix  fixé 
pour  la  troisième  distance. 

Ces  prix  seront  augmentés  de  cinq  centimes  par  tonneau,  en  faveur  au 
pilote,  lorsque,  l'état  de  la  mer  ne  permettant  pas  de  mettre  dehors  de  Fé- 
camp, il  sera  sorti  du  val  d'Yport,  et  a-ira  abordé  le  navire  à  l'une  des  trois 
distances  ci-dessus  établies  ,  et  qu'il  sera  parvenu  a  l'.imarrer  à  quai. 

Un  capitaine  qui  sera  abordé  à  la  seconie  ou  à  la  troisième  ligise  ne 
pourra  refuser  le  pilote,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  besoin  qu'à  la  première. 

Si  le  navire  n'est  abordé  qu'entre  les  deux  jetées,  le  pilote  n'aura  droit 
qu'au  tiers  du  salaire  affecté  à  la  seconde  ligne. 

Pour  obtenir  cette  indem'.ité,  le  pilote  justifieri  des  efforts  qu'il  a  faits 
]iour  aborder  le  navire  plus  au  large,  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé 
<!  V  parvenir,  par  un  certificat  du  capitaine  du  port .  qui  donnera  son  opinion 
motivée  sur  les  droi'.s  auxquels  il  peut  prétendre. 
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Le  pilote  devra  veiller  k  ce  que  tout  navire  entrant  dans  le  port  ou  traver- 
sant l'eciuse  arbore  son  pavillon. 

Celui  cjui  aura  fait  mouiller  un  navire  dans  le  port  devra,  si  lancre  n'avait 
pas  de  boTK'e  ,  en  faire  mettre  une  à  la  prochaine  basse  mer,  sous  peine  d'être 
puni  conformément  a  l'article  60  du  litcret  du  12  de'cembre  1806. 

5.  Le  tonnage  de  cliaque  bâtiment  sera  constate'  par  un  certificat  de  jauge 
ou ,  à  défaut ,  par  le  passe-port. 

G,  Les  bâtiments  sur  lest  et  ceux  qui,  e'tant  charge's,  n'entreront  dans  le 
poi  t  qu'en  relâchr,  ne  payeront  que  lamoitie'des  salaires  fixés  par  l'article  3. 

Les  bâiimeots  armés  en  guerre  ou  pour  la  pêche  seront  considérés  comme 
cliargc's. 

7.  Les  navires  sortant  du  port  ne  payeront  que  demi-salaire,  lequel  sera 
réglé  sur  le  droit  acquis  à  la  dpux'ènie  distance. 

8.  Les  navires  qui,  après  être  .sortis  du  port,  séjourneront  en  rade  et  vou- 
dront garder  le  pilote,  lui  payeront  trois  francs  par  marée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  k  compter  de  la  marée  qui  suivra  celle  do  la  sortie. 

9.  Toutes  les  fois  qu'un  capitaine  français  ou  étranger  demandera  un  pi- 
lote de  Fécamp ,  pour  le  conduire  dans  un  port  de  la  Manche ,  celui-ci  pourra 
y  déférer,  en  se  conformant  aux  règlements  du  port  où  il  se  rend  ;  e*  k  quelque 
point  qu'il  soit  remplacé  par  le  pilote  du  lieu  de  destination,  il  n'en  recevra 
pas  moins  la  totalité  du  prix  fixé. 

Ce  prix  sera,  pour  les  ports  de  Dieppe,  Saint-Vallery-en-Caux  et  le  Havre, 
de  quinze  centimes  par  tonneau  pour  les  bâtiments  k  voiles,  douze  centimes 
pour  les  bâtiments  à  vapeur,  et  moitié  en  sus  pour  les  étrangers  non  assimilés 
aux  français. 

Le  pilote  recevra  en  outre  deux  francs  par  myriamctre,  pour  la  conduite 
(ie  retour. 

Si  le  pilote  de  Fécamp  n'était  pas  remplacé  par  un  pilote  du  lieu  de  desti- 
nation, et  qu'il  entrât  le  navire  dans  le  port,  il  recevrait  en  outre  le  salaire 
fixé  pour  l'entrée  en  ce  porl. 

10.  Les  bâtiments  caboteurs  français  au-dessous  de  quatre  vingts  ton- 
neaux, commandes  par  des  capitaines  ou  maîtres  faisant  habituellement  la 
navigation  de  la  côte,  sont  exempts  de  prendre  un  ])ilote  pour  entrer  k 
Fécamp  et  pour  en  sortir. 

11.  Les  bateaux  d'aide  armés  de  cinq  hommes,  lorsqu'ils  seront  requis 
pour  l'entrée  ou  pour  la  sortie  des  navires,  doivent  servir  k  porteries 
.imarres,  et  faire  telle  manœuvre  qui  leur  srra  commandéf. 

Ces  bateaux  seront  payés  à  raison  de  douze  francs  lorsqu'ils  auront  été 
requis ,  par  le  capitaine  du  navire  que  le  pilote  aura  abordé  hors  des  jetées, 
de  rester  pour  le  service  du  bâtiment,  et  de  huit  francs  rrulement  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  requ:s  par  le  capitaine  de  rester  k  son  bord,  ou  lorsque  leur 
service  ne  commencera  qu'a  la  jetée  jusqu'au  quai. 

Cependant,  si  le  capitaine  ou  maitre,  u-rmt  de  la  farulté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  les  règlements,  ne  voulait  pas  se  servir  desdites  cliaioupes,  soiî 
a  1  entrée,  soit  k  la  sortie  du  port,  il  ne  serait  tenu  de  payer  aucune  indem- 
nité; mais  à  la  sortie  il  serait  dans  l'obligation  de  faire  reconduire  le  pilote 
k  terre. 

En  cas  de  force  majeure,  Je  maître  de  quai  pourra,  pour  la  sûreté  des  na- 
vires, envoyer  une  ou  plusieurs  chaloupes  k  leur  aide  pour  leur  f^cililer 
l'entrée;  et  il  suffira  aux  patrons  de  ces  chaloupes,  pour  être  payés  de  leur 
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salaire,  qui  sera  ie même  que  celui  des  barques  d'aide,  de  produire  un  cer- 
tificat de  maître  de  quai  dont  ils  auront  reçu  les  ordres. 

12.  Les  martres  halenrs  seront  tenus  de  se  trouver  sur  leurs  [etées  re»- 
jjcctives  pendant  toutes  les  marccs  de  jour  ou  de  nuit,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
ait  plus  d'eau  pour  permettre  au.\  bateaux  faisant  la  pèche  du  poisson  frais 
d'entrer  dans  le  port. 

Us  founuront  le  nombre  de  lialeurs  que  jugera  ne'cessaire  le  pilote  qui 
sera  à  bord  du  bâtiment  entrant ,  et ,  pour  les  bâtiments  qui  n'auront  pas  de 
pilotes,  ils  se  conformeront  à  la  demande  du  capitaine,  maître  ou  patron. 

13.  L'odicirr  du  pr.rt  veillera  à  ce  que  toutes  les  tlispositions  nécessaires 
soient  prises  pour  rentrée  et  la  sortie  des  bâiiments ,  et  pourra  mome,  en  cas 
de  ne'cessité,  ordonner  un  plus  graud  nouibie  dehaleurs  ,  s'il  le  trouve  conve- 
nable. 

La  taxn  du  halage  est  fixe'e,  pour  la  jetée  du  nord,  à  quinze  centimes  par 
homme  pendant  le  jour,  et  à  trente  centimes  pendant  la  nuit;  et  pour  celle 
de  l'ouest,  à  trente  centimes,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  pour  l'entrée  ou  la 
sortie  des  bâtiments  français  de  toute  espèce,  et  des  bâtiments  étrangers  as- 
similés aux  français. 

Ce  dernier  salaire  (trente  centimes)  sera  alloué  aux  lialeurs  qui  seront 
employés  de  jour  comme  de  nuit,  sur  l'une  ou  l'autre  jetée,  par  les  bâtiments 
étrangers  non  assimilés  aux  fiançais. 

La  taxe  personnelle  du  maître  haleur  de  la  jetée  du  nord  est  fixée  an 
double  de  celle  d'un  simple  haleur  ;  il  aura  le  titre  de  garde-signal,  et  a  lui 
seul  appartiendra  îe  droit  de  faire  des  signaux  aux  navires  et  bateaux  en- 
trant au  port. 

La  taxe  personnelle  du  maître  Iiaîeur  de  la  jetée  de  l'ouest,  sera  la  même 
(jue  celle  des  simples  hrJeur.«. 

Les  bateaux  pécheurs  payeront  à  la  Sn  de  cliaque  saison  pour  la  diorae, 
savoir  : 

Pour  la  saison  d'été,  trois  fraucs; 

Pour  celle  d'hiver,  six  francs. 

Les  bâtiments  français  ou  étrangers  indistinctement  payeront, pour  chaque 
drome  en  bon  état  qm  leiu*  sera  fournie,  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

STATION    DE   SAINT-VALLERY-EN-CAUX. 

Art,  l''''.  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  trois  et  un  aspirant  pilote. 

2.  Tout  navire  français  de  l'Etat  ou  du  commerce,  ou  assimilé  aux  fran- 
çais, entrant  chargé  dans  le  port  de  Saint-Vallery ,  et  qui  y  fera  son  déchar- 
gement en  tout  ou  en  partie  ,  payera  pour  frais  de  pilotage  : 

Onze  francs  cinquante  centimes  pour  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  ; 

Dix-sept  francs  vingt-cinq  centimes,  de  cinquante  et  un  à  soixante  et 
quinze  tonneaux; 

Vingt-irois  francs,  de  soixante  et  seize  a  cent  tonneaux; 

Trente  quatre  francs  cinquante  centimes,  de  cent  un  à  cent  cinquante  ton- 
neaux ; 

Quarante  six  francs,  de  cent  cinquante  et  un  a  deux  cents,  et  au-desstis  de 
deux  cent  tonneaux,  huit  francs  soixante  centimes  par  cinquante  tonneaux. 

Les  bateaux  à  vapeur  payeront  la  moitié  des  prix  fixes  au  tarif. 

Les  n;i  vires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  mciiié  en  sus 
des  prix  établis  au  présent  article. 
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Dans  tous  les  c;is,  le  salaire  ne  sera  dû  qu'autant  que  Je  jjiloieaura  amarre 
le  navire. 

Sont  affranchis  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  les  bâtiments  cabo- 
teurs français  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  (nouvelle  yauj^e)  com- 
mande'* par  des  capitaines  ou  maîtres  faisant  habituellement  la  navigation  de 
la  côte. 

3.  Le  pilote  qui  n'abordera  un  bâtiment  qu'entre  les  deux  jetées  n'aura. 
que  la  moitié'  des  salaires  fixés  par  l'article  préce'dent;  et,  pour  obtenir  ces 
salaires,  il  devra  justifier  des  eHorls  qu'il  aura  faits  pour  aboriïer  le  navire 
plus  au  large,  et  de  l'impossibilité  où  il  se  sera  trouvé  d'y  parvenir,  par  un 
certificat  de  Tofficier  de  port,  qui  donnera  son  opinion  motivée  sur  les  Jroiis 
auxquels  le  pilote  pourra  prétendre. 

4.  Les  bâtiments  sur  lest  et  ceux  qui,  étant  chargés,  n'entreront  dans  le 
port  qu'en  relâche,  ne  paieront  que  la  moitié  des  salaires  fixés  par  l'ar- 
ticle 2. 

5.  Les  navires  sortant  du  port  chaigés  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que 
ceux  sur  lest  ou  en  relâche,  ne  payeront  que  demi-salaire. 

G.  Tout  bâtiment  armé  en  guerre  ou  pour  la  pèche  sera  consifle'ré  comme 
chargé. 

7.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloues  pour  leur  chaloupe  lors- 
qu'elle aura  été  employée  nomme  bateau  d'aide,  ne  seront  acquis  à  l'entrée 
qu'autant  que  le  bâtiment  aura  été  amarré  à  quai ,  soit  qu'il  puisse  i'étre  à  la 
même  marée  ou  à  la  niarée  suivante. 

8.  Le  pilote  sera  tenu  de  conduire  le  navire,  à  la  sortie,  jusque  sur  la 
grande  rade;  et  si  le  capitaine  le  renvoie  auparavant,  son  salaire  sera  égale- 
ment acquis. 

9.  Au  moyen  des  salaires  précédemment  énoncés  ,  il  ne  pourra  rien  être 
exigé  par  les  pilotes  sous  le  nom  de  marée  de  jour  et  de  nuit;  néanmoins,  si 
le  navire  se  trouvait  a  portée  d'entrer  de  pleine  mer,  et  que  le  capitaine, soit 
à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  voulût  séjour- 
ner sur  la  rade  une  ou  plusieurs  marées,  il  serait  alors  payé  au  pilote  trois 
francs  pour  chaque  jour  et  autant  pour  chaque  nuit,  à  compter  de  la  marée 
où  il  n'aurait  pu  entrer  dans  le  port,  et,  dans  ce  cas,  celle  d'entrée  ne  sera 
point  comptée, 

10.  Les  bateaux  d'aide  armes  de  cinq  hommes  qui  seront  requis  par  le 
capitaine  d'un  navire  de  rester  k  son  bord,  pour  le  service  depuis  la  grande 
rade  jusqu'au  quai,  seront  payés  à  raison  de  douze  Iranes,  et  ;i  raison  de 
six  francs  quand  ils  n'auront  abordé  îe  .navire  qu'au  bout  de  la.  jetée. 

La  chaloupe  nécessaire  an  pilote  pour  se  rendre  à  bord  du  navire  ne  sera 
point  considérée  comme  bateau  d'aide;  toutefois,  dans  le  cas  où  elle  ferait  un 
service  extraordinaire  sur  la  réquisition  du  capitaine,  il  lui  sera  accordé  la 
moitié  des  salaires  fixés  par  le  présent  article. 

11.  Tout  batcati  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  soit  amarré,  ne 
recevra  aucun  salaire,  à  moins  que  le  patron  ne  justifie  qu'il  a  été  forcé  par 
des  circonstances  impre'vues  de  s'éloigner  du  bâtiment  sans  i'amairer. 

12.  Le  maître  haleur  sera  tenu  de  se  trouver  sur  la  jetée,  a  toutes  les  ma- 
rées, afin  de  faire  fournir  aux  bâtiments  entrants  ou  sortiints  le  nombre  de 
haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  du  bâtiment  jugera  nécessaire,  et  pour 
les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilote ,  sur  la  demande  du  maître  ou  patron. 

L'officier  de  maître  de  port  veillera  à  ce  que  toutes  les  dispositions  conve- 
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nables soient  prises  pour  l'eiUree  ou  la  sortie  des  hâtiments,  et  pouira  même, 
en  cas  «l'urgence,  ordonner  un  plus  grand  nombre  de  halears  s'il  le  juge  a 
propos. 

La  taxe  du  liaiage  sera  fixée,  par  luarée  de  jour  à  quinze  centimes  par 
bomme,  et  ii  trente  ontimes  par  marée  de  nuii. 

Le  maître  haleur  sera  payé  doubla. 

Ce  maître  exécutera  les  ordrts  de  l'officier  de  port  de  commerce. 

13,  Les  bateaux  j)écheurs,  lorsqu'ils  la  léclameront,  payeront  au  maître 
haleur  pour  la  drome,  qu'il  sera  tenu  de  fournir  eu  bon  état,  soixante  et 
quinze  centimes. 

Les  bâtiments  nationaux  ou  étrangers  payeront,  pour  le  même  motif,  un 
franc  vin^t-cinq  centimes. 

Attendu  qtie  les  guetteurs  établis  sur  les  jetées  de  l'est  et  de  l'ouest  ne 
sont  point  salariés  par  le  Gouvernement,  les  batiinenls  nationaux  ou  étran- 
geis,  et  les   bateau.v  pèciieurs,  p.iyeroni  pour  droits  d'enirét; ,  indépendam 
ment  lies  allocations  fixées  par  le  présent  article,  les  sommes  ci-après  arrêtée? 
par  l'asseiiiblée  commerciale  de  Sanit-Vallerv-en-Caux,  savoir: 

Tarif. 


Pêche  du  hareng. 

Pour  chaque  bateau  français  ou  étranger  assimilé, 
pour  toute  la  saison  : 

De   10   à  29    tonneaux 

De   30   et  au-dessus 

Pêche  du  maquereau. 

Pour  chaque  bateau  français  ou  étranger  assimilé , 
pour  toute  la  saison  : 

De  to  à  29  tonneaux 

De  30  et  au-dessus 

Pour  chaque  bâtiment  français  ou  étranger  assimilé 
aux  français  ,  de  20  à  49  tonneaux,  par  entrée 

Pour  cbaK|ue  bateau  français  de  50  à  99  tonneaux  , 
par  an 

Pour  chaque  bateau  français  de  iOO  tonneaux  et  an- 
dessu.s ,  par  an 

Par  bâtiment  étranger  non  assimilé,  par  entrée ,  au- 
dessous  de  2  0  tonneaux 

De    25a    49 

De    50  à    99 

Deiooàlisg 

Dei50kl99 

De  200  et  au-dessus 


MONTANTDES  DROITS 

à    percevoir 

pour  les  guettetirs 

des  jetées 


de 
l'ouest. 


3''00'= 
6    00 


1    00 
3    00 


3    00 


3    00 


de  l'est. 


S^OO*^ 
6    00 


1    00 
3    00 


3    00 


0 

50 

0 

50 

0 

75 

0 

7  5 

1 

50 

1 

50 

3 

50 

3 

50 

5 

50 

5 

50 

6 

00 

6 

00 

Les  guetteurs  ne  pourront  prétendre  à  aucune  autre  allocation  que  celles 
fixées  par  le  présent  tarif,  sous  quelque  dénoiui nation  que  ce  puisse  être. 
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STATION    DE    DIEPPE. 

Art.    Ip"".  Le  nombre  des  pilotes  est  fixe'  k  buil  et  deux  aspirants. 

2.  Chaque  pilote  devra  avoir  une  chaloupe  le'gère,  montée  de  sept 
hommes,  pour  aller  au-devant  des  bâtiments  qui  se  pre'senteiont.  Cette  cha- 
loupe aura  vingt  pieds  de  longueur  au  moins,  et  sera  construite  et  gre'e'e  de 
manière  à  pouvoir  donner  aux  bâtiraenis  les  secours  nécessaires  dans  le  plus 
gros  temps, 

3.  Les  pilotes  devront  aborder  les  navires  s\ir  la  grande  rade,  qui  demeiu-e 
fixe'e  nord  et  sud  du  cap  Hailly,  à  dcu.v  lieues  au  large ,  à  moins  que,  par  tem- 
pêtes ou  vents  contraires,  ils  n'en  soient  empêchés. 

4.  Tout  capitaine  de  n;ivire  qui,  étant  en  dehors  de  la  grande  rade,  aura 
employé  un  pêcheur  ou  ua  pratique  pour  se  rendre  sur  cette  rade,  lui  payera 
une  indemnité  qui  sera  réglée  en  raison  des  distances  et  des  difficultés  du 
trajet.  Elle  sera  indépendante  des  salaires  dus  au  pilote  qui  aura  pris  le  na- 
vire en  grande  rade  pour  le  conduire  dans  le  port. 

Le  pêcheur  ou  le  pratique  sera  tenu,  eii  montant  à  bord,  de  déclarer  au 
capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote  reçu,  et  de  faire  arborer  le  signal  d'usage 
pour  appeler  un  pilote,  sous  les  |)eines  prévues  par  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1806.  Si  le  pilote  n'aborde  le  navire  qui  se  présente  qu entre  les 
jetées,  il  ne  lui  sera  payé  que  la  moitié  du  salaire  de  pilotage  porté  au  tarif 
ci-apiès,  >uivant  ia  contenance  Ju  navire;  et,  pour  obtenir  cette  nideiunité, 
le  pilote  devra  justifier  des  efforts  qu'il  aura  laits  pour  aborder  le  navire  plus 
au  large,  et  de  l'imposjibilité  où  il  s'est  trouvé  d'y  parvenir ,  par  un  certificat 
de  l'officier  de  port,  qui  donnera  son  opinion  motivée  sur  les  droits  auxquels 
le  pilote  peut  prétendre. 

Toutefois,  lorsque  le  pilote  n'aura  pas  dépisse  l'ancienne  première  claire- 
voie,  à  l'entrée  de  la  jetée  du  Pollet,  il  n'aura  droit  a  aucun  payement. 

5.  Les  navires  franc, lis  ,  soit  de  l'Etat ,  soit  du  commerce  ,  el  les  étrangers 
assimilés  aux  français,  qui  entreront  dans  le  port  de  Dieppe  et  y  feront 
leur  de'chargement  en  totit  ou  en  parti*^,  paveront  pour  frais  de  pilotage. 
lorsqu'ils  autont  été  abordés  dans  les  limites  prescrites  par  l'article  3  du  pré- 
sent règlement  : 

Vingt-huit  francs  du  premier  cent  de  tonneaux; 

Vingt-cinq  francs  du  deuxième  cent; 

Vingt  francs  du  troisième,  et  a.ita.Tt  pour  chaque  cent  de  tonneaux  excédant 
trois  cents  : 

Le  tout  en  proportion  du  nombre  de  tonneaux  porté  par  le  certificat  de 
jauge,  ou,  à  défaut,  par  le  passe-port. 

Les  navires  ou  bateaux  de  qualre-vingis  tonneaux  et  au-dessous  payeront 
indistinctement,  lorsqu'ils  seront  chargés  et  qu'ils  demanderont  un  pilote, 
douze  francs  pour  le  pilotage  d'entrée. 

11  eit  bien  entendu  ,  toutefois,  que  ks  bateaux  armés  pour  la  pêche  autre 
que  celle  au  long  cours,  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  tonnage,  seront  dispensés 
de  prendre  des  pilotes. 

Les  bateaux  k  vapeur  seront  considérés  comme  chargés,  et  payeront  la  moitié 
des  prix  fixés  pour  les  bâtiments  à  voiles  de  mèiut"  tonnage. 

Les  paqiiebotss^-ront  aussi  considérés  comme  bâtiments  cii.irgés  et  payeront 
en  conséquence,  excepté  le  cas  où  iln'y  aura  a.  bord  ni  passagers,  ni  marchan- 
dises d  aucune  espèce. 
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Tout  bâtiment  arme  en  guerre  ou  pourlapccheest  conside'ré  comme  charge. 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimik's  aux  français  payeront  moitié'  en 
sus  des  prix  fixes  ci-dessus. 

6.  Les  bâtiments  arrivant  au  port  sur  lest,  comme  ceux  cbarge's,  qui  se- 
ront oblrgc's  d'y  entrer  en  reiâche,  ne  payeront  que  la  moitié  du  pilotage 
porté  au  tarif  ci-des.ms ,  suivant  leur  coiitenaiice. 

II  en  sera  de  même  pour  ces  derniers,  à  la  sortie  du  port,  lorsqu'ils  re- 
prendront la  mer  pour  continuer  leur  voyage.  '> 

'.  Les  bâtiments  qui  prendront  charge  dans  le  port,  soit  en  entier,  soit 
en  partie,  payeront  à  la  sortie  la  moitié'  du  droit  fi.xë  par  le  tarif,  suivant 
leur  contenance. 

8.  Ceux  qui  sortiront  sur  lc.-.t  ne  payeront  que  le  tiers  du  droit. 

9.  Les  bâtiments  caboteurs  français  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux, 
oommande's  par  des  capitaines  ou  maîtres  faisant  habituellement  la  naviga- 
tion de  port  à  port  sont  excepte's  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote  pour 
entrer  à  Diepjie  et  pour  en  sortir. 

10.  I!  sera  paye',  inde'pendamment  de  ces  frais  de  pilotage,  douze  francs 
nour  les  chaloupes  des  pilotes,  lorsqu'elles  auront  e'te'  retenues  pour  le  ser- 
vice du  bâtiment,  depuis  la  grande  rade  jusque  dans  le  port  et  au  quai,  et 
huit  francs  seulement  lorsque  leur  service  n'aura  eu  lieu  que  depuis  la  jete'e 
jusqu'au  quai. 

1 1 .  Les  mêmes  salaires  seront  aîloue's  pour  les  chaloupes  des  pilotes  à  la  sortie 
des  navires,  ïorsqu'elies  seront  emplove'es  par  les  capitaines  pour  les  con- 
duire en  dehors  des  jete'es,  ou  pour  aider  ii  élever  les  navires  jusqti'k  la 
grande  rade. 

12.  Cependiint,  si  le  capitaine  ou  maître,  usant  de  la  facilite'  qui  lui  est 
accorde'e  par  les  règlements,  ne  voulait  pas  se  servir  desdites  chaloupes, 
soit  il  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  port,  il  ne  serait  tenu  de  payer  aucune 
indemnité. 

13.  Les  salaires  des  pilotes,  ainsi  que  ceux  alloués  pour  leurs  chaloupes, 
ne  seront  acquis  à  l'entrée  qu'autant  que  le  bâtiment  sera  amarré  au  quai, 
soit  qu'il  puisse  l'être  de  la  même  marée  ou  à  la  marée  suivante. 

Cependant,  s'il  est  reconnu  que,  par  force  majeure,  le  pilote  n'ait  pu 
amarrer  le  bâtiment  à  quai,  il  sera  payé  pour  la  chaloupe  une  indemnité 
proDortionnée  au  travail  et  à  la  durée  de  son  service. 

Dans  le  cas  oîi  le  retard  viendrait  de  la  faiite  du  pilote  ,  il  supporterait  îa 
perte  du  salaire  dû  à  la  chaloupe  jusqu'à  la  mise  à  quai. 

14.  Le  pilote  sera  tenu,  à  la  sortie,  de  conduire  le  navire  jusqu'à  la 
grande  rade;  si  le  capitaine  le  renvoie  plus  tôt,  son  salaire  sera  également  dii. 

15.  Au  moyen  de.s  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  ne  pourra  rien  être  exi- 
gé par  les  pilotes,  sous  îe  nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit  ;  si  néanmoins  le 
navire  se  trouvait  à  portée  d'entrer  de  pleine  mer,  et  que  îc  capitaine,  soit  à 
cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  voulût  séjourner 
sur  la  rade  une  ou  plusieurs  marées,  il  serait  alors  payé  au  pilote  ti'ois  francs 
pour  chaque  jour  et  autant  pour  chaque  nuit,  à  compter  cle  îa  marée  on 
il  aurait  pu  entrer  dans  le  porî ,  et  alors  celle  de  l'entrée  ne  sera  pas 
comptée. 

16.  En  cas  de  force  majeure,  les  officiers  de  port  pourront,  pour  la  sûreté 
des  navij  L^.  envover  une  ou  plusieurs  chaloupes  à  leur  aide  pour  leur  faci- 
liter rentrée,  et  il  suffira  aux  patrons  de  ces  chaloupes^,  pour  être  payés  de 
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leur  salaire,  qui  sera  le  même  que  celui  fixe'  à  l'article  lO,  de  produire  un 
certificat  des  officiers  de  port  dont  ils  auront  reçu  des  ordres. 

17.  Les  maîtres  haJeurs  seront  oblige's  de  se  trouver  sur  les  jete'es  de  l'est 
et  de  l'ouest  pendant  toutes  les  niare'es,  afin  de  faire  fournir  aux  bâtiments 
entrants  ou  sortants  le  nombre  de  haieurs  que  le  pilote  jugera  convenable,  et . 
pour  les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilotes,  d'après  la  demande  du  maître  ou 
patron. 

Les  maîtres  haieurs  sontsoxis  les  ordres  des  officiers  de  port,  qui  pourront, 
quand  ils  le  jugeront  utife,  désigner  fe  nombre  de  haîeurs  nécessaires. 

La  taxe  du  halage  pour  chaque  station  est  fixe'e  de  la  manière  suivante. 

Pour  le  jour: 

Du  bout  de  la  jetée  de  Dieppe  jusqu'au  dedans  de  l'épi 0^  1  5= 

du  PoIIet  jusqu'à  ia  claire-voie 0    15 

De  l'épi  de  Dieppe  jusqu'au  rouet  placé  en  face  de  la  bourse. ...    o    15 

De  la  claire-voie  de  la  jetée  du  Poilet  jusqu'il  fa  pose  établie  en  de- 
dans de  l'épi 0    10 

De  la  bourse  jusqu'au    bassin ,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest  de  i'arrière 

du  port 0   30 

Du  bout  de  la  jetée  jusqu'au  bassin 0   50 

La  nuit  la  taxe  sera  double. 

Celle  des  maîtres  haieurs  sera  doiible. 

Il  sera  en  outre  accordé  pour  la  drome,  qu'ils  doivent  fournir  en  bon  état, 
et  que  les  capitaines  ou  maîtres  seront  tenus  de  prendre  toutes  les  fois  qu'ils 
se  feront  haler: 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  chique  navire  au-dessus  de  soixante 
et   quinze  tonneaux  ; 

Un  franc  pour  chaque  navire  d'un  tonnage  moindre  et  par  bateau  de  pèche. 

Si  le  capitaine  réclamait  en  outre,  ce  qui  est  laissé  îi  sa  volonté,  une  ou 
plusieurs  dromes  pour  conduire  son  bâtiment  à  quai,  chacune  d'elles  serait 
payée  suivant  les  prix  fixés  ci-dessus. 

18.  Les  bateaux  d'aide  qui  serviront  les  bâtiments,  du  port  dans  le  bassin 
ou  du  bassin  dans  le  port,  devront  être  montés  chacun  ligoureusement  de 
trois  hommes;  chaque  bateau  recevra  alors  six  francs  pour  ce  service. 

19.  L'indemnité  qui  doit  être  accordée  à  ceux  qui  se  trouveront  renfermés 
dans  le  bassin  sera  de  un  franc  cinquante  centimes  par  marée. 

20.  Les  bateaux  d'aide  employés  à  bord  du  navire  qui  entrerait  de  îa  même 
marée,  de  la  mer  au  bassin,  ou  qui  sortirait  du  bassin  pour  aller  à  la  mer 
sans  s'arrêter  dans  le  port,  auront,  dans  ce  cas,  droit  à  la  moitié  en  sus  de  la 
paye  qui  leur  est  attribuée  et  fixée  par  l'article  10  du  règlement  actuel  de 
pilotage. 

21.  Le  pilote  qui  de  la  mer  entrerait  un  navire  jusque  dans  le  bassin,  ou 
qui  le  prendrait  dans  le  ba-sin  pour  le  sortir  du  port  dans  la  même 
marée,  devra  recevoir,  outre  ce  pilotage,  une  marée  supplémentaire  ,  fixée  à 
trois  francs. 

22.  Les  bateaux  d'aide  qui  feront  le  service  dans  l'intérieur  du  port,  soit 
à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  devront  toujours  être  monte's  de  six  hommes, 
condition  qui  est  de  rigueirr  et  sans  laquelle  il  ne  leur  serait  point  payé  de 
ré'ribution. 

Dans  tous  les  cas,  ces  bateaux  ne  devront  quitter  le  bâtiment  que  lorsqu'il 
184:5.  53 
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sera  rendu  à  son  poste;  s'ils  l'abandoniiaienc  auparavant ,  ils  n'auraient  droit 
à  aucun  salaire. 

STATION    DU    TKÉPORT. 

Art.  1".  Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  deux,  et  celui  des  aspirants 
à  un. 

2.  Les  bâtiments  français  de  l'Etat  ou  du  commerce,  et  les  étrangers  assi- 
miles aux  français,  qui  entreront  au  Trëport  et  y  feront  leurs  de'chargements 
en  tout  ou  en  partie ,  payeront  : 

9^20'' pour  ceux  de    30  tonneaux  et  au-dessotis; 

11    50  de    31   à    50; 

13    80  de     51  à     75; 

17    25  de     76  a  lOOj 

23    00  delOiàl25; 

2  8    7  5  de   126  à  150; 

34    50  de  151  à  200; 

46   00  de  201  tonneaux  et  au-dessus. 

Les  e'trangers  non  assimile's  aox  français  payeront  moitié  en  sus  des  prix 
fixés  ci-dessus. 

Le  pilote  sera  tenu  d'amarrer  le  navire  à  quai  sans  ;/Ugmentation  de 
salaire,  quand  même  il  ne  pourrait  l'y  conduire  dans  une  seule  marée,  à 
moins  d'empêchement  bien  constaté  et  qui  ne  serait  point  du  fait  du  pilote. 

Le  prix  porté  au  tarif  n'est  applicable  qu'aux  bâtiments  pris  en  grande 
rade  ;  ceux  pris  entre  les  jetées  ne  payei  ont  que  le  tiers  de  la  somme  allouée 
par  le  même  tarif;  néanmoins  le  pilote  pourra  recevoir  moitié  s'il  justifie, 
par  un  certificat  du  capitaine  du  port,  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  aller 
plus  loin. 

3.  Les  navires  qui  entreront  sur  lest,  les  navires  en  relâche  et  les  bâti- 
ments à  vapeur  ne  payeront  que  moitié  des  prix  fixés  au  tarif. 

4.  Tout  bâtiment  entrant  dans  le  port  du  Tréport,  en  destination  ou  en 
relâche,  est  tenu  de  recevoir  le  premier  lamaneur  qui  se  présentera. 

Sont  seuls  exceptés  les  bâtiments  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux  , 
commandés  par  des  capitaines  ou  maîtres  faisant  habituellement  la  navigation 
de  port  à  port. 

5.  Le  pilotage  de  sortie,  pour  les  bâtiments  chargés  en  tout  ou  en  partie, 
sera  la  moitié  du  droit  fixé  au  tarif,  et,  pour  les  bâtiments  sur  lest,  le  tiers. 

6.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  il  ne  sera  rien  exigé  sous  le 
nom  de  marée  de  jour  on  de  nuit;  cependant  si  un  capitaine,  soit  à  cause  de 
la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire,  voulait  séjourner  sur  la 
rade  une  ou  plusieurs  marées ,  il  serait  payé  au  pilote  trois  francs  par  marée 
de  jour  et  autant  par  marée  de  nuit  pendant  tout  le  temps  qu'il  resterait  à 
bord;  dans  ce  cas,  celle  de  l'entrée  ne  sera  point  comptée. 

7.  Les  bateaux  d'aide,  armés  de  cinq  hommes,  qui  seront  requis  pour 
l'entrée  ou  la  sortie  des  navires,  devront  servir  à  porteries  amarres  et  à 
faire  telle  manœuvre  qui  leur  sera  commandée;  ces  bateaux  seront  payés, 
savoir  : 

Douze  francs  jusqu'à  la  rade  , 

Six  francs  jusqu'au  bout  de  la  jetée. 

Dans  le  partage,  le  bateau  compte  toujouis  pour  un  homme. 
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Tout  bateau  qui  aura  quitté  un  bâtiment  avant  qu'il  soit  amarre'  ou  qu'il 
soit  sorti  du  port  ne  recevra  .lucuu  salaire. 

8.  II  sera  accordé  à  tout  canot  qui  aura  été  appelé'  pour  le  service  du 
commerce  ou  de  la  pèche,  dans  l'inte'rieur  du  havre  jusqu'à  l'extre'mité  de 
la  jetée,  la  somme  de  trois  francs;  et  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  pas 
au  delà  du  calvaire  du  port,  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un  franc  cinquante 
centimes,  s'il  est  monté  de  deux  hommes  au  moins. 

9.  Le  maître  haleur  sera  obligé  de  se  trouver  sur  la  jetée  pendaHt  toutes 
les  marées,  afin  défaire  fournir  aux  bâtiments  entrants  ou  sortants  le  nom- 
bre de  haleurs  que  le  pilote  qui  sera  à  bord  jugera  nécessaire,  et,  pour 
les  bateaux  qui  n'ont  point  de  pilotes,  sur  la  demande  du  maître  ou  patron. 

Le  maître  haleur  est  sous  ies  ordres  de  l'officier  de  port;  celui-ci  pourra, 
quand  il  le  Jugera  nécessaire,  déterminer  le  nombre  de  haieurs. 

La  taxe  du  halage  est  fixée  à  quinze  centimes  par  homme,  pour  l'entre'e 
ou  la  sortie  des  bâtiments  de  toute  espèce,  pendant  le  jour;  trente  centimes 
pendant  la  nuit.  Celle  du  maître  haleur  sera  double. 

II  lui  sera  accordé,  en  outre,  un  franc  cinquante  centimes  par  navire,  de 
quelque  port  qu'il  soit,  et  un  franc  par  bateau  de  pèche  ou  bateau  pilote 
étranger  au  port,  pour  la  drome,  qu'il  est  tenu  de  fournir  en  bon  état. 

L'abonnement  mensuel  des  bateaux  pécheurs  appartenant  au  port, 
quel  que  soit  leur  tonnage,  continuera  à  être  fixé  à  un  franc  cinquante 
centimes  par  chaque  bateau  ;  cette  somme  sera  répartie  entre  les  deux  maîtres 
haleurs ,  savoir  : 

A  celui  sur  la  jetée  de  l'ouest,  pour  son  service  au  pavillon,  vingt-cinq 
centimes,  et  à  celui  sur  la  jetée  de  l'est,  pour  drome  et  pour  son  service  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  desdits  bateaux,  un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Le  maître  haleur  sur  la  jetée  de  l'ouest  recevra,  en  outre,  trente  cen- 
times pour  chaque  canot  ou  bateau,  ponté  ou  non  ponté,  étrangers  au  port, 
lorsque  ceux-ci  ne  prendront  point  la  drome. 

Ces  sommes  seront  prélevées  par  les  consignataires  des  bâtiments  à  chaque 
marée. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  DUNKERQUE. 


QUARTIER    DE    DUNKERQUE. 

Art.  1".  Le  service  du  pilotage  pour  le  port  de  Dunkerque  est  divisé  en 
deux  parties  distinctes,  savoir: 

1°  En  pilotes  côtiers  salariés  et  entretenus  par  les  fonds  du  pilotage,  et 
chargés  d'entrer  et  de  sortir  les  navires; 

2°  En  lamaneurs,  qui  font  isolément  le  sei-vice  de  tous  les  bâtiments  avec 
leurs  propres  bateaux,  et  qui  sont  payés  par  ceux  qui  les  emploient,  selon  le 
tarif  ci-après. 

2.  Une  commission  administrative,  composée  conformément  à  l'article  42 
du  décret  du  12  décembre  1806,  dirigera  tout  ce  qui  concerne  le  service 
du  pilotage  ;  pour  le  temps  de  sa  durée,  cette  commission  élira  un  président 
parmi  ses  membres. 

Les  trois  négociants  ou  armateurs  qui  doivent  faire  partie  de  cette  com- 
mission seront  désignés  par  la  chambre  de  commerce,  et  se  réuniront  au 
commissaire  de  l'inscription  maritime  et  à  l'officier  de  marine  chef  des  mou- 
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■vementa  du  port,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  au  capitaine  du  port  de  com- 
merce. 

3.  La  commission  tiendra  ses  se'ances  dans  ie  local  du  pilotage;  elle  se 
re'unira  au  moins  une  fois  par  mois,  et  chaque  fois  qu'il  sera  ne'cessai're ,  sur 
la  convocation  du  président,  pour  statuer  et  délibérer  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service. 

4.  II  y  aura  près  de  la  commission  un  receveur  et  un  secrétaire  qu'elle 
nommera,  et  dont  elle  fixera  les  traitements. 

5.  Le  secrétaire  tiendra  trois  registres,  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce. 

Le  premier  de  ces  registres  servira  a  l'inscription  des  rapports  de  mer  et 
autres  qui  seront  faits  aux  cliefs  des  pilotes  k  terre  par  les  chefs  en  mer  et 
par  les  pilotes  revenant  de  la  mer,  relativement  à  leurs  opérations,  conduites 
des  navires,  pilotes  fournis,  secours  portes,  et  toutes  particularités  essentielles, 
telles  que  les  remarques  et  les  ciiangemcnts  survenus  dans  les  bancs  et  les 
passes,  les  événements  extraordinaires  éprouvés  par  les  navires  sous  leur 
conduite,  les  échouements,  les  naufrages,  etc. 

De  ces  rapports,  le  chef  à  terre  rédigera  procès-verbal,  pour  être  com- 
muniqué sans  délai  au  président,  qui  réunira  la  commission,  s'il  le  juge 
convenable,  afin  de  délibérer  et  d'aviser  aux  mesures  h.  prendre ,  particuliè- 
rement dans  le  cas  de  délits  graves  hors  de  la  compétence  de  l'administra- 
teur supérieur  de  la  marine ,  et  conformément  aux  dispositions  des  articles 
50  et  51  du  décret  du  12  décembre  180G. 

Le  deuxième  registre  servira  à  inscrire  les  droits  du  pilotage,  le  montant 
des  conduites  hors  des  bancs  et  les  allocations  des  secours  extraordinaires 
portés  aux  bâtiments,  c'est-à-dire  les  sommes  gagnées  ou  méritées  par  les 
pilotes,  soit  d'après  la  taxe  ordinaire,  soit  pour  gratifications  réglées  par  le 
tribunal  de  commerce  (articles  4  3  et  4  4  du  décret  précité).  Les  ordonnances 
de  payements  à  faire  seront  également  inscrites  sur  ce  second  registre. 

Le  troisième  contiendra  les  délibérations  de  la  commission. 

6.  Le  receveur  tiendra  un  journal,  livre  de  caisse,  qui  sera  pareillement 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  et  sur  lequel  il  ins- 
crira, par  ordre  de  date,  ses  recettes  et  ses  dépenses,  en  désignant  sommai- 
rement leurs  motifs. 

7.  Les  produits  du  pilotage,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  consa- 
crés au  traitement  du  receveur,  du  secrétaire,  des  chefs  à  terre  et  en  mer, 
des  pilotes  et  matelots  de  manœuvre,  et  généralement  a  toutes  les  dépenses 
relatives  au  personnel  et  au  matériel  du  service. 

En  conséquence,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  fonds  de  la 
caisse  du  pilotage,  dont  les  destinations  viennent  d'être  indiquées,  ne  pour- 
ront en  être  distraits,  lors  même  qu'il  y  aurait  un  excédant  de  recette  sur  la 
dépense;  cet  excédant  étant  nécessaire  pour  l'amélioration  de  ce  service, 
pour  assurer  des  secours  ou  pensions  alimentaires  aux  pilotes  infirmes,  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  et  pour  subvenir  aux  dépenses  non  prévues. 

Le  receveur  ne  pourra  faire  aucun  payement,  même  pour  les  objets  rela- 
tifs au  service  dont  on  vient  de  parler,  sans  une  ordonnance  ou  délibération 
de  la  commission,  signée  au  moins  par  trois  des  membres  qui  la  composent, 
sous  peine  de  révocation  et  de  responsabilité  du  déficit  de  la  caisse. 

S'il  s'agissait  d'une  dépense  ou  d'un  prêt  pour  une  cause  non  pre'vue ,  le 
receveur  ne  pourra,  sous  les  mêmes  peines,  l'efiFectuer  que  sur  une  délibéra- 
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lion  de  la  commission,  signée  par  la  totalité'  de  ses  membres.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ces  délibe'rations,  avant  d'être  exécutées,  devront  être  soumises  à 
l'examen  dei'autorite'compe'teiiteconforme'ment  aux  dispositions  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  42  du  dc'cret  du  12  décembre  180G. 

8.  Indépendamment  du  compte  annuel,  qui  doit  présenter  d'une  manière 
distincte,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel,  d'après  le  mode  qui  sera 
désigné  le  receveur  remettra,  le  premier  de  chaque  mois,  à  la  commission  un 
état  de  situation  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  au  dernier  jour  du  mois 
précédent. 

9.  Les  recettes  pour  droits  de  pilotage  seront  vérifiées  sur  les  états  d'en- 
trée et  de  sortie  dressés  par  l'adiriinistration  des  douanes.  M.  le  directeur  de 
ce  service  sera  prié  de  permettre  d'en  prendre  copie. 

10.  Le  receveur  fournira  en  immeubles  un  caiitionnement  de  la  valeur 
de  quinze  mille  francs. 

11.  Le  personnel  du  service  actif  du  pilotage  est  formé  au  maximum,  et 
d'après  le  nombre  des  corvettes  armées  : 

D'un  chef,  à  terre; 

Trois  chefs,  "a  la  mer; 

Dix-huit  pilotas  (six  par  corvette)  ; 

Six  aspirants  pilotes  (deux  par  corvette); 

Six  matelots  de  manœuvre  (deux  par  corvette). 

Ce  personnel  est  divisé  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  de  corvettes  armées, 
et  il  fait  alternativement  le  service  de  la  mer  et  celui  du  port. 

Les  sections  de  service  à  la  mer  sont  chargées  de  fournir  des  pilotes  et  des 
secoiirs  aux  bâtiments  qui  leur  en  réclament,  qu'ils  soient  destinés  pour 
Dunkerque  ou  pour  tout  autre  port. 

La  section  de  service  au  port  est  chargée  de  fournir  des  pilotes  aux  navires 
sortants,  et  même  des  secours  en  cas  d'insuBSsance  ou  d'impossibilité  des 
sections. 

Les  matelots  sont  spécialement  affectés  aux  manœuvres  des  corvettes  de 
pilotage. 

12.  Le  maximum  du  traitement  du  personnel  du  service  actif  du  pilotage 
est  fixé  par  mois ,  savoir  : 

Le  chef  à  terre 1 2  5^  00* 

Les  chefs  en  mer 1 1 0  00 

Les  pilotes 80  00 

Les  aspirants  pilotes. 70   00 

Les  matelots  de  manœuvre 65   00 

13.  Les  gratifications  accordées  pour  sauvetage  d'ancres,  services  rendus, 
aux  navires,  etc,  sont  partagées  de  la  manière  suivante  : 

Un  cinquième  à  la  caisse  du  pilotage; 

Deux  cinquièmes  à  l'équipage  de  celle  des  corvettes  qui  a  rendules  services 
ou  fait  les  sauvetages  pour  lesquels  la  gratification  est  accordée  ; 

Et  les  deux  autres  cinquièmes,  par  moitié,  aux  équipages  des  autre» 
corvettes. 

Les  gratifications  allouées  aux  pilotes  leur  sont  acqiiiscs  indépendamment- 
de  leurs  traitements. 

Et  dans  le  cas  où  deux  corvettes  seulement  seraient  en  activité,  le  cin- 
quième dévolu  à  la  troisième  serait  réparti  par  moitié  entre  les  deux  antres. 
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Le  chef  à  terre 

PARTAGE 

des   2/5" 
corvette 
a.  la   mer. 

dn  1/5' corvette 
à  la  mer. 

du  1/5'  corvette 
an  port. 

Part. 

// 
1     1/-2 
1     1/1 
1 
0    3/4 

Part. 

Il 
1     1/2 
1     1/4 
1 
0    3/4 

Part. 

1     1/2 
1     )/2 
1     1/4 
1 
0    3/4 

Le  chef  k  la  nier 

Les  aspirants  pilotes 

14.  Le  chef  a  terre  sera  nommé  par  la  commission  administrative.  II  aura, 
sous  l'autorité  de  cette  commission  et  sous  celle  de  la  marine,  en  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  50  du  décret  de  18O6  ,  la  direction  et  la  surNeillance 
du  pilotage;  il  sera  choisi  parmi  les  anciens  capitaines  ayant  une  connaissance 
pratique  des  côtes  de  Flandre,  de  la  rade  de  Dunkerque  et  de  ses  différentes 
passes. 

15.  Le  chef  k  terre  fera  la  demande  des  réparations,  des  radouhs  et  des 
objets  nécessaires  au  service  du  pilotage  :  il  ne  pourra  rien  faire  exécuter  sans 
l'approbation  de  la  commission,  k  laquelle  il  rendra  compte  des  travaux  exé- 
cutés. Il  tiendra  un  état  des  obiets  reçus  et  dépensés  pour  l'entretien  des 
corvettes  et  du  matériel;  et  les  chefs  eu  mer  lui  remettront,  à  cet  effet,  l'état 
des  consommations  qui  auront  eu  lieu  pendant  la  durée  de  leur  station. 

16.  Le  chef  à  terre  devra  présenter  annuellement  l'inventaire  général  du 
magasin,  et  justifiera,  par  pièces  k  l'appui  de  la  recette  et  de  la  dépense,  des 
objets  confiés  à  sa  garde. 

17.  Les  chefs  en  mer  seront  pris  parmi  les  pilotes  en  activité  k  Dun- 
kerque. 

Dans  le  cas  de  mort,  de  retraite  ou  de  destitution  d'un  pilote  ou  d'un  aspi- 
rant pilote,  si  la  commission  jugeait  nécessaire  au  bien  du  service  d  en  aug- 
menter lo  nombre,  elle  adressera  sa  demande  au  chef  supérieur  delamariue, 
afin  qu'il  soit  procédé  k  l'examen  déterminé  par  le  décret  de  1806  pour 
remplir  les  vacances  ou  pour  satisfaire  aux  besoins  du  service. 

18.  L'ancre  d'argent  que  les  pilotes  doivent  porter,  conformément  k  l'ar- 
ticle 6  du  décret  précité,  leur  sera  fournie  par  l'administration  du  pilotage, 
k  laquelle  elle  sera  rendue  en  cas  de  mort,  de  retraite  ou  de  destitution. 

19.  Les  matelots  de  manœuvre  seront  pris  parmi  les  individus  compris 
dans  l'inscription  maritime,  réunissant  trois  années  de  service  k  l'Etat,  con- 
formément k  la  décision  ministérielle  du  16  juin  1842. 

La  commission  administrative  les  nommera,  sur  la  présentation  du  chef  k 
terre  ,  et  les  révoquera  lorsqu'il  v  aura  lieu.  Leurs  mutations  seront  commu- 
niquées au  bureau  de  l'inscription  maritime ,  qui  les  apostillera  sur  ses  ma- 
tricules, ainsi  que  sur  les  rôles  d'équipage  dont  les  corvettes  doivent  être 
munies. 

20.  Dans  le  cas  où  le  chef  k  terre  serait  malade  ou  empêché,  la  commis- 
sion pourvoira  k  son  remplacement  par  intérim,  suivant  qu'elle  le  jugera  le 
plus  convenable. 
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21.  Deux  ou  trois  corvettes,  une  chaloupe ,  un  canot,  des  câbles,  des 
ancres  et  autres  objets  ne'cessaires  pour  les  secours  à  porter  aux  navires  en 
danper,  formeront  le  mate'riel  du  service  de  pilotage. 

22.  Dans  le  cas  de  l'armement  de  trois  corvettes,  deux  seront  einpioye'es 
à  la  mer,  Tune  stationnaire  en  rade,  l'autre  croisera  dans  le  nord  du  port, 
au  large  des  bancs,  et  la  troisième  restera  d.ans  le  port.  EUes  alterneront 
dans  ce  service  tous  les  dix  jours. 

23.  Chaque  corvette  sera  monte'e,  au  maximum,  par  onze  hommes,  dont 
un  chef,  huit  pilotes  et  aspirants  et  deux  matelots,  conforme'ment  à  la  répar- 
tition indique'e  a  l'article  1 1 . 

24.  La  chaloupe  et  ïe  canot  du  pilotage  ne  pourront  être  employc's  au 
lamanage  qii'à  de'faut  de  iamaneurs,  et  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
du  chef  à  terre,  qui  jugera  de  l'urgence.  Les  pilotes  ne  pourront  exercer  le 
lamana<;e  sur  des  bateaux  particuliers. 

25.  Le  chef  à  terre  sera  autorise'  à  prendre,  lorsqu'il  sera  jugé  ne'cessaîre, 
les  pilotes  et  les  matelots  de  l'une  des  corvettes,  pour  les  utiliser  sur  une 
autre ,  on  pour  les  employer  à  tout  autre  service  du  pilotage.  Les  individus 
ainsi  commandés  seront  tenus  d'obéir,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  s'étayer 
de  ne  pas  y  être  appelés  par  leur  tour  de  service.  Le  chef  à  terre  aura  néan- 
moins soin  de  n'intervertir  ce  service  ordinaire  que  dans  des  circonstances 
urgentes  et  imprévues ,  et  de  faire  en  sorte  que,  dans  le  cours  de  l'année,  les 
services  des  uns  et  des  autres  se  trouvent  compensés. 

26.  Sera  indépendant  du  tour  de  service  le  pilotage  des  bâtiments  de 
l'Etat  ayant  un  tirant  d'eau  au-dessus  de  quatre  mètres. 

L'officier  de  la  marine  directeur  du  port,  ou  à  son  défaut  le  capitaine  de 
port ,  désignera  pour  la  sortie  ceux  des  pilotes  de  la  station  de  terre  qu'il 
jugera  convenable  ,  et  ceux-ci ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront s'y  refuser. 

En  conséquence,  ils  devront  se  transporter  à  bord  ,  à  la  demande  du  ca- 
pitaine ou  stir  l'ordre  du  chef  des  mouvements,  à  toutes  les  marées  qui 
présenteraieni  quelques  cha.ices  de  sortie. 

Ils  seront  dispensés  de  ce  service  lorsque  le  bâtiment  sera  amorti  on  que 
les  vents  contraires  ne  laisseraient  aucun  doute  siur  l'impossibilité  d'exécuter 
ce  mouvement. 

27.  Les  chefs  des  corvettes  en  station  à  la  mer,  apercevant  un  ou  plu- 
sieurs bâtiments,  s'empresieioni  de  faire  hisser  un  pavillon  rouge  au  mât 
de  hune  de  leur  corvette,  afin  de  se  faire  reconnaître. 

Il  leur  est  expressément  enjoint  de  rester  aux  passes  suivant  les  vents,  eu 
de  ne  rentrer  en  rade  que  lorsque  leurs  corvettes  ne  pourront  plus  tenir 
leur  station ,  même  à  l'ancre. 

Dans  ïe  cas  seulement  où  les  vents  seraient  traversicrs,  la  corvette  de 
station  en  rade  se  tiendra  toujours  prête  à  aller  à  la  rencontre  du  piemier 
bâtiment  aperçu,  pour  lui  fournir  des  pilotes,  en  donnant  cependant  la  pré- 
férence aux  bâtiments  de  l'Etat. 

Dans  aucun  cas  les  corvettes  de  service  'a  la  mer  ne  potirront  quitter  leur 
station  pour  relâcher  au  port,  sans  en  avoir  fait  la  demande  par  un  signal 
d'approbation. 

Enfin,  ce  qui  devra  fixer  plus  particulièrement  l'attention  des  chefs  à  la 
mer,  ce  sont  les  secours  à  porter  le  plus  promptement  possible  aux  bâti- 
ments en  danger  en  dedans  ou  en  dehors  des  bancs. 
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28.  Les  chefs  a.  la  mer  devront  toujours  porter  leur  attention  sur  les  si- 
gnaux qui  seront  faits  de  la  tour  de  ia  ville  à  roccasion  des  navires  en 
danger. 

Aussitôt  après  avoir  mis  leur  signal  d'aperçu,  il  se  dirigeront  vers  ces  na- 
vires et  emploieront,  pour  les  secourir,  tout  ce  que  le  courage  peut  per- 
mettre et  ce  que  le  devoir  et  l'Iiumanite  commandent. 

29.  Si  le  gros  temps  ou  la  tempête  ne  permet  pas  à  la  corvette  d'aborder 
les  bâtiments  aperçus  et  d'y  mettre  des  pilotes,  les  chefs  en  mer,  après  s'être 
approches  le  plus  près  possible,  donneront,  soit  au  moyen  des  porte-voix, 
soit  par  des  signaux,  toutes  les  instructions  convenables  aux  navires  embar- 
rassés, pourqu  ils  puissent,  à  défaut  de  pilotes,  entrer  dans  le  port  ou  mouiller 
en  rade. 

30.  Lorsqu'une  corvette  en  station  aura  donné  tous  ses  pilotes  ,  elle  se 
rendra  devant  le  port  et  signalera  qu'elle  a  besoin  de  pilotes. 

Aussitôt  le  chef  à  terre,  à  l'aide  de  la  chaloupe  ou  de  toute  autre  embar- 
cation, fournira  les  hommes  nécessaires;  il  n'attendra  même  pas  le  signal  lors- 
qu'il pourra  calculer,  par  le  nombre  de  navires  pourvus,  que  la  corvette  a 
fourni  tous  les  pilotes  qii'elle  avait  disponibles. 

11  est  expressément  défendu  aux  chefs  en  mer  de  donner  aux  bâtiments, 
sous  le  prétexte  de  la  faiblesse  de  leur  équipage,  plus  de  pilotes  qu'il  ne 
convient,  à  moins  d'une  nécessité  absolue;  dans  ce  cas,  il  en  rendra  compte 
il  la  commission,  qui,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  jugera  de  l'urgence 
et  prononcera  sur  la  conduite  de  ces  chefs. 

31.  Les  pilotes  ne  pourront  quitter  les  bâtiments  qu'il  auront  entrés  avant 
qu'ils  ne  soient  amarrés,  sauf,  cependant,  le  cas  où  ils  seraient  requis  par 
le  chef  à  terre  de  porter  des  secours  à  un  bâtiment  en  danger.  Ils  ne  pour- 
ront également  quitter  les  bâtiments  qu'ils  auront  sortis  que  lorsque  ces  bâ- 
timents seront  en  rade  et  à  même  de  faire  route. 

Il  sera  néanmoins  loisible  au  capitaine  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  de  com- 
merce de  conserver  le  pilote  jusqu'à  la  hauteur  de  Graveiines  seulement; 
mais  alors  il  sera  payé,  en  sus  du  pilotage,  la  conduite  hors  des  bancs  fixée 
par  le  tarif,  et  en  assurant,  dans  ce  cas  comme  dans  totit  autre,  au  pilote  les 
moyens  de  retour  au  port  de  départ  par  le  canot  lamaneur  employé  au  ser- 
vice du  bâtiment. 

La  conduite  ne  sera  due  par  les  bâtiments  arrivants  de  l'ouest  qu'autant 
qu'ils  auront  reçu  le  pilote  au  large  des  bancs  qui  cernent  la  rade,  ou  avant 
d'avoir  atteint  la  bouée  dite  du  Senaud  :  en  dedans  de  cette  bouée ,  ils  ne  se- 
ront soumis  qu'au  simple  droit  de  pilotage. 

32.  Les  capitaines  qui  se  refuseraient  de  prendre  le  pilote  lorsqu'il  se 
présentera,  soit  à  l'est,  soit  à  l'ouest  de  ladite  bouée,  n'en  payerontpas  moins  le 
pilot  ige,  mais  ils  ne  pourront  être  forcés  de  payer  la  conduite. 

33.  Les  pi!o  es  ne  pourront  rien  exiger  pour  les  secours  portés  ou  pour 
les  services  extraordinaires  qu'ils  auront  rendus. 

En  raison  de  ces  services,  ils  seront  récompensés  des  peines  qu'ils  se  se- 
ront données  et  des  dangers  qu'ils  auront  courus. 

Les  récompenses  qu'ils  auront  méritées,  et  qui  sont  indépendantes  du  droit 
de  pilotage,  seront  fixées  par  le  tribunal  de  coumerce  conformément  à  l'ar- 
ticle 43  du  décret  du  12  décembre  1806. 

34.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pêcheurs  ou  autres  embarcations  rencon- 
treraient à  la  mer  des  navires  en  danser,  oui  ne  pourraient  pas  être  secourus 
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par  les  pilotes  côtiers,  ou  bien  lorsque  les  secours  de  ceux-ci  auront  e'te'  in- 
suffisants, il  leur  est  enjoint  de  leur  donner  toute  l'assistance  possible. 

Pour  ce  fait ,  illeur  sera  alloue'  une  re'tribution  proportionnée  au  service 
rendu  (sans  préjudice  pour  le  dernier  cas  au  droit  de  pilotage  ),  laquelle 
sera  fixe'e  par  le  tribunal  de  commerce;  et  si  un  de  ces  bateaux  donnait  tiii 
ou  plusieurs  hommes  de  son  c'quipage  comme  pratiques  à  un  navire  qu'il 
rencontrerait  en  mer,  sans  qu'il  éprouvât  fes  besoins  d'assistance  prévus 
ci-dessus  ,  il  est  prescrit  au  patron  de  ce  bateau,  l"  de  déclarer  au  capitaine 
qu'il  n'est  pas  pilote;  2°  de  conduire  le  navire  à  une  station  ,  pour  y  prendre 
un  pilote  :  le  tout  sous  peine  d'encourir  les  poursuites  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  12  décembre  18  06. 

Les  salaires  de  ces  pratiques  seront  payés  par  le  capitaine,  d'après  la  fixa- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  tribunal  de  commerce. 

H  est  au  reste  défendu,  sous  les  peines  portées  par  l'article  précité  dudit 
de'cret,  aux  pêcheurs  ou  autres  marins ,  de  fournir  des  pratiques  aux  bâti- 
ments, à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité  reconnue  d'obtenir  des  pilotes  de  la 
corvette. 

35.  Le  chef  en  mer  fera  faire  avec  exactitude  le  quart  de  nuit  et  do  jour. 
H  ne  permettra  aux  pilotes  de  se  livrer  à  auciine  espèce  de  pêche.  excep:e' 
celle  à  la  ligne,  seulement  pour  leur  nourriture,  et  encore  aux  heures  de 
basse  mer,  moment  où  la  corvetic  ne  peut  rendre  aucun  service. 

36.  H  veillera,  lors  du  départ  pour  la  mer,  à  ce  que  chaque  homme  de 
son  équipage  soit  muni  de  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la  durée  de  sa 
station.  Il  sera  fourni  sur  les  fonds  du  pilotage  du  biscuit  pour  vivres  de  cam- 
pagne :  ce  biscuit  ne  sera  consommé  que  dans  le  cas  de  nécessité  a'uolue, 
ou  lorsque  sa  détérioration  ne  permetira  pas  de  le  conserver  plus  longtemjis 
à  bord. 

37.  H  fera  son  rapport  au  chef  à  terre  des  actes  de  négligence,  de  déso- 
béissance ou  d'insubiirdination  qu'auraient  pu  commettre  les  pilotes  em- 
ployés sous  ses  ordres. 

Si  le  chef  a  terre  juge  que  la  faute  commise  par  le  pilote  ne  mérite ,  pour  la 
première  fois,  qu'une  simple  réprimande,  il  la  lui  fera  ;  mais  si  le  cas  l'exige, 
ou  qu'il  y  ait  récidive,  il  en  fera  son  rapporta  la  commission  administrative, 
qui  provoquera  la  peine  à  infliger  conformément  à  l'article  30  du  décret  du 
Ï2  décembre  180  6. 

38.  Les  corvettes  à  la  mer  ne  pourront  rentrer  que  lorsqu'elles  auront  été 
remplacées.  Si  le  temps  était  tellement  mauvais  que  les  chefs  en  mer  recon- 
nussent, de  l'avis  des  pilotes  sous  leur  commandement,  qu'il  est  absolument 
impossible  de  tenir  la  mer  et  même  de  rester  à  l'embouchure  du  port,  ils 
pourront,  si  c'est  de  jour,  rentrer  au  port  ;  mais  ils  devront  auparavant  en 
faire  le  signal,  et  attendre  qu'il  y  ait  été  répondu  par  un  signal  d'approbation. 

Le  signal  fait  et  reçu,  le  chef  à  terre  prendra  les  mesures  convenables 
pour  que  le  service  souflTre  le  moins  possible  de  l'absence  momentanée  des 
corvette',  à  la  mer. 

39.  Aussitôt  la  rentrée  des  corvettes,  les  chefs  en  mer  rendror;t  compte 
au  chef  à  terre  des  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  demander  à  rentrer,  et 
celui-ci  en  fera  son  rapport  au  président  de  la  commission  et  a  l'administraii-ii 
de  la  marine. 

S'il  était  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  absoîue  de  rentrer,  les  chefs 
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eo  mer  serafent  punis  par  la  commission  administrative  dii  pilotage  ,  sous 
l'approbation  de  l'administrateur  supérieur  de  la  marine. 

En  cas  de  récidive,  ils  seront  remplacés  dans  îeur  emploi  de  chefs  à  la  mer 
et  rentreront  dans  la  classe  des  pilotes. 

40.  Les  chefs  à  la  mer,  les  pilotes  et  les  matelots ,  pendant  îeur  service  ii 
terre,  et  par  conséquent  lorsqu'ils  sont  chargés  du  service  de  la  chaloupe  , 
sont  tenus  de  se  trouver,  à  toutes  les  marées  et  dès  le  commencement  du  flot, 
au  lieu  désigné  pour  y  recevoir  les  ordres  du  chef  à  terre,  qui  (onstatera  les 
absences.  II  pourra  punir  lui-même  les  hommes  absents,  pour  une  première 
fois,  d'un  ou  deux  jours  d'interdiction  de  travail  ,aYec  privation  de  traitement; 
et,  en  cas  de  récidive,  la  durée  de  l'interdiction  pourra  être  étendue  jusqu'à 
vingt-neuf  jours,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  50  du 
susdit  décret  du  12  décembre  180G. 

4L  Les  pilotes  à  terre  devront  se  tenir  toujours  prêts  à  secourir  les  bâti- 
ments en  danger,  si  les  pilotes  k  la  mer  se  trouvaient  dans  limpossibilité  de 
le  faire;  en  conséquence ,  la  corvette  du  port  et  la  chaloupe  seront,  sous  la 
responsabilité  du  chef  a  terre  ,  toujours  tenus  en  éiat  de  sortir  à  la  première 
réquisition  de  l'autorité  maritime  ou  du  capitaine  de  port. 

42.  Aux  heures  de  marée  basse,  deux  pilotes  resteront  constamment  au 
bureau  du  pilotage,  pour  y  recevoir  les  déclarations  et  les  demandes  du  com- 
merce et  rendre  compte  à  qui  de  droit ,  sous  peine  d'être  punis  conformé- 
ment à  l'article   4  0  du  présent  règlement. 

Cette  obligation  de  se  trouver  au  bureau  aura  lieu  par  tor.r  de  rôle ,  si 
les  circonstances  peuvent  le  permettre  ;  ceux  que  le  chef  à  (erre  désignera 
pour  ce  service  sont  tenus  d'y  rester,  a  peine  de  punition. 

43.  Le  chef  à  terre  fournira  des  pilotes  dans  l'ordre  des  demandes  qui  lui 
auront  été  faites  a  cet  efl'et,  il  sera  ouvert  un  registre  où  chacun  inscrira 
sa  demande;  il  n'y  aura  de  préférence  que  pour  les  bâtiments  de  l'Etat  avant 
le  tirant  d'eau  déterminé  par  l'article  2  7  du  présent  règlement. 

44.  Au  cas  de  refus  de  service  ou  même  de  retard ,  les  armateurs  ou  les 
capitaines  qui  auront  des  plaintes  k  porter  contre  les  pilotes  s'adresseront  au 
chef  a  terre  ,  qui  en  reudra  compte  par  écrit  à  la  commission  administrative, 
laquelle  provoquera  leur  punition  conformément  aux  dispositions  de»  ar- 
ticles 50,  51  et  52  du  décret  du  12  décembre  i806. 

45.  Lorsque  ,  sur  la  demande  des  capitaines,  des  pilotes  se  seront  rendus, 
après  la  chute  du  jour,  a  bord  des  navires  en  partance,  ils  auront  droit  à 
une  rétribution,  dite  mat  de  veille,  quand  bien  même  les  bâtiments  ne  se- 
raient pas  sortis. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  navires  arrivants  qui  entreront  la  nuit. 

Pour  éviter  toute  contestation  sur  l'heure  où  commencera  et  finira  la  ma- 
rée, sa  durée  est  réglée  de  la  manière  suivante: 

Du  l^""  avril  au  30  septembre,  de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures 
du  soir,  et  du  ifr  octobre  au  31  mars  ,  de  six  heures  du  matin  à  huit  heures 
du  soir. 

Dans  ces  detix  cas,  la  rétribution  a  allouer  aux  pilotes,  pour  les  bâtiments 
nationaux  et  étrangers,  est  fixée  à  trois  francs. 

4G.  Les  pilotes  sont  également  tenus,  pendant  le  jour,  de  se  r«;ndre  à 
bord  avant  la  marée,  afin  de  régler  les  préparatifs  d'appareillage;  ils  n'au- 
ront droit  à  aucune  indemnité  en  cas  de  non-départ. 
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Lamanage. 

47.  Le  nombre  de  bateaux  lamaneiirs  destine's  k  remorquer  ou  aider 
les  navires,  soit  à  leur  entrée,  soit  à  leur  sortie,  sera  fixe  par  la  commis- 
sion administrative  du  pilotage,  suivant  les  besoins  du  service. 

Chaque  bateau  sera  monte'  par  cinq  hommes,  et  muni  d'un  rôle  d'e'qui- 
page. 

Les  lamaneurs  ne  pourront  être  employés  comme  pilotes. 

48.  Tout  patron  de  bateau  lamaneur  sera  tenu  d'obe'ir  aux  ordres  qui 
lui  seront  transmis,  soit  par  le  capitaine  du  navire  qtii  l'aura  appelé',  soit 
par  le  pilote  de  service  k  bord  de  ce  navire. 

49.  Chaque  bateau  sera  numéroté  en  gros  caractères;  les  noms  des  pa- 
trons, ainsi  que  le  numéro  de  ieur  bateau  ,  seront  inscrits  au  bureau  du  pilo- 

50.  Les  lamaneurs  seront  nommés  par  la  commission  administrative,  qui 
aura  la  faculté  de  les  révoquer.  Us  seront  sonmis,  pour  la  discipline,  au 
chef  à  terre  du  pilotage,  qui  rendra  compte  à  la  commission  des  infractions 
par  eux  commises  aux  règlements. 

Les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes  pour  les  punitions,  et  les  dis- 
positions du  chapitre  v  dti  décret  du  12  décembre  1806  leur  seront  appli- 
cables. 

51.  H  est  défendu  a  tout  îamaneur,  hors  les  cas  prévus  par  l'article  3  4  , 
d'aller  à  la  rencontre  des  navires  pour  les  piloter,  d'en  sortir  aucun  de  ce 
port,  ni  d'en  entrer  ou  d'en  conduire  dans  les  ports  voisins,  sous  les  peines 
déterminées  par  le  décret  du  12  décembre  1806. 

Néanmoins,  dans  les  cas  extraordinaires  et  qui  nécessiteraient  do  prompts 
secours,  ils  pourront,  movennant  une  juste  indemnité,  être  requis,  soit  par 
le  chef  à  terre,  si  c'est  dans  le  port,  soit  par  l'un  des  chefs  en  mer,  si  c'est 
à  la  mer,  de  porter  les  secours  demandés. 

52.  Tout  bateau  Iamaneur,  iequis  par  un  capitaine  pour  opérer  un  mou- 
vement quelconque,  aura  droit  au  payement  de  la  marée,  quand  bien  même 
ledit  capitaine  ne  l'aurait  pas  employé. 

Cependant,  si  le  retard  provient  d'un  changement  de  vent  ou  de  toute 
autre  cause  étrangère  au  capitaine,  le  Iamaneur  ne  pourra  prétendre  qu'à 
la  moitié  du  droit. 

53.  Les  armateurs  et  les  capitaines  auront  la  faculté,  pour  la  sortie,  de 
prendre  tel  nombre  de  bateaux  lamaneurs  qu'ils  jugeront  convenable.  lîs 
seront  libres  d'accorder  la  préférence  à  ceux  auxquels  ils  voudront  la  don- 
ner, sans  que,  dans  aucun  cas,  les  lamaneurs  jmissent  se  prévaloir  de  ce 
qti'iis  ont  entré  un  navire  pour  être  admis  à  l'aider  à  la  sortie. 

Le  premier  Iamaneur  rendu  à  bord  des  navires  entrants  sera,  de  droit, 
employé  à  leur  service  pour  leur  entrée  dans  le  port. 

54.  La  commission  administrative  fera  passer  au  chef  supérieur  de  la 
marine  les  rapports  relatifs  aux  événements  de  mer  et  aux  changements  sur- 
venus dans  les  bancs  et  les  passes. 

55.  Les  droits  de  pilotage  pour  les  bâtiments  du  commerce  sont  fixés  par 
les  tarifs  ci-après. 

Les  navires  qui  arriveraient  en  rade  et  qui  n'entreraient  pas  dans  le  port 
n'acquitteront  aucun  ^iroit  d'entrée  ou  de  sortie ,  mais  seulement  ceux  de 
conduite  indîqiiés  au  tarif. 
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Les  autres  services  rendns  par  le  pilotage  seront  payes  conforme'ment 
au.vdits  tarifs. 

Les  biitiments  à  vapeur  ne  paveront  que  la  moitié'  des  droits  e'tablis  par 
îes  tarifs  qiîi  font  suite  au  présent  règlement,  pour  les  bâtiments  à  voiles 
charge'». 

56.  Les  pilotes  de  Dunkerque  ne  pourront  dc'passer  la  station  de  Grave- 
lines,  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  cette  station  ou  dans  le  cas  de  ne'cessite' 
absolue. 

57.  La  commission  administrative,  pour  assurer  la  perception  des  droits 
de  pilofage ,  .s'eniendra  avec  les  courtiers  et  consignufaires,  qui  deneurent 
responsables  de  eus  droits;  elle  vcil'era  à  ce  qu'ils  fassent,  à  l'arrive'e  et  au 
de'part  les  déclarations  prescrites  par  l'article  49  du  décret  de  1806. 

58.  Si  les  capitaines  des  bâtiments  qui  ne  font  que  passer,  et  au.vquels  tes 
pilotes  ont  porté  secours,  se  refusaient  ii  payer  les  droits  de  pilotage  ou  îi 
donner  les  reconnaissances  nécessaires  pour  en  réclamer  le  pHycment,  les 
pilotes  tâcheraient  de  se  procurer  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  la 
nation,  l'indication  du  lieu  d'où  il  vient  et  celui  où  il  se  rend,  et  la  nature  de 
son  cliargeinent.  Ils  vu  feront  un  rapport  circonstancié  au  chef  à  terre,  et 
celui-ci  à  la  commission  administrative,  qui  poursuivra  le  recouvrement  dts 
sommes  dues. 

59.  Lors  d'un  gros  temps,  si  les  corvettes  ou  la  chaloupe  de  pilotage,  en 
accostant  un  bàiiment  pour  lui  donner  un  pilote  ou  pour  lui  donner  des 
secours,  reçoivent  des  avaries,  elles  seront  réparées  au.^  frais  communs  du 
navire  et  de  la  cargaison.  II  CQ  sera  de  même  si  les  corvettes  ou  les  chaloupes 
se  perdent  en  totalité  Cart.  46  du  décret  du  l'2  décembre  1806). 

60.  Les  droits  de  pilotage  établis  par  le  tarif  ci-après  ne  seront  exigibles, 
pour  les  bâtiments  au-dessous  de  quatievingts  tonneaux  ,  qu'autant  que  les 
capitaines  auraient  demandé  un  pilote. 

61.  Le  pilote  qui,  par  ignorance  on  par  négligence,  aura  perdu  ou  fait 
échouer  un  bâtiment,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  causé  involontairement  des 
avaries  à  un  ou  plusieurs  navires,  sera  poursuivi  et  jugé  conformément  aux 
dispositions  des  articles  31 ,  30,  5  1  et  62  du  décret  du  12  décembre  1806, 
ou  d'après  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  (art.  7,  titre  IV,  livre  2),  sui- 
vant la  gravité  de  la  faute  commise. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  seul  responsable  des  pertes,  avaries  ou  dommages 
qu'il  aura  occasionnés,  sans  que  l'on  puisse  jamais  exercer  une  action  en  ga- 
rantie à  la  charge  du  pilotage. 

Tarif  des  droits  de  pilotage  au  port  de  Dunkerque  et  conduite 
à  d'autres  ports. 


BATIMENTS    DU    COMMERCE. 

Droits  d'entrée. 

Tout  bâtiment  français  de  3  0  tonneaux  et  au-dessous,  chargé,  payera,  s'  50"= 

■ . de  30  idem sur  lest 6   50 

. — î — — ^  de  31  à  60  tonneaux,  chargé 17   00 

de  31  à  60  idem..  .  .  sur  lest 11    0(> 
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Tout  bâtiment  français  de  6t  à  lOO  tonneaux,  chargé,  payera.  .  .  .  28^  OC^ 

— de  6  »  à  1 00  idem. .  .  sur  lest 1 8  oo 

au-dessus  de  i  oo  tonneaux,  chargé,  jjayera 

par  tonneau 0  28 

au-dessus  de  lOO  tonneaux,  sur  lest 0  18 

Les  bâiiments étrangers  de  30  tonneaux  et  au-dessous  payeront.  ...  13  00 

de  3  1  à  6  0,  tonneaux 26  00 

de  61  à  100  ù/em 43  00 

'au-dessus  de  lOO  tonneaux,  chargés  ou  non 

chargés,  par  tonneau 0  43 

Droits  de  sortie. 

Les  bâtiments  français  de  3o  tonneaux  et  au-dessous,  chargés,  payeront.  7    00 

—^——^——^——  de  30  idem sur  lest 5   00 

de  31  à  CO,  chargés 14   00 

de  31  à  60,  sur  lest 10   00 

de  61  à  100,  chargés 2  3   oo 

de  61  à  100,  sur  k-st 17    oo 

au-dessus  de    100  tonneaux,  chargés,    par 

tonneau 0    23 

au-desus  de  1  00  tonneaux,  sur  lest 0    17 

Les  bâtioients  étrangers  payeront  à  la  sortie  les  mêmes  droits  qu'à  l'entrée, 
en  suivant  d'ailleurs  la  même  progression. 

Les  bâtiments  de  plaisance  et  les  yachts  sont  également  assujettis  au 
droit  de  pilotage. 

Les  navires  en  relâche  dans  le  port,  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur 
sortie,  ne  payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie. 

Les  navires  sortis  du  port  qui  y  relâcheront  après  quarante-huit  heures, 
sans  être  rentrés  dans  un  autre  port,  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  d'en- 
trée et  de  sortie. 

Les  bateaux  faisant  la  pêche  du  poisson  frais  ne  payeront  aucun  droit  d'en- 
trée ni  de  sortie. 

Chaque  nuit  de  veille  en  rade  sera  payée  : 

Au  pilote  d'un  bâtiment  français 3'  OO' 

Au  pilote  d'un  bâtiment  étranger G   00 

Au  pilote  d'un  bâtiment  mis  en  quarantaine,  indépendamment  de 

la  nourriture  qui  lui  est  due 4    00 

Canots  lamaneurs. 

Usera  payé  auxdits  canots,  pour  les  bâtiments  de  commerce  dans  le  port 
ou  en  rade  : 

Par  marée 1  2*^  OO" 

Pour  les  bâtiments  étrangers 18   00 

Aux  mêmes,  portant  un  grelin  demandé.  Pour  les  navires  français..    15   00 
■  Pour  les  navires  étrangers.   22    50 

Moitié  en  sus  de  ces  allocations  sera  payée  aux  lamaneurs  lorsqu'ils  iront 
jusqu'à  la  bouée  noire,  et  le  double  lorsqu'ils  iront  à  la  bouée  rouge. 
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Conduite   à    d'autres   ports. 


De  Dunkerque  à  Gravelines. 

Les   bâtiments  français  au-dessous   de   loo  tonneaux  payeront,   parna- 

vire 28^  OC 

— ' de  100  tonneaux  et  au-dessus  payeront, 

par  tonneau 0   28 

Les  bâtiments  e'trangers  au-dessous  de   100  tonneaux  payeront, 

par  navire .      42   00 

— ^— ^— — — — —  de  100  tonneaux  et  au-dessus  payeront, 

par  tonneau 0   42 

De  Dunkerque  à  Calais  et  Ostende. 

Les  bâtiments  français  au-dessous  de  loo  tonneaux  payeront,  par  na- 
vire       40^  00"^ 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 

neau         0  40 

Les  navires  étrangers  au-dessous  de  100  tonneatix  payeront,  par 

navire CO   00 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 

neau         0   60 

De  Dunkerque  à  Nieuport. 

Les  bâtiments  français  au-dessous  de  lOO  tonneaux  payeront,  par  na- 
vire   35'  00*^ 

—^-^^—^—^—^  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau   0  35 

Les  bâtiments  e'trangers  au-dessous  de  lOO  tonneaux,  par  navire.  52  00 

—————— ~—  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau   0  52 

Indépendamment  des  frais  de  pilotage,  les  pilotes  recevront  une  conduite 
personnelle  de  retour  de  deux  francs  par  mvriamètre. 

Conduite  dans  les  bancs. 


BATIMENTS  FRANÇAIS. 

Conduite  de  la  rade  de  Dunkerque  jusqu'à  îa  bouée  du  Senaud,  et  vice 

versa,  par  tonneau 0'  10" 

Conduite  jusqu'à  la  bouée  Rouge,  et  vice  versa,  par  tonneau.  . .      0    14 

II  ne  sera  payé  de  conduite  de  la  bouée  rouge  qu'autant  que  le  bâtiment 
aura  été  pris  en  dehors  de  la  bouée  n"  1  ,  ou  au  moins  entre  cette  bouée  et 
celle  n"  2.  Il  en  sera  de  même  pour  la  conduite  du  Senaud  à  Dunkerque  : 
elle  ne  sera  payée  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  pris  par  le  travers  de  la 
bouée  n"  2  ,  ou  au  moins  entre  cette  bouée  et  celle  n"  3,  du  Senaud  et  vice 
versa. 
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Conduite  de  1 1  base  de  Zuydcoote  à  Gravelines  ,  et  vice  versa,  par  ton- 
neau       0^  32<= 

Conduite  de  Dunkerque  jusqu'en   dehors  de  Zuydcoote ,  et  vice 

versa j  par  tonneau o    14 

Si  le  pilote  ne  parcourt,  avec  le  bâtiment,  que  la  moitié'  de  cette 

distance,  ou  environ,  il  n'aura  droit,  par  tonneau,  qu'à 0    10 

Conduite  en  dehors  des  bancs  dans  toutes  les  directions. 

Bâtiments  français,  par  tonneau 0   23 

Dans  ce  cas ,  le  pilote  sera  tenu  de  conduire  le  bâtiment  hors  des  passes. 
Les  bâtiments  e'trangers  payeront  moitié  en  sus  des  droits  fixe's  pour  les 
navires  français,  tant  pour  la  conduite  en  dedans  des  bancs  que  pour  celle  en 
dehors. 

II  sera  paye',  inde'pendamment  du  droit  de  pilotage,  pour  afTourcher  ou 
de'saffourcher   les   navires   du    commerce    jaugeant    200   tonneaux   au 

plus J  o'  00<= 

Pour  ceux  de  201  à  300 .    . 1 4   00 

de  30 1  tonneaux  et  aii-dessus 18   00 

II  sera  paye',  pour  changer  les  bâtiments  de  place  dans  le  port, 

lorsque  le  pilote  aura  été'  reqtiis  par  le  capitaine  du  navire.  .         3   00 

Taxe  du  loyer  et  service  des  ancres ,  câbles  et  grelins,  appartenant 
au  pilotage ,  qui  sont  fournis  aux  armateurs  et  capitaines. 

Pour  un  câble  de  deux  cents  mètres  de  longueur,  cent  cinquante  milli- 
mètres  de  grosseur  et  du  poids  de  mille  trois  cents  kilogrammes  environ , 
lorsque  celui  qui  i'auia  emprunté  ne  s'en  sera  pas  servi,  et  par  vingt- 
quatre  heures 7^00*^ 

Pour  un  câble  de  deux  cents  mètres  de  longueur,  de  trois  cents 
millimètres  de  grosseur  et  du  poids  de  mille  huit  cents  kilo- 
grammes, si  l'emprunteur  ne  s'en  est  pas  servi,  par  vingt-quatre 

heures 9   00 

Pour  un  grelin  de  cent  vingt  mètres,  par  marée 3   00 

Pour  un  grelin  de  cent  soixante  et  quinze  mètres ,  par  marée ....  500 
II  ne  sera  rien  payé  pour  le  loyer  ou  pour  le  service  des  ancres. 
Les  ancres,  câbles  et  grelins  qui  sont  prêtés  par  le  pilotage  seront  rap- 
portés et  remis,  sans  être  endommages,  au  magasin  du  pilotage  où  ils  sont 
ordinairement  déposés,  ou  bien  à  bord  de  la  corvette  quand  elle  se  trouve 
dans  le  port,  ainsi  qu'il  sera  indiqué;  le  tout  aux  frais  de  ceux  qui  les  au- 
ront demandés. 

Les  armateurs  ou  les  capitaines  de  navires  retiendront  pour  leur  compte 
et  seront  obligés  de  payer  les  câbles  empruntés  au  pilotage  sur  le  pied  de 
ce  qu'ils  auront  coûté  neufs,  lorsqu'ils  les  auront  endommagés,  soit  à  bord, 
soit  en  les  prenant,  soit  enfin  en  les  rapportant  au  magasin  ou  à  bord  de  la 
corvette. 

lisseront  également  obligés  de  retenir  pour  leur  compte  les  grelins  qu'ils 
auront  cassés ,  et  d'en  payer  la  valeur  actuelle,  comme  aussi  les  avaries  et 
dommages  qu'ils  causeront  aux  ancres;  et  ce,  sur  estimation  faiie  a  dire 
d'expeits. 
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Les  ancres ,  câbles  et  grelins  du  pilotage  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
tre  ioue's  que  pour  le  service  des  navires  qui  se  trouvent  en  rade. 

POIIT    DE    GRAVELINES. 

Art.  1".  Les  huit  pilotes  lamaneurs  et  les  deux  aspirants  actuellement 
entretenus  au  pori  de  Gravelines  sont  maintenus. 

2.  Les  pilotes  Umaneurs  et  aspirants  du  port  de  Gravelines  seront  tenus 
de  re.sider  au  hameau  du  fort  Pliilij)pe,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  chenal, 
pour  être  ,  îi  toute  heure,  plus  a  portée  d'aller  au  secours  des  bâtiments  au 
premier  ordre  ou  signal,  ou  lorsqu'ils  les  verront  en  danger. 

Tous  les  pilotes  de  la  station  de  Gravelines  doivent  se  porter  concurrem- 
ment au  devant  des  navires  destines  pour  le  port  de  Gravelines  ou  qui  se 
rendent  de  la  station  de  Calais  à  celle  de  Diuikerque ,  et  vire  versa,  pour 
leur  donner  aide  et  assistance;  ceci  sans  déroger  aux  dispositions  des  ar- 
articles  17  et  19  du  décret  du  12  décembre  180G,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  pilotes  à  tour  de  rôle. 

3.  Les  pilotes  lamaneurs  du  port  de  Gravelines  ne  pourront  exiger  pour 
droit  de  pilotage  que  les  sommes  ci-après  : 

A  l'enlrée. 

Tout  bâtiment  français  de    30  tonneaux  et  au-dessous,  charge',  payera  par 

navire »'  62= 

—  de    30  tonneaux,  sur  lest 5    17 

.  de    31  à  GO  tonneaux,  charge' 17    23 

— — de    31  il  60  tonneaux,  sur  lest 10   35 

de    61  "a  100  tonneaux,  charge' 2  8   7  5 

■  de    6 1  à  1 00  tonneaux ,  sur  lest 17    2  5 

_ ^ — ■  de  101  et  au-dessus,  chargé,  par  tonneau     0   28 

de  101  et  au-dessus,  sur  lest,  par  tonneau     0    17 

Les  bâtiments  étrangers  chargés,  ou  non  chargés,  de  30  tonneaux  et  au- 
dessus  ,  payeront  par  navire 1 3'  1 1  «= 

de    31  à  60  tonneaux 26   22 

■  de    61  à  100  tonneaux H   70 

— — et  au-dessus  de   lOO  tonneaux,  payeront 

par  tonneau 0    43 

A  la  sortie. 

Tout  bâtiment  français  de  30  tonneaux  et  au-dessous,  charge',  payera  par 

navire 6^00= 

— — de  30  tonneaux ,  sur  lest 5    17 

de  31  à  60  tonneaux ,  chargé 13   80 

de   31  à  60  tonneaux,  sur  lest 10    35 

• de   61  à  100  tonneaux,  chargé 23    00 

■  de   61  à  100  tonneaux ,  sur  lest 17    2  5 

au-dessus  de  100  tonneaux,  chargé,  par 

tonneau 0   23 

— au-dessus  de  100  tonneaux, sur  lest,  par 

tonneau o    17 
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Les  bâtiments  étrangers  payeront  à  la  sortie  du  port  de  Gravelines  les 
mêmes  droits  qu'à  l'entre'e.  Les  mêmes  bâtiments  sur  lest  payeront  à  la  sortie 
les  droits  fixe's  pour  les  bâtiments  français,  avec  moitié'  en  sus. 

Les  bateaux  qui  font  la  pêche  du  poisson  frais  ne  payeront  aucun  droit 
d'entrc'e  ni  de  sortie. 

Conduite  aux  slalioiis  de  Calais  et  de  Dunkerque. 

De  Gravelines  à  Dunkerque. 

Tout  bâtiment  français  au-dessous  de   loo  tonneaux  payera,  par 

navire 2  8^7  5'' 

■ de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau        0   28 

Les  bâtiments  étrangers  au-dessous  de  lOO  tonneaux  payeront, 

par  navire 4  2    oo 

de  100  tonneaux  et  ati- dessus,  par  ton- 

neau       0   42 

De  Gravelines  à  Calais. 

Tout  bâtiment  français  au-dessous  de    loo  tonneaux  payera,  par 

navire 2  8^7  5* 

de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 

neau        0   28 

Les  bâtiments  étrangers  au-dessous  de    lOO  tonneaux  payeront, 

par  navire 4  2   oo 

^^-^^——^—^^^^—  de  100  tonneaux  et  au-dessus,  par  ton- 
neau         0    42 

Les  pilotes  de  Gravelines  ne  pourront  sle'passer  les  stations  de  Calais  et 
de  Dunkerque,  qu'en  l'absence  des  pilotes  des  mêmes  stations,  ou  dans  le 
cas  d'une  nécessité  absolue. 

Les  pilotes  recevront,  indépendamment  des  droits  ci-dessus,  deux  francs 
par  myriamètre  pour  leur  conduite  de  refour. 

Pour  chaque  marée  que  le  pilote  passeia  à  bord  d'un  navire  autre  que 
celle  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  à  la  mer,  soit  dans  le  port,  il  lui  sera  payé 
trois  francs. 

4.  Il  est  bien  entendu  qtxe  les  frais  de  pilotage  établis  par  ce  tarif  ne 
seront  exigibles,  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux, 
qu'autant  que  les  capitaines  auront  demandé  un  pilote. 

5.  Il  sera  établi  au  port  de  Gravelines  deux  canots  d'assistance,  équipés 
au  moins  de  cinq  hommes,  le  patron  compris;  lesquels,  employés  soit  à 
l'entrée ,  soit  à  la  sortie,  seront  payés  comme  suit  : 

Pour  les  bâtiments  du  commerce  frHnçars.  ..  .    lofoo"^ 

étrangers..  .    12    oo 

6.  Les  salaires  ci  dessus  alloués  aux  pilotes  lamancius  du  port  de  Grave- 
lines, pour  l'entrée  d'un  navire,  ne  leur  seront  dus  qu'autant  quils  l'auraient 
amené  à  quai,  si  mieiLx  n'aime  le  capitaine  rester  à  mi-chenal,  amarré  au  fort 
Philippe.  Les  pilotes  ne  pourront  exiger  que  le  quart  du  pilotage,  s'ils  n« 

1843.  54 
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se  sont  rendus  à  Lord  qu'après  que  le  navire  aura  de'passé  la  barre  du  port 
en  deçà  des  balises. 

7.  Indépendamment  des  frais  de  pilotage  fixe's  par  le  présent  tarif,  les 
navires  à  bord  desquels  un  pilote  aura  ëie'  place',  soit  pour  l'enlre'e,  soit 
pour  la  sortie,  seront  tenus  de  payer,  pour  l'embarcation  employée  par  le 
pilote,  le  prix  détermine'  par  l'article  5,  et,  dans  ce  cas,  ladite  embarcation 
pourra  être  utilise'e  selon  les  besoins  du  navire  pilote'  pendant  \e  temps  que 
durera  le  pilotage. 

Quartier  de  Calais. 

Art.  1".  II  sera  maintenu  au  port  de  Calais  douze  pilotes  et  trois  aspirants, 
qui  feront  le  service  du  port  et  de  la  rade,  sous  la  direction  des  fonctionnaires 
désignés  par  le  décret  du  i  2  décembre  1806. 

2.  Les  pilotes  devront  maintenir  constamment  à  la  mer,  sauf  le  cas  de 
mauvais  temps  constaté  par  les  officiers  de  port,  deux  embarcations  armées 
et  montées  par  deux  pilotes,  en  outre  de  l'équipage. 

3.  Les  bateaux  pilotés  seront  montés  par  un  équipage  permanent  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Un  pilote  (  maître)  ; 
Un  pilote  (second); 

Trois  pilotes,  aspirants  pilotes,   officiers  mariniers  ou  marins  et  un 
mousse. 

4.  Deux  piîo(es  ,  désignés  chaque  jour  par  !e  capitaine  de  port,  resteront 
constamment  à  sa  disposition  sans  pouvoir  s'écarter;  ils  seront  notamment  te- 
rnis au  débarquement  de  la  malle  des  dépêches  en  rade. 

Les  officiers  du  port  tiendront  un  registre  des  pilotes  qui  devront  être  de 
service. 

5.  Les  pilotes  tireront  au  sort  entre  eux  ,  la  veille  ou  le  jour  même  , 
pour  l'ordre  de  leur  sortie;  ceux  qui  auront  les  numéros  un  et  deux  seront 
tenus  de  prendre  la  mer. 

6.  Le  pilotage  ne  sera  dû  qu'autant  que  les  pilotes  seront  montés  à  bord 
d'un  bâtiment  "a  une  encablure  (  deux  cents  mètres)  au  moins  en  dehors  des 
jetées ,  autrement  leur  service  ne  serait  considéré  que  comme  assistance ,  et 
ils  n'auront  droit  qu'au  salaire  d'un  service  d'intérieur  du  port. 

7.  Lorsqu'un  pilote  n'effectueia  pas  la  mise  à  quai  d'un  naviie  à  l'endroit 
qui  lui  aura  été  désigné  par  ies  officiels  de  port,  son  salaire  ne  lui  sera  payé 
qu'autant  que  les  officiers  de  port  auront  reconnu  eux-mêmes  qu'il  n'a  pu 
efFectuer  l'ordre  qui  lui  a  été  donné. 

8.  Les  pilotes  deviont  faire  leur  rapport,  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  et  'a  l'officier  de  port,  de  îoules  les  infractions  au  présent  règlement; 
ils  leur  désigneront  ceux  des  marins  dont  ils  auraient  lieu  d'éire  mécontents, 
soit  pour  absence  on  in  conduite,  soit  pour  négligence,  insubordination  ou 
manque  de  respect. 

9.  Tout  bâtiment  à  voiles  entrant  ou  sortant  du  port  sera  tenu  Je  prendre 
un  pilote,  sauf  les  navires  au-dessous  de  quatre-vingts  tonaeaux. 

10.  Tout  bateau  à  vapeur ,  quelque  soit  son  pavillon  ou  son  tonnage, 
sera  tenu  de  prendre  un  pilote ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sortie  du  port. 

Les  paquebots  français  ou  anglais  chargés  exclusivement  du  transport  de 
ia  correspondance  seront  assimilés,  pour  les  droits  de  pilotage,  aux  bâtiments 


PARTIE  OFFICIELLE.  823 

de  guerre  français,  mais  seulement  lorsqu'ils  n'auront  h  bord  ni  passagers 
ni  marchandises. 

11.  Les  pilotes  seront  tenus  d'être  porteurs  du  pre'sent  règlement-tarif  et 
de  l'exliiber  à  la  première  réquisition  des  parties  intcresse'cs. 

1^.  Les  pilotes  de  Calais  ne  pourront  exiger  pour  droit  de  pilotage  ou  in- 
demnité' que  les  sommes  fixe'es  par  le  larif  ci-après. 

Tarif  des  droits  de  pilotage  au  port  de  Calais  et  conduite  des  navires 
à  d'autres  ports. 


Pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Tout  bâtiment  français  charge'  en  tout  ou  en  par  lie  payerapar  tonneau  vingt- 
deux  centimes. 

Seront  considères  comme  charges  les  bâtiments  à  vapeur  ou  à  voiles  ayant 
à  bord  un  ou  plusieurs  passagers  ou  des  m.it'ères  d'or  ou  d'argent. 

Les  bâtiments  sur  lest  payeront  la  moitié  du  prix  fixé  pour  les  bâtiments 
chargés. 

Les  bâtiments  étrangers  non  assiniilés  aux  français  payeront  moitié  en  sus 
des  prix  fixés  pour  les  bâtiments  français. 

Les  bâtiments  â  vapeur  payeront  la  moitié  des  droits  établis  par  le  présent 
tarif  pour  les  bâtiments  à  voiles  de  même  tonnage  chargés. 

Les  bâtiments  français  ou  étrangers  en  reîùciie,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
ne  payeront,  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie,  que  les  deux  tiers  des  prix  fixés 
par  le  taiif  pour  ceux  deslmés  pour  le  port  :  ne  seront  pas  considérés 
comme  tels  ceux  qui  auraient  à  bord  une  partie  de  chargement  destine' 
pour  Calais. 

Indemnité  eux  Pilotes. 

Chaque  fois  qti'un  pilote  se  rendra  en  rade  pour  entrer  uu  navire,   et  que 

ledit  navire    ne   pourra    être    introduit    dans    le  port ,   soit   par  défaut 

d'eau  ,  soit  par  la  volonté  du  capitaine  ou  par   tout  autre  motif,  il  sera 

payé    audit    pilote ,  pour  chaque   nuit  passée  à  bord  ,   en    outre    de  sa 

nourriture G^  00° 

Pour  chaque  marée  en  rade,  en  l'absence  du  capitaine,  à  bord  d'un 

navire  qui  n'entrerait  pas  dans  le  port 6   oo 

Quelque  court  que  soit  le  service  du  pilote  employé  à  bord  d'un  oa- 

vire,  il  a  droit  à  l'indemnité  de 6   00 

Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  à  bord  d'au  navire  en  quarantaine,  il 
lui  fctra  payé  (outre  sa  nourriture,  à  laquelle  il  a  droit)  jia»  vingt- 
quatre  heures 5    00 

Lorsqu'un  pilote  sera  requis  pour  sortir  un  navire,  si  le  navire  ne 

sort  pas ,  il  recevra  une  indemnité  de 3   00 

Les  pilotes  employés  à   bord  des  bâtiments  dans  le  port  recevront 

pour  cha(iue  marée 3   00 

Lorsque  les  pilotes  auront  abordé  à  quinze  kilomètres  (  environ  trois  lieues 
marines)  du  port  un  bâtiment  faisant  route  pour  Calais,  ils  auront  droit  à 
une  gratification,  qui  icra  du  cinquième  des  prix  fixés  pour  le  piloliige  dus 
bâtiments  français  ou  étrangers  destinés  pour  le  port,  et  du  sixième  si  ces  bâ- 
timents sont  en  relâche. 
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Conduite  des  navires  aux  stations. 

De  Calais  à  Gravciines,  tout  bâtiment ,  chargé  ou  non  ,  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessous,  payera as'^  oo*^^ 

Idem,  de  cent  nn  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau o   28 

De  Calais,    à   Bjulognc  et  à  Dunkercjue,    loui  bâtiment  français. 

chargé  ou  non,  de  cent  tonneaux  tt  au-dessous,  payera 4  0   00 

Idem,  de  cent  un  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau 0   uo 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  moitié  en  su!» 
<Ies  prix  ci-dessus. 

Indépendamment  des  fiais  de  pilotage  ou  de  conduite  d'un  navire,  le?  pi- 
lotes recevront  une  indeumitc  personnelle  de  retour  de  A~;ox  francs  par  iny- 
ryamètre. 

Les  pilotes  de  Calais  ne  pouront  dépasser  la  station  de  Boulogne  et  celle 
de  Gravelines,  qu'en  l'absence  des  pilotes  de  ces  stations  et  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue. 

Lamanage. 

13.  II  y  aura  des  bateaux  spécialement  affectés  au  lamanage,  lesquels 
pourront  seids  être  employés  dans  le  port  ou  en  rade,  soit  comme  bateaux 
d'assistance,  soit  pour  le  transport  des  passagers. 

14.  Le  nombre  de  ces  baieaux  est  fixé  k  dix,  dont  six  devront  toujour-i 
être  armés  et  équipés,  et  prêts  a  prendre  'a  mer.  Ils  porteront  un  numéro  en 
gros  caractère  a  l'avant  et  à  l'arriére. 

Ces  bateaux  continueront  d'être  la  propriété  des  pilotes. 

15.  Chaque  bateau  armé  aura  un  équipage  permanent ,  composé  de  si.x 
hommes,  dont  un  marin  (maître),  un  marin  (second)  et  un  gardien. 

Le  partage  des  indemnités  fixées  par  le  tarif  ci-après  sera  réglé  comme 
suit  : 

Une  part  et  demie  au  patron  ; 

Une  part  k  chacun  des  autres  hommes; 

Une  part  au  bateau. 

16.  L'autorité  maritime  choisira  les  maîtres  lamaneurs  parmi  les  marins 
du  port  les  pins  actifs  et  dune  conduite  irrépiochable. 

Nul  ne  peut  ctimuicr  les  fonctions  de  pilote  et  de  maître  lamaneur. 

17.  Les  maîtres  lamaneurs  seront  chargés  de  la  composition  de  leurs  équi- 
pages en  hommes  valides  et  actifs,  qui  seront  immédiatement  placés  soi;s 
leurs  ordres. 

Ils  devront  maintenir  la  police  k  bord  comme  elle  a  lieu  k  bord  des  bâti- 
ments du  commerce. 

ils  pourront  faire  telle  mutation  qu'ils  jugeront  convenable  dans  lesdits 
équipages,  en  ayant  soin,  toutefois,  de  faire  apostiller  les  mutations  par  le 
bureau  de  l'inscription  maritime. 

18.  Les  équiptges  de  ces  bateaux  formeront  en  même  temps  Jeux  escouades 
de  porteurs  k  dos  on  désigne  sous  ce  titre  les  hommes  chargés  de  porter  les 
passagers  du  canct  k  la  lame  de  mer,  et  vice  versa. 

19.  Deux  bateaux  lamaneurs,  désignés  k  tour  de  rôle  avec  leurs  équipages, 
resteront  constamment  k  îa  disposition  &*■•  officiers  de  port,  et  devront  se  te- 
nir k  la  place  qui  leur  sera  indiquée.  Ces  embarcations  seront  tenues  de  dé- 
barquer la  malle  des  dépêches,  d'après  les  usages  suivis  jusqu'k  ce  jour. 
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20.  Les  bateaux  lamaneurs  ne  pourront  sottir  du  port  sans  être  mont(-s 
par  un  pilote,  lequel  sera  alors  en  possession  des  liroits  que  la  loi  confie  aux 
pilotes  à  bord  des  bâtiments  qu'ils  sont  cbarge's  de  piloier.  H  jouira,  dans  ia 
re'partition  de  l'indemnité',  d'un  salaire  e'gal  à  celui  du  patron  lamanenr. 

21.  Lorsqu'un  pilote  sera  mis  k  bord  d'un  navire  en  rade  ou  en  nier  par  uu 
bateau  lamaneur,  il  fera  remise  à  l'équipage  de  ce  bateau,  pour  son  salaire, 
du  cinquième  de  son  pilotage. 

22.  Lorsqu'un  capitaine  n'aura  use'  de  pilote  que  pour  stationner  sur  rade, 
il  sera  paye'  au  bateau  lamaneur  sorti  ad  hoc  l'indemnité'  de  neuf  francs 
fixe'e  par  le  tarif  ci-après,  pour  le  service  en  dehors  des  jete'es. 

23.  Tout  bateau  lamaneur  requis  par  un  capitaine  pour  opc'rer  un  mouve- 
ment quelconque  a\ira  driùt  au  payement  de  sa  marée,  quand  bien  mênK- 
ledit  capitaine  ne  l'aurait  pas  employé.  Cependant,  si  le  retard  provient  d'un 
changement  de  vent  ou  de  toute  autre  cause  étrangère  au  capitaine,  le  lama- 
neiir  ne  recevra  que  la  moitié  des  droits. 

24.  Tout  navire  entrant  ayant  un  pilote  à  bord  sera  tenu  de  prendre  un 
lamaneur. 

Tout  navire  sortant  qui  prendra  un  pilote  devra  toujours  avoir  un  bateau 
lar.^aneur;  ledit  bateau  accompagnera  le  navire  jusqu'au  moment  où  le  pilote 
se  débarquera,  et  le  ramènera  à  terre;  ce  bateau  ne  sera  jjayé  que  comme 
service  d'intérieur. 

25.  Les  bateaux  lamaneurs  qui  iront  en  rade  j. rendre  des  passagers  arri- 
vant, ou  qui  les  transporteront  à  bord  des  paquel'ots  sur  r.ide,  ne  pourront 
en  embarquer  plus  de  six. 

26.  Si  le  commerce  ,  les  officiers  de  port  ou  les  pilotes  élevaient  des  plain- 
tes, et  qu'il  fût  reconnu  et  constaté  qu'un  équipage  ianiancur  fît  mal  son 
service,  le  patron  devrait  être  congédié;  les  fautes  même  légères  des  lama- 
neurs seront  punies  sévèrement. 

Tarif  du  Lamanage. 

Service  d'intérieur  du  port  jusqu'au  bout  des  jetées 7*^ 

En  dehors  des  jetées 9 

En  mer 13 

Si  le  bateau  porte  un  grelin,  il  sera  payé  moitié  en  sus. 

Les  navires  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  moitié  en  su» 
des  droits  fixés  ci-dessus. 

Les  mêmes  bâtiments  relevés  de  la  côte  après  naufrage  ou  éciiouement 
seront  assimilés  aux  nationaux. 

Lorsque  cinq  ou  six  passagers  débarqueront  en  rade  sur  un  même  bateau, 
il  sera  payé  pour  chaque  passager  trois  franc?. 

Lorsqu'il  s'en  trouvera  moins  de  cinq ,  il  sera  payé  pour  le  bateau  douze  fr. 

Diins  le  cas  où  les  passagers  seraient  moins  de  quatre,  l'équipage  devra 
les  informer  que  le  bateau  coûte  douze  francs,  sous  peine  de  perdre  son 
salaire. 

Si  le  bateau  lamaneur  aborde  un  navire  ,  et  que  le  capitaine  ou  quelqu'un 
de  l'équipage  .se  fait  conduire  à  terre,  if  sera  paye  pour  l'aller.  ...    0' 
Pour  le  retour '-' 
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Hatagc  des  Navires. 

27.  Les  .«salaires  des  haleurs  craplove's  aux  mare'es  de  jour  et  de  nuit  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  mare'es  de  jour, 

Jete'c  de  l'ouest 80*^ 

Jetée  (le  l'est 7  0 

Aux  mare'es  de  nuit,  moitié  en  sus. 

Les  Iialeurs  demaudés  et  non  employés  recevront  moitié  des  prix  fixés  ci- 
desius. 

QUARTIER     DE    BODLOG.NE, 

Art.  l^f.  II  sera  maintenu  pour  le  port  de  Boulognc-sur-Mer  six  pilotes  et 
deux  aspirants; 

Pour  celui  d'Étapîes,  deux  pilotes  et  un  aspirant, 
Et  pour  celui  d'AndreselIes ,  un  pilote  et  un  aspirant. 

2.  Les  salaires  des  pilotes,  pour  les  bâtiments  qui  entreraient  dans  les 
port  de  Boulogne  et  Etaples,  ou  qui  en  sortiraient,  seront  payés  d'après  le 
tarif  suivant  : 

Tout  bâtiment  français  du  port  de  quarante  tonneaux  et  au- 
dessous,  chargé,  payera..  .  , 13*^  80^ 

Sur  lest. .  .  , 8   62 

De  quarante  et  un  à  soixante  et  dix  tonneaux,  chargés.  20   70 

Sur  lest 14    37 

De  cent  un  et  au-dessus,  chargé,  par  tonneau o   28 

Idem sur  lest ,  idem o    1 7 

H  est  bii'n  entendu  que  les  frais  de  pilotage  établis  par  le  présent  tarif  ne 
seront  exigibles  pour  les  bâtiments  au-dessous  de  quatre-vingts  tonneaux, 
qu'autant  que  les  capitaines  auraient  demandé  un  pilote. 

Aucun  pilotage  ne  sera  di'i,  à  moins  que  Its  pilotes  n'aient  pris  les  bâti- 
ments en  dehors  des  jetées. 

Tout  bâtinjcnt  sera  considéré  comme  chargé,  lorsque  les  marchandises 
embarquées  formeront  plus  du  tiers  de  son  jaugeage  reconnu  par  la  douane. 

3.  Lorsqu'un  pilote  n'eScctuera  pas  la  mise  à  quai  d'un  navire  à  l'endroit 
qui  lui  sera  désigné  par  le  lieutenant  de  port,  son  salaire  ne  lui  sera  pavé 
qu'autant  que  le  lieutenant  de  port  aura  reconnu  lui-même  qu'il  n"a  pu  exé- 
cuter l'ordre  qu'il  lui  a  donné.  Dans  le  cas  contraire,  le  payement  n'aura  lieu 
qu'après  la  mise  à  quai  du  navire. 

4.  Lorsqu'un  ])ilote  sera  appelé  par  un  navire  qui  ne  sortira  pas  à  la  même 
marée ,  il  recevra  pour  la  marée  trois  francs. 

Le  pilote  retenu  moins  de  vingt-quatre  heures  'a  bord  n'a  droit  qu'au  pilo- 
tage ordinaire;  si  toutefois  il  passe  une  nuit  de  veille  ou  une  partie  de  cette 
unit  supposée  commencée  à  dix  heures  du  soir,  il  lui  sera  dû  un  droit  sup- 
plémentaire de  trois  francs. 

S'il  est  retenu  à  bord  d'un  bâtiment  en  mer  ou  mis  en  quarantaine ,  il  lui 
sera  payé,  outre  la  nourriture  à  laquelle  il  a  droit,  par  vingt-quatre  heures 
de  séjour  à.  bord  et  pendant  les  cinq  premiers  jours,  six  francs. 

Audela  de  ce  temps,  la  rétribution  sera  réduite  à  quatre  francii  par  chaque 
ringt-quutre  heures  de  séjour  à  bord. 
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5.  H  y  aura  des  bateaux  spe'cialement  affecte's  au  lamanage,  lesquels 
pourront  seuls  être  employe's  dans  le  port  et  en  rade,  soit  comme  bateaux 
d'assistance ,  soit  pour  le  transport  des  passagers. 

6.  Chaque  bateau  sera  monte'  par  six  hommes,  dont  un  pilote  maître  et  un 
marin  second;  il  parlera  un  nume'ro  en  gros  caractères  k  l'arrière  et  sera 
pourvu  d'un  rôle  d'équipage. 

7.  Les  hommes  composant  les  e'quipages  des  bateaux  de  service  seront 
tenus  d'être  à  leur  bord  k  toutes  les  heures  de  marées ,  entre  le  lever  et  le 
coucher  du  soleil.  Les  pilotes  de  tour  pour  l'entrée  et  la  sortie  seront  tenus 
de  se  trouver  aux  heures  de  marée  au  posie  des  pilotes.  De  mauvais  temps, 
i\s  doivent  y  être  tous. 

8.  Les  équipages  des  bateaux  seront  placés  sous  les  ordres  immédiats  des 
pilotes  maîtres,  qui  maintiendront  la  police  k  kur  bord;  et  ils  pourront  faire 
telles  mutations  qu'ils  jugeront  convenables  dans  les  équipages,  en  ayant 
soin  toutefois  d'en  donner  connaissance  au  bureau  de  l'inscriplian  maritime  , 
pour  qu'il  en  soit  fait  apostille  sur  les  rôles. 

9.  Les  pilotes  maîtres  feront  leur  rapport,  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  et  aux  officiers  de  port,  des  infractions  commises  au  présent  règle 
ment;  ils  leur  désigneront  ceux  de  leurs  marins  dont  ils  seraient  mécon- 
tents pour  absence,  inconduite,  négligence,  insubordination  et  manque  de 
respect. 

Quant  aux  fautes  graves,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  en 
fendra  compte  au  chef  du  sous-arrondissemenî. 

Les  armateurs  et  capitaines  qui  auront  des  plaintes  k  porter  contre  un  pi- 
lote devront  s'adresser  sur-le-champ  au  capitaine  de  port. 

10.  Les  bateaux-pilotes,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  requis,  seront  paye», 
k  l'entrée  et  k  la  sortie  (indépendamment  des  droits  de  pilotage) ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Ceux  employés  dans  le  port  et  jusqu'à  la  bouée.  .  .  .  9^00" 

Celui  qui  ira  jusqu'en  rade 15   00 

Celui  qui,  lorsqu'il  en  aura  été  requis,  embarquera 

des  grelins  et  aussièrcs  et  ira  k  l'entrée  du  port. .  .  15   00 
Celui  qui  portera  ces  grelins  en  rade  ou  de   rade  à 

terre 20   00 

Les  pilotes  seront  tenus  de  déclarer  au  capitaine  le  coût  des  canots  d'as- 
sistance avant  de  s'en  servir ,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires. 

Les  bateaux  d'assistance  requis  pour  la  sortie  des  bâtiments  seront  tenus 
d'être  k  la  disposition  des  capitaines  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin 
de  la  marée. 

Tout  canot  donnant  assistance  k  un  navire  ne  pourra  le  quitter  pour  un 
autre  travail,  qu'après  la  mise  du  navire  hors  des  dangers,  ou  lorsqu'il  sera 
bien  amarré,  les  chaînes  garnies,  ses  défenses  mises  en  place  au  portage  des 
quais;  le  tout  sous  la  responsabilité  du  pilote. 

Toutes  [es  fois  qu'un  pilote  sortira  un  paquebot,  il  sera  tenu  de  mettre 
des  embarcations  au  service  de  ce  même  paquebot. 

11.  Le  bateau  pécheur  qui  sera  employé  au  même  service,  soit  k  l'entrée 
du  port,  soit  en  rade,  recevra  la  moitié  en  sus  des  prix  désignés  k  l'article 
précédent. 

12.  Le  bateau- pilote  ne  pourra  débarquer  plus  de  ^ix  jjassagers  k  la  foi*; 
il  lui  sera  payé  pour  chaque  passager 
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Débarqué  de  la  rade A*"  oo* 

Hors  des  jetées 2   00 

Dans  le  port 1    oo 

13.  Les  salaires  des  haleurs  employe's  aux  marées  de  jour  et  de  nuit  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  navires  français  ou  étrangers  assimilés  aux 
français  : 

Aux  marées  de  jour , 

Du  côté  de  l'est,  par  marée 0*^  30*= 

Du  côté  de  l'ouest,  par  niarée 0   50 

Aux  martes  de  nnit , 

Du  côté  de  l'est ,  par  marée 0   50 

Du  côté  de  l'ouest ,  par  marée 0    75 

Pour  les  marées  de  jour,  il  leur  sera  payé  la  moitié  du  halage,  lorsque, 
après  avoir  été  appelés,  il  n'auront  pas  été  employés. 

Pour  celles  de  la  nuit,  dans  le  morne  cas,  le  halage  sera  payé  en  entier. 
Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  payeront  moitié  en  sus 
des  prix  ci-dessus. 

14.  Les  salaires  des  pilotes  qui  conduiront  des  bâtiments  chargés  ou  non 
dans  les  ports  ci-après  seront  fixés  comme  suit  : 


Pour  les  bâtiments  fran- 
çais ou  étrangers  as- 
similés aux  français, 
de   100  tonneaux  ei 
au-dessous,  par   na- 
vire   

DE    BOULOGNE 

a   CalaU. 

Grave- 
lines. 

Dun- 
tcrcjuc. 

à 
Etaples. 

à 
S'-Vallerv- 
sur- 
Somme 
et  au 
Trcport . 

à 
Dieppe. 

0    4  0 

57*"  jC 
0    57 

80f  50* 
0    80 

40'  2  5<'- 
0    40 

80'50<: 
0    80 

92f00'= 
0    92 

De  1 0 1  et  au-dessus,  par 
tonneau 

15.  Les  bâtiments  étrangers  non  assimilés  aux  français  paveront  moitié  en 
sus  des  prix  fixés  pour  les  bâtiments  nationaux  piir  le  présent  règlement. 

10.  Les  pilotes  de  Boulogne  ne  pourront  dépasser  les  ports  de  Saint-Val- 
lery-sur  Somme  et  de  Calais,  qu'en  l'absence  de  ceux  de  ces  stations  et  dans 
le  cas  d'une  urgence  absolue. 

17.  Les  pilotes  recevront,  en  outre,  des  salaires  qui  leur  sont  alloués,  et, 
sans  distinction  de  bâtiments  nationaux  ou  étrangers,  deux  francs  par 
myriamètre ,  pour  frais  de  route  du  lieu  de  débarquement  à  celui  de  leur 
domicile. 

18.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  absolue  de  sortir  du  port,  les  pilotes 
seront  employés,  sous  les  ordres  du  capitaine  de  port,  aux  mouvements  du 
mât  de  papillon  placé  sur  la  jetée  de  l'ouest  et  h  la  transmission  des  signaux 
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aux  navires  qui  se  présenteraient  pour  entrer,  afin  que  ces  bâtiments 
prennent  la  diri^ction  du  chenal.  Dans  ce  cas ,  il  sera  accorde'  aux  pilotes  la 
moitié'  des  salaires  ailoués  pour  ch;ique  navire,  et  ce,  dans  îes  progressions 
stipulées  par  le  tarif  des  droits  de  pilotage  qui  précède,  aussi  sans  distinction 
de  bâiiments  nationaux  on  étrangers. 

19.  La  quotité  des  taxes  établies  par  les  tarifs  de  pilotage,  pour  les  bâti- 
ments à  voiles ,  sera  réduite  de  moitié  pour  les  bâtiments  à  vapeur. 

20.  Les  bâtiments  étrangers  faisant  le  commerce  interlope,  de  dix  à  vingt 
tonneaux,  payeront,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  six  francs. 

Ceux  au-dessus  payeront  comme  il  est  fixé  pour  les  bâtiments  de  com- 
merce, à  l'article  2. 

Ceux  au-dessous  de  cent  tonneaux,  ainsi  que  les  pécheurs  étrangers  en 
relâche,  ne  seront  point  assujettis  aux  droits  de  pilotage. 

Les  bâtiments  de  plaisance  et  yachts  seront  considérés  et  traités,  dans  tous 
les  cas,  comme  navires  sur  lest. 

QUARTIER    DE    SAINT-VALLERY-SUR-SOMME. 

Art.  1er.  Les  pilotes  lamaneurs  du  quartier  de  Saint- Vallery  sur-Somme 
seront  divisés  en  trois  stations,  dont  la  première  sera  établie  à  Cayeux,  la 
seconde  à  Saint- Vallery,  et  la  troisième  au  Crotoy. 

Le  nombre  des  pilotes  est  fixé  à  vingt-huit,  dont  dix  à  Cayeux,  dix  à  Saint- 
Vallery,  et  huit  au  Crotoy. 

H  y  aura,  en  outre,  six  aspirants-pilotes  :  deux  à  Cayeux,  deux  à  Saint- 
Vallery,  et  deux  au  CrDtoy. 

Les  pilotes  de  Saint-Vallery  serotit  teniis  d'avoir  constamment  une  embar- 
cation, montée  de  quatre  pilotes  et  un  aspirant,  à  la  pointe  du  Hourdel, 
afin  d  être  plus  à  poriée,  à  toute  heure,  d'aborder  les  navires  destinés  pour 
Saint-Vallery,  et  de  donner  à  ceux  entrant  dans  le  port  du  Hourdel  tous  les 
secours  dont  ils  auraient  besoin. 

2.  La  concurrence  est  libre,  entre  tes  pilotes  des  stations  de  Cayeux  et  du 
Cioloy,  pour  le  pilotage  des  navires  destinés  pour  la  baie  de  Somme,  de  la 
mer  à  fa  pointe  du  Hourdel. 

H  est  enjoint  auxdits  pilotes  d'aller  au-devant  des  navires  au  moins 
jusqrte  dans  le  nord-ouest  du  bourg  d'Ault,  c'est-a-dire  à  environ  un  demi- 
myriamètre  pour  les  navires  venant  de  l'ouest,  et  dans  le  nord-ouest  de  la 
pointe  de  Saint-Quentin,  pour  ceux  venant  du  nord. 

Les  pilotes  de  Saint  Vallery  et  du  Crotoy  seront  tenus  d'aller  au-devant 
des  navires  à  deux  kilomètres  (environ  une  demi-lieue)  on  deliors  de  la 
pointe  du  Hourdel ,  pour  arraisonner  lesdits  navires  avant  leur  entrée 
en  baie. 

Lorsqu'un  navire  sera  parvenu  à  fa  première  tonne  sans  avoir  été  abordé 
par  un  pilote  de  Caveux  ou  du  Crotoy,  le  pilote  de  Saint-Vallery  devra  monter 
à  bord  et  aura  seul  droit  au  pilotage,  en  admettant  même  que  îe  navire  fiJt 
lorcé  de  prendre  le  large. 

Afin  d  éviter  aux  pilotes  du  Crotoy  et  de  Cayeux  des  déplacements  ou 
peines  inutiles,  le  pilote  de  l'une  de  ces  stations  qui  sera  monté  a  bord  d  un 
bâtiment,  au  delà  du  nord-ouest  du  bourg  d  Ault  ou  de  la  pointe  de  Saint- 
Queniin,  sera  tenu  de  faire  arborer  en  télé  du  mât  de  misaine  un  pavillon, 
pour  annoncer  qu'il  y  a  un  pilote  à  borl. 

Le  pavillon   sera  rouge  pour  le  pi!o:c   du   Crotoy  et   l>le\i   poui  <  ciui  de 
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Cayeux;  chaque  pilote  devra,  en  conséquence,  être  muni  d'un  pavillon  de 
la  couleur  affecte'e  à  la  station. 

3.  Pour  stimuler  le  zèle  des  pilotes  à  aller  au-devant  des  navires  qui 
viennent  de  la  mer,  il  sera  accorde'  au  pilote  qui  prendra  un  navire  au  delà 
des  limites  ci-dessus  fixe'es,  c'est-à-dire  à  environ  un  quart  de  myriamètre 
(demi-lieue)  au  del'a  du  nord-ouest  du  Trc'port  ou  de  la  pointe  de  Saint- 
Quentin,  un  sixième  en  sus  des  droits  de  pilotage  ci-après  détermines;  mais 
si  le  navire  n'était  aborde  qu'en  dedans  de  la  première  tonne  d'entre'e,  il  serait 
fait  déduction  d'un  quart  sur  le  droit  de  pilotage,  attendu  qu'arrive'  sur  ce 
point,  le  navire  a  franchi  presque  tous  les  dangers. 

Dans  ces  différents  cas,  le  pilote  sera  tenu,  k  son  arrivée  à  bord  du  navire, 
de  faire  connaître  au  capitaine  le  point  où  il  l'aura  abordé,  afin  d'éviter  toute 
difficulté  pour  le  payement  du  droit  de  pilotage. 

4.  Los  pilotes  de  Cayeux  qui  aborderont  en  mer  les  navires  destinés  pour  le 
Hourdel  les  conduiront  jusqu'audit  port,  mais  ils  seront  relevés  par  les  pi- 
lotes de  Saint-Vallery  lorsque  les  navires  auront  la  destination  de  ce  dernier 
pori;  les  pilotes  du  Crotoy  qui  aborderont  les  navires  en  mer  destinés  pour  le 
Hourdel,  le  Crotoy  ou  Abbeville,  les  conduiront  à  leur  destination,  mais  ils 
seront  remplacés  par  les  pilotes  de  Saint-Vaîlery  lorsque  lesdits  navires  seront 
destinés  pour  ce  dernier  port  ou  pour  Saint-Vailery  et  Abbeville. 

Les  pilotes  conduisant  des  navires  en  baie  seront  tenus  de  débarquer  au 
Hourdel  le  pilote  de  Cayeux  ou  du  Crotoy,  si  le  temps  le  permet. 

5.  Dans  le  cas  où  le  pilote  conduisant  un  navire  a.\\  port  de  sa  destination 
se  trouverait  contraint  de  relâcher  dans  un  autre  port  de  la  baie  le  capitaine 
aura  la  faculté,  lors  de  son  départ,  de  prendre  un  pilote  au  port  de  relâche , 
si  le  pilote  de  la  destination  ne  se  présente  pas,  lequel  recevra  l'indemnité 
fixée  au  tarif  ci-après. 

Les  pilotes  de  Cayeux  et  du  Crotoy  ayant  abordé  un  navire  en  mer  conser- 
veront leur  pavillon  à  la  corne,  dans  le  cas  où  le  navire  serait  destiné  pour  le 
Crotoy  ou  Abbeville,  mais  ils  feront  amener  le  pavillon  en  dedans  des  tonnes 
si  le  navire  était  chargé  en  tout  ou  en  partie  pour  Saint-Vallery.  Cette  ma- 
nœuvre fera  connaître  celui  du  pilote  Je  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy  qui  devra 
se  rendre  k  bord. 

Le  pilote  de  la  station  de  Cayeux  ou  du  Crotoy  sera  tenu,  pour  obtenir  les 
salaires  fixés  par  l'article  8 ,  de  conduire  les  navires  au  moins  jusqu'à  la  pointe 
du  Hourdel;  et  dans  le  cas  où,  parvenu  à  ce  point,  il  ne  serait  pas  relevé  par 
le  pilote  de  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy,  il  serait  payé  pour  le  surplus  en 
raison  de  la  distance  parcourue. 

6.  Il  est  enjoint  au  pilote  de  Cayeux  qui  sera  parvenu  du  point  fixé  comme 
terme  de  sa  station  d'abandonner  la  conduite  du  navire  au  pilote  du  port  de 
la  destination,  pourvu  toutefois  que  le  bâtiment  soit  k  flot;  car,  dans  le  cas 
contraire,  le  premier  de  ces  pilotes  restera  seul  chargé  et  responsable  des 
e'vénements. 

7.  T<8ut  capitaine  entrant  en  baie  sera  tenu  de  prendre  le  pilote  de  la  sta- 
tion du  port  qui  sera  celui  de  la  destination  du  uavire,  selon  l'ordre  établi 
ci-dessus  ;  mais ,  en  cas  d'absence  de  ce  pilote ,  ii  sera  remplacé  par  celui  de 
l'autre  station. 

8.  Les  droits  de  pilotage  de  la  mer  au  Hourdel ,  et  de  ce  dernier  port  à 
Saint-Vallery  et  au  Crotov,  seront  fixés  d'après  le  tarif  ci-aprcs  ,  pour  les  bâ- 
timents chargés  ou  qui  feront  leur  déchargement  en  tout  ou  en  partie. 
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TONNAGE  DES  NAVIRES. 

DROITS 

DE  PILOT 

AGE  À  l'j 

du 

Hourdel 

au 

Crotoy. 

îNTRÉE 
du  Crotoy 

S'-Vailery. 

de  la  mer 

au 
Hourdel. 

du 

Hourdel 

à 

S'-Vallery. 

De  20  tonneaux  et  au-dessous.  . 
2  1  à  30 

16'  10' 

18  40 

23  00 

25  30 

29  90 

32  20 

34  50 

36  80 

38  32 

47  38 

50  14 

52  90 

55  66 

58  42 

Gl  18 

63  97 

66  70 

69  43 

7  2  2  2 

7  4  98 

77  74 

80  50 

83  26 

86  02 

88  78 

91  54 

94  30 

97  06 

99  82 

102  58 

105  34 

108  10 

110  86 

1  13  52 

1  16  38 

119  14 

121  90 

124  6G 

127  42 

8^05'- 
9  20 

11  50 

12  65 
14  95 

16  10 

17  25 

18  40 

19  17 
23  69 

25  07 

26  45 

27  83 
■9  2  1 

30  59 

31  97 
3  3  35 
34  85 

36  11 

37  49 

38  87 

40  2  5 

41  66 

43  01 

44  39 

45  77 

47  16 

48  63 

49  91 
51  2  9 
5-2  6  7 

54  05 

55  43 

56  81 

58  19 

59  57 

60  95 

62  33 

63  71 

e'  90" 

7  77 
9  50 
10  07 
12  07 
12  37 
12  95 

12  52 

13  70 
18  97 

20  12 

21  27 

22  42 

23  57 

24  72 

25  87 
2  7  02 

28  17 

29  32 

30  27 

31  62 

32  27 

33  92 

35  07 

36  22 

37  37 

38  52 

39  67 

40  82 
4  1  7  7 
4  3  12 

44  27 

45  42 

46  57 
4  7  7  2 
48  87 

50  02 

51  17 

52  37 

8'  05' 
9  20 

11  50 

12  65 
14  95 

16  10 

17  25 

18  40 

19  17 
23  69 

25  07 

26  45 

27  83 

29  21 

30  59 

31  97 

33  35 

34  85 

36  1  1 

37  49 

38  87 

40  25 

41  63 

43  01 

44  39 

45  77 

47  15 

48  53 

49  91 

51  20 

52  67 

54  05 

55  43 

56  81 

58  19 

59  57 

60  95 

62  33 

63  71 

31  à  4  0 

4là  50. 

5  1  à  60 

61  à  70 

7  1  à  80 

81  à  90 

9  1  à  100 

loi  à  110 

1  1  1  à  120 ,  . 

12  1  à  130 

131  à  140 

1  41  à  150 

151  à  160 

161  à  170 

17  1  à  180 

1 81  à  190 

191  à  200 ,  . 

201  à  2 10 

2  1  1  à  220 

22 1  à  230 

231  à  240 

24  1  à  250 

251  à  2  60 

26  1  à  270 

27  1  à  280 

281  à  290 , 

291  à  300 

30là310 

31 1  à  320 

32  1  à  330 

331  à  3i0 

34  1  k  350 

351  à  360 

361  à  370 

37  1  à  380 

38  1  à  390 

391  à  400 

Les  bâtiments  étrangers  non  assimiles  aux  français  payeront  moitié'  en 
sus  des  prix  fixés  ci-dessus. 

Le  tonnage  des  bâtiments  sera  constaté  par  le  certificat  de  jauge,  ou,  k 
de'taut,  par  la  lettre  de  mer. 

9,  Tout  navire  français  ou  étranger  qui  aura  moins  du  tiers  de  sa  jauge  en 
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marchandises  sera  conside're'  comme  sur  lest,  et,  dans  ce  cas,  if  payera  à 
l'entre'e  les  deux  tiers  du  pilotage  fixe  par  l'article  8  ,  et  la  moitié  seulement 
à  la  sortie. 

Les  navires  destine's  pour  un  autre  port  que  ceux  de  la  baie  de  Somme 
seront  seuls  considère'?,  lorsqu'ils  y  entreront,  comme  en  relâche,  et  payeront 
les  deux  tiers  des  droits  de  pilotage  fixe's  par  l'article  8. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  entreront  en  ce  port  charge's  ou  non,  employe's 
ou  non  a  un  service  régulier  entre  ce  port  et  un  port  français  ou  étranger 
situé  dans  la  même  mer,  seront  astreints  a  prendre  un  pilote,  tant  pour  l'en- 
irée  que  pour  la  sortie.  Ils  payeront  au  pilote  la  moitié  des  taxes  fixées  pour 
les  bâtiments  à  voiles  du  même  tonnage;  toutefois,  les  gérants  de  l'entreprise 
auront  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  pilote  de  l'une  des  deux 
stations  de  Saint-Vallery  et  du  Crotoy  ])our  un  temps  déterminé. 

Lorsque  lesdits  bateaux  à  vapeur  seront  employés  pour  le  remorquage 
des  navires,  ils  ne  payeront,  quels  que  soient  les  mouvements  faits  dans  la 
baie,  que  les  deux  tiers  du  droit  de  pilotage,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

10.  Tous  les  navires  sortant  du  port  du  Hourdel  seront  conduits  par  les 
pilotes  de  la  station  de  Cayeux. 

Tous  les  navires  sortant  du  Crotoy  seront  conduits  à  la  mer  par  les  pilotes 
de  cettestation. 

Tous  les  navires  sortant  de  Saint-Vallery  seront  également  conduits  à  la 
mer  par  les  pilotes  de  Saint-Vallery. 

Les  navires  partant  de  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy,  qni  stationneront  au 
Hourdel,  seront  conduits  à  la  mer  par  les  pilotes  de  la  station  du  premier 
port  de  sortie,  à  l'exception  des  navires  qni  iraient  prendre  du  lest  au  Hour- 
del ,  lesquels  seront  mis  dehors  par  les  pilotes  de  la  station  de  Cayeux. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  ou  d'empêchement  des  pilotes  d'une  station  pour 
effectuer  les  sorties ,  les  autres  stations  poiurront  concurremment  remplacer 
les  pilotes  manquants. 

11.  Tout  bâtiment  partant  de  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy,  qui,  arrivé  au 
milieu  de  la  baie,  sera  forcé  de  relâcher  par  vents  contraires  ou  autres  évé- 
nements de  mer,  ne  pavera  aucun  droit  de  pilotage;  mais  s'il  était  parvenu  à 
la  hauteur  du  cap  Hornu,  en  partant  de  Saint-Vallerv,  ou  à  celle  du  moulin 
de  Saint-Pierre,  en  partant  du  Crotoy,  et  que  le  pilote,  par  l'effet  d'un  contre- 
ordre  indépendant  du  vent  ou  de  la  marée  ,  se  trouvât  contraint  de  rentrer, 
il  sera  pajé  comme  s'il  avait  conduit  le  navire  au  Hourdel.  lien  sera  de 
même  ,  pour  le  pilotage  de  Cayeux,  dans  le  même  cas  de  relâche  au  Hourdel. 

12.  Les  frais  de  pilotage  d'un  port  à  l'autre  seront  taxés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tai'if  de  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy. 

An  Tréx^ort,  et  vice  versa 1/4  \                  i      j     •     j        i  ^ 

A  Étaples t/3  ^°  ^""^                          pilotage 

.    „     ',      ',  >        de  la  mer  au  Hourdel ,  fixé 

A  Boulogne 1/2  1                ,           r              •  •  j 

.  r«  /  \        par  le  tarir  qui  précède. 

A  Dieppe i/3  ;        *^                   i      r 

Les  bâtiments  étrangers  paveront  moitié  en  sus,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8. 

Les  pilotes  de  Saint-Vallery  ou  du  Crotoy  ne  pourront  dépasser  les  ports 
de  Boulogne  et  de  Dieppe ,  qu'en  l'absence  de  ceux  de  ces  stations  ou  de  ceux 
intermédiaires  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  seront  payés  selon  les  tarifs  en  usage 
dans  les  ports  où  ils  auront  conduit  les  navires. 

Ils  recevront,  indépendamment  des  salaires  ci-dessus,  deux  francs  par  my- 
iamètre  pour  effectuer  leur  retour  à  Saint-Vallery  ou  au  Crotoy. 
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Dans  le  cas  où  un  bâtiment  partant  de  Saint- Vallery  relâcherait  au  Crotoy 
et  ensuite  serait  mis  à  la  mer  par  un  pilote  de  cette  dernière  station,  il  sera 
paye'  au  pilote  de  Saint-VaHery  neuf  centimes  par  tonneau,  plus  trois  francs 
pour  la  chalotipe, 

13.  Attendu  les  changements  journaliers  des  bancs  dans  la  baie  de 
Somme  ,  et  pour  la  sûreté'  tant  des  bâtmients  que  des  équipages,  tout  navire 
entrant  ou  sortant  doit  avoir  un  pilote;  et,  s'il  refusait  d'en  prendre  un,  il 
serait  tenu  de  le  payer  comme  s'il  s'en  e'tait  servi ,  quand  bien  même  il  aurait 
à  bord  un  pilote   étranger  au  port. 

Ce  refus  sera  ,  au  besoin  ,  constaté  par  un  serment  prêté  devant  le  tribunal 
de  commerce  par  deux  marins  de  l'embarcation  qui  se  sera  présentée  au 
navire;  dans  ce  cas,  le  tribunal  prononcera. 

Sont  exceptés  toutefois  de  l'obligation  de  prendre  un  pilote,  'es  bâtiments 
ou  embarcations  jaugeant  moins  de  dix  tonneaux,  ainsi  que  les  bateaux  de 
pèche  désignés  en  l'article  22. 

14.  Tout  bâtiment  sera  censé  arrivé  au  port  de  Saint-VaHery  quand  le 
pilote  l'aura  ancré  et  amarré  complètement  au  premier  pieu  du  quai  du 
Hourdel,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  notoirement  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
assez  d'eau  pour  gagner  i'intérieur  du  port. 

15.  Au  moyen  des  salaires  ci-dessus  énoncés,  ii  ne  sera  rien  exigé  sous  le 
nom  de  marée  de  jour  ou  de  nuit. 

Si  néanmoins  le  navire  se  trouvait  à.  portée  d'entrer,  et  que  le  capitaine, 
soit  à  cause  de  la  nuit,  soit  à  cause  du  tirant  d'eau  de  son  navire  ou  pour 
tout  autre  motif,  voulût  séjotirncr  à  la  pointe  du  Hourdel  une  ou  plusieurs 
marées,  il  sera  alors  payé  au  pilote  deux  francs  chaque  nuit,  à  compter  de 
la  marée  qu'il  aurait  pu  entrer  dans  le  port,  et  dans  ce  cas  celle  de  l'entrée 
ne  sera  point  comptée. 

Tout  capitaine  qui,  lors  de  sa  sortie,  voudra  séjourner  à  la  pointe  du 
Hourdel  ou  gardera  son  piloie  après  être  parvenu  hors  des  bancs  ou  au  delà 
de  la  première  tonne,  sera  tenu  de  lui  payer  deux  francs  par  chaque  marée 
de  jour  et  de  nuit. 

16.  Les  pilotes  devront  donner  les  secours  les  plus  prompts  aux  navires 
qu'ils  apercevront  en  danger  à  l'apjjroche  des  bancs,  tant  en  dehors  qu'en 
dedans,  et  ils  feront,  selon  le  cas,  tout  leur  possible  pour  les  conduire  ou  dans 
le  port  le  plus  voisin,  ou  dans  le  lieu  de  la  baie  qui  leur  promettra  le  plus 
de  sécurité.  Alors  il  leur  sera  alloué  une  plus  forte  rétribution  que  le  droit 
ordinaire;  elle  sera  fixée  d'après  les  circonstances  et  en  raison  du  péril, 
des  secours  portés  et  du  temps  employé. 

Cette  rétribution  extraordinaire  sera  réglée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  répartie  entre  les  pilotes  et  les  aspirants,  en  sus  des  droits  ordinaires. 

17.  Il  est  défendu  aux  pilotes  de  donner  dans  les  bancs  pendant  la  nuit, 
à  moins  d'urgence  dûment  reconnue  avec  le  capitaine  du  navire. 

18.  L'officier  de  port  est  spécialement  chargé,  sous  l'axitorité  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  ,  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  le  pilotage. 

Tous  les  individus  employés  ait  pilotage  seront  obligés  de  lui  obéir  en 
tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  service. 

19.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pêcheurs  rencontreraient  des  navires  en 
danger  de  naufrage  qui  n'auraient  pu  être  secourus  par  les  pilotes,  ou  si  les 
seconds  de  ceux-ci  se  trouvaient  insuffisants,  il  est  enjoint  auxdits  pécheurs 
de  donner  aux  navires  en  danger  toute  l'assistance  possible  ;  alors  il  leur 
sera  alloué  une  rétribution  proportionnée  aux  services  rendus,  sans  égard 


834  ANNALES   MARITIMES. 

aux  droits  de  pilotage  :  cette  rétribution  sera  re'gle'e  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

20.  Dans  le  cas  encore  où  iesdits  bateaux  donneraient  un  ou  plusieurs 
hommes  de  leur  oquipaj^c,  comme  pratiques,  à  un  navire  qu'ils  rencontre- 
raient en  mer,  sans  qu'il  éprouvât  les  besoins  d'assistance  prévus  par  l'article 
ci-dessus,  il  est  enjoint  auxdits  pratiques, 

10  De  déclarer  au  capitaine  qu'ils  ne  sont  pas  pilotes  reçus  de  la  baie  de 
Somme  ; 

2°  De  conduire  ledit  navire  à  î'une  des  stations,  pour  y  prendre  un  pilote, 
sous  peine  d'être  punis  conformément  au  décret  du  12  décembre  180C. 

Lesdits  juatiques  seront  payés  par  lescapitaincsdesnavires  secourus, d'après 
la  fixation  du  tribunal  de  commerce  ,  comme  il  est  dit  k  l'article  précédent. 

11  est,  au  reste,  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  auxdits  pécheurs,  de 
fournir  des  pratiques  aux  bâtiments,  à  moins  d'impossibilité  bien  constatée 
d'obi enir  des  secours  des  pilotes. 

21.  Tout  bâtiment  destiné  pour  la  baie  de  Somme'qui,  au  lieu  de  prendre 
son  pi'ote  à  l'une  des  trois  stations,  l'aura  fait  venir  au  port  de  son  armement 
ou  de  sa  relâche,  payera  au  pilote,  en  sus  du  droit  de  pilotage, 

1°  La  conduite-  de  deux  francs  par  nijr'amètre  jusqu'à  sa  sortie; 
2"  Trois  francs  par  jour  pendant  ic  séjour  des  pilotes  à  bord,  jusqu'au 
moment  de  sa  sortie  du  port  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination. 

22.  Les  baieaux  faisant  la  pêche  du  poisson  frais  ne  payeront  aucun  droit 
de  pilotage  d'entrée  ou  de  sortie. 

23.  Pour  les  changements  de  place  dans  le  port,  il  sera  payf'  au  pilote 
qui  les  aura  opérés,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  pour  chaque 
marée  haute  et  basse,  deux  francs. 

24.  Tout  capitaine  tenu  de  prendre  un  piloîe  pour  sa  sortie  aura  la  fa- 
culté de  demander  celui  qtii  lui  inspirera  le  plus  de  conBance. 

25.  Tout  appareillage  pour  mettre  en  mer,  «lui  n'aura  pas  eu  d'auire  ré- 
sultat que  de  faire  parcourir  au  navire  un  espace  (juefconque  dans  le  port, 
sera  pavé  au  pilote  conformément  aux  dispositions  de  rariicle  2  4  ,  s'il  n'est 
retenu  î'i'uae  marée  liante  et  basse,  et  à  raison  de  cinq  francs  par  Jour,  s'il 
est  retenu  vingt-quatre  heures. 

2G.  Lorsqu'un  pilote  sera  retenu  k  bord  d'un  bâtiment  mis  en  quarantaine, 
il  lui  sera  payé,  outre  îa  nourriture  u  laquelle  il  a  droit,  la  somme  de  six 
francs  par  vingt-quatre  heures. 

27.  Lorsqu'un  bâtiment  ne  pourra,  pour  cause  de  mauvais  de  temps,  ob- 
tenir de  pilote,  et  sera  dirigé  en  baie  par  le  mât  de  signaux  établi  entre  la 
pointe  du  Hourdel  et  le  phare  de  Caveux,  le  capitaine  sera  tenu  de  payer 
les  deux  tiers  du  droit  de  pilotage  fixé  par  l'article  8  du  présent  règlement. 

Dans  le  cas  où  un  canot  pilote  aborderait  un  navire  en  dedans  des  to-ines, 
îe  pilotage  fixé  par  l'article  8  serait  dû  en  entier  et  réparti,  savoir  :  un  tiers 
pour  le  mât  de  signaux  et  deux  titrs  peur  îe  carc*. 

Ce  droit  des  deux  tiers  est  accordé  aux  pilotes  par  la  raison  qu'il  est  né- 
cessaire d'employer  cinq  homr..(  s  tant  pour  les  manœuvres  dudit  mât  que 
pour  guider  le  bâtiment  a  l'aide  d'un  pavillon  portatif  jusqu'à  la  pointe  du 
Hourdel,  et  aussi  parce  que  ia  distance  que  les  pilotes  ont  à  parcourir  de 
Cayeux  au  mât,  et  de  là  à  la  pointe  du  Hourdel ,  est  de  trois  quarts  de  myria- 
mètre. 

Des  Lamareurs  ou  Bateaux  d'aide. 

28.  Le  nombre  des  chaloupes  de  lamaneurs  est  indéterminé,  à  cause  des 
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difiicuîtés  que  îes  navires  entrants  ou  sortants  peuvent  rencontrer  dans  la  baie 
de  Somaie;  cependant  le  nombre  est  provisoirement  fixe'  à  six  chaloupes, 
dont  deux  à  Cayeux,  deux  à  Sainl-Vallery  et  deux  au  Croloy. 

Les  chaloupes  sont  destine'es  à  touer  ou  remorqxier,  au  besoin  ,  les  navires 
à  l'entre'e  et  à  la  sortie  ,  et  à  les  amarrer  à  leur  arrive'e  dans  le  port  et  les  de'- 
marrer  au  moment  de  leur  appareillage. 

29.  Chaque  chaloupe  sera  monte'e  par  cinq  hommes  d'e'quipage ,  et  portera 
nn  nume'ro  en  gros  caractères  à  l'arrière;  ce  nume'ro  sera  inscrit,  ainsi  que 
celui  du  patron,  au  bureau  de  l'officier  de  port. 

30.  Les  patrons  de  chaloupes  seront  tenus  d'obe'ir  aux  ordres  qui  leur 
seront  transmis  de  la  part  des  capitaines  qui  les  auront  appele's,  ou  de  la  part 
du  pilote  qui  sera  de  service  à  bord. 

31.  Les  lamaneurs  ne  pourront  en  aucune  circonstance  être  conside're's 
comme  pilotes,  ni  exercer  le  lamanage  avant  d'avoir  e'te'  autorise's  à  cet  effet. 
Us  seront  sous  la  surveillance  de  i'ofticier  de  port  ou  des  syndics  des  marins, 
lesquels  rendront  compte  au  commissaire  de  l'inscription  des  infractions  au  pré- 
sent règlement  parvenues  à  leur  connaissance ,  et  en  provoqueront  la  punition. 

32.  Pour  les  fautes  et  les  infractions  à  ce  même  règlement  et  à  la  disci- 
pline, les  lamaneurs  seront  assimilés  aux  pilotes  et  punis  comme  ces  derniers, 
d'après  les  dispositions  lu  décret  du  i-^.  décembre  1806. 

33.  Les  capitaines  des  navires  qui  aiiroiit  pris  des  chaloupes  de  lamaneurs, 
ou  auxquels  il  en  aura  été  envoyé  par  îes  autorités  compétentes, les  payeront 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

De  la  pointe  ouest  de  la  première  tonne  d'entrée  au  Crotoy. .  .    18*^ 

à  Saint-Valiery   18 

au  llourdel ...    15 

De  la  pointe  du  lîourdel  au  Crolov i5 

à  Saint-ValIery 15 

Du  Crotoy  'a  Saint-Vallcry,  et  vice  versa 9 

Tout  mouvement  de  port  ou  de  baie  qui  nécessiterait  l'assistance  momen- 
tanée ou  le  séjour  prolongé  d'une  chaloupe  de  lamaneur  sera  payé,  pour 
chaque  marée  haute  et  basse  ,  à  rai-^oa  de  six  francs. 

34.  Toute  chaloupe  de  famaneur  qui  se  sera  rendue  à  bord  d'un  navire 
d'après  la  demande  du  capitaine,  av.-.i  droit  au  payement  de  la  marée,  qui 
sera  acquitté  d'après  le  tarif  ci-dessus  ,  quand  bien  même  ic  capitaine  aurait 
renvoyé  cette  chaloupe  sans  s'en  être  servi. 

35.  Tout  navire  entrant  qui  n'aura  Lrsoin  que  d'une  chaloupe  de  lama- 
neur, donnera  la  préférence  à  la  première  qui  l'aura  abordé.  Lors  de  la 
sortie,  les  capitaines  auront  la  faculté  de  choisir  ou  de  prendre  tel  nombre  de 
chaloupes  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

36.  Les  chaloupes  de  lamaneurs  qui ,  lorsqu'elles  en  seront  requises  , 
transporteront  des  grelins  ou  au?sières  à  bord  des  navires,  recevront  un  tiers 
en  sus  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  l'article  3  4. 

37.  Les  chaloupes  de  lamaneu's  requises  par  îes  navires  étrangers  non 
assimilés  aux  français  recevront  la  moitié  en  sus  des  allocations  fixées  pour 
îes  navires  français. 

Bâtiments  de  l'Etat. 
Art.  l^''.  Les  frais  de  pilotage,  à  l'entrée  et  a  îa  sortie ,  et  ceux  de  conduite 
desbâtiments  de  l'Etat  daas  tous  les  ports  et  dans  toutes  les  stations  du  sous-ar- 
rondissement de  Dunkerque,  seront  payés  d'après  îelirar.ï  d'eau  de  ces  bâti- 
ments ,  et  conformément  au  tarif  ci-après. 
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2.  Les  îimites  du  pilotage  des  bâtiments  de  TEtat,  de  l:i  bouée  du  Senaud 
«jt  de  la  bouée  ronge  à  Dunkerquc  ,  sont  deteiminces  par  le  règlement  du 
pilotage  des  bâtiments  de  commerce. 

3.  Lorsqu'un  pilote  aura  conduit  un  bâtiment  de  l'Etat  à  des  distances  in- 
termëdiaires  des  points  des  stations  détermine'es  par  le  tarif,  le  prix  du  pilo- 
tage sera  augmente'  ou  diminue'  dans  le  rapport  de  ces  distances  :  les  certi- 
ficats de  pilotage  délivre's  par  les  commandants  des  bâtiments  de  l'État 
devront,  en  conse'quence,  indiquer  d'une  manière  précise  les  points  oîi  ces 
bâtiments  auront  été  aborde's  et  conduits  paj-  les  pilotes. 

4.  Le  prix  du  pilotage  devant  être  payé  d'après  le  terme  moyen  du  tirant 
d'eau  des  bâtiments,  les  certificats  de  pilotage  devront  constater  avec  la  mémo 
précision  leur  tirant  d'eau  à  l'avant  et  k  larrière. 

Toute  fraction  du  tirant  d'cati  au  dessous  d'un  pouce  ou  vin^t-sept  milli- 
mètres ne  sera  pas  comptée. 

5.  Lorsque,  par  force  majeure  ou  en  l'absence  des  pilotes  qui  doivent  se 
relever,  celui  qui  se  trouve  à  bord  d'un  bâtiment  de  lEtit  sera  obligé  de  le 
conduire  au  delà  de  sa  station,  fait  qui  devra  être  constaté  par  les  certificats 
des  commandants,  il  lui  sera  alloué,  outre  le  pilotage  de  cette  station,  la 
moitié  du  prix  cumulé  de  pilotage  des  divers  points  ou  stations  éti-anTcres 
f|u'il  aura  parcourues;  mais,  dans  tout  autre  cas,  il  ne  lui  sera  payé  que  le 
prix  du  pilotage  de  ia  station  à  laquelle  iî  appartient. 

Salaires  personnels  des  Pilotes. 

6.  Quoique  les  pilotes  scient  obligés  par  devoir  de  piloter  les  bâtiments 
de  l'Etat  de  préférence  à  tous  les  autres,  cependant,  pour  les  intéresser  per- 
sonnellement à  remplir  cette  obligation,  il  leur  sera  pave  à  titre  de  gratifi- 
cation, et  sans  qu'ils  puissent  être  assujettis  ;i  aucun  partage,  soit  .lycc  les 
autres  pilotes,  soit  avec  les  administrateurs  ou  entrepreneurs  du  pilotage, 
soit  enfin  avec  les  propriétaires  de  leurs  bateaux,  un  ciuquième  du  prix 
accordé  pour  le  pilotage  de  chaque  bâtiment. 

Le  Gouvernement  payera,  en  conséquence,  le  pilotage  un  cinquième  eu 
sus  des  prix  fixés  par  le  tarif. 

Néanmoins  les  piloies  n'aïuont  droit  à  cette  gratification  que  pour  le  pilo 
rage  de  la  station  à  laquelle  ils  appartiennent,  quels  que  soient,  d'ailleurs, 
les  motifs  qui  les  aient  forcés  à  en  dépasser  les  limites. 

7.  Le  séjour  des  pilotes  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  leur  sera  ]:ayé  ii 
raison  de  six  francs  par  vingt-quatre  heures  (indépendamment  de  la  ration] , 
lorsque,  dans  l'espace  de  ce  temps,  ils  n'auraient  pas  piloté  de  bâtiment. 

8.  La  conduite,  du  lieu  où  ils  auront  été  débarqués  au  chef-lieu  de  leur 
stau'on,  continuera  d'être  payée  aux  pilotes  ;i  raison  de  deux  francs  par 
myriamètre. 

Bateaux  lamaneurs. 

0.  Les  bateaux  lamaneurs,  montés  au  moins  de  cinq  hommes,  seront 
employés,  soit  au  voyage ,  soit  à  la  marée.  Chaque  voyage  en  rade  ou  à  la 
mer,  lorsqiic,  d'ailleurs,  le  bateau  n'aura  fait  aucun  service  étranger  à  sa 
mission  et  n'aura  pas  été  retenu  plus  de  deux  heures  à  bord  du  bâtiment, 
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sera  paye  àraiàon  de  liuit  francs  pour  la  preniiéie  lieue,  et  de  six  francs  pour 
cliacunc  des  iicucs  subséquentes  qu'il  aura  parcourues,  le  retour  compris. 

Tout  vovagc  en  rndc  sera  considère  comme  voyage  d'au  moins  une  lieue. 

10.  Les  bateaux  employés  à  la  marée,  dans  ie  port  ou  en  rade,  seront 
jiave's  à  raison  cle  douze  francs  pour  les  six  premi(.-res  heures  qu'ils  auront 
été  retenus. 

Ce  prix  sera  augmente'  de  un  franc  cinquante  centimes  pour  chacune  des 
lieures  snbse'quentes. 

Loriouc  ces  inéines  bateau::  auront  ete'  erupîoye'i  à  porter  quelque  objet 
d'armement,  il  leur  sera  paye'  quinze  francs  pour  les  six  premières  heures, 
et  ils  auront  droit  également  à  un  Iranc  cinquante  centimes  pour  chacune 
des  11  cures  subséquentes. 

Au  moyen  des  prix  ci-dessus,  les  bateaux  laraaneurs,  chaque  fois  qu'ils 
en  siront  requis,  seront  tenus  de  reconduire  les  pilotes  ii  terre. 

lî.  Il  sera  payé  quatre  francs  aux  bateaux  lamaneurs  qui  aiiront  conduit 
un  pilote  de  la  corvette  du  pilotage  a  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat,  si,  d'ail- 
leurs, ils  ne  sont  pas  retenus  à  la  marée  pour  le  service  de  ce  bâtiment; 
auquel  cas  ils  seront  payes  d'après  l'article  10.  Ceux  en  voyage  qui  seront 
retenus  à  bord  du  même  bâtiment  plus  de  deux  heures,  ou  employés  k  un 
service  étranger  i\  leur  mission ,  seront  payés,  pour  tout  le  temps  qu'ils  seront 
retenus,  à  raison  d'un  franc  cinquante  centimes  par  heure. 

12.  Les  bateaux  lamaneurs  employés  à  la  marée  rempliront  tous  les 
genres  de  service  qui  pourront  leur  èire  commandés  ,  sans  que  les  marins  qui 
les  montent  puissent  être  forces  à  les  abandonner. 

13,  Au  moyeu  dL-s  prix  fixés  par  les  articles  qui  précèdent,  les  bâtiments 
de  l'Etat  sont  exempts  de  tous  autres  droits  ,  et  les  restrictions  relatives  aux 
navires  du  commerce  relâchant  avant  les  quarante-huit  heures  de  leur 
sortie  ne  leur  sont  point  applicables. 

Cependant,  si  xm  de  ces  bâtiments,  après  être  sorti,  était  forcé  de  rentrer 
pans  avoir  été  au  mouillage  et  avant  que  le  pilote  l'eiît  abandonné,  il  ne  sera 
payé  que  le  droit  de  sortie. 

Dispositions  communes  à  tous  les  ports  et  à  toutes  les  stations 
de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 

Art.  Ipf.  Conformément  à  l'article  6  du  décret  du  12  décembre  180  6,  les 
pilotes  seront  tenus  de  porter  toujours  leur  marque  distinctive,  qui  est  une 
ancre  en  argent  de  cinquante  millimètres  (deux  pouces;,  à  la  boutonnière  de 
leur  habit  na  gilet,  pour  être  reconnus  en  leur  qualité. 

2.  Il  est  expressémeiît  défendu  aux  pilotes  de  faire  bourse  commune  et 
d'établir  entre  eux  un  ordre  ou  tour  de  service  pour  aller  au-devant  des 
navires,  sous  peine  d'être  punis  conformément  aux  dispositions  de  l'article  50 
du  décret  du  12  décembre  1806. 

3.  Les  pilotes  ne  pourront  consentira  aucun  rabais  sur  leurs  salaires, 
sous  peine  d'interdiction  de  cinq  à  quinze  jours,  et  de  plus  forte  peine  en  cas 
de  récidive. 
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4.  Les  piiotes  ou  autres  qiii  couperont  les  orins  des  ancres  laisse'es,  ou 
enlèveront  les  bouées,  seront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  être  jugés 
conformément  aux  lois. 

5.  Tout  pilote  qui  s'enivrera  habituellement  sera,  sur  le  rapport  qui  en 
sera  fait  au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  moins  d'un  mois;  et  s'il  ne  se  corrige,  il  eu  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  la  marine,  pour  que  son  titre  de  pilote  lui  soit  retire. 

G.  Tout  pilote  convaincu  d'avoir  fait  ou  favorise'  la  fraude  sera  signale'  au 
ministre  pour  être  cassé,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  aura  en- 
counies. 

7.  Tout  pêcheur  ou  pratique  qui  se  présentera  pour  conduire  itn  navire 
devra,  en  montantàbord,  déclarer  au  capitaine  qu'il  n'est  pas  pilote  reçu.  Les 
contrevenants  seront  punis  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  50  du 
décret  du  12  décembre  18O6. 

8.  Tout  pêcbetir  qui ,  après  avoir  abordé  un  navire,  ne  conserverait  pas  le 
signal  pour  demander  un  pilote  sera  tenu  de  payer  le  pilotage  au  lanianeur 
qui  se  serait  trouvé  à  portée  de  servir  le  bâtiment. 

Le  capitaine  sera  passible  de  ce  payement  si  la  contravention  vient  de  son 
fait. 

9.  Suivant  les  stipulations  des  traités,  les  navires  américains  expédiés 
pour  France  d'un  des  ports  des  Etats-Unis ,  les  navires  anglais  expédiés  pour 
France  d'un  des  ports  du  Rojaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en 
Europe  (i),  les  navires  espagnols  et  les  navires  brésiliens  expédiés  pour  France 
de  quelque  lieu  que  ce  soit,  payeront  à  l'entrée  et  à  la  sortie  les  redevances 
de  pilotage  d'après  le  taux  établi  dans  les  tarifs  pour  les  navires  français, 
conformément  aux  ordonnances  du  Roi  du  8  février  1826  et  3  février  1832. 


(1)  D'après  la  convention  conckie  le  20  janvier  1826  entre  la  France  et  l'Angleterre,  sont 
traités  comme  français,  en  tout   ce  qui  concerne  îcs  droits  de  navigation, 

1°  Les  navires  anglais  venant,  avec  ou  sans  cliargement ,  des  possessions  britanniques  en 
Europe  ; 

2°  Ceux  arrivant,  sur  lest,  d'un  port  étranger  autre  que  ceux  de'signés  ci-dessus; 

3°  Les  navires  anglais  qui,  venant  du  Royaume-Uni  ou  de  ses  possessions  européennes, 
et  se  rendant  dans  tous  ies  ports  quelconques  ,  relâcheraient  forcément  dans  un  port  fran- 
çais, lorsque  la  nécessite  de  cette  rri.iche  est  régulièrement  constatée  et  qu'elle  ne  donne 
lieu  à  ancune  opération  commerciale. 

Dans  ce  cas,  les  navires  anglais  jouissent,  comme  les  navires  français,  de  l'indemnité  ab- 
solue du  droit  de  navigation;  mais  hors  ce  cas  les  bâtiments  anglais  doivent  ùtre  traités 
comme  les  étrangers. 

Toutefois ,  admis  le  6  janvier  1829  au  bénéfice  d'une  décision  ministéricHc  du  4  août 
1828,  ils  ne  devaient  payer,  sous  la  condition  expresse  de  réciprocité  ,  que  cinquante  cen- 
times par  tonneau,  au  lieu  de  trois  francs  soixante  et  quinze  centimes,  si  allant  chargés 
d'ailleurs  que  des  possessions  britanniques  k  l'Europe  et  h  l'étranger,  ils  entrent  dans  nos 
ports  par  force  majeure;  mais  cette  réciprocité  n'ayant  pu,  à  raison  des  taxes  ,  être  établie 
en  Angleterre,  les  navires  français  placés  en  dehors  des  traités  payeront  dans  les  ports  an- 
glais les  mêmes  droits  que  les  navires  étrangers  non  privilégiés.  Le  ministre  des  finances  a 
décidé  ,  le  20  décembre  1834,  qu'on  e.\igerait  réciproquement  des  navires  anglais  qui  se 
trouveraient  dans  le  même  cas  l'intégralité  des  droits  de  navigation  applicables ,  d'après  les 
lois  des  27  vendémiaire  an  li  et  14  floréal  an  x ,  aux  bâtiments  étrangers  qui  enttcnt  dans  nos 
ports,  et  qu'ainsi  la  décision  du  4  août  1828  devait,  à  l'égard  du  pavillon  anglais,  être  cou- 
sidérée  comme  non  avenue. 

55. 
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Jouiront  de  la  même  faveur  les  autres  navires  e'tratigers  cjur  seront  iihf- 
neurenient  assimiles  aux  français  par  ries  conventions  ou  traites  de  com- 
merce avec  la  France. 

10.  A  l'entrée  comme  à  la  sortie  seront,  affranchis  de  tous  droits  quel- 
conques de  navigation,  les  bateaux  pèclieurs  appartenant  au  Uoyaunie-Uni 
ou  à  ses  possessions  en  Europe  ,  qui ,  forcés  par  le  mauvais  temps  de  chercher 
un  refuge  dans  ies  ports  ou  sur  les  côtes  de  France ,  n'y  ont  effectue'  aucun 
déchargement  ni  cliargenient  de  marchandises.  (Dépêche  du  ministre  de  la 
marine  du  22  avril  1830.) 

La  même  immunité  est  accordée,  ;i  partir  du  l"  janvier  t83G,  aux  navires 
jjortuçais  q\ii  entreront  en  relâche  réellement  forcée  dans  les  ports  de  France. 
(  De'péche  du  2  juillet  183  5.) 

11.  Dans  le  cas  où  des  bateaux  pêcheurs  rencontreraient  un  navire  en 
danger  de  naufrage  qui  n  aurait  pu  être  secouru  par  les  pilotes,  ou  si  le  se- 
cours de  ceux-ci  se  trouvait  insuffisant,  il  e»t  enjoint  auxdits  pêcheurs  de 
donner  aux  navires  en  péiil  toute  l'assistance  possible;  alors  il  leur  sera 
alloué  une  rétribution  proportionnée  au  service  rendu,  sans  égard  aux  droits 
de  pilotage. 

Cette  rétribution  sera  fixée  par  le  tribunal  de  (  ommerec  du  ressort. 

12.  Les  tarifs  de  pilotage  pour  les  bâtiments  du  comn»erce  seront  appli- 
qués aux  bâtiments  du  Roi,  pour  tous  les  ports  de  l'arrondissement,  en  rai- 
son de  leur  tonnage  ,  excepté  pour  le  sons-arrondissement  de  Dunkerque , 
pour  lequel  il  y  a  un  tableau  dressé  par  le  tirant  d'eau. 

Les  corsaires  seront  réputés  navires  chargés  et  paveront  le  droit  entier; 
leurs  prises  seront  taxées  comme  les  navires  étrangers  non  assimilés  aux 
français. 

13.  Les  délits  et  les  fautes  que  commettront  les  pilotes,  les  infractions  au 
présent  règlement  et  'a  la  discipline,  seront  punis  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  12  décembre  1806. 

Fait,  arrêté  ensérfnce,  à  Cherbourg,  le  lO  mars,  par  nous,  membres  com- 
posant la  commission  centrale  de  révision. 

Signe'  Coslé,  Lelouffy,  Vierville. 

Vu  par  le  conseil  d'administration  du  port,  et  soumis  avec  un  avis  favo- 
rable ,  à  l'approbation  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la  marine. 

Signé  Leclerc,  Lefebvre,  Reibell ,  Costé ,  de  Péronne, 
Gaultier,  Lamé ,  et  Vierville,  secrétaire. 

Vn  pour  être  annexé  a  l'ordonnance  du  4  juin  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el  des  colonies , 

Sisné  Amiral  Rol'Ssin. 
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iV  167. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  la  marine  et  les  colonies,  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  du  12  avril  18'l3,  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  4"  trimestre  de  1842. 

1°  M.  Abribat  (François)  ralTineui*,  demeurant  rue  Sainte- 
Croix,  n°  82  ,  à  Bordeaux;,  département  de  la  Gironde,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  5  octobre  dernier,  le  cortifical  de 
sa  demande  d'un  bi"evet  d'addition  et  de  perfectionnement 
à  son  brevet  d'invention  de  dix  ans,  en  date  du  28  juin 
précédent,  pour  un  appareil  destiné  à  la  fonte,  la  clarifi 
cation  et  la  cuisson  du  sucre. 

61°  M.  Damjereau  (Pierre),  raffineur,  demeurant  rue 
Sainl-Rémy,  n"  35,  à  Bordeaux,  département  de  la  Gi- 
ronde, auquel  il  a  été  délivré,  le  y  octobre  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans, 
pour  un  procédé  pour  blanchir  le  sucre  sans  terrage. 

99"  M.  Sicardo  (François-Georges),  capitaine  marin,  de- 
meurant rue  Bouterie,  n"  1,  à  Marseille,  département  des 
Bouclics-du-Rliône ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  octobre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  une  roue  à  palettes  pivotantes,  pour 
bateaux  à  vapeur. 

io3°  M.  Videaa  (Jean),  demeurant  à  Saint-Terre,  ar- 
rondissement de  Libourne,  département  de  la  Gironde, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  y  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un 
système  de  pêche. 

1  64°  MM.  Delamarre  (Jean-Baptiste),  fabricant  d'instru- 
ments de  mathématiques,  et  Ladois  (Victor),  demeui-ant 
tous  les  deux  à  Paris,  chez  le  premier,  Marché-Neuf,  n"  /i8, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  octobre  dernier,  le  certificat 
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de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  poiii 
un  système  de  méridien. 

i-ys"  i/are/ (Louis-Prospcr),  sous-chef  d'ébénisterie  à  la 
conservation  du  mobilier  de  la  Couronne ,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Armendaad,  demeurant  rue 
Saint-Louis,  au  Marais ,n°  3Zi ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  i  5 
octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  en  date  du  i  i  mai 
ï  8/n  ,  pour  un  système  de  chaîne  à  palettes ,  destiné  à  rem- 
placer avantageusement  les  roues  à  pales  des  bateaux  à  va- 
peur. 

19 5"  M.  Sorel  (Stanislas-Tranquille-Modcste),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes,  n°  11,  faubourg  du 
Temple,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i5  octobre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  de  1  3  ans ,  en  date 
du  8  octobre  18/10,  pour  un  système  de  moteur  à  vapeur 
ou  à  air. 

21V  M.  Grasse-Briançon  (  Annibal-Joseph-Paulin ,  mar- 
quis de),  capitaine  au  long  cours,  faisant  élection  de  do- 
micile à  Paris,  chez  madame  la  comtesse  de  Sainte-AIargue- 
rite,  demeurant  rue  Royale-Saint-Honoré,  n"  6,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  19  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  un  procédé  de  conservation  des  huitres  pen- 
dant un  long  trajet  maritime. 

272''  M.  Haiij  (  Philodèmo-Just  ) ,  demeurant  à  Aix,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auquel  il  a  été  délivré. 
le  3  1  octobre  dernier,  le  certilieat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'importation  de  Ciix  ans,  pour  un  système  de  navigation 
à  vapeur. 

27V  M.  Hiiard  (Romain-Noël-Louis-Raoul),  demeurant 
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à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- Martin ,  n"  îo3,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3i  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pour  des  formes  à  sucre. 

327"  M.  Fletclier  (Mathieu),  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris,  chez  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseal, 
n"  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  5  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  des 
perfectionnements  dans  les  machines  à  vapeur,  lesquels  per- 
fectionnements sont  aussi  applicables  à  félévation  des  eaux 
et  à  la  propulsion  des  navires. 

365"  M.  Lcikemaii  (Stéphen- Charles),  de  Londres,  fai- 
sant élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Perpiana,  de- 
meurant rue  de  Choiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  bre- 
vet d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  la  composition  d'une  colle  appelée  colle  marine. 

[xko°  M.  Braad  (Prosper-Victor),  médecin,  demeurant 
Grande-Rue,  n°  ko,  aux  Batignolles-Monceaux  (banlieue), 
près  Paris ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 4  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et 
de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  10  ans,  en  date  du  8  août  iSAo,  pour  un 
procédé  de  distillation  ou  d'évaporation  applicable  à  toute 
espèce  de  distillations  ou  d' évapora tions,  et  appliqué  d'abord 
avec  perfectionnement  à  la  distillation  de  l'eau  de  mer. 

.  Zi8]°  M,  iïft/Z^ffe  (Alexis),  mécanicien,  demeurant  à  Ar- 
ras,  département  du  Pas-de-Calais  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  1  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  système  de  machine 
à  draguer  les  rivières ,  les  fleuves  et  les  ports  de  mer. 

A 86"  MM.   Morei  (Arsenne- François),   mécanicien,   et 
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Moiichot  frères  ,  demeurant  à  Paris,  rue  des  magasins,  n"  li . 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 1  décembre  dernier,  le  certifi- 
cat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectioi> 
nement  de  dix  ans,  pour  une  machine  propre  à  faire  le  pain. 

5/i5"  M.  Gauthier  (Honoré),  demeurant  à  Corconne,  dé- 
paitemcnt  du  Gard ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 1  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition 
e!  de  perfectionnement  à  son  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  en  date  du  i  9  juillet  1 8/1 1 ,  pour  une  machine  propre 
à  la  navigation  aérienne  et  l'application  de  ses  movens  à  la 
navigation  sur  l'eau  et  sous  l'eau. 

55 1"  M.  Laignel  (Jean-Baptiste-Benjamin),  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Cimetière-Saint- André-des- Arts,  n"  1",  auquel 
il  a  été  délivré,  le  3i  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  ;\ 
.son  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  en  date  du  20  juillet 
i83o,  et  prorogé  à  quinze  ans,  par  notre  ordonnance 
du  'l'ô  août  i833,  pour  un  système  de  perfectionnement 
dans  les  chemins  de  fer,  et  pour  remplacer  les  treuils,  cabes- 
tans, etc.  dans  toutes  les  circonstances. 


.V   108. 

IjErraE  du  iliiecteur  de  fadminislralion  des  demaues.  — Transmission 
de  la  loi  du  2  juillel  1843  sur  les  sucres.  (4i'  division,  i"  bureau.) 

Paris,  ie  31  juiHel  1843. 

Je  transmets  avec  la  présente  la  loi  sur  les  sucres,  du  2  de 
ce  mois'.  Elle  concerne  à  la  fois  les  sucres  indigènes  et  les 
sucres  coloniaux.  Les  dispositions  relatives  à  ces  dernier.'? 
étant  les  .seules  dont  fînlininistratioii  des  douanes  ait  à  as- 

'   Voir  la  loi,  page  6,73  de  <:<■  vo'iinic. 
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SLirer  rexécution ,  je  vais  indiquer  ici  les  modifications 
qu'elles  apportent  à  la  législation  en  vigueur. 

Avant  tout,  je  crois  devoir  expliquer,  pour  prévenir 
toute  équivoque ,  toute  erreur,  qu'en  parlant  des  sucres  co- 
loniaux, la  loi  n'a  entendu  disposer  et  n'a  disposé,  en  effet, 
qu'à  l'égard  des  sucres  de  nos  colonies.  Aucun  changement 
quelconque  n'est  apporté  à  la  tarification  actuelle  des  sucres 
étrangers,  quelles  que  soient  leur  espèce,  leur  qualité  ou 
leur  provenance. 

D'après  l'article  3  de  la  loi ,  les  droits  à  percevoir  sur  les 
sucres  de  nos  colonies  seront,  à  partir  du  i*'^  août  de  l'an- 
née courante,  établis  d'après  des  tvpes  semblables  à  ceux 
qui  seront  formés  pour  les  sucres  indigènes. 

Ces  types,  conformément  à  farticle  2  de  la  loi,  seront 
au  nombre  de  deux.  Choisis  par  le  ministère  du  commerce, 
de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
types  relatifs  aux  sucres  indigènes,  ils  seront  applicables 
aux  sucres  de  toute  espèce,  sauf  les  sucres  raffinés,  dont, 
comme  l'exprime  la  loi,  l'importation  demeure  prohibée. 
Ainsi,  en  ce  qui  touche  les  sucres  des  colonies  françaises, 
on  n'aura  plus  à  distinguer  dorénavant ,  pour  la  perception 
des  droits,  entre  les  sucres  bruts  et  les  sucres  terrés,  ni 
entre  les  sucres  bruis  blancs  et  les  sucres  bruts  autres  que 
blancs.  Par  suite  de  la  création  de  deux  tvpes,  les  sucres 
de  nos  colonies,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  fabrication, 
et  à  l'exclusion  des  sucres  raffinés,  se  trouveront  divisés 
en  trois  classes,  qui  ne  différeront  que  par  la  nuance  du 
sucre. 

La  jnemière  comprendra  tous  les  sucres  semblables  ou 
inl'érieurs  ,  pour  la  blancheur,  à  la  nuance  du  premier  type. 

Ou  rangera  (ians  la  deuxième  classe  tous  les  sucres  plus 
blancs  que  le  premier  type,  mais  dont  la  blancheur  ne  dé- 
passera jias  la  nurmce  du  deuxième  type. 

Enfin  ,  on  considéiera  conmu'  appai  truaiil  à  la  (loisièmc 
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classe  tous  les  sucres  d'une  nuance  plus  blanche  que  le  sucre 
du  deuxième  type. 

L'administiation  enverra  prochainement,  pour  chacun     j 
des  bureaux  qui  sont  ouverts  à  l'importation  des  sucres,  le 
nombre  de  types  nécessaires  pour  les  besoins  du  service. 
Ils  devront  être  conservés  avec  soin,  cl  communiqués  sur     1 
place  au  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  la  demande. 

La  loi  ayant  réglé,  par  son  article  3  déjà  cité,  que  la  sur- 
taxe des  sucres  supérieurs  aux  sucres  du  premier  ^type  sera 
égale  cl  celle  que  supporteront  les  sucres  indigènes  de  qua- 
lités correspondantes,  il  en  résulte,  la  taxe  qui  alïecte  ceux- 
ci  devant  être  progressivement  élevée ,  qu'à  partir  du  i  "  août  I 
1  844  les  droits  afférents  aux  sucres  de  la  deuxième  et  de  la 
troisième  classe  seront,  pendant  quatre  années,  augmentés 
dans  une  proportion  équivalente  à  l'augmentation  que  sup- 
porteront les  sucres  indigènes. 

Quant  aux  sucres  de  la  première  classe,  soit  du  premier 
type,  lesquels,  aux  termes  de  la  loi,  doivent  acquitter  les 
droits  qui  affectent  aujourd'hui  les  sucres  bruts  autres  que 
blancs,  ils  ne  cesseront  pas  d'être  soumis  au  tarif  actuel. 

Je  joins,  du  reste,  ici  un  tableau  qui  présente  l'ensemble 
de  ia  tarification  des  sucres  de  nos  colonies ,  telle  qu'elle  se 
trouve  établie  par  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  les  modifications 
qu'éprouvera  cette  tarification  au  i"  août  de  chacune  des 
années  1844,  i845,  i846  et  1847. 

Le  même  tableau  indique  les  changements  que  le  nou- 
veau tarif  des  sucres  de  nos  colonies  apporte  à  la  tarification 
des  confitures,  des  sirops,  des  bonbons,  de  la  casse  confite 
et  du  miel,  dont,  aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1817, 
la  taxe  doit  être  basée  sur  cdle  des  sucres. 

Les  directeurs  sont  invités  à  porter  immédiatement  les 
dispositions  de  la  présente  à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration  , 

Sigllé  ïn""^  ('■RKTERIN. 
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V    169. 

Lextui:  du  directeur  de  radmiuislratioii  des  douane»,  portant  qup 
les  marchandises  expédiées  pour  les  îles  Marquises  sont  affranchies 
des  droits  de  sortie.  (2'  division,  î"  bureau.) 

Paris,  l"aoiit  1843. 

Aux  termes  des  lois  des  i  7  juillet  1791  et  2  1  avril  1818. 
les  denrées  et  marcliandises  expédiées  de  la  métropole  à 
destination  des  îles  et  des  colonies  françaises ,  ainsi  que  des 
élablissemenls  français  dans  l'Inde  ,  sont  aiVranchies  de  tous 
droits  de  sortie. 

Sur  mon  rapport,  et  de  l'avis  conforme  du  département 
de  ragriculture  et  du  commerce,  M.  le  ministre  des  finances 
a  décidé,  le  1  9  du  mois  dernier,  que  le  bénéfice  de  ces  dis- 
positions serait  étendu  aux  marchandises  expédiées  pour  les 
îles  Marquises,  nouvelle  possession  française  dans  rocéan 
Pacifique.  D'après  l'article  i5  de  la  loi  précitée  de  1791  . 
la  destination  de  ces  marchandises  devra  être  garantie  par 
des  acquits-à-caution ,  qui  seront  régularisés  par  les  autorités 
locales.  Toutefois,  fimmunité  dont  il  s'agit  n'est  point  ap- 
plicable aux  objets  prohibés  ou  fortement  imposés  à  la 
sortie  ^ 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens 
et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat  j  Directeur  de  ï administration  , 
Signé  Th"  GnÉTERiN. 

'  Les  objets  passibles  de  droits  de  sortie,  qui  ne  peuvent  être  e.\['édiës  en 
francbise  à  destinalion  des  iles  Marquises  sont; 

Les  peaux  brutes,  y  compris  celles  de  lapin  et  de  lièvre;  les  poils  de  toute 
espicc;  les  cocons,  les  soies  et  les  bourres  de  soie;  les  os  et  sabols  de  bétail  ; 
les  cornes  de  bétail  brutes  et  celles  préparées  autrement  qu'en  feuilles;  les 
bois  à  construire  autres  que  de  pin,  de  sapin  et  d'orme  ;  les  mais,  màtereaux  , 
espars,  pigouilles,  mauclies  de  Italie  ^  Je  l'ouiuc  et  de  pinceau;  les  bois  de  lu:.il  ; 
le  lil  de  nnilquinerie;  les  meules  à  moudre. 
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N°    170. 

Lettre  du  ministre  de  la  inarine  aux  préfets  maritimes  et  aux  gouver- 
neurs des  colonies — Cheminées  de  rechange  à  délivrer  aux  troupes 
de  la  marine  pourvues  d'armes  à  percussion.  [Direction  des  ports, 
bureau  de  l'artillerie.) 

Paris,  17  juillet  1843. 

Monsieur,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  i  53 
du  règlement  du  5  mars  i842,  sur  le  classement,  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  armes  portatives,  j'ai  décidé  que 
les  dispositions  suivantes,  qui  sont  en  usage  au  déparlement 
de  la  guerre,  seraient  appliquées  aux  troupes  de  la  marine, 
savoir  : 

1°  Il  sera  délivré,  à  chaque  corps  ou  portion  de  corps, 
des  cheminées  de  rechange  à  raison  de  1/20*  des  armes  à 
percussion  que  ces  corps  possèdent; 

1°  Ces  cheminées  seront  réparties  entre  les  compagnies 
en  proportion  du  nombre  de  fusils  dont  chacune  d'elles  sera 
pourvue  :  ces  compagnies  en  seront  responsables  , 

3"  Le  nombre  de  cheminées  ainsi  délivrées  sera  tenu  au 
complet  par  le  maître-armurier,  qui  continuera  à  faire  les 
remplacements  au  compte  de  l'homme  ou  de  fabonnement 
dans  les  différentes  circonstances  du  service. 

Par  suite  de  cette  dernière  disposition,  les  corps  pourront 
adresser  leurs  demandes  de  cheminées  de  rechange  aux  di- 
rections d'artillerie  ;  et  celles-ci  les  leur  livreront  à  titre  de 
cession. 

L'insertion  de  la  présente  dépêche  aux  Annales  mari- 
times tiendra  lieu,  au  besoin,  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Amiral  RoussiN. 
Par  le  Ministre  : 
Le  Maître  des  reqnêtes  Directeur  des  ports, 
Signé  BoucHEr,. 
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N"    171. 

Ordonnance  du  Roi  perlant  que  les  ordonnances  royales  des  18  et 
26  juin,  13  aoùl,  Ik  octobre  et  10  décembre  18'i2,  on  matière  de 
douanes,  continueront  à  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  juillet  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Vu  l'article  3/i  de  la  loi  du  17  décembre  181  A; 

Vu  les  ordonnances  rendues  en  matière  de  douanes, 
savoir  : 

Le  18  juin  18/42  ,  pour  modifier  le  régime  des  douanes 
dans  les  Antilles  françaises  ; 

Le  26  juin  18/12,  sur  le  tarif  des  douanes  en  France; 

Le  1  3  août  1  8/1.2  ,  portant  publication  de  la  convention 
de  commerce  conclue,  le  16  juillet  de  la  même  année, 
entre  la  France  et  la  Belgique; 

Le  1 /i  octobre  18/12,  pour  réduire  le  tarif  de  sortie  des 
amandes  ;  ^ 

Et  le  10  décembre  i8Zi2,  pour  supprimer  le  droit  de 
transit  ; 

Vu  les  projets  de  lois  présentés  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  les  5  et  12  juin  derniers,  pour  faire 
convertir  en  lois  ces  diverses  dispositions  ; 

Attendu  que  ces  projets  n'ont  pu  être  discutés  avant  la 
clôture  de  la  session, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  faginculture  et  du  commerce  ; 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1".  Nos  ordonnances  des  iS  et  26  juin,  i3  août, 
1  h  octobre  et  1  o  décembre  1 8/i2  ,  continueront  à  être  exé- 
cutées suivant  leur  forme  et  teneur. 
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2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
finances,  de  la  maiine  et  des  colonies,  et  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2/1  juillet  i8/t3. 

SUjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Geidaine. 


N"  172. 

Lettre  du  directeur  de  radminisiralion  des  douanes ,  qui  transmet 
l'ordonnance  du  1k  juillet  1843,  prorogeant  l'effet  de  diverses 
ordonnances,  [à'  division,  1"'  bureau.) 

Paris,  le  3  août  1843. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2/1  du  mois  dernier, 
et  dont  je  joins  l'ampliation  à  la  présente,  proroge  el  re- 
nouvelle en  tant  que  de  besoin  les  ordonnances  rendues, 
savoir  : 

Le  18  juin  18/12 ,  pour  modifier  le  régime  des  douanes 
dans  les  Antilles  françaises. 

Le  26  juin  18/12 ,  pour  apporter  en  quelques  points  des 
modifications  au  tarif  des  douanes  en  France, 

Le  1 3  août  1 8/12  ,  pour  prescrire  la  publication  de  la  con- 
vention de  commerce  conclue,  le  16  juillet  de  la  même 
année ,  entre  la  France  et  la  l)elgique , 

Le  1  A  octobre  18/12,  pour  réduire  le  droit  de  sortie  des 
amandes , 

Enfin,  le  10  décembre  18/12,  pour  supprimer  le  droit 
de  transit. 

Ces  diverses  ordonnances  devant  continuer  ainsi  à  avoir 
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l»Mir  olVel,  je  ne  puis  qu'inviter  les  cmplovés  à  se  reporter 
aux  instructions  dont  elles  ont  été  robjet  dans  le  temps,  et 
auxquelles  je  n'ai  rien  à  changer. 

Les  directeurs  auront  soin  de  porter  la  présente  à  la  con- 
naissance du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Elat,  Directeur  de  l'adininislration , 
Signé  Tn"  Gréterin. 


N°   173. 

Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  de  porter  de  120,000  francs  à 
1^0,000  francs  le  fonds  de  secours  à  distribuer  par  la  caisse  des 
invalides,  sur  l'exercice  1843,  aux  marins  et  à  leurs  familles, 
conformément  à  la  loi  du  13  mai  1791.  [â'  division,  bureau  des  in- 
valides. ) 

Neuilly,  le  4  août  184.'^. 

Sire,  le  fonds  de  secours  destiné  à  venir  au  soulagement,  " 
soit  des  marins  et  ouvriers  des  arsenaux  qui  ne  parviennent 
pas  à  compléter  le  temps  de  service  exigé  poui"  la  pension  , 
soitdes  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  périssent  dans  les  nau- 
frages, figure  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  i8/i3 
pour  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000  fr. ). 

Au  moment  où  le  budget  de  i8/i4  a  été  présenté  aux 
Chambres  législatives,  il  fut  reconnu  par  MM.  les  amiraux 
Duperré  et  Pioussin  qu'une  somme  annuelle  de  cent  vingt 
mille  francs  était  insuffisante  pour  venir  en  aide  aux  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  qui  produisaient  des 
demandes  appuyées  sur  les  titres  les  plus  légitimes. 

De  là  une  augmentation  de  trente  mille  francs,  qui  a 
porté,  pour  l'exercice  \Sli(x  ,  le  crédit  à  la  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs;  et  le  budget  dudit  exercice  18Z1/1  a 
été  voté  pour  ce  dernier  chilTre.  j 

Mais,  s'il  a  été  pourvu  par  là  aux  besoins  présumés  de    f 
l'avenir,  le  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies  reste 
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<^n  face  des  besoins  de  TexeiTice  courant,  avec  un  crédit 
évidemment  insuffisant  et  qui  se  trouve  épuisé,  laissant  en- 
core ;\  satisfaire  : 

i**  A  80  propositions  ou  demandes  de  secours  d'urgence, 
faites  par  les  diverses  autorités  maritimes  des  ports,  dans 
les  termes  de  la  loi  du  i3  mai  1791  ,  sur  l'établissement 
des  invalides; 

1°  A  i38  demandes  de  parties,  dont  les  titres  ont  été 
reconnus  dans  les  aimées  précédentes,  ou  dont  le  droit 
s'est  ouvert  dans  le  courant  de  i8/i3. 

Ce  serait  l'objet  d'une  dépense  immédiate  de  onze  à 
douze  mille  francs. 

D'un  autre  oôté,  nous  ne  sommes  encore  cju'au  septième 
mois  de  l'année,  et  il  serait  nécessaire  d'avoir  un  crédit 
éventuel  de  huit  à  neuf  mille  francs,  pour  parer  aux  de- 
mandes résultant  des  naufrages  et  autres  accidents  du  ser- 
vice do  mer. 

Dans  cette  situation,  et  après  m'êlre  assuré  d'ailleurs  qu'il 
serait  sans  difficulté  de  couvrir  un  supplément  de  crédit  de 
vingt  mille  francs,  à  l'aide  des  ressources  que  l'établisse- 
ment réalisera  sur  l'exercice  courant,  je  prie  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  l'ordonnance  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre. 

Cette  ordonnance  serait  ensuite  insérée  aux  Annales  ma- 
ritimes et  coloniales ,  partie  officielle ,  puis  rattachée ,  en 
temps  utile,  au  compte  de  la  caisse  des  invalides,  cpii  est 
publié  et  distribué  aux  Chambres ,  avec  le  compte  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signe  Baron  de  Mackau. 
1843.  56 
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N^  176. 

OnOKNANCE  DU  Roi  qui  porlc  de  120,000  francs  à  l-'lO.OOO  francs  le 
fond?  (]o  secours  à  distribuer,  en  1843,  aux  marins  et  à  leurs  fa- 
milles. 

Neuilly,  le  4  août  1843- 

LOCIS-PHILIPPE,  lloi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  situation  du  fonds  de  secours  compris  pour  cent 
vingt  mille  francs  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  . 
exercice  i  S/i3  ; 

Considérant  que  ladite  somme  se  trouve  insuffisante 
pour  faire  face  aux  besoins  que  de  nombreux  sinistres  ont 
amenés  dans  le  courant  de  la  présente  année; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies,  au  titre  de  l'exercice  i8/i3, 
un  crédit  de  vincjt  mille  francs ,  en  augmentation  du  fonds 
de  secours  porté  à  cent  vingt  mille  francs  dans  le  budget 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

2.  Noîre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  aux  Annales  maritimes  et  coloniales, 
partie  officielle. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrclaire  d'Etat  Je  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  Baron  de  Mackau. 
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Tableau  du  prix  moyen  de  l'heclolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulaleur  aux  droils  d'imporlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  juillet  18^13. 


DEPARTEMENTS. 


/Pyrénées-Or'".^ 

IToulouse. 


iHérauh 

Unique. .  ■,  Gard 

JBoiicbes-(lu-Kl 

fVar 

Corse 


(Gray. 
Lyon . .  .  , 
Marseille. 


2"  CLASSE. 


Gironde.  .....  \ 

Landes, . 

<  rj     .     tT    ,        r  Bordeaux , 
1  Hautes- rvren . .  i  rr.     i 
1  \  • ,         "  \  louiouse. 

f^nege.. \ 

Haute-Garonne.  - 


^  '  '  '  '  '  f  Marans 
-rvrenees  r.     i 


^Jura 

iDoubs 

JAin 

1  Isère 

f  Hautes-Alpes. 
Basses- Alpes. . 


'Gray 

kSaint-Lanrent. 

ILe  GranJ-Lcmps. , 


latcnr 
de  U 

section. 


r=  CLASSE. 


21 '90' 

21  00 

22  29 
27  53 


21 '84' 

21  67 

22  20 
27  80 


21 '78' 

21  67 

22  71 
26  71 


23'27 


1925 

1925 

20  25  j 

22  33 

22  50 

22  55 

21  90 

2 1  84 

21  78  1 

21  09 

21  67 

21  67 

25  15 

24  44 

25  30  . 

22  48 

22  41 

22  53  \ 

21  29 


22  97 


^  Les  trois  prix  de  .cliaque  niarclié  nonl  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 

rcunnt.  {Arfir'r  .<?  fir  l„  lot  du  i6 juilhl  1819.  ) 

56. 
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2". 


DEl'AUXtMENTS. 


Haut-Rhiu , 


3'  CLASSE. 

IMulhausen..  .  . 
jSirasbourg..  .  . 


Nord Bcrgues . 

1  Pas-de-Calais.  .  .'  \rris.  .  . 

ISomme '  lioye  ,  .  . 

I  Seine-Inférieure  [  Soissous . 
'  iiiire l  Paris .  .  . 

Calvados Piouen.  . 


1  Loire-Inférieure]  Saumur. 

;  Vendée -Nantes . . 

Charente-Infér.  iMarans  . 


.^Manche \Saint-Lô..  , 

\nie-et-Vi1aine  .  fPaimpol..  , 
<  Cotes-du-Nord.  -Quimper., 

I  Finistère VHennebon, 

'Morbihan I Nantes . .  .  , 


ri'.lX    DU    KROML.NT. 


4"  CLASSE. 


Moselle Uletz 

Meuse (Verdun  .    . 

Ardennes iCbarleville. 

Aisne )Soissons.,  . 


rBrx 
moyen 
régu- 
lateur 
delà 
section. 


24^99' 

25'2r 

25  0) 

25  04 

19  08 

1986 

J8  40 

1772 

1878 

1 U  02 

20  18 

21  00 

20  GO 

10  51 

20  51 

20  27 

19  12 

19  07 

20  46 

20  41 

1925 

1925 

25^64')  f 
24  50  (^^^^ 


21  56 

21  65 

1961 

20  20 

18  45 

18  88 

20  18 

21  00 

20  90 

20  82 

17  5.3 

17  00 

18  68 

19  02 

18  98 

19  43 

20  46 

20  41 

19  35 

18  61 
10  19 
21  31 
21  54 

20  52 

1948 
20  98 
20  25 


22  24 

20  08 
18  87 

21  31 

20  61 
1091 

18  48 

19  45 

20  08 


>1975 


19  81 


,20  34 


\19  31 


Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  juOlet  1843. 


Siqné  L.  Ccnin-Gridaine. 
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N°    I7G. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes,  à  M.  le 
commandant  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  et  à  M.  le  comman- 
dant de  la  division  navale  de  Brest ,  sur  les  congés  et  cerlilicals  de 
bonne  conduite  à  délivrer  aux  officiers  mariniers  cl  marins  libérés 
du  service.  —  [Direction  du  personnel;  bureau  des  corps  orcjanisès.) 

Paris,  le  2  2  juillet  i8i3. 

Monsieur,  les  marins  provenant  du  recrutement  et  de 
l'enrôlement  volontaire  doivent,  aux  termes  des  règlements, 
recevoir,  s'ils  y  ont  droit,  en  même  temps  que  leur  congé 
définitif,  un  certificat  de  bonne  conduite  dont  la  forme  a 
été  déterminée. 

Les  conseils  d'administration  des  divisions  des  équipages 
de  ligne,  qui  sont  chargés  de  la  délivrance  de  ces  certifi- 
cats, sont  pour  la  plupart  du  temps  dans  l'impossibilité  de 
les  joindre  aux  congés  de  libération  qu'ils  remettent  ou  en- 
voient aux  marins  dont  le  temps  de  service  est  expiré,  par 
l'ignorance  où  on  les  laisse  de  la  conduite  que  ces  marins 
ont  tenue  à  leur  compagnie ,  durant  le  temps  de  son  embar- 
quement ou  de  son  séjour  à  terre. 

Je  reçois  journellement  des  réclamations  Je  marins  li- 
bérés du  service  qui  ne  peuvent,  faute  de  certificat  de  bonne 
conduite  ,  être  admis  à  contracter  un  enG:a2;ement  ou  à 
remplacer,  et  qui  éprouvent  même  des  difficultés  pour  re- 
prendre ou  embrasser  certaines  professions  ciA^iles.  Jl  est  à 
remarquer  aussi  que,  parmi  ces  marins,  très-peu  sont  por- 
teurs de  certificats  délivrés  par  les  conseils  de  bord ,  qui 
n'en  accordent,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'à  ceux  qui  en  font  la 
demande;  et  d'ailleurs  ces  certificats  des  conseils  de  bord 
ne  sauraient,  pour  f engagement  ou  1?  remplacement,  ni 
même  pour  la  plupart  des  autres  cas  ,  suppléer  les  certifi- 
cats émanés  des  conseils  des  divisions. 

Un  pareil  état  de  choses  entraîne  donc,  comme  on  le 
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voit ,  les  plus  graves  inconvénienls  ,  et  inévitablement  i! 
conduit  les  marins  du  recrutement  ix  concevoir  et  à  manifes- 
ter de  l'éloignement  pour  un  scmce  où  leurs  intérêts  sont 
négligés  d'une  manière  aussi  répréhensiljlc. 

Mes  prédécesseurs  ont  eu  plusieurs  fois  (notamment  par 
la  circuJairc  imprimée  du  20  août  i83y,  li'^  de  la  réponse 
à  la  8*  question)  foccasion  d'appeler  l'attention  de  MM.  les 
préfets  maritimes  sur  la  nécessité  de  tenir  les  conseils  d'ad- 
ministration des  divisions  informés  de  la  conduite  et  des 
mouvements  des  marins;  et  fimpossibilité  où  se  trouvent 
souvent  ces  conseils  de  délivrer  des  certificats  de  bonne 
conduite  se  présente  même  aussi  pour  fexpédition  des 
congés  définitifs.  Les  réclamations  qui  ma  parviennent 
prouvent,  en  effet,  que  des  marins  congédiés  depuis  1  an 
et  même  1  8  mois  n'ont  pas  encore  reçu  leur  titre  de  libé- 
ration, parce  que  les  divisions  qui  avaient  à  en  faire  la  dé- 
livrance n'ont  pas  été  informées  de  leur  dernier  mouve- 
ment. * 

Ces  négligences  jettent  nécessairement  beaucoup  de  dé- 
faveur sur  fadministration  des  équipages  de  ligne  ,  et  tes 
conseils  de  bord  surtout  méritent  ici  de  graves  reproches , 
indépendamment  du  blâme  qu'encourent,  de  leur  côté,  les 
conseils  des  divisions. 

Afin  de  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  fâ- 
cheux, j'arrête  les  dispositions  suivantes,  à  l'exécution  des- 
quelles vous  devrez  tenir  rigoureusement  la  main ,  et  qui 
devront  être  notifiées,  par  la  voie  de  l'ordre,  à  MM.  les 
commandants  des  bâtiments  présents  au  port,  ou  qui  y  ar- 
riveront ultérieurement. 

1°  Lorsqu'une  compagnie  permanente  sera  débarquée  , 
le  conseil  d'administration  du  bâtiment  d'où  elle  proviendra 
devra  adresser  immédiatement,  au  conseil  d'administration 
de  la  division  qui  la  recevra,  un  état  nominatif  indiquant 
brièvement  la  conduite  de  chacun  des  officiers  mariniers  et 
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marins  pendant  la  campagne,  ainsi  que  de  l'aptitude  dont  ils 
auront  fait  preuve  ; 

2"  Les  conseils  de  bord  agiront  de  la  même  manière  à 
l'égard  des  hommes  qui  seront  débarqués  isolément  et  ren- 
vovés  à  la  division  pour  quelque  cause  que  ce  soit; 

3°  Si  les  marins  débarqués  n'appartiennent  pas  h  la  divi- 
sion qui  les  aura  reçus ,  le  conseil  d'administration  de  cette 
division  transmetti'a  sans  délai,  au  sonseil  d'administration 
delà  division  où  sont  immatriculés  iesdits  marins,  les  notes 
et  mouvements  qui  les  concernent,  pour  qu'il  en  soit  tait 
apostille  sur  la  matricule  du  corps,  à  l'article  de  chaque 
homme  ; 

li°  La  délivrance  du  certificat  de  bonne  conduite  devra 
toujours,  quand  il  y  aura  lieu  ,  être  notée  sur  la  matricule, 
à  côté  de  la  mention  de  la  délivrance  du  congé  définitif  de 
libération. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  qui  sont  d'une  exécution 
facile  ,  les  conseils  d'administration  des  divisions  auxquelles 
les  compagnies  appartiennent,  constamment  éclairés  sur  la 
manière  dont  les  marins  se  seront  comportés  pendant  le 
temps  de  leur  service ,  tant  à  la  mer  qu'à  terre ,  seront  tou- 
jours en  mesure  de  délivrer  ou  de  refuser,  avec  connais- 
sance de  cause,  des  certificats  de  bonne  conduite,  en  expé- 
diant aux  hommes  libérés  leurs* congés  définitifs,  dont  la 
délivrance  n'éprouvera  pas  les  relards  si  regrettables  qu'elle 
subit  trop  souvent  aujourd'hui. 

Recevez ,  etc.  g: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  Amiral  RoussiN. 
Par  le  Minisire  : 
Le  Maître  des  requêtes ,  Sous- Directeur  du  personnel , 
Signa  Markc. 
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N"   177. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  pour  rappeler  les  circulaires  des  11  juillet  1839  et 
29  mai  1840,  portant  instructions  relativement  aux  inscrits  qui  ont 
droit  à  la  disjiense  conférée  par  le  paragraphe  numéroté  2  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  21  mars  1832,  et  aux  hommes  portés  défini- 
tivement sur  les  matricules  après  avoir  accompli  leur  vingtième 
année.  [Personnel;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de 
la  navigation.) 

Paris,  le  2  août  1843. 

Monsieur  le  préfet,  l'attention  del'un  de  mes  prédécesseurs 
s'est  portée  sur  les  inscriptions  définitives  de  jeunes  marins 
qui,  au  moment  où  ils  étaient  enregistrés  sur  la  matricule  des 
officiers  mariniers  et  matelots ,  se  trouvaient  déjà  appar- 
tenir au  recrutement  par  l'effet  du  numéro  qu'ils  avaient 
obtenu  lors  du  tirage  au  sort  de  leur  classe. 

Afin  de  prévenir  le  retour  de  ces  inscriptions  tardives  et 
radicalement  nulles ,  il  a  été  prescrit  par  une  circulaire ,  en 
date  du  i  i  juillet  i  SSg  ,  de  n'inscrire  définitivement  aucun 
homme  ayant  accompli  sa  vingtième  année ,  avant  d'avoir 
constaté  sa  position  vis-à-vis  de  l'autorité  militaire.  Il  a  été 
d'ailleurs  expliqué  par  une  circulaire  postérieure,  du  2g  mai 
iS/to  [Annales  maritimes,  partie  officielle,  p.  565  ),  que  les 
commissaires  de  l'inscription  maritime  ont  le  droit  d'ins- 
crire définitivement  les  jeunes  marins  qui  ont  concouru  au 
tirage  jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liste  du  contingent 
de  leur  canton  par  le  conseil  de  révision,  seule  époque  à 
partir  de  laquelle  les  jeunes  soldats  compris  sur  ladite  liste 
se  trouvent  placés  sous  l'action  exclusive  do  l'autorité  mi- 
litaire. 

J'ai  lieu  de  craindre  que  ces  dispositions  essentielles  ne 
soient  parfois  perdues  de  vue,  et,  en  conséquence,  j'ai  jugé 
utile  de  les  rappeler  à  MM.  les  administrateurs  de  l'inscrip- 
Mon  maritime,  au  moyen  de  la  présente  dépêche. 
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.le  saisis  d'ailleurs  cette  occasion  pour  recommander  de 
se  conlormer  striclcnient  à  une  autre  prescription  de  la  cir- 
culaire précitée,  du  i  i  juillet  iSSg. 

Je  veux  parier  de  la  disposition  d'après  laquelle  tout  com- 
missaire de  l'inscription  maritime  doit  dresser,  à  la  fin  de 
chaque  année,  une  liste  des  hommes  inscrits  définitivement, 
soit  comme  marins,  soit  comme  ouvriers,  sur  la  matricule 
du  quartier  qu'il  administre,  et  qui,  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  ans  dans  le  courant  de  ladite  année ,  sont  appelés  à 
concourir  aux  opérations  du  recrutement  de  l'année  sui- 
vante. Des  e\l!aits  de  cette  liste,  avec  les  certificats  d'ins- 
cription définitive  des  hommes  à  l'appui,  doivent  ensuite 
être  transmis  aux  maires  des  communes  où  les  intéressés 
sont  domiciliés,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent,  en 
formant  les  tahleaux  de  recensement,  désigner  ceux  des 
jeunes  soldats  appelés  h  y  figurer  qui  ont  droit  h  la  dispense 
conférée  par  le  paragraphe  numéroté  2  de  l'article  1 4  de  la 
loi  du  2  I  mars  1802  sur  le  recrutement  de  farmée. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  le  certificat  de  l'inscrip 
tion  définitive  de  tout  marin  ou  ouvrier  porté  sur  les  ma- 
tricules, dans  l'année  même  où  il  est  appelé  à  satisfaire  à  la 
loi  du  recrutement,  et  par  conséquent  postérieurement  à 
l'établissement  de  la  liste  dont  il  vient  d'être  parlé,  doit  être 
transmis ,  sur-le-champ,  au  maire  du  lieu  de  son  domicile, 
afin  de  mettre  ce  fonctionnaire  en  mesure  d'établir  la  posi- 
tion de  l'homme  et  son  droit  à  la  dispense,  lorsque  ce 
dernier  comparaît  devant  le  conseil  de  révision. 

Les  dispositions  que  reproduit  cette  circulaire  sont  très- 
importantes  ,  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  de  la  popu- 
lation maritime  et  de  la  régularité  qu'il  convient  d'apporté!' 
dans  l'inscription  définitive  des  gens  de  mer  et  ouvriers.  Je 
ne  saurais  donc  trop  insister  pour  qu'elles  soient  conslam 
ment  observées,  et  je  compte,  à  cet  égard,  sur  toute  la 
sollicitude  de  MlVI.  les  commissaires  de  l'inscription  ma 
ritime. 
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Je  prescris  l'insertion  de  k  présente  dans  la  partie  offr 
cielle  des  Annales  maritimes. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Baron  de  Mackau. 


N"  178. 

Ordonnance  du  î^oi  qui  augmente  le  corps  royaj  d'arlilleiie  de  la 
marine  d'un  rlief  de  bataillon  et  d'un  capitaine  en  premier. 

Paris,  le  24  août  1843. 

LOUIS-PIULIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  P^  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  est  aug- 
menté, pour  faire  face  aux  besoins  du  service  colonial  aux 
iles  Marquises,  d'un  chef  de  bataillon  directeur,  qui  sera 
afl'ecté  au  régiment  d'artillerie,  et  d'un  capitaine  en  i",  ad- 
joint de  direction. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Eu,  le  9. à  aoiit  18/4 3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  inar:nc 
et  des  colonies. 

Signé  Baron  de  Mackal. 
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N°  179. 


Ordonnance  dd  Roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8/»3,  un  crédit  ex- 
traordinaire applicable  au  complément  de  rétablisscmeiii  de  deux 
paquebots  supplémentaires,  pour  la  cori'cspondance  avec  le  Levanî. 

Au  palais  cl.  Ncuilly,  le  0  août  1S43. 

LOUIS  PHILIPPE,   Uoi  DES  Français, 

Vu,  1°  la  loi  du  1  1  juin  i8/ii  ,  quiavait  affecléun  crédit 
extraordinaire  de  huit  cent  cinquante-deux  mille  francs  an 
complément  des  frais  de  preuucr  établissement  de  deux 
])aquebots  à  vapeur  destinés  à  la  correspondance  avec  le 
îjcvant  ; 

2°  La  loi  du  6  juin  18/10  (état  D)  aux  termes  de  laquelle, 
sur  la  somme  de  huit  cent  cinquante-deux  mille  francs  , 
celle  de  six  cent  mille  francs  a  été,  pour  cause  de  non-em- 
ploi en  18  61,  transportée  à  l'exercice  18/12; 

3°  Le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  i8/i  i, 
dont  il  résulte  qu'une  somme  de  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  soixante-neuf  francs  cinquante- quatre  centimes 
est  restée  disponible  sur  le  fonds  de  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  francs  maintenu  à  cet  exercice; 

li°  Les  articles  à  et  6  de  la  loi  du  2/1  avril  i833,  et  far- 
ticle  12  de  celle  du  2  3  mai  i83/i; 

5°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  lî- 
nances,  tendant  au  transport  à  rexcrcice  1  843  de  ceut  qua- 
rante mille  francs  non  employés  en  1862   sur  le  crédit  de 


864  ANNALES  MARITIMES. 

six  cent  mille  francs  ,  et  des  quarante-qiiatre-rnille  neuf  cent 
soixante-neuf  francs  cinquante-quatre  centimes  restés  dispo- 
nibles sur  l'exercice  i8Zn  ; 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

•   Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS   CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal 
des  llnances,  sur  l'exercice  1 8/i  3  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
lasommedecent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent  soixante- 
neuf  francs  cinquante-quatre  centimes  (  18/1,969*^5/1')  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévu'S 
par  le  budget  dudit  exercice  ,  et  qui  ont  pour  objet  le  com- 
plément de  l'établissement  de  deux  paquebots  supplémen- 
taires pour  la  correspondance  avec  le  Levant. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  session, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  Laplagke. 


N°  180. 

Ordonnance  du   Roi  relative  aux  vacances  de  la  Cour  des  comptes 
pour  Tannée  1 843. 

Au  cliâteau  d'Eu,  te  9  août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Fra.nçais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'Etal  des 
finances , 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNQNS  CG  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  cour  des  comptes  prendra  vacances  en 
la  présente  année  depuis  et  compris  le  j"""  septembre  jus- 
ques  et  compris  le  3  i   octobre. 

2.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  des  vacations 
composée  d'un  président  de  cbambre  et  de  six  conseillers 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de 
chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  af- 
faires attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront 
exceptées  par  im  comité  composé  du  premier  président, 
des  trois  présidents  de  chambre  et  de  notre  procureur  gé- 
nérai, et  desquelles  le  jugement  sera  suspendu  jusqu'à  la 
rentrée. 

4.  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président,  M.  de  Gasc 
président  de  la  première  chambre; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseiller-maître, 
MM.  Delaistre, 

J.  Panvillier , 

Briattc , 

Savin  de  Surjy, 

Rielle, 

Pacqaier. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Savin 
de  Sanjy  en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  grefTier  en  chef,  autorisée  par  M.  le 
premier  président,  M.  Pajot  pourra,  de  l'agrément  du  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  grelfier 
en  chef. 
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M.  Pajot  licndra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre  des 
vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité ,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicier  au  service  et  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  des  congés  à  plus  de  moi- 
tié des  conseillers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  tous 
les  magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d  Etat  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 

Signé  Laplagne. 


N°  181. 

Par  décision  royale  du3  i  juillet  1 8 4^,  rendue  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le  sieur 
Jean  Broussain ,  condamné  par  arrêt  du  conseil  d'appel  de 
Saint-Pierre  etMiquelon,  du  i  février  i8/i2  ,  à  une  amende 
de  cinquante  francs  et  aux  frais  du  procès,  pour  avoir  dé- 
bité des  boissons  sans  être  muni  de  patente,  a  obtenu  la 
remise  des  frais  et  la  réduction  de  l'amende  à  huit  francs, 
taux  moyen  des  amendes  de  simple  police. 


I 
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N"  182. 

Ordonnance  du  Hoi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  conslatées  sur 
des  exercices  clos. 

x\u  château  d'Eu,  le  14  août  1843. 

LOUÎS-PHILIPPE ,  Pioi  DES  Fraaçais  ,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vil  Fctat  des  créances  liquidées  h  la  charge  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exer- 
cices clos  i8Ao  et  iS/n; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels 
les  lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits. 

Considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la 
loi  du  28  mai  i83/i,  et  de  l'article  io8  de  notre  ordon- 
nance du  3i  mai  1808,  ])ortant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus par  les  budgets  des  exercices  1 8/io  et  1 84 1 ,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont  l'annula- 
tion a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    CC  qui  SuIt   : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  iSlxo 
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et  par  le  compte  délinitit  des  dépenses  de  Texercice  i8/t  i, 
un  crédit  supplémentaire  de  treize  mille  six  cent  trois  francs 
soixante-cinq  centimes,  montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire  d'Ltat  des  finances, 
conformément  k  l'apticle  1 06  de  notre  ordonnance  du  3  1  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique : 

Exercice  1840 0,248^  48' 

Exercice  1841 7,355   17 


13,603  65 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  la  marine  et  des 
colonies  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices  courants,  en 
exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  28  mai  i83/i. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  aux  Cham- 
bres lors  de  leur  prochaine  cession. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  (le  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  Baron  de  Mackau. 
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Tableau  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  clos  de  ISâO  cl  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  18^1,  et  qui  s^^iit  à  ordonnan- 
cer sur  le  budget  de  l'exercice  courant. 


NUMEROS 

(les 
;hapîlres. 


CHAPITRES. 


EXERCICE    1840. 

Officiers  m:litaires  et  civils 

Solde   et   habillciceat    des   équipages    et    des 

des  troupes 

Vi  V  res 

Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  .  .  . 

AUVéleraenls  et  transports  par  mer 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports 

et  objets  divers 


EXEBCICE    1841. 

Officiers  militaires  et  civils 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports. 
Travaux  de  l'artillerie.  (  Ports.) .  .  .  . 


MONTANT  DES  CREANCES 


par 

CnAPlTRE. 


154f00'= 

3,404  10 

1,112  45 

810  26 

2o7  79 

428  07 

01  05 


876  08 

0,445  00 

33  49 


par 
eseucice. 


6,248'48'= 


7,355  17 


13,603  05 


Arrêté   le  présent   état  à  la  somme  de  treize  mille  six 
cent  trois  francs  soixante-cinq  centimes. 
Cbàteau  royal  d'Eu,  le  ik  août  i8/[3. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackau. 

Approuvé  : 
Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B°°  DE  Mackad. 


1843. 


57 
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N"  183. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANIjEMENTS. 

ADMISSIONS    X    f.A    RETnAITB, 

DÉVIISSIONS,  RKTRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIOIVS.  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  «onformémenl  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  l'arrêté  du  miiiisln'  de  la  marine  et  des  colonies  du  26  miirs  1835. 


Rapport  au  Roi  conlenant  des  propositions  de  nominations  dans 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  par  suite  des  désastres  de  la 
Guadeloupe.  [Direction  des  colonies.) 

Ncuilly,  le  4  août  18/l3. 

Sire,  le  gouverneur  de  ia  Guadeloupe  m'a  rendu  compte 
des  actes  de  dévouement  et  d'abnégation  personnelle  qu'il 
avait  à  signaler  particulièrement  à  la  suite  du  grand  désastre 
survenu  dans  cette  colonie. 

Tous  les  ofTiciers  et  fonctionnaires  ont  fait  leur  devoir. 
Il  en  est  qui  ont  fait  plus.  Leurs  titres  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement  ne  seront  pas  oubliés;  mais  je  dois  proj)Oser 
à  Votre  Majesté  dès  aujourd'hui  de  satisfaire  aux  premières 
demandes  que  le  gouverneur  a  formées,  sous  l'impression 
encore  récente  des  faits  qui  venaient  de  se  passer  à  la  Pointe- 
à-Pitre  et  au  Moule. 

Ces  propositions  concernent 

MM.  Champy,  maire  de  la  Pointe-à-Pitre; 
LÉGER,  premier  adjoint; 

Berthemet  et  Belleroche,  conseillers  municipaux; 
MoNNEROT,  maire  du  Moule; 
Granger,  médecin  civil  à  la  Poin!e-à-Pitre. 

Le  dévouement  à  l'intérêt  public  est  surtout  digne  d'être 
honoré  quand  il  surmonte  des  malheurs  privés ,  comme  dans 
les  douloureuses  circonstances  dont  j'ai  l'honneur  d'entre- 
tenir Votre  Majesté. 
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Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  accorder  la  croix 
de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  à  MM.  Chanipy,  Léqer, 
Berthemct,  Belleroche,  Monnerot  et  Grancjer. 

Signé  Baron  de  Mackad. 


Pal'  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  ti  août  i/i/i3,  ont 
été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  l^égion  d'hon- 
neur 

MM.  Champy,  maire  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe); 
LÉGER,  premier  adjoint,  id.  ; 

Berthemet,    )  .„ 

B!  conseillers  municipaux; 
ELLEROCHE, )  ^ 

Monnerot,  maire  du  Moule  (Guadeloupe; 
Granger  ,  médecin  civil  à  la  Pointe-à-Pîlre. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  k  août  i8^^i3,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Danycan  (Eugène)  a  été  nommé  au  commande- 
ment du  vaisseau  le  Neptune. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  k  août  1 8/i3 ,  M.  le  vice-'dmi- 
ra\  baron  Hagoii  (Gaud-Amable)  a  été  nommé  membre  du 
conseil  d'amirauté. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  G  août  i8/i3,  M.  Baadry 
(Pierre),  sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe,  a  été 
nommé  à  la  1'*  classe  de  son  grade,  au  tour  du  choix. 


Par  décision  du  Roi,  du  1  /i  août  1  8/i3  ,  M.  le  contre-ami- 
ral Le  Ray  a  été  nommé  au  commandement  de  la  station  du 
Levant. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  k  août  i8/i3, 
M.  Qaesnel  (Michel-Marguerite),  enseigne  de  vaisseau  en 
retraite,  actuellement  employé  en  qualité  de  capitaine  de 
port  à  Caïenne ,  a  été  admis  de  nouveau  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite  dans  son  grade  d'enseigne  de 
vaisseau. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  6  août  i8/i3,  la  démission 
de  M.  Durant  de  Mareail  (Uaymon-Alexandre),  enseigne  de 
vaisseau,  a  été  acceptée. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  ig  août  i8/i3,  M.  Rochard 
(Bernard) ,  garde-m  gasin  de  i"  classe  des  subsistances  de  la 
marine,  et  M.  Ravesies  (Armand),  sous-directeur  de  2^  classe 
dans  la  même  administration,  ont  été  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  pension  de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  A  août  1  843  ,  ont  été  nommés 
chevaliers  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  MM. 

Rouvcllat  de  Cussac  (  Jean -Baptiste -Marie- Justin) ,  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  la  Martinique. 

Daupliin  (Louis-François-Joseph),  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Bourbon. 


Par  ordonnance  de  la  même  date,  M.  F/^n^fi  (Nicolas- 
Aimé),  sous-commissaire  de  la  marine,  a  été  nommé  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  royale,  en  date  du  20  juillet  i8/i3,  le 
Roi  a  nommé,  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  MM.  Jachereau  de  Saint-Denys  (Eustache-Jean), 
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Bosseront  (Gustave-Arnaud)  et  Barrère  (  Pierre -Marie -Al- 
phonse) consuls,  le  premier,  à  Santo- Domingo,  le  second 
à  Bilbao,  et  le  troisième  à  Monterey. 


Par  une  autre  ordonnance  de  même  date,  le  Roi  a 
nommé  M.  le  marquis  de  La  Valette  consul  général  et  agent 
politique  à  Alexandrie,  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le 
Vice-Roi  d'Egypte. 


Par  décision  du  Roi,  du  2/1  août  i8/i3,  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Henioax ,  aide-de-camp  de  Son  Altesse  Royale 
monseigneur  le  prince  de  Joinville,  a  été  nommé  au  com- 
mandement de  la  frégate  la  Belle-Poule. 


Par  décision  du  Roi,  du  2I1  août  i8/i.3  ,  M.  le  lieutenant 
de  vaisseau  Salomon  a  éié  nommé  au  commandement  du 
bâtiment  h  Aapeur  l'Alecton,  et  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Fouet,  dit  André,  à  celui  du  bâtiment  à  vapeur  le  Comte-d'Ea. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2/1  août  i8/i3,  l'élève  de  la 
marine  de  i'V,lasse  Vidal  de  Verneix  (Jean-Ludovic),  pro- 
venant de  l'école  polytechnique,  a  été  nommé  enseigne  de 
vaisseau ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1  6  décembre  18/12. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2/1  août  iSko,  l'élève  de  la 
de  la  marine  de  2'  classe  Le  Perd  (Jules-Eugène-Marie)  a 
été  nommé  élève  de  1"  classe,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  i"  novembre  1842. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2/1  août  i8Zi3,  ont 
été  nommés  au  grade  de  lieutenant-colonel  dans  le  corps 
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royal  d'artillerie  de  marine,  MM.  Emon  d'Esclevin  (Charles- 
Joseph),  chef  de  bataillon,  directeur  à  la  Martinique,  en 
remj)lacenient  de  M.  Zeiii,  proriiii  au  ;^rade  de  colonel,  r't 
Durbec  (Laurent-Marius-Joan-Baptisle),  chef  de  bataillon, 
premier  adjoint  à  l'inspection  générale  du  matériel  d'artil- 
lerie, à  Paris.  (Emploi  prévu  ])ar  l'ordonnance  du  /i  jan- 
vier 18/12.) 

Par  décision  du  10  août  i8/i3,  M.  Chevalier  [Pierre- 
Michel-Jacques),  chef  du  bureau  des  a|jprovisionnements 
au  ministère  de  la  marine,  a  été  nommé  sous- directeur  à 
ia  Direction  des  ports. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  2a  août  18/1 3,  M.  Raoul 
(  Mathurin- François -Polydore),  capitaine  en  1"  au  corps 
roval  d'artillerie  de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de 
chef  de  bataillon,  pour  occuper  un  emploi  nouveau  créé 
dans  cette  arme. 


Par  ordonnance  du  1 /i  août  i843,  le  Roi  a  rappelé  à 
l'activité,  pour  occuper  un  emploi  de  capitaine  dans  le  3*  ré- 
giment d'infanterie  de  marine,  M.  Caferfiau/f  (Louis -Phi- 
lippe), capitaine  en  non-activité. 


Carro  (Vincent) .  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le  18  avril 
.843. 

Michel  (Auguste-François),  capitaine  de  gendarmerie  ma- 
ritime, mort  le  1  4  juin  i8/i3. 

Danglard  (Jean-Baptiste),  capitaine  de  vaisseau,  mort  le 
I  1  mai  1843. 

Certifié  conforme,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  août  1843. 
Signé  Chadcheprat. 


PARTIE  OFFICIELLE.  875 

N°  184. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les 
consuls  de  France ,  au  sujet  de  la  remise  en  France  des  dépôts 
maritimes,  [à'  Direction;  Fonds  et  invalides  ;  Bureau  des  invalides.  ) 

Paris,  le  23  décCiubre  1842. 

Monsieur,  dos  ordonnances  royales  rendues  sous  diverses 
dates  à  la  suite  de  celle  du  29  août  i833,  qui  a  modifié 
l'organisation  du  personnel  consulaire,  ont  défini  les  attri- 
butions des  consuls  et  tracé  leurs  devoirs  relativement  aux 
divers  services  dont  ils  sont  chargés. 

Deux  de  ces  ordonnances,  celles  des  29  octobre  et  y  no- 
vembre i833,  intervenues  sous  le  double  contreseing  des 
ministres  delà  marine  et  des  affaires  étrangères,  ont  eu 
spécialement  pour  objet  de  régler  les  fonctions  des  consuls, 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  commerciale  et  avec  la 
marine  militaire. 

On  y  a  maintenu  implicitement  les  dispositions  relatives 
à  l'administration  et  à  la  comptabilité  de  l'établissement  des 
invalides,  lesquelles  sont  développées  dans  la  circulaire  du 
1  o  février  1817,  faisant  envoi  du  règlement  général  du  1  y 
juillet  1816  ,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n°  328  bis,  année 
1829,  et  dans  celle  du  21  septembre  1821  ,  avec  série  des 
modèles  adoptés  pour  les  pièces  à  joiiidre  à  fappui  des 
comptes  trimestriels. 

Quant  au  fond,  une  des  principales  obligations  imposées 
aux  consuls  par  les  règlements  (  article  1  1 5  ) ,  consiste  à 
remettre  en  France,  ions  les  3  mois,  non  seulement  le  mon- 
tant des  recettes  de  la  caisse  des  invalides  proprement  dite^ 
mais  encore  tous  les  deniers  versés  dans  les  caisses  des  prises 
et  des  cjens  de  mer,  désignés  sous  le  titre  générique  de  dépôts 
maritimes. 

Bien  que  la  plupart  des  consuls  paraissent  s'être  confor- 
més à  cette  prescription,  cependant  j'ai  remarqué,  au  nombre 
des  remises  qui  me  sont  récemment  parvenues,  plusieurs 


876  ANNALES  MARITIMES. 

dépôts  d'une  date  fort  ancienne.  En  cherchant  les  causes 
de  cette  déviation  regrettable,  j'ai  reconnu  que  les  dépôts 
dont  il  s'agit  avaient  été  confondus  mai  à  propos  avec  ceuA 
d'une  autre  nature  susceptibles  d'être  versés  à  la  caisse  des 
consignations  après  un  délai  que  l'ordonnance  du  /i  oc- 
tobre iS3a  a  fixé  à  5  ans. 

Pour  ne  laisser  aucune  incertitude  à  l'avenir ,  j'ai  pensé 
qu'il  était  utile  d'appeler  sur  ce  point,  par  une  explication 
nette  et  positive,  l'attention  de  MM.  les  consuls. 

Ainsi,  l'on  doit  reconnaître  comme  principe  qu'e/i  matière 
de  dépôts,  les  règles  tracées  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  notamment  celles  qui  sont  contenues  dans 
l'ordonnance  du  li  octobre  i833,  ne  s'appliquent  pas  aux 
dépôts  maritimes,  lesquels  sont  régis  par  les  instructions 
spéciales  émanées  du  ministère  de  la  marine ,  sous  le  timbre 
de  la  présente  dépêche. 

A  la  réception,  vous  aurez  donc  soin  de  vérifier  si  au 
nomibre  des  sonmies  qui  peuvent  se  trouver  aujourd'hui 
dans  la  caisse  de  votre  chancellerie,  il  n'y  en  a  pas  quelques- 
unes  qui  rentrent  dans  la  classe  des  dépôts  maritimes,  auquel 
cas  vous  les  comprendriez  dans  votre  compte  le  plus  pro- 
chain,  pour  en  faire  la  remise  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  i  i5  du  règlement  du  17  juillet  1816. 

Je  vous  reconmiande  égaiemenl  de  prendre  et  faire 
prendre  dans  les  agences  consulaires  de  votre  ressort  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  remises  ultérieures  des 
dépôts  maritimes  s'eflectuent  régulièrement  tous  les  3  niois. 

Veuillez  bien  faire  enregistrer  dans  votre  chancellerie  la 
présente  dépêche,  que  vous  notifierez  aux  agents  sous  vos 
ordres,  et  m  en  accuser  réception. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  manne  et  des  colonies  ^ 

Signé  Ddperre. 
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N"  185. 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  iS/j/j. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juiiîet  1843. 

L0UIS-PHIL!PPP2,  Roi  des  Français,  à  tous  préstiit^ 
et  à  venir,  SALUT. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté ,  NOUS 
AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui   suit  : 

Article   1". 

Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  an  mil- 
liard trois  cent  quatre-vingt-neuf  millions  deux  cent  huit 
raille  cent  soixante  et  douze  francs  (1,389,208,17  2*^),  pour 
les  dépenses  de  l'exercice  1844,  conformément  à  l'état  A  ci- 
annexé,  savoir  : 

Service  ordinaire. 

Dette  publique 305,11  1,175*" 

Dotations 15,031,050 

Services  des  ministères 67  8,804,786 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics.  .  147,464  201 
Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes 65,416  960 

Total  du  service  ordinaire.  ...     1,271,828,172 

Service  extraordi7iaire. 

Travaux  extraordinaires. 77,880000 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer 39,500  00  0 


Total  général 1,389,208,172 
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Des  crédits  montant  à  la  somme  de  dix-neuf  millions  six 
cent  soixante  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(19,660,692*^)  sont  également  ouverts,  pour  l'exercice 
1844,  conformément  à  l'état  B  ci-annexc,  aux  services  spé- 
ciaux portés  pour  ordre  au  budget,  savoir  : 

Légion  d'honneur 7,335,698^ 

Imprimerie  royale 2,634,500 

Chancelleries  consulaires 250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 8,090,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  des 

médailles 1,350,494 


Total 19,660,692 


Article  2. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  mentionnées 
dans  l'article  1"  de  la  présente  loi  et  dans  les  tableaux  y 
annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1844. 

Article  3. 

L'effectif  à  entretenir  en  Algérie,  au  delà  duquel  il  y 
aura  lieu  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  de  finances  i!u  1  i  juin  1842,  est  fixé,  pour 
l'année  1844,  à  soixante  mille  hommes  et  treize  mille  huit 
cent  quatre-vingt-seize  chevaux. 

Article  4. 

II  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  Femploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  cha- 
pitres XXI,  XXV  et  XXXIII  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  travaux  extraordinaires,  civils  et  militaires,  à 
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exécuter,  en  1844,  sur  divers  points  de  VAIgérie  :   ces  cré- 
dits ne  pourront  recevoir  aucune  autre  afreclation. 


Article  5. 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  un 
nnîlion  cinquante  miile  francs  (  1,050,000*^),  pour  i'ins- 
cription  au  trésor  public  des  pensions  militaires  'à  liquider 
dans  ie  coxirant  de  l'année  1844. 


Article  6, 

Un  crédit  de  deux  millions  six  cent  ciiiquanie  miile  quatre 
cent  vingt  et  un  francs  (  2,650,421*^  ) ,  réparti  entre  les 
chapitres  Vlll,  IX,  x,  xi,  Xli  et  xv  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  conformément  à  l'état  C  ci-annexc,  est  spécia- 
lement affecté  aux  dépenses  de  la  légion  étrangère. 

Article  7. 

Avant  le  l*""  janvier  1845,  l'organisation  centrale  de 
chaque  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  que  dans  îa  même  forme  et  avec  la  même  pu- 
blicité. 

Article  8. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Roi",  des  crédits 
supplémentaires,  accordée  par  l'article  3  de  îa  foi  du  24  avril 
1833,  pour  subvenir  ta  i'insufîisance ,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté  et  dont  ia  nomenclature  suit  : 

Ministère  de  In  justice  et  des  cultes. 
Frais  de  justice  criminelle  ; 

58. 
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Indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évêques,  des 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

Frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Traitements  et  indemnités  des  memb-es  des  chapitres  et 
du  clergé  paroissial  ; 

Traitements  des  ministres  des  cultes  non  catholiques. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires  ; 
Frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Traitements  éventuels  des  professeurs  des  facultés  ; 

Frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Prix  de  l'Institut  et  de  l'Académie  royale  de  médecine. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Dépenses  ordinaires  du  service  intérieur  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  ; 

Transport  des  condamnés  aux  bagnes  et  aux  maisons  cen- 
trales ; 

Dépenses  départementales. 

Ministère  de  l agriculture  et  du  commerce. 

Encouragements  aux  pêches  maritimes  ; 

Frais  relatifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux  thermales. 

Ministère  des  travaux  publies. 

Service  des  prêts  autorisés  pour  les  chemins  de  fer  ; 
Frais  d'entretien  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  exé- 
cutés sur  les  fonds  de  l'Etat, 

Ministère  de  la  guerre. 
Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ; 
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Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  combustibles  ; 

Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  ; 

Dépense  de  transport  d'armes,  de  munitions,  d'effets 
d'hôpitaux  et  de  couchage  ; 

Soldes  de  non-activité  et  de  réforme  créées  par  la  ioi  du 
19mai  1834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des  poudres  et  salpê- 
tres, y  compris  les  salaires  d'ouvriers. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  maritimes  et 
autres  ; 

Achats  de  vivres. 

Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (  dette  perpétuelle  et  amortissement)  \ 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
ponts  et  canaux  ; 

Intérêts,  de  la  dette  fîotlante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (  chapitres  Xll,  Xlll,  XIV,  XV,  XVI  et  XVII  )  ; 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et  condam- 
nations prononcées  contre  le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  contribu- 
tions directes  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  ; 

Remises  pour  la  perception ,  dans  les  départements ,  des 
droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État  et 
des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et  de 
domaines  de  î'État  ; 
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Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va.- 
cnnts; 

Achat  de  papier  pour  passe-porls  et  permis  de  port 
d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port; 

Travaux  d'abaîage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  à  exploiter 
par  économie  ; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des  forêts  et  des  droits  de 
clîiisse  et  de  pêche  ; 

Avances  recouviables  et  frais  judiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirectes 
dans  les  déparlements  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs-bords  j 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  des  colpor- 
teurs ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots  et  les 
maKes-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  employés 
au  transport  des  dépêches  ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  paquebots  ; 

Frais  de  justice ,  de  poursuites ,  d'arrestation  des  marins 
des  paquebots  des  postes  absents  sans  congés  ;  pertes  et 
avaries  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Salaires  des  fadeurs  ruraux  des  postes  ; 

Frais  d'hôpitaux  cl  de  quarantaine  (  paquebots  de  la  Mé- 
diterranée 1  ; 
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Pertes  résuitant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fahrique'es  ; 

Remboursements,  restitutions,  non -valeurs,  primes  et 
escomptes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibéi"ée  et  adoptée  par  fa 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  24*  jour  du  mois  de  Juillet, 
l'an  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le   Garde  des  sceaux  de  France,     Le   Ministre  Secrétaire    d'Eiat   au 


Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-         département  des  finances, 
ement    de  la  justice    et    de 

'S, 

Signe' N.  Martin  (du  Nord] 


partement    de  la  justice    et    des  Signé  Laplagme. 

cultes, 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


I"  PAPiTIE.  —  Dette  pcbeiqle. 
1°  DcUe  consolidée  cl  amorlissemcid. 


Picnles  5  p.  o/o 

Rentes  4  1/2. p.  0/0 

Rentes  4  p.  0/0 

Rentes  3  p.  0/0 

Fonds  d'amortissement  : 

Dotation  annuelle 46,026,683' 

Rentes  ajipartcnanl  à  la  caisse  d"a- 
morlisscment  comprises  dans  les 
crédits  ci-dessus  (par  approxima- 
tion)      53,o35,ooo 


Monianl  du  fonds  d'amortissement.  99,661,683 
Total  pour  la  cîelte  consolidée  etramortissement. 

2°  Emprun's  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers. 
Intérêts  et  primes  des  emprunts  à  rembourser  parle 


trésor  , 


Amorti.-;semeiil  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
trésor  

Cliarges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des 
conditions  diverses 


Total  pour  les  emprunts  sp-'ciaux 

3°  Intèréls  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 


Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 

Total  pour  les  intérêts  de  capitaux  remboursables 
h  divers  titres 


4°  Dette  viagère. 

Rentes  viagères. 

Pensions  de  la  pairie,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens 
sénateurs 

Pensions  civiles.  (Décret  du  1  3  septembre  180G.).. 

Pensions  à  titre  de  récompenses  nationales 

Pensions  militaires 

Pensions  ecclésiastiques 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  accordées  sur  la  caisse  de  vctéraiice  de  l'an- 
cienne liste  civile.  (Loi  du  29  juin  i83j) 


KOKTAST 
des  crédits 

accordes. 


1  47,040,533' 

1,026,600 

22,607,375 

49,734.684 

46,526,683 


266,835,876 


6,665,243 
2,880,067 
1,000,000 


io,445,3oo 


9,200,000 
i8,5oo.ooo 


27,700,000 


3,000,000 

590,000 
i,4i  0,000 

475,000 

42,560,000 

1,1 1 5,000 

1,260,000 

600,000 
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MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


Suite  de  la  I"  PARTIE.  —  Dette  pcblique. 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances,  pen- 
sions et  indemnités  temporaires 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile. . 

Total  pour  la  dette  viagère 

RÉCAPITULATION  DE  LA  I"  PARTIE.  — 
Dette  pdbliqce. 

1°  Dette  consolidée  et  amortissement 

2°  Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers . 
3"  Intérêts  do  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
4°  Dette  viagère 

Total  de  la  I"  partie 

iV  PARTIE.  —  Dotations. 

Liste  civile 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'bonneur  (  supplément  à  sa  dotation  ) 

Total  de  la  II"  partie. 

Iir  PARTIE.  —  Services  généraux  des  ministères, 

ministère  de  la  justice  et  des  coltes. 
I"  PARTIE.  —  Dépesses  de  la  justice. 

Aclminisirafion  centrale. 

Administration  centrale.   (Personnel.)  434, 200' 

Administration  centrale.  (Matériel.) .  .  107,000 

Conseil  d'Etat. 

Conseil  d'État.  (Personnel.) 622,200 

Conseil  d'Etat.  (Matériel.) 3o,ooo 

Cours  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation 974,000 

Ciassemciit  et  conservation  des  minutes 

des  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  .  io,l\bo 

Cours  royales 4,22o,3oo 

Cours  d'assises 1 54,40o 

Tribunaux  de  première  instance 6,385,345 

Tribunaux  de  commerce 179,900 

Tribunaux  de  police 62.900 

Justices  de  paix 3,io6,i3o 


MONTANT 

des  crédits 

accniJés. 


8,670,000' 

ioo,ooo 
60,080,000 


266,835,875 

10,445, 3oo 
27,750,000 
Go, 080, 000 


365,1 11,175 


i3,3oo,ooo 
745,000 
703, o5o 
283,000 


i5,o3i,o5o 


541,200 


652,200 


15,093,425 
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MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite   du   MINISTERE    DE    I.A    JCSTICE    ET    DES    CULTES. 

Frais  de  justice. 
Frais  do  justice  criminelle  et  des  statistiques 

Secours  et  subventions. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens 
magistrats  etcmploy(';s  de  l'administration,  à  leurs 
veuves  et  orphelins  n'ayant  pas  droit  à  pension;  dé- 
penses extraordinaires  et  imprévues;  indemnité 
au  Journal  des  Savants 


Dépenses  des  exercices  clos 

ToT.\L  de  la  I"  partie 

Il'    PARTIE.  DÉPESSES    DES   CUITES. 

Administration  centrale. 

Personnel  des  bureaux  des  cultes..  .  .  i8o,5oof 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux des  cultes 27,000 

Subvention  aux  fonds  des  retraites  des 

employés  des  cultes 26,5^4 

Culte  calholique. 

Traitements  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux,  archevêques  et  évoques. 

Traitements  et  indemnités  des  mem- 
bres des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial     2 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis 

Bourses  des  séminaires 

Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'an- 
ciennes religieuses 

Dépenses  de  service  intérieur  des  édi- 
fices diocésains 

Acquisitions,  constructions  et  entretien 

des  édifices  diocésains 3,000,000 

Secours  pour  acquisitions  ou  travani 
concernant  les  églises  et  presby- 
tères        1,200,000 

Secours  à  divers  établissements  ecclé- 
siastiques    J  56, 000 

Dépenses  accidentelles 5, 000 


1,007,000    I 

989,800 
1  1  2,000 
995,000 

900,000 

487,000 


UOSTAXT 

des  crédits 
accordés. 


4,425,000' 


55,000 


Mémoire. 


20,766,820 


234, o44 


\     35,95'2,ioo 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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Suite  du   MINISTÈRE    DE    LA    JDSTICE    ET    DES    CULTES. 

Cultes  non  catholiques. 

Dépenses  du  personnel  des  cultes  pro- 
testants     1  ,o83,o5o' 

Dépenses  du  matériel  des  cultes  pro- 
testants         1 20,000 

Frais  d'administration  du  directoii'e  gé- 
néral de  la  confession  d'Augsbourg. .  16,000 

Dépenses  du  culte  Israélite ioo,4oo 


UONTAIiT 
des    crédits 

accordés. 


Dépenses  des  exercices  clos. .  .  . 
Total  de  la  IF  partie. 


RECAriTOLATlON. 

I"^'  Partie.  Dépenses  de  la  justice. 
IP  Partie.  Dépenses  des  cultes  .  . 

Total  général 


MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 


9 
10 
1 1 

1  bis 
12 

i3 

1/1 


Administration  centrale. 

Personnel 529,122' 

Matériel 162,000 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

TraitementsI  politiques.  .    2,699,800')  -       „„      f 

d«       1                1    •                   o     _               i  0,O2t),OOO 
es  agents  /consulaires.    2,027,000  ) 

Traitements  des  agens  en  inactivité. , .  .  3o,ooo 
Dépenses  variables. 

Frais  d'étaLIissement 3oo,ooo 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 600,000 

Frais  de  service 948,000 

Présents  diplomatiques 4o,ooo 

Indemnités  et  secours 52,5oo 

Dépenses  secrètes ,  .  65o,ooo 

Missions  extraordinaires 70,000 

Dépenses  imprévues '  3n,ooo 

Indemnités  temporaires 6,869 


1,3  19,450' 


Mémoire. 


37,505,594 


20,766,825 
37,505,594 


58,272,419 


691,132 


5,o56,8oo 


Subvention  à  la  caisse  des  retraites , 
Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


3,697,369 


io5,ooo 
Mémoire. 


8,550,291 


888 


ANNALES   MARITIMES. 


10 

i5 
16 


19 
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MINISTERE    DE    L'INSTRCCTION    PCBLIQCE. 


rui 


Administration  centrale  (Personnel).  . .  . 

Administration  centrale  (  Matériel) 

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  d 

site , 

Services  piénéraux 

Administrations  aradcmiques 

Inspections  de  Tiiistmction  primaire 

Instruction  supérieure 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  généraux  de  l'Etat.) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 

fonds  départementaux.  ) 

Instruction  primaire.  (Dépenses  imputables  sur  les 
ressources  spéciales  des  écoles  normales  pri- 
maires.)  

Institut 

Collège  de  France . 

Muséum  d'bistoire  naturelle 

Bureau  des  longitudes  et  observatoires 

Bibliotb^ue  royale.  (Dépenses  ordinaires.) 

Bibliotbèque  royale.  (  Crédit  extraordinaire. — 5''  an- 
nuité.)  

Bibliolbèques  publique? 

Établissements  divers 

.^Crédit  ordinaire 50,000 

l  Crédit  extraordinaire  pour 

Souscriptions.  .  <      l'acquittemcntdessous- 

I      criplions      antérieures 

!      au  1" juin  j  889 1  5o,ooo 

Encourasemenls  et  secours  aux  savants  et  bommes 

de  lettres 202,000 

Voyages  et  missions  scientifiques 11 2,000 

Recueil  et  publication   des  documents  inédits  de 


23 

2i 


'Histoire  nationale. 
Subvention  aux  fonds  de  retraite. 
Dépenses  des  exercices  clos 


Total 


MOIXTAXT 
des  crr'dils 
accordes. 


/n  2,000 

1  10,600 

2  18,000 
817,900 
035,900 

5oo,ooo 
2, 767, 556 
2,068,600 


2,  too,ooo 
4,060,000 


4oo,ooo 
562,000 
162,044 
480, 45o 
1  21,760 
283,600 

io5,ooo 
167,228 
1 22,600 


374)000 

i5o,ooo 
280,000 
Mémoire. 


16,904,23.' 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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CDAPITRES 

spéciaux. 

MINISTÈRES    ET    SERVICES. 

MONTANT 
des  crédits 
accordi's. 

1 

2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

1 1 

12 

i3 
i4 
i5 
i6 

»7 
i8 

MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEDR. 

ÉKAnX 

e  l'admiuis- 
808,000' 

228,900 
94,000 

982,000 

966,377 

136,167 

4o,ooo 

147,000 

26,000 

18,000 

67,761 

445,000 
4oo,ooo 
600,000 
3i  1,000 

187,700 
1,144,200 

185,000 

i,i3o,c)oo 
/       2,333,3o5 

3,222,900 

SEEVICES    IMPUTABLES    SUR    tES    FOSDS    GÉH 
DU    BCDGET. 

Administration  centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  d 
tration  cehtra'e 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux  

Archives  du  Royaume 

Services  divers. 

Dépenses  secrètes  ordinaires  de  police 
générale 

Dépenses  du  personnel  des  ligues  télé- 
craphiques 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques  

Etablissement  de  cinq  directions  nou- 
velles pour  le  service  télégraphique. 

Dépenses  générales  du  personnel  des 
gardes  nationales 

Dépenses   générales    du   matériel   des 
gardes  nationales 

Dépenses  relatives  à  la  surveillance  de 
la  librairie  provenant  de  l'étranger.. 

Subvenlion  aux  caisses  de  retraite  de 
l'administration  centrale  et  du  Con- 
servatoire de  musique 

Beaux-Arts. 

Établissement  des  beaui-arts 

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices 
publics 

Conservation  d'anciens  monuments  bis- 

Encouragements   et  souscriptions  con- 
cernant les  beaux-arts . 

Indemnités  annuelles  ou  secours   ac- 
cordés à  des  artistes ,   auteurs  dra- 
matiques, compositeurs,  et  à  leurs 
veuves 

Subventions  aux  théâtres  royaux 

Subvention  à  la  caisse  des  pensions  de 
l'Académie  royale  de  musique 

A    REPORTER  . 

6,687,105 
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20 


23 

ai 

25 

26 


28 
29 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEDI! 


538,000 


320,000 


226,000 


400,000 

120,000 

2,l5o,000 

255,000 


Report 

Secours  et  subventions. 

Secours  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance 

Secours  généraux  aux  hospices,  bureaux 
de  charité  et  institutions  de  bienfai- 
sance   

Secours  à  des  personnes  dans  l'indi- 
gence, çt  qui  ont  des  droits  h  la  bien- 
veillance du  Gouvernement,  frais  de 
rapatriement  de  Français  indigents, 
elc 

Subventions  pour  exécution ,  par  voie  de 
concession  de  péage,  de  travaux  de 
ponts  sur  les  chemins  vicinaux, . . . 

Secours  aux  sociétés  de  charité  mater- 
nelle   

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 

Secours  aux  condamnés  politiques. .  .  . 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combat- 
tants de  juillet  i83o  et  aux  orphe- 
lins de  juin  i832 22,000 

SERVICES  DÉPABTEME5TACX  A  LA  CBABGE  DES  FOKDS 
GÉxÉRArX  DU  BUDGET. 

A dnnnistration  dèparlementalc. 

Traitements  et  indemnités  aux  fonction- 
naires administratifs  des  départe- 
ments      3,089,400 

Traitements  et  indemnitésaux  commis- 
saires de  police 100,000 

Abonnements  pour  frais  d'administra- 
tion des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures       4,690,300 

Inspections  administratives  des  services 

départementaux i3o,ooo  / 

Détention  des  condamnés. 

Dépenses  ordinaires  des  condamnés  à 
plus  d'un  an  de  détention,  renfermés 
dans  les  maisons  centrales  de  force  et 
de  correction  ou  autres  prisons,  répa- 
rations des  bâtiments,  mobiliers,  elc.    5,3oo,oco 

Transports  des  condamnés  aux  bagnes 

.\   REF0UT£R 


MOMAIST 
des  crùdits 
accordés. 


6,087,1 


4,o3  j,ooo 


8,009,700 


o,3oo,ooo 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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33 

3i 
35 


36 


3? 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  du  MINISTÈRE    DE    L'INTERIEUR. 


Report. 


UOIiTAKT 
des  crédits  i 

accordés. 


18,727,80» 


5,880,000 


)4,20O 


Mémoire. 


25,292,00") 


et  à  plus   d'un  an  de  détention,  re- 
prise d'évadés. 58o,ooo 

Matériel  des  cours  royales. 
Loyers,  enlrelien  et  réparations  de  bâ- 
timents, mobiliers  et  menues  dépen- 
ses des  cours  ro\  aies  ;  frais  d'occitpa- 
tion  du  Palais  de  Justice  de  Paris  par 

îa  Cour  de  cassation 460,000 

Conslructions   nouvelles  au   Palais  de 

Justice  de  Rouen 224,200 

Dépenses  des  exercices  clos 

ToT.^L  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  budget 

SERVICE    DÉPAKTEMÈXTAL    IMPUTABLE    SOB     RESSOUBCES 
SPÉCIALES. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  jiroduit  des  centimes 
additionnels  concédés  aux  départements  (9  cen- 
times-^)  18,548,1 16^ 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  du 
fonds  commun  à  répartir  par  ordon- 
nance royale  (  5  centimes  -^) 10,899,996 

Dépenses  imputables  sur  les  produits 

éventuels  ordinaires 6co,ooo 

Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d'utilité  départementale  im- 
putables sur  ic  produit  des  centimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  gé- 
néraux. (Maximum  5  cent,  dans  85 
départements,  et  20  cent,  dans  la 
Corse.)  c 9,570,000 

Dépenses  sur  le  produit  du  fonds  com- 
mun à  répartir  en  secours  par  le  rè- 
glement des  budgets  dépiirtemen- 
taux  (^décent.) i,i47,368  , 

Dépenses  sur  les  produits  éventuels  fa-  )      11, 817, 308 

cultatifs 4oo,ooo  I 

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions  1 

communales    et   particulières  pour  \ 

travaux  de  routes  et  autres  dépensas  I 

facultative? 700,000  / 

A  REPORTER !      4», 865, 480 


3o,o48,i  12 
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MINISTÈRES    ET    SEUVICES. 


Suite     du    MlNlSTÈliE    DE    L'INTÉKIECR. 


3,000,000 


Report 

Dépenses  extraordinaires. 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ad- 
ditionnels   extraordinaires  imposés   en  vertu  de 

lois  spéciales i4,93o,ooo 

Dépenses  imputables  su  ries  fonds  d'em- 
prunts autorisés  par  des  lois  particu 

Hères 

I  Dépenses  spéciales. 

j  Dépenses  des  chemins  vicinaux  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  spéciaux.  (Maximum  5 

centimes.  ) 10,680,000 

Dépenses  sur  contingents  communaux 

et  souscriptions  particulières 6,5oo,ooo 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non 
indiqués  dans  la  loi  du  10  mai  i838, 
et  versés  dans  les  caisses  départemen- 
tales pour  y  conserver  leur  alTecta- 

tiou  spéciale 160,000 

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources 
spéciales 

RÉCAPITDLATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  bud- 
get   

Dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales 

Total  général 

ministère  de  l'agricultdre  et  dc  commerce. 

Adminislralion   centrale. 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale 4.99,000 

Matériel  et  dépenses   diverses   de  l'ad- 
ministration centrale 1 02,000 

Subventions  aux  caisses  de  retraites. .  .  91  ,o3o 

Aciriculture  et  haras. 

4  Écoles  vétérinaires  et  bergeries 669,000 

5  Encouragements  à  Tagriculture 83o,ooo 

6  Haras  ,  dépôts  d'étalons ,  primes ,  achats 
d'étalons,  etc 3,240,000 

A.   REPORTER.  . .  .  .  . 


4i, 865, 480 


17,930,000 


,340,000 


692,030 


3,739,000 


1,43  i,o3o 


PARTIE   OFFICIELLE. 


ëd 


i  hls. 
9 

lO 


i4 
i5 


16 


UiaiISTà&KS   ET   t£r.VIC£& 


Suite  dn   inxisTÈiVE  de  L'AGUiccLTcrE 

ET    DD    COMMEUCB. 


Report. 


Manufactures,  commerce  intérieur  et  exiérlear. 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers      j,o53,8oo' 

Encouragements  aux  manufactures  et 
au  commerce,  publication  des  bre>- 
vêts  d'invention,  mission  et  travaux 
statistiques 280,000 

Dépenses  do  l'exposition  publique  des 

produits  de  Tindustrio  en  i844.  .  .  .        5oo,ooo 

Frais  de  surveillance   des    sociétés  (t 

agences  tontinièrcs 20,000 

Encouragements  aux  pêcbes  maritimes    4, 000,000 

Poids  et  mesures ,  .        700,000 

Êlahlissements  thermaojj  et  sanitaires. 

Entretien  des  établissements  thermaux 
et  subventions 

Etablissements  et  service  sanitaires,  en- 
couragements à  la  vaccine , . 

Secours. 

Secours  aux  colons , 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résultant 
d'incendie-,  grêle,  inondations  cl 
autres  cas  fortuits 1,91  2,280 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


235,000 
35o,ooo 
868,000 


ilIMSTèRE     DES    TRAVAUX    PUBLICS. 

l"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale 

Matériel  et  dépeuse3  diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale. . .  .  .  ' 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  oCficiers  et  maîtres  de  ports  du  service 
maritime  et  des  inspecteurs  de  la  navigation .... 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles 

Matériel  des  mines.  [Services  divers.) 


1S4:j. 


4,i3»,o3o 


6,5o3,8oo 


.585,000 


2,780,280 


Mémoire. 


i4,3oo,i  10 


499,000 

85, 000 
3,1 49,000 

190,000 

1,188,000 

52o,4oo 

i4o,ooo 
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i5 
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'9 
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6 
6  b. 

7 

8 

9 
10 

o  b. 


MOXTAKT 

des  créûil:) 
accordée. 


Suite  du    MINISTÈRE    DES    TRAVAUX    PUBLKS. 


Conseil  (les  bâtiments  civils  et  bureau  de  contrôle. .  . 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites 

Roules  royales  et  ponts 

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quais  et  bacs.  ).  .  . 

Navigation  intérieure.  (Canaux.) 

Ports  maritimes  et  services  divers 

Chemins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.). 

Exploitation  des  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. . 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie 
de  concession  de  péage 

Frais  généiaux  du  service  des  départements,  se- 
cours ,  etc 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtiments 
civils  d'intérêt  général 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  géné- 
ral.  (  Bâtiments  ci\  ils.  ) 

Achèvement  de  divers  édilices 

Construction  d'un  édifice  à  alfecter  à  l'école  normale . 

Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponts 
et  chaussées ,  des  mines  et  des  monuments  publics. 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  1"  Section. . . . 
11°  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 


V  PARTIE.  —  Travaux  autorisés  par  la  loi 

DU    25   JUIN    i84i- 
Pioules  royales  classées  avant  le  1"  janvier  1837. .  . 
Koulcs  royales  classées  depuis  le  1"  janvier  iSSy.. 

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse 

Roules  stratégiques  de  l'Ouest • 

Ponts 

Amélioration  des  rivières 

Amélioration  des  rivières.  (  Loi  du  8  juillet  i84o.  ) . 

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berry 

Etudes  de  Navigation 

Amélioration  de  ports  maritimes 

Chemius  de  fer  (gHrantie  d'intérêts  et  prêts  aux  com- 
pagnies concessionnaires  du  chemin  de  fer)..  .  .; 

Chemins  de  fer  construits  par  l'Etat 

Etablissement  de  nouveaux  canaux 


66,000 

335,000 

28,097,000 

7,960,000 

4,Soo,or)o 

5,?oo,ooo 

106,700 

24i,ooo 

45o,ooo 

60,0  50 

465,000 

58i,5oo 
Mémoire. 
700,000 

1 5.000 
Mémoire. 

55,348,600 


6,000,000 

// 
1,000,000 


7,000,000 
1,800,000 


8,000,000 

5oo,ooo 
4,5oo,ooo 
6,000,000 


PARTIE   OFFICIELLE. 
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i3 
i4 


9 

lO 


i3 
i4 
i5 
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Suite  du  MINISTÈRE  des  travaux  publics. 


Élablissement  de  nouveaux  canaux.  (Loi  du  8  juillet 

i84o.) 

Dépenses  des  exercices  cîos 

Total  de  h  l"  Partie 

ir  PARTIE.  —  Travaux  autorisés  par  la  loi 

DU  11  JUIN   1842. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.. 

Prêts  et  subventions  au'X  compagnies  des  chemins  de 

ler  de  Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  au  Havre 

Total  de  la  IF  Partie 

Report  du  total  de  la  I"  Partie.  . . 

Total  (!e  la  u'  Sectiou 

kécapitulatio.n. 

i"  section.  —  Service  ordinaire 

11°  section.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  général 

ministère  de  la  guerre. 


l"  section.  —  Dépenses  impuiahles  sur  les  ressources 
ordinaires  cla  huJijet. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Matériel.  ) 

Frais  généraux  d'impressions 

États-majors 

Gendarmerie 

Sub\ention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  muni- 
cipale .  , . ^ 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien  des  troupes. 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Renionj.e  générale 

Harnachement 

Fourrages 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme. . 

Secours .,.,,. 


MOXTAKT 
dei  crédilj 

accordé*. 


0,900,000 

Mémoire. 


38,700,000 


34,000,000 
5,5oo,ooo 


3g,5oo,ooo 
38,700,000 


78,200,000 

55,348,600 
78,200,000 


i33,548,Goo 


1,487,000 

244,760 

200,000 

17,409,485 

19,80 1,1  !  3 

1.996,907 

674,760 

568,i38 

i52,836,i33 

10,927,1  20 

5,716,850 

1,861,272 

5,509,989 

589,875 

3o,6o5,849 

483,750 

965,000 

59. 
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.8 

20 
3) 

2  2 
23 

24 


26 
27 
28 
29 

3i 

32 

33 


3i 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


Suite  du  MIMSTÈKE    DE    LA    GUERRE. 


Dépenses  temporaires 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.  . 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France. . 

, ,     ,.,,,,     .1  (Dépenses ordinaires.  6,3 1 5, 855' 

ylalériel  de  larlii-jT,  ^  , i- 

...     .  <  Travaux    evtraordi  - 

^      "® (     naires  en  Algérie,      i5o,ooo 

Poudres  et  salpêtre?.  (  Personnel.) , 

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.  ) 

Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  Tin- 

téricur  ) 

.,     ,  .  ,  ,       ,  .    (Dépenses ordinaires.  3, 1 46, 000' 
f  aT^  ^     ^'"'^'  Travaux   cxtraordi  - 
^Agene.)         |      naires  en  Algérie.   2,5oo,ooo 

Ecoles  mililaires • 

Invalides  de  la  guerre 

Gouvernement  de  l'Algérie 

Services  militaires  irrcguliers  en  Algérie 

Service  maritime  en  Algérie 

Services  civils  en  Algérie 

Colonisation  en  Algérie 

T,               .  .,         /Personnel 110,000 

travaux  civils  ex-lp,      ,  ,  .  „„„  „ 

,.     .           jDessecnements, .  .  .  2^0,000 

traordmaires  en<T,      .  /a-^^„ 

,.    ,  .                  jRoutes 4.00,000 

^•'S'^^'^*' (Port  d'Alger i,5oo,ooo 

Dépenses  secrètes  en  Algérie *........ 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budsret 


Il'  SECTION.  —  Dépenses  impidahles  sur  les  r€SSourc(S 
extraordinaires  lu  budget. 

Trava'ax  extraordinaires.  (Loi  da  25  jnin  1841.  ) 

Travaux  de  fortification  de  Paris 

Travaux  de  fortiiicalion  des  places  autres  que  Paris. 

Travaux  jjour  les  bâtiments  militaires 

Constructions  pour  le  service  de  rartillcrio. 

Constructions  aux  établissemeuts  de  poudres  et  sal- 
pêtres   > 

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget 


lien  ciôJits 
accorJdi. 


770.845' 
543,000 
4o5,ooo 

0,465,855 

45i,4o3 
3,23i,836 

8,653,500 

5,646,000 

2,417,640 
2,732,625 

579,000 
9,089,329 

4oo,ooo 

1,852,200 

5oo,ooo 
c, 385, 000 


25o,ooo 
Mémoire. 


598,31 1 ,220 


20,000,000 

6000,000 

7,38o,ooo 

800,000 

5oo,ooo 


34,680,000 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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7 
8 

9 

lO 


i  2 
l3 

i4 
i5 
i6 

>7 
i8 

»9 


MINÎSTÈHES    et   SErvVlGES. 


Suite  du   MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 


RECAPITULATION. 

i"  SECTION.  —  Dépeuses  imputables  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget 

11°  SECTION.  —  Dépenses  imputables  sur  les  res- 
sources extraordinaires  du  budget.  —  Travaux 
extraordinaires 

Total  général 

ministiirb  db  la  marine  et  des  colonies. 


760,800' 
228,200 


i"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

StTvice  central. 

Administration  centrale.  (Personnel. 
Administration  centrale.  (Matériel.) 

Service  général. 

Officiers  militaires  et  civils 8,407,240 

Maistrance,  gardiennage etsurvcillance.  i,8o4,965 
Solde  et  habillement  des  équipages  et 

des  troupes , 24,948, 5oo 

Hôpitaux i,54o,ooo 

Vivrez , 10,929,300 

Justice  maritime ,  .  .  .  .  91,100 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.)...  27,808,000 
Travaux  du  matériel  naval.  (Etablisse- 
ments hors  des  ports.  La  Chaussade.).  i  ,880,000 

Travaux  de  rartiilerie.  (Ports.) i,356,ioo 

Travaux  de  l'arlillerie.  (Etablissements 

hors  des  ports.  Fonderies.) 534)  100 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  ci- 
vils    3,953,200 

Poudres 292,100 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest jo3,4oo 

Aflrélements  et  transports  par  mer. ...  1 88, 1 00 

Chiourmes 325, 000 

Frais  généraux  d'impressions 180,000 

Fournitures  de  bureau  des  ports;  chauf- 
fage et  éclairage a5o,ooo  . 

Dépenses  temporaires 1 5o,4oo  / 

A 


REPORTER. 


M  ONT  .VST 

des  crcilits 
accordéii. 


298,3»  1,220"^ 
34,680,000 


332,991,220 


989,000 


84,736,5o5 


85, 725,606 
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23 
24 


20 

26 


27 
276. 


MINISTEltES    ET    SERVICES. 


Suite  (lu   MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Report. 


Service  scientiftqac 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.).     468,700 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) ..      54 2,600 

Service  colonial. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Per- 
sonnel)   6,373,482 

Dépenses  des  services  militaires  aux  co- 
lonies. (Matériel.) 2,4o6,2oo 

Dépenses  des  colonies 

de  la  Martinique,  de 

la  Guadeloupe,  de  la 

Guyane  française  etf ,.      .         >    <     \      1  roa     a 
^   ^      ,        /'t    •  1    1  Service  général. .  4,635,107 
de  Bourbon.   Loi  du /„  11  /  / 

r  •   ■      Q,  /Service  local.  .  .  4,019,470 


25  juin  i84i  et  or 
donnance  royale  du 
2  2  novembre  sui- 
vant.)   

Subvention  à  divers  établissements  colo- 
niaux       9 1 9, 1 00 

Dépenses  générales  des  établissements 

français  de  l'Océanie 2,io4,8oo 


Dépenses  des  exercices  clos 

ToT.iL  de  la  i"  section.  .  . 

11°  SECTION.  —  TravoMo;  extraordinaires.  (Loi  du 
25  juin  i84i.) 

Fort  Boyard 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Tou- 
lon   

Etablissement  à  créer  à  Castineau 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 


Total  de  la  11°  section . 
RÉCAPITULATION. 


1"  SECTION.  —  Service  ordinaire 

11°  section. —  Travaux  extraordinaires. 

Total  général. 


uû>ta;(t 

des  crédits 

accordes. 


85,725,5o5f 
i,ooi,3oo 


9,470  >   20,658,209 


Mémoire. 


107,385,014 


5oo,ooo 

100,000 

740,000 

3,160,000 


4,000,000 


107,385,014 
4,5oo,ooo 


1 1 1,600,014 


PARTIE  (jFFICIELLE. 
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26 


27 
28 

-'9 


32 

33 

3  A 


30 


MINISTERES    ET    SEUVICES. 


MINISTÈnE    DES    FINANCES. 


Cour  des  comptes. 

Personnel 1 ,080,600' 

Matériel  et  dépenses  divecses 7 1,296 

Adnnnistralion  centrale  des  finances. 

Personnel 5,586,ioo 

Matériel 63  2, 1  &o 

Dépenses  diverses 330,6 19 

±][onnaics  et  médailles.  (Service  des  établissements 
monétaires.) 

Personnel i  53,4oo 

Matériel 7  2,900 

Dépenses  diverses 5, 100 

Service  de  trésorerie, 

FraJs  de  trésorerie 3,3oo,ooo 

Traitements  et  frais  de  service  des  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers  des 

finances. 5, 08 1 ,000 

Traitements    et    frais    de    senicc    des 

payeurs  dans  les  départements 980,000 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 


M'J.NTAKT 

(les    credils 
accordes. 


1,157,895' 

0,555,1 1  9 
2  3i,4oij 

9,36i;Ooo 
Mémoire. 


1 7,3o5,i  1  i 


RECAPITULATION  DE  LA  Iir  PARTIE 

DES    MINISTÈRES. 

Service  ordinaire. 
Ministère    (Dépenses  de  la 

de  la  justice  1  justice 20,760,825') 

et  jDépenses      des  >     68,272,419 

des  cultes.    (   culles 37,606,694) 

Ministère  des  affaires  étrangères 8,660,291 

-Ministère  de  l'instruction  publique 16,904, 233 

/Dépenses  impu- 
I  tables  sur  les 
4   fonds  généraux 

du  budget .  .  .  25,292,006  "1 
Dépenses  dépar-  j 

tcmcntaiesim-  -[  ,        roc   1 

.    ,  ,  >    103-,427,:j.OO   / 

putables      sur  [  ' 

ressource^  spc-  I 

ciaics 77,i35,4So  / 

A    BErORTER.  . 


Services  généraijx 


i86,i54,r?8' 


Ministère 

de 
l'intérieur. 


i86,35'i,428 


9Q0 
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MlSISTÈnES    ET    SERVICES. 


MOSTAHT 

des   frc'ditj 

accoriJés. 


Suite  de  la  RECAPITULATION  DE  LA  Iir  PARTIE. 

GÉxéRACX    DES    iMINISlÈRES. 

Report | 

Ministère  de  l'agricultare  et  du  commerce . ,     1 4,3oo,  1 1  o 

Ministère  des  travaux  publics 55,348,6oo 

Ministère  de  la  guerre 298,31 1,220 

Ministère  de  la  marine i07,385,oi4 

Ministère  des  finances i7,3o5,4i4 

Travaux  cxlraordiiiaires. 

Ministère  des  travaux  publics 38,700,000 

Ministère  de  la  guerre 34,fi8o,ooo 

Ministère  de  la  marine 4,5oo,ooo 

Grandes  liçjucs  de  chemins  de  fer. 
Ministère  des  travaux  publics < 

Total  do  la  III'  Partie,  .  . 

IV'  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perceptio.n  et 

D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PCELICS, 


CONTRIBUTIONS  DIIUSCTES,  TAXES  PERÇUES  ES  VERTU 
DE  RÔLES  ET  CADASTRE. 

COBTIUBUTIORS  CIEECIBS  BT  TAXES  PEBÇCE3  E5  VEBTC  DB  BOLES. 

l^Servics  adnLiu{Âlral\f  cl  de  perception  dinj  Ut  dipaiienfe^U.} 

Personnel > 2,oi4,8oo'| 

Dépenses  diverses 1,905,000  >  i5,5»4,8oo'^' 

Frais  de  perception  , .  .  v  j  1,598,000  ) 

CADASTRE.  [ScnAct  odminiatralif  daiu  la  dipartencntt.) 

Dépenses  à  la  charge  du 

fonds  commun  (Loi  du 

3i  juilleti82i,art.2i.)     i  ,ooo,ooo'\ 
Dépenses  imputables  sur 

le  produit  des  centimes 

facultatifs  votés  par  les 

conseils   généraux   de 

département- Si  9,000 

ESREGISTREMEXT,  DOMAINES  ET  TIMBRE.  [Service  <ul- 
miriistraiif,  de  perctpûon  d  d exploitallon  dans  les 
départements.) 

ESILBCISTaEaEyl    ET    DOMirSES. 


Services 


i86, 


37 
38 

39 


ào 


1,819,000 


4i 
42 
43 


Personnel 8,972,800^1 

Matériel 388, 5oo  |  10,142,600 

Dépenses  diverses 781 ,3oo  * 

A  REPORTER...    10,142,600 


154,428' 
G5o^58 


77,880,000 


39,500,000 


796,184,786 


17,333,800 


17.333,800 
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i  î 


44 


46 

47 

48 


i9 
5o 
5i 


53 

53 

54 
546, 

55 

56 


5? 

58 

59 


60 
61 
62 


MJSISTEBEg    ET    SEUVICES, 


Suite  de  la  IV*  PARTIE.  —  Enregistrement,  etc. 
Keport...  10,143,600* 

TIUBUE. 

Personnel „..        402,200'] 

Matériel  et  dépenses  di-  >        927,600 

verses 525, 4oo  ) 

FORÈTS>   [Service  administratif  et  de  surveiHaiice  dans 
les  départements.  ) 

Personnel , ,..,..,     3,'i/li,700 

Matériel 1,270,000 

Dépenses  diverses ,        706,900 

douanes.   [Service  administratif  et  de  perception  dans 
les  départements.  ) 

Personnel , 25, 1  49,q5o 

Matériel 5o5,3oo 

Dépenses  diverses i,32  2,35o 

COMRIBCTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  X  FED.  [Service 

adimnislralif  et  de  perception  dans  les  déparlcments.  ] 

COSTEIBCTIOÎiS    IT<DIEECTES. 

Personnel 19,648,080'] 

Matériel. . . , 4 1 2, 1 00 

Dépenses  diverses  .....     i,,i 48,o5o 
Avances  recouvrables.. .        827,000 

POUDBEa    X    tEV. 

Personnel , 63, 000' 

Matériel  et  dépenses  di- 
verses   M     2,742,900  ) 

TABACS.   [Exploitation.) 

Personnel i  ,oo5,ooo 

Matériel , 80,490,000 

Dépenses  diverses. 299,000 

POSTES.   [Service  administratif,  de  percepliûu  et  dex- 
ploitation  dans  les  départements.) 


33,335,aSo'l 


2,805,900^ 


4DarNÎSTBATt05    ET    PEBCKPTIOy. 


Personnel 9,990,200' 

Matériel 688,800  [  12,672,536' 

Dépenses  diverses 1,993, 536  ) 


A    REPORTER...     12,672,536 


MOHTART 
des   crcSdlta 

accordes. 


a  1,070,800 


5,418,600 


a4,077,6oo 


fl5,t4i,>3o 


3ï, 7911, 000 


1 15, 735,330 
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MOXTAKT 

H     o 

MINISTERES    KT    SERVICES. 

des  crédits 

=  s- 

accordés. 

Suite  de  la  IV'  PARTIE.  — Frais  de  régie,  etc. 

Report 12,672,536' 

I  1  5,735,330' 

63 

TRANSPORTS    DES    DÉPÊCHES. 

Personnel 2,896,146    1 

31,728,871 

G/i 

Matériel ii,6o5,io6   >    if;,o56,335 

65 

Dépenses  diverses.  ..  .    4,555,o83    ) 

Total  de  la  IV°  Partie 

V  P.VRTIE  —  Remeodrsemexts  et  Restitctioxs. 

1  47,464,201 

Nox-Valecrs,  Primes  et  escompte. 

/  Sur  les  contributions 

66 

Restitutions  ctj       directes 4/1,272,960' 

non-valeurs,  j  Sur  les  taxes  perçues 

44,308,960 

'       en  vertu  de  rôles. .           36, 000 

67 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  . 

2,366,000 

68 

6q 

la^e,  etc..  en  matière  de  douanes 

1,100,000 

^  .  . 

3,5i  2,000 
1  1 ,5oo,ooo 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 

71 

2,63o,ooo 

Total  de  la  V*  Partie.  .  .  . 

65,^16,960 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPEÎ 

/  Dette  publique 365, 1 1 1,175'  ^ 

Dotations 1 5,o3 1  ,o5o 

^SES. 

Services  des  ministères 678,804,786 

Sen 
ordinî 

Frais  de  régie,  de  perception, 
<       et  d'exjiloitatiou  des  impôts 

'1      et  revenus  publics 147,464,201 

i  Rembourscmcuts    et    restitu- 
1       tions,    non -valeurs,  primes 
\       et  escomptes 66,416,960 

U, 271,828, 172' 

Trav. 
Gran 

mx  extraordinaires 

77,880,000 
39,500,000 

Total  général  des  dépenses  de  rexercice  i84i.  • 

1,089,208,172 
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Etat  B. 


Tableau  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  18ù^,  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  Budget. 


3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 


i3 

1  i 
I  5 


MINISTERES    ET    SERVICES. 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    COLTES. 


LEGIO!»  D  nossEca. 

Grande  chancellerie.  (Personnel.) 

Grande  chancellerie.  (Matériel.) 

Traitement  des  membres  de  Tordre 

Gratifications  aux  membres  de  Tordre 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Personnel.) 

xMaison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.) 

Succursales  delà  Légion  d'honneur.  (Personnel.).. 

Succursales  de  la  Légion  d'honneur.  (Matériel.).,  . 

Pensions  diverses 

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des 
payements  dans  les  départements 

Décorations  aux  membres  de  Tordre ,  .  .  . 

Fonds  de  secours  aiLX  élèves,  à  leur  sortie  des  mai- 
sons d'éducation 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Frais  relatifs  au  domaine  d'Ecouen 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total 

IMPRIMERIE    KOÏALE. 

Administration 

Dépenses  fixes  d'exploitation 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe 

Augmentation  et  renouvellement  du  matériel 

Dépenses  des  exercices  clos 


Application  à  faire  aux  produits  divers  du  budget, 
de  l'excédant  présumé  des  receltes 


Total . 


MONTAKT 

des  crédits 
accordés. 


i66,o5o'^ 

44,950 
6,070,000 

4o,ooo 
108,810 
424,000 

16,600 
287,000 

70,800 

25,600 

48,000 

2,000 
18,888 
i3,ooo 
Mémoire. 


7,335,6c 


37,300 
208,600 

2,199,500 
08,700 
Mémoire. 


2,484.100 

1  5o,4oo 

2,634,5oo 
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a's- 

MlNISTiflES   Et    SERVICES. 

MOSTAST 

des  crddltj 
«ccorJés 

1 
2 

1 
2 

3 

4 
5 

6 

7 

8 

UJMSTfceE    DES    AFFAW'.ES    LrnANGÈliES. 

CBAIVCELLEBIES    COIieULALDES. 

Frais  de  chanccHeries,  honoraires  des  cliancellers 
et  pertes  sur  le  cbangc , 

3  au, 000 

3o,ooo 

Versement  à  effectuer  au  trésor,  à  titre  de  fonds 
commun   des   cbancelleries   consulaires  (ordon- 
nance royale  du  2  3  août  i833);  savoir  : 

Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les 
receltes  seront  inférieures  aux  dépenses,    i  2,000*^ 

Excédant  disponible  à  porter  eu  recette  au 

Total 

minlstèrb  db  la  uaninb  et  de3  colonies, 

CllSSB  DES  I7i  VALIDES. 

Pensions  dites  demi-soldes 

a5o,ooo 

i, 900,000 

5,3oo,ooo 

i5G,ooo 
3 10,000 

i3o,ooo 

5o,ooo 

230,000 
ai, 000 

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures,  et  pen- 
sions de  veuves • 

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  à  Ihospice  des 
or jihelines  de  Rochefort 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie, 

ilemboursemeiîts  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de.  solde,  de  part  de  prise,  etc 

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant 
de  naufra"'es    

Versement  au  trésor  public  du  produit  de  la  retenue 
des  trois  centimes  par  franc  opérée  en  vertu  d'an- 
ciens marchés  dont  l'exécnhon  se  sera  prolongée 
au  delà  du  1"  janvier  i84'i.  pour  les  divers  ser- 
vices de  la  marine  des  colonies 

Dépenses  diverses 

TOTIL 

8,ooo,oco 

. 
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MINISTERES    ET    SERVICES» 


MINISTÈRE    DES    PIN'ANCES. 


SERVICE    es    LA    FAOB!CATIO;«    DES    U0S!(AIE3    ET    MEDAILLES. 


Mo 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  payées  aux  direc- 
teurs     719,394' 

Tolérances  en  fort  sur  la  fabrication  des 

monnaies 3  0,000 

Médailles. 

Frais  do  fabrication  ,  y  compris  ia  valeur  'des  ma- 
tières  


Total  . 


RECAPITULATION. 

Ministère  de  la  justice  et  desjLégioa  d'iionneur 

cultes jlmprimerie  royale 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères     Chancelleries  consulaires. 

Ministère  de  la  marine  et  des 

colonies Caisse  des  invalides 

Mmistère  des  finances Service  de  la    fabricalion 

des    monnaies    et  mé- 
dailles  


ToTAt    GÉNÉRAt. 


1,280,09a. 


Application  à  faire  aux'; 

produits    divers    du/        ,  •  f 

î     ,     ,    ,   ,,       ,1     ,   sur  les  monnaies.   20,100 

budget,  de  1  excédant)        ,         / 1  -n        r  r  no  1  nn 

,     *        ,.  ,        sur  les  raedailles.   00,000    S  7u,iuu 

des    recettes    presu-l 

mées ; 


BOSTAHT 

des  crcdils 
accordes. 


749,394' 


;o  i,(;oo 


1,350,494 


7,335,698 
2,634,5oo 

260,000 

8,090,000 

1,350,494 


19,660,693 
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Tableau  présentant  par  chapitre  la  dépense  applicable 
aux    Corps    étrangers. 


CHAPITRES  SPECIAUX. 


VIII. 


3,5oo 


Justice  militaire 

II"  Partie.  —  Solde  et  abonne 
ment i,283,85o' 
ir  Partie.  —  Vivres 
et  cliauflage.  .  .  .     754,908 
entretien    1  IIP  Partie.  —  Hôpi-  /  2,353,355 

des         i      taux 275,356 

Troupes.    [iV  Partie.  —  Ser- 

\      vice  de  marche. .       39,246 

X.  Habillement  et  campement.  .  . 

XI.  Lits  militaires 

XII.  Transports  généraux 

XV.  Fourrasres 


Total  delà  dépense. 


210,188 

55,3 10 

5,23o 

22,838 


2,65o,42i 


OBSEETATIOKS. 


Certifié  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances , 

Signé   Laplagne. 
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N°  186. 

Loi  porlant  tîxalion  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  i8i4/i. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Juillet  1813. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  ies  Chambres  ont  adopté,  NOUS 
AVONS  oiiDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Impôts  autorisés  pour  l'exercice  1844- 

Al\TICLE     1". 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  perçues,  pour 
1844,  en  principal  et  centimes  additionnels,  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  ies  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  annexé  à  ia  présente  loi. 

Article  2. 

Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement 
d'imposer  d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  addition- 
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nels  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  fe  nombre 
de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnations judiciaires ,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

Article  3. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablis- 
sement des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1844,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes:  toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre,  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus  de  deux 
centimes  par  les  conseils  généraux. 

Article  4. 

En  cas  d'insuffisance  des  centimes  facultatifs  ordinaires 
pour  concourir,  par  des  subventions,  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  do  grande  communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1844,  à 
titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Article  5*. 

Dans  les  lieux  où  la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits,  dits 
de  cantùie ,  est  autorisée,  nul  ne  pourra,  à  l'avenir,  avoir 
en  provision  plus  de  trois  Icilogrammes  de  tabac  de  cette 
espèce,  l'^-s  même  qu'ils  seraient  revêtus  des  marques  et  vi- 
gnettes Je  la  régie. 
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Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  con- 
formément à  l'article  218  de  la  Ipi  du  28  avrilil816. 


Article  6, 

Continuera  d'être  faite  pour  1844,  au  profit  de  i'État  et 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques ,  de  passe-ports  et  de  permis  de  port  d'armes ,  du 
produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  pour  le  compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Du  vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  vendus  ou  délivrés  en  na- 
ture ,  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces 
bois  (  article  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842,  du  2ô  juin 
1841  )  ; 

Des  droits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les  droits  de  ga- 
rantie, la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons  de  tabac,  auto- 
risée par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  1 6  mars 
1819  et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  J  oit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des  collèges,  des 

institutions  et   des   pensions,  par  les  décrets  des  17  mars 

et  17  septembre   1808,  et  15  novembre  1811;  du  droit 

annuel  imposé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres  de  pen- 

1843.  60 
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sion  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  ies  décrets  du  V  jour  compiémentaire  an  Xli 
[  21  septembre  1804  ]  et  du  1  7  février  1809,  sur  les  élèves 
des  facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y 
obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  h  loi  du  21  germinai 
an  XI  [il  avril  1803  ],  i'anété  du  Gouvernement  du 
2  5  thermidor  suivant  [  13  août  de  la  même  année]  et 
fordonnance  royale  du  27  septembre  1840,  aux  élèves 
des  écoles  de  pharmacie  et  aux  herboristes  reçus  par  ces 
écoles  ; 

Du  produit  i\cs  monnaies  et  médailles  ; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines  et  de  prises  d'eau 
temporaires,  toujours  révocables  sans  indemnité,  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  confor- 
mément ù  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu 
de  tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point 
afiranchis,  y  compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, et  sur  les  (h"oits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  18  26,  par  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'État  ; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  de  surveillance  sur 
les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des  tontines  dont 
l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d  administration  pu- 
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blique.  {Avis  du  Conseil  d'Etat  approuve  "par  l*  Empereur 
Le  f  avril  1809 ,  et  loi  des  recettes  de  1843.  ) 


Article  7. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1844,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  élabîissemenls  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  et  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  la  surveillance,  ia  conservation  et  ïa  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  ou  d'habitants  ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  Ja  loi  du  1 6  septembre  180  7, 
et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la 
ioi  du  14  floréal  an  X  [  4  mai  1802  ],  pour  concourir  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages 
d'art  à  ia  charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, et  pour  corrections  de  rampes  sur  les  routes  royales 
ou  départementales  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de 
marchands  de  bois  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  imposés  par  Farrété 
du  Gouvernement  du  20  prairial  an  XI  [  9  juin  1803]  sur 
les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  jurys  médicaux  pour 
obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de  pharmacien  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épicie/s  ; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  Gou- 

00. 
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vernement  du  3  floréal  an  vili  [23  avril  1800]  et  du 
G  nivûse  an  XI  [  27  décembre  1802],  sur  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles,  pour  le  traitement  des  méde- 
cins char2;é.s  pnr  !c  Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements ; 

Des  contributions  imposées  par  fe  Gouvernement  sur  les 
bains,  fabriques  et  cb^pots  d'cuix  minérales,  pour  subvenir 
avix  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établisse- 
ments [  article  .10  de  la  loi  des  rncellrs  de  1842,  du  2 ô  juin 
1841 ,  et  lois  de  finances  antcrieures)  ; 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés 
volontairement  d;ins  des  établissements  privés  [articles  9 
de  la  loi  du  .10  juin  i8.'i8  cl  20  de  la  loi  du  25  juin 
1841 ) ; 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par 
le  Gouvernement  sur  la  demande  et  au  profit  des  communes 
(  loi  du  t  S  juillet  18J7  )  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les 
concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  fa  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant  ; 

Des  contributions  S|jcciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Des  droits  de  place  peiçus  dans  les  halles  ,  foires  ,  marchés, 
abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  (  loi  du  18  juillet 
18.37  )  \ 

Des  droits  de  stationnement  et  de  focation  sur  la  voie  pu- 
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biique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  (  loi 
du  /S  juillet  JS,37  )  , 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues,  dans  les  vilfes  où 
l'usage  met  ces  frais  à  ia  charge  des  propriétaires  riverains 
(  dispositions  comhiîic'es  de  la  loi  du  //  frimaire  an  VU 
[  /"'■  décembre  /798  ]  el  du  décret  de  'principe  du  25  mars 
JS07 ,  et  article  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842 ,  du 
25  juin  1841)  ; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  ia  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  des  feuilles  de  rôles  d  équipages  des 
bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  Xi 
[  27  juin  1803]; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (/oe 
du  i6  sejjiemhre  1807  )  ; 

Des  droits  d'inhumation  et  de  concession  de  terrains  dans 
les  cimetières  (  décrets  organiques  du  23  praiiial  an  XI i 
[  12  juin  -1804  ]  et  du  18  août  1811  ). 

Article  8. 

Dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  ia  Guadeloupe,  de 

la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  les  recettes  de  toute  na- 
ture continueront  à  être  faites,  en  18  44,  conformément  aux 
lois  et  ordonnances  actueilemi-jU  en  vigueur. 

Article  9. 

Les  droits  sanitaires  seront  perçus,  à  partir  du  1*^'  janvier 
1844,  conformément  au  tarif  ci-annexé  (  état  G  ) ,  et  le  pro- 
duit en  sera  versé  au  trésor  public. 

Il  sera  rendu  un  compte  spécial  des  fonds  existant  à  la 
même  époque  dans  les  caisses  des  administrations  s:;tntaires 
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du  royaume  ;  ies  fonds  disponibles  seront  versés  au  trésor 
après  la  liquidation  des  droits  acquis. 

TITRE  II. 

Évaluation  des  recettes  de  l'exercice  i844. 

Article  10. 

Les  voies  et  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
évalués,  pour  i'exercice  IS44,  à  ia  somme  de  un  milliard 
trois  cent  vingt-quatre  raillions  sept  cent  soixante  mille  trois 
cent  trente-six  francs  (1,324,760,336^),  conformément  à 
l'état  D  ci-annexé. 

Les  ressources  affectées  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  sont  évaluées,  pour  l'exercice  1844,  à  fa 
somme  de  dix-neuf  millions  sept  cent  vingt  mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (  19,720,692^),  conformément  à 
l'état  E  ci-annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur 7,335,698' 

Imprimerie  royaîe 2,634,500 

Chancelleries  consulaires 250,000 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 8,150,000 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles   1,350,494 


Total  égal 19,720,692 


Article  11. 

Les  ressources  spécialement  attribuées  au  service  dépnrte- 
mental  par  la  loi  du  10  mai  183  8  sont  évaluées  à  ïa  somme 
de  quatre-vingt-deux  millions    quatorze    raille    (juatre   cent 
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(juaire- vingts  francs  (  82,014,480*^)  pour  i'(x.ercice  1844, 
et  leur  affectation,  par  section  spéciale,  est  et  demeure  ôé- 
terminée  conformément  au  tableau  F  annexé  à  ia  présente 
loi. 

TITRE  111. 

Moyens  de  service. 

Article   12. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  ie  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  banque  de 
France ,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  ])ons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder  deux 
cenîs  millions  de  francs.  Ne  sont  pus  compris  dans  cette  iiinite 
ies  bons  royaux  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en  vertu 
de  ia  loi  du  10  juin  1833, 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisaîite  pour  les 
besoins  du  service,  il  v  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission 
supplémentaire,  qui  devra  élre  autorisée  par  ordonnances 
royales,  lei-ciueiles  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois,  et 
soumises  h  la  sanction  iégis'ative  à  1  ouverture  de  ia  plus  pro- 
chaine session  des  Ciiambres. 


Arikle    13. 

L'insuffisance  de  ressources  que  piésentera  ie  budget  de 
1844,  en  règlement  définitif,  sera  réunie  au  compte  spécial 
prescrit  pai' {'article  36  de  ia  loi  du  25  juin  1841  pour  îes 
découverts  des  exercices  1840,  1841,  1842  et  1843,  et  îes 
moyens  d'extinction  déterminés  par  iedit  article  lui  seront 
applicables. 
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TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Article  14. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  îoi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition ,  pendant  trois  années ,  contre  tous  receveurs  ,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  ia  perception ,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  iî  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  II  n'est  pas  néanmoins 
dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  ïa  loi  du  2  août  1829, 
relatif  aux  centimes  que  les  conseils  généraux  sont  autorisés 
à  voter  pour  les  opérations  cadastrées,  non  plus  qu'aux  dis- 
positions des  lois  du  10  mai  1838,  sur  les  attributions  dé- 
partementales, du  18  juillet  1837,  sur  l'administration 
communale,  du  21  mai  1836,  sur  îes  chemins  vicinaux,  et 
du  28  juin  1833,  sur  l'instruction  primaire. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres  ,  que  les  présentes 
iîs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et ,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous ,  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24*  jour  du  mois  de  Juillet, 
Fan  1843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé-         parlement  des  finances, 

partemcnt   de   la    justice    et    des  c-»      •  -r 

'^   ,,  tt      Signe  Lapjlagne. 

cultes ,  " 

Signe  N.  Martin  (du  Nord). 


918 


ANNALES   MARITIMES. 


Etat  A. 


Tableav  des  Contribuiions  directes  à  imposer,  en 


NATCRE    ET    OBJETS    DES    IMPOSITIONS. 


Fonds 

pour 

dépenses 

générales. 


Fends 
pour 
Icponscs 
dépar- 
temen- 
tales. 


Centimes 

imposés 

par 

la  loi 

l(lG  ceut.l 


Centimes 

votés 

par  les 

conseils 

généraux 


î  Principal  des  contributions 

Cotisations,  eu  principal,  des  piopriétés  nouvcUemenl 
tàlies ,  et  imposables  à  partir  du  1"  janvier  18'i4, 
déduction  faite  des  dégrévcracnts  résultant  de  celles 
qui   ont  été  détruites  on  déinolie.s.  (Loi   du   17  août 

1835,  art.  2.) 

Centimes  additionnels  généraux  sansafl'cctation  spéciale. 
Fends  applicables  aux  dépenses  ordinaires 

de  chaque  dépaitemeut 

Fends  commun   [pour  dépenses  ordinaires 
à  répartir        1      des  départements.  .. , 
entre  J  pour  dépenses  facultatives 

les  départements  (  d'utilité  département'' 
/pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale (maximum  5  centimes) ,  «.^Ecepté 
[  pour  le  département  de  la  Corse,  qui  est 
l  autorisé  à  porter  ces  centimes  an  nombre 
)  do  20.  (Loi  du  17  août  1822,  art.  22.). 
pour    dépenses   extraordinaires    approuvées 

par  des  lo's  spéciales 

pour  subventiou  aux   dépenses  des  cliemin: 
vicinaux    de    grande     communication    et 

autres  (  maximum  5  centimes) 

pour    dépcusts    de    l'instractioo   primaire 

(  maximum  2  centime») 

pour  dépenses  du  cadastre  [  maximum  5  c.  ). 

Ceotinies  ordinaires   (  maximum  5  cent.  ) 

Centimes    extraordinaires   et    centimes    pour   frais  de 

bourses  et  chambres  de  commerce  (  approuvés  par  des 

ordonnances  royales  ou  p.ir  des  arrêtés  des  préfets.) 

Centimes  extraordinaires  imposés  d'effice  pour  dépenses 

obligatoires  à  la   cliarge   des  communes.  (Art.  39  de 

dépenses  /      la  loi  du  18  juillet  1S37.) ^Jcmoire. 

commn-    iCentimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (  maxi- 

nales.      J      mum  5  centimes) 

Centimes    pour    dépenses    Jo     l'instruction     primaire 

[  maximum  3  centimes) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses  imposi- 
tions communales  (3  cent,  du  montant  de  ces  imp°°'). 
Fonds  pour  secours  en  cas  de   grêle,    incendies,   inondations  et 

autres  cas  fortuits 

Foncière,  personnelle  et  mobilière  (non-valeurs,  re- 
mises et  modérations) 

Portes  et  fenêtres  (  non-valeurs) 

.'  Réductions  ,  déclia.'gcs ,  uon-valeurs 

j  Attributions  aux  communes 

"'''^^^^^•*  I Non-valeurs   extraordinaires  pour  cessation 

(      de  commerce 

Fonds  de  réimpositions 

Totaux 


Fonds 
pou 


Fonds 
de 
non- 
valeurs. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


19 

9  7/10 
5  7/10 
0  6/10 


Taxe  de  premier  avcrtissemcsit.  (  Art.  51  de  la  loi  du  10  mai  ISIS. 


fr. 
157,228,000 


400,000 
20,873,320 

15,250,110 

8,901,990 

943,308 


7,802,000 
10,131,000 

0,928,000 

2,000,000 

819,000 

7,801,40" 

10,314,000 


5,393,000 
2,841,000 
792,282 
1,572,260 
1,572,280 


550,000 


271,902,04-2 


PEnsOîlKLI  I.E 
et    mobilière. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


19 
9  7/10 
5  7/10 
0  G  10 
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orincipal  et  en  centimes  addilionneh ,  pour  l'exercice  18âû. 


JCTIONS. 

TOTAUX 
par  nature       par  affectation 

OBSERVATIONS. 

PORTES                  1 

~~" 

et  fea êtres. 

PATENTES. 

de  contrib°°'. 

de  contiib""'. 

Cent""'  1 

Cent"" 

1    addi-    1 

addi- 

(a)   La  principal   de  la  contribution   des 

lonnels. 

fr. 
23,587,000 

ionnels. 

fr. 

(a)31,600,000 

fr. 
246,415,000  > 

fr. 

patentes  est  évalué  à 35.000,000'' 

Mais  il  doit  en  être  déduit  : 
1°  Les  8  centimes  que  la  loi 

j 

du  2  ventôse  an  xiii   (21   fé- 

1 

vrier  1805  )  attribue  aux  com- 

} 

289,555,066 

munes  pour  former ,  avec  l'im- 

300,000 

„ 

700,00o' 

position   spéciale   de   5  cent. , 

15  8/10 

3,726,740 

6  8/10 

2,380,000 

42,440,006  ) 
18.548,116  ^ 

10,899,996 
1,147,368 

quel  s'imputent  d'abord  les  ré- 
ductions, décharges  et  nen-va- 
leurs,  et  dont  l'excédant  dis- 
ponible vient  ensuite  accroître 
les     ressources    communales  , 
ci 2  800,000' 

2"  Les  non-va-                        1 

leurs    extraordi  - 

naires    résultant 

de     cessation    de 

- 

• 

9,570,000 

'    70,654,480 

commerce    avant 
le  1"^  janvier  de 

1,332,000 

1,451,000 

14,930,000 

1  année   pour   la-                       \       _     ,„^^„ 

Il      1          -1                          >      3.400,000 

quelle    les    rôles                       t      •'.*""■"-" 

sont   établis  ,    et 

984,000 

1,313,000 

10,680,000 

doJt  la  loi  auto- 
rise   le    prélève- 

367,000 

473,000 

4,000,000 

819,000 

9,566,000 

ment  sur  le  prin- 
cipal de  la   con- 
tribution des  pa-                        1 
tentes,  ci 600,000  / 

Reste  pour  la  portion  de  la 

800,000 

974,000 

13,363,000 

contribution  des  patentes,  qni 
est  appliquée  aux  dépenses  gé- 
nérales du  budget 31,600,000   | 

" 

" 

" 

\     3,5503,070 

(ti)   Voir  la  note  (a)  ci-dessus. 

012,000 

623,000 

7,009,000 

l 

(c)   Les  contributions  directes  à  imposer 
d'après  le  présent  tableau  se   divisent  ainsi 

304,000 

277,000 

3,931,000 

) 

qu'il  suit ,  sous  le  rapport  de  leur  aCfecla- 
lion  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les 

51,600 

56,220 

1,034,070 

autorise  • 

1°   Impositions  affectées  aux  dépenses  gé- 

' 

" 

1.912,280 

1,012,280 

nérales  du  budget 289,555,006' 

2"  Impositions  affectées  à 

3 

707,610 

- 

1,912,280 
707,610 

i 

des  dépenses  spéciales 117,552,220 

Ensemble 407,107,280 

„ 

5 

1,750,000 
(6)2,800,000 

) 

>       5,150,000 

/       7,769,890 

Le  produit  des  impositions  de  cette  der- 

nière   nature    est   attribué    aux    ministères 

" 

[l]     600,000 

) 

ci-après  : 

32,778,0ie 

" 

1       1,000,000 

1   400,394,786 

1,000,000 

406.394.786 
712, 1500 

Instruction  publique 4,060,000 

IS  8/lC 

11  8/10 

44,297,220 

A'Tricnlture  et  commerce.        1,912,280 
Finances 45,804,460 

117,552,220 

Total  ce; 

ERIL     (c).... 

407,107,286 

MM*-   ll»«»MinM 
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Etat  B.      Contrihalions  foncière ,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
-^— -»-  et  fenêtres. 


FIXATION    DD    CONTINGENT    DE    CHAOCE    DEPAnTEMENT    EN    PniNCIPAL ,    TOUR    1844. 


CONTHIBUTIONS  E.N  PlilNCU'AL. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . .  . 
Alpes  (Hautes-)..  .  . 

Ardèclie .  .  . 

Ardeuucs 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyroii 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Cliarente 

Cliarenle-lnférieure . 

Cher 

Corrcze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse , 

Dordogne 

Douhs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire  .... 

Isère  

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute-) . . . . 


Foncière. 


1,228,037^ 
2, 700, (ici 
1,328.356 

6i2,3G8 
5o2,86i 
892,262 
1 ,271,502 
599,234 
i,4i4,63o 
1,766,179 
1,447,183 
i,6oj,7 19 
3,774,381 
1,1 14,554 
i, 809,854 
2,393,996 
1,017,414 
860,653 
172,414 
2,607,1 65 
1,697,242 
721,404 
2,118,333 
1,209,586 
i,2i3,542 
3,165,828 
2,175,550 
i,4U,o63 
i,8o3,424 
2,271,066 
i,iK"jo,386 
2,965,580 
2,294,908 
1,932,726 
1,010,496 
1 .593,136 
2,4o5,3i8 
1,332,768 
757,554 
i,3i4,i85 

1,464,194- 
1,025,173 


Personnelle 
et   mobilière. 


255,800' 
502,200 
222,800 
1  17,000 

8.3, 3oo 
21 3,600 
273,786 
166,3 18 
278,200 
277,800 
267,700 
645,600 
652,700 
i84,5oo 
324,555 
47» '394 
201,200 
174,427 
55,5oo 
446,000 
367,525 
156,773 
35i,ooo 
2  72, 900 
264,548 
478,414 
335,800 
409,100 
383,100 
459,102 
286,900 
756, 5oo 
446,100 
448,575 
210,000 
307,300 
44i,oo4 
261,100 
160,000 
238, 3oo 
3*7,007 
1 84,368 


Portes 
et  fenêtres. 


175,205' 
467,329 
140,249 

65,'i39 

61,333 

108,263 

204,098 

io5,83o 

180,928 

147,860 

178,654 

066,573 

48  1,270 

78,423 

187,366 

275,994 

107,145 

io4,42''i 

37,073 

278,660 

1 63,757 

7^,285 

171,975 

196,458 

173,246 

5oi,254 

21 4,557 

2'?8,737 

235,383 

356,589 

i5i,82i 

5i8,832 

249,272 

225,972 

102,781 

191,097 

278,553 

1  63, 106 

1 45,3  il 

135,591 

262,644 

109,302 
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DEPARTEMENTS. 


Loirc-Inféricurc 

Loiret 

Loi 

Lot-et-Garonne 

Lozt're 

Mnine-ct-F.oirc. .  .  .  .  . 

Manche . 

Marne 

Marne  (ILiute-) 

Mayenne 

Aicurthc  

Meuse .  . 

Aforbilian 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (îi'autes-). . 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

Saône  (Haute-)    .  .  . 

Saône-et-Loirc 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inférieure.  .  .  . 
Scine-ct-Marne  .  .  .  . 

Scine-et-Oise 

Sèvres  (  Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garoane. .  .  . 

Var * 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-)..  . 

Vosges 

Yonne    .  .  . 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL. 


Foncière. 


TOT.\DX . 


1,61  i,5oo^ 
1,856,286 
1,258,078 
2,io3,i  1 5 
592,330 
2,549,40/1 
3,374,637 
i,85G,3o9 
1,396,930 
1,560,671 
1,739,724 
1,535,340 
1,460,707 
1,689,240 
1,282,13 1 
4,178,847 
2,718,039 
2, .359, 194 
3,009,552 
2,369,534 
877  o4o 
574,552 
706,449 
1,893,441 
1,581,467 
2,148,878 
1,487, 7  4'> 
2, 885, 519 
2,207,070 
7,(183,097 
4,846,529 
2,854,888 
3,405,907 
1,470,108 
3,io8,4i5 
i,65o,224 
1,649,728 
1,414,926 
902,627 
1 ,580,796 
i,2i8,4o3 
919,960 
1,192,127 
1,782,647 


Personnelle 
et  mobilière. 


1  57,228,000 


5lO,655' 
381,700 
255,417 
347,400 
85,000 

4i5,5oo 
577,600 
4oo,8oo 
260,900 
27 1,370 
385,358 
296,709 
3 16,0  1.5 
370,801 
249,700 
983,300 
458,988 
4o  5,941 
607,300 
488,700 
289,000 
147,100 
1  i8,6oo 
5i9,o46 
38i,ooo 
742,625 
277,700 
458,100 
382,893 
3,695,800 
i,i3o,i5i 
44o,8oo 
679,200 
248,357 
568,343 
294,480 
252,383 
328,900 
254,348 
253,000 
227,894 
208, 5oo 
270,400 
352,100 


Portes 
et  fenêtres. 


^4, 000,000 


265,712' 
277,097 
1 25,766 
1  58,537 
56,i85 
3o5,oo7 
358,443 
344,332 
i5i,363 

1 27.021 
278,815 
179,276 

1 35.022 
3 14,730 
129,894 

1,020,1 17 
4i3,3i6 
246,638 
546,288 
253,927 

24o,l32 

io3,539 
71,383 
557,463 
355,866 
551,573 
188,269 
281,795 
224,489 
2,498,860 
859,957 
269,571 
548,777 
1  29,475 
587,561 
178,834 
142,471 
223,956 
2 1 1,256 
1  22,687 
,69,887 
1 54,657 
202,889 
218,468 


20,587,000 
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État  C.  service  sanitaire. 


Tarif  pour  la  perception  des  droits  sanitaires,  à  partir  du  î"'  janvier  18à/:. 


Droits  relatifs  à  l'expédition  des  navires. 

Pour  délivrance  d'une  patente  de  santé.  Cabotage  à  l'é- 
tranger, ou  d'une  mer  à  l'autre 5*^  oo'      Long  cours. .    i  o*^ 

Pour  délivrance  d'un  certificat  de  relâche.  Cabotage  à 

l'étranger,  ou  d'une  mer  à  l'autre 2   5o       Idem 5 

Pour  délivrance  d'un  bulletin  individuel  de  passager. 

Cabotage  à  l'étranger,  ou  d'une  mer  à  l'autre 1   00       Idem 1 

5o  p.  0/0  en  sus  pour  les  navires  étrangers,  à  moins  de  conven- 
tions résultant  des  Imités  de  commerce. 

Droits  payables  à  l'arrivée. 

Pour  la  reconnaissance  des  navires 5'  00"      Idem 10 

5o  p.  0/0  en  sus  pour  les  navires  étrangers,  à  moins  de  conventions  résultant  des 
traités  de  commerce. 

Droits  relatfs  à  la  quarantaine. 

Quarantaine  des  navires, 

De  moins  de  5o  tonneaux,  ..  .   par  jour A' 00' 

De  5 1  à  1 00  tonneaux idem 6  00 

De  101  à  200  tonneaux idem 8  00 

De  201  à  3oo  tonneaux idem 10  00 

De  3oi  tonneaux  et  au-dessus,  idem 1  2   00 

Quarantaine  des  personnes  dans  le  lazaret  : 

,  1      ,  ,  .  ( 1    5o  plus  la  nourriture. 

Salaires  des  gardes  de  .santé,  par  lour. ..  1  „         ^  ., 

=>  'r     j  I 3  00  sans  nourriture. 

(Logement  gratuit.) 
Purification  des  marchandises  dans  le  lazaret  : 

Toute  marchandise  emballée o   5o  les  100  kilogramm 

Les  cuirs  de  toute  espèce 1    00  les  100  peaux. 

Les  petites  peaux  non  emballées o.  5o  les  100  peaux. 


Exceptions  concernant  les  droits  relatifs  à  l'expédition  des  navires  et  les  droits 
payables  à  l'arrivée. 

1°  Les  navires  de  moins  de  50  tonneaux ,  pour  le  cabola<je  a  ï ètrantjer  oa  poar  le  cabotage  dune  mer  a. 
l'aatre,  et  les  navires  de  moins  de  101  tonneaux,  poar  le  long  cours,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits 
établis  ci-dessus,   pour  certificat  de  santé,  certificat  de  relâche  et  reconnaissance  à  l'arrivée. 

2°  Les  paquebots,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  partant  et  arrivant  à  jour  fixe,  lorsque  leur  navigation  du 
port  français  au  port  étranger  n'est  pas  habituellement  de  plus  de  douze  heures  ,  sont  affranchis  de  la  for- 
malité de  l'arraisonnement  et  du  payement  de  la  taxe  y  relative,  pourvu  qu'ils  aient  préalablement  fait 
connaître  à  l'administration  sanitaire  la  spécialité  de  leur  destination.  Un  bulletin  constatant  que  celte 
déclaration  a  été  faite  leur  sera  délivré,  moyennant  le  payement  d'un  droit  de  20  francs ,  si  le  paquebot 
est  français  ou  assrmik',  et  de  30  francs,  si  le  paquebot  est  étranger  non.  assimilé.  Ce  bulletin  sera  valable 
pendanlune  année  ,  à  moins  que  le  paquebot  n'interrompe  ses  voyages  pour  desservir,  mèmt  momcntane- 
mrnt,  nn  autre  port;  auquel  cas  la  délivrance  et  le  payement  d'un  nouveau  bulletin  deviendraient 
nécessaires. 

3'  La  navigation  de  la  mer  Noire  est  assimilée  à  celle  de  long  cours. 
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État  D.  Dudqet  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  18ùi. 


désjgnation  des  produits. 


Coniribuiions  directes. 

Contribiilion  foncière 

personnelle  et  mobilière 

— : des  portes  et  fenêtres 

des  patentes. 


^1 


Taxe  de  premier  avertissement 

Enrccjislreinent ,  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'iiypolbèques  ,  et 
percepîions  diverses 

Droit  de  timbre 

i'.evenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

l'rix  de  vente  d'objets  mobillors  et  immobiliers  prove- 
nant des  ministères 

Produits  d'clabliss.  spéciaux  régis  ou  affermés  par  l'État. 
Produits  des  forêts  et  de  la  pêche. 

Produits  (les  coupes  de  bois 

Produits  divers  et  droit  de  pôcbe 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics, 

pour  frais  de  régie  de  leurs  bois 

Douanes  et  sels. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  ; 

Mîwchnndises  diverses 95,897,000' 

,.  (coloniaux 34,822,000')    ,o^    « 

:ucres|   ,,  o  o  I   0.0,020,000 

j  étrangers 0,801,000  ) 

Droits  de  douanes  à  l'exportation i,/i4 1,000 

Droits  de  navigation 3, 363, 000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,8^0,000 

Taxe  de  consommation  des  sels 

Contributions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons 

Sels  (droit  à  l'extraction  dans  les  départ'  derintéricur). 

Sucre  indigène  (droit  de  fabrication) 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabars 

Produits  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. . 

Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 

Droit  sur  le  transport  des  matières  d'or  et  d'argent  par 

les  paquebots  de  la  Méditerrancc 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes 

Produits  des  places  dans  les  paquebots 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères 

Recettes  accidenlrllcs 


271,962,042' 

57,357,508 

32,778,016 

44,297,220 

7i2,5oo 


204,227,000 

35,756,000 

5,Gio,ooo 

i,425,44o 
971,260 

3 1,000,000 
2,998,500 

1,659,000 


i46,664,ooo 


57,500,000 

97,954,000 

9,6i3,ooo 

8,470,000 

38,265,000 

102,000,000 

5,796,000 

43,348,000 
1,087,060 

1  22,000 

2,559,000 

1,1 79,000 

1,290,000 

9!, 000 


MONTANT 

des  receltes 

prévues 

pour   le  budgel 

de  1844. 


^407,107,286 


•247,989,700 


35,657,5oo 


^2o4, 164,000 


262,098,000 


49,676,000 
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DÉSIGNATION    DES    PRODUITS. 


Produits  universitaires. 

Rétributions  et  droits  divers 

Produit  des  rentes  et  domaines 

Divers  revenus. 
Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Produit  de  la  renie  de  l'Inde 

Recette  des  colonies  de  la  Martl- 
niqne  ,  Je  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Loidu25juin  1841, 
et  ordonnance  royale  da  22  no- 
vembre suivant.  ] 


MONTANT 

des  recettes 

prévues 

ponr  le  budget 

de  18i4. 


3,546,ooo'  /      ,       o 
ro„  „ (     4,070,000 

0i2,OOO     \  '     /     ' 


Recettes  affectées  au  service 
général , 

Recettes  affectées  au  service 
local 


2,65/i,2oo' 
3,645,100 


Produits  divers  du  budget. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des 
médailles 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  cbancelleries 
consulaires 

Ressources  spéciales  poiir  dépenses  des  écoles  normales 
primaires 

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruc- 
tion primaire 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires. . 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  à  l'école  de  ca- 
valerie de  Saumur 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest 

Versement  à  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue  de 
3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, sur  les  anciens  marcbés  dont  l'exécution  doit  se 
prolonger  pendant  l'année  1 844 

Retenue  de  2  p.  0/0  pour  l'hôtel  des  invalides,  sur  les  dé- 
penses du  personnel  de  la  guerre 

Pensions  des  marins  admis  à  l'bôtel  des  invalides  de  la 
guerre 

Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  la  garde 
municipale  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vété- 
rinaires, écoles  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  établis- 
sements sanitaires.) 

Produits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées 
au  trésor  public  par  l'ordonnance  royale  du  3i  mai 
i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique 


0,100  \ 
0,000  \ 


32 

1,000,000 
600,000 


16,000 

4oo,ooo 

1,000 
836,700 

35,5oo 
106, 4oo 


220,000 

,85o 

48,000 

8,600 

708,000 
1,127,700    1 
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DESIGNATION    DES    Pr.ODUITS. 


revient  lixc  par  le 
badget ,  des  pou 
dres  livrées  par  h 
service  des  pou 
dres  et  salpêtres 


Produit  de  la  ccupc  des  bois  dépendant  des  forges  de  la 
Chaiissade 

Proditlls  de  vente  de'carles  des  dépôts  de  la  guerre  cl  de 
la  marine 

Valeur,  au  prix  de/   Au    département   de    la 

guerre ^9^,77  i') 

Au    département     de    la  ' 

marine 292,100 

Au  déparlem'dcsGoances.  2,587  900 

Ateliers  de  condamués  et  pénitenciers  militaires 

Versements  des  compagnies  de  cliemin  de  1er  pour  rem- 
boursement de  frais  de  police  et  de  surveillance 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

pour  Tannée  i84/i 1,000,000 

i'iecouvrements  sur  prêts  faits  en  i83o  au  commerce  et  à 
l'industrie 

Versements  des  sociétés  et  agences  tontinières  pour  rem- 
boursement de  frais  de  surveillance 

Piécettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif  de  l'adminis- 
tration des  finances - 

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  ac- 
quis au  trésor  pour  cause  de  décbcance.  (Loi  du 
3i  janvier  i833.) 

Versements  des  compagnies  de  cbemin  de  fer,  en  capital 

et  en  intérêts,  sur  les  avances  à  elles  faites  par  le  trésor.    1,899,1 17 

Fonds  à  verser  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  cens  de  l'Etat, 
à  l'exécution  des  travaux  publics 80,000 

Produits  de  l'exploitation  des   chemins  de  fer  entre  la 

France  et  la  Belgique Goo,ooo 

Piécettes  de  dillérentes  origines 300,262 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  i84/i-. 
Picssources  extraordinaires  (portion  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  20  juin  i84i,  applicable  aux  travaux  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1 844) 


MONTANT 

lies  recettes 

prévues 

pour  le  budget 

de  18Î4. 


74,000 

4  0,000 

3,320,771 

243, 5oo 
97,5oo 


230,000  Q 

1 

20,000    y 

! 

80,000    s 
i6,5oo 


1  'i,4oo,5oo 


Total  génékal  des  voies  et  moyens  de  Pexercice  i844.  • 


1,240,880,330 


77,880,000 


1,324,700,330 


RESULTAT  GEiNÉRAL  DU  BUDGET  DE  i844. 


D<?pen3ps  , 
Recettes. . 


excédant  de  déprnso. 


SLi.VlCE 

ordinaire. 


l,U71,828,172f 
1,240,880,336 


THAViCX 

extraordinaires. 


77,880,0yO' 
77,S80,0U0 


de. 


Liiius  de  fer. 
39,500,000' 


39,500,000 


1,389,208,172' 
1,324,700,336 


04,447,830 


18^3. 


r,i 
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iviAT   l].    Tableau  (les  Recettes  alfectées ,  pour   l'Exercice  ISù^.   aux   fcrvices 
spâ^ciaux  parlés  pour  ordre  au  Ihulcjet. 


C.XIA- 

pn  p.Es 

«péciaui. 


MINISTEIVES    ET    SERVICES. 


MINISTERE    DE    I,A    JUSTICE    ET    DES    Cl  ETES. 


LKCIO>i    D'nOX^ECB. 


Revenus  propres  (!c  l'Onlrc '. 

l'cns'ons  et  fiois  de  trousseaux  verses  par  les  parents  des  élèves  de  la  maiioii 
royale  de  Saiul-Denls ^ 

Suppicmeiil  à  la  dotation  de  l'Ordre,  porté  .m  bndgel  de  i'Elat,  en  verdi  de 
diverses  lois ,  pour  subvenir  à  la  dépense  des  traitements  des  sous-ofiiciers 
et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  nommes  dons  l'Ordre  depuis  le 
G  jii'ilet   IS'iO,  et  qui  étaient  on  aclivilé  de  service  à  la  date  de  leur  nonii- 


ToTil. 


MONTANT 

des  recettes 

prévues 

pour  le  l)U(ln;et 

de  1844. 


f.,  955, 608' 
O'J.OOO 


253,000 


iMrniMEniE  «otale. 


Uniijiie.    I    Produits  des  impressions  diverses 

MlNlSTÈî'.E    DES    AFFAIRES    ETRANGERES. 


CHANCELLERIES    CONSrLAniES. 

Produits  d'actes  de  chancellerie  et  Ijéuéfice  sor  le  change 

Prélèvement  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires,  au 
profil  de  celles  dont  les  dépenser  ciccdcront  les  receltes  (article  5  de  l'or- 
donnance roy.ile  du  23  août  1833  ) 

Total 

MIMSTF.PE    HE    LA    MAUINE    ET    DES    C0L0.ME8. 


CAISSE    SES   I:\TAL1DES. 

Retenues  sur  les  traitements  cl  accessoires  dn  personnel  des  divers  corps  de  la  | 
marine  et  des  colonies 1,800,000 

Retenues  exercées,  par  continuation,  en  vertu  d'anciens  niarclié», 
pour  le  matériel  île  la  marine,  dont  l'exécution  se  prolongera  au 
delà  du  1"'  jauvier  )S't4.  (Voir,  pourle  versement  iirtégrai  an 
trésor,  le  cliopitre  Vi'  de  la  dépense.  ) 220,000 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  oUiciers  militaires  cl  civils  et  agents  de  tous 
grades  en  congé 

Retenues  sur  les  salaires  2u  commerce • 

Décomptes  des  déserteurs 

Dépôts  provenant  de  solde  ,  parts  de  piises ,  etc  , 

Dépôt-i  provenant  des  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

l'ividende  îles  actions  de  la  banque  de  France 

Rentes  de  5  p.  0  0  (immobilisées) 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage 

Recettes  diverses 


Total 


2,020,CC0 


100,000 

7,':)0,ùu0 

20,000 
200.000 

00,000 
100,000 

>.j,000 
4.G59,2.'i9 

.•ÎO.OOO 

95, -701 

8.150.000 


,.■535,008  Ij 


235,000 

12,000 


•_>50,i;0U 
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Suite  de  /'Etat  E. 


Stiito  fin  Tauleav  des  Recettes  ajfectées  aux  services  spécimix  pour 
l  Exercice  1SH. 


MINISTÈRES    ET    SERVICES. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 


MONTANT 

des  recettea 

pr^vccs 

pour  le  tndget 

de  1844. 


SEBriCS    DE    LA    FABRICATIOS    DES    M0IÎNAIE8    ET    MEDAILLES. 

Monnaies. 

Retonuo  sur  les  matières  apportées  atu  changes  des  niODDoics ,  pour  frais  de 

foliric.ition 719,394' 

Tolérances  en  faible  sur  la  fs'jiicalion  des  monnaies 50,000    ( 

Droit  d'essai  sur  les  îlngols  présentés  en  vcriûcation  par  le  commerce.  100    \ 

Médailles. 
Produit  de  la  vente  des  médailles  fatriquées  depuis  i'ordonDanca  du  24  mars 

1832 580.000' 

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles 

de  sainteté,  Lonlons,  etc 1,000 


Totj(L. 


709,494' 


581.000 


1,350,494 


RECAPITLLATION. 


MIMSTEHB    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES  , 


I  Légion  d'bonnenr 
Imprimerie  royale 

DES  AFFAiBES  ÉtbatjgÈres ChanccJleries  consulaires 

DE  LA  MABINE  ET  DES  C0L0MIB3.    Caisse  dcs  invalides 

DES  FiNASCES Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 

médailles 


Total  cÉNénAL. 


7,335,698 

2,034,500 

250,000 

8,150,000 

1,350,494 


19,720,692 


Réscltat  des  Recettes  et  des  Dépenses  des  services  spéciaux  norfés  pour  ordre 

an  Budget. 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

7,335,098' 
2,634,500 
250,000 
8,150,000 
1,350,494 

7,335,698' 
2,034,500 
250,000 
8,090,000 
1,350,494 

l 

19,720,092 

19,660,692 

fil 


.8  ANNALES    MARITIMES. 

Etat  F.  Tableau  du  service  di'pditement 

(Exécution  (le  la 


RECETTES. 


DESIGNATION 

DF.a    RECETTES    AFFECTEES    AUX    DKF'EXSES    DE    Cn\0>E    SECTIOTî. 


MOTA^T 

des  rcccllc 

I    par  arction 


MINISTEl 


î"  SECTION'.  —  Dépekses  onniiiiin 


Produit  dps9  cent.  7/10"  nJJitionnrls  inipos(*s  par  h  loi 18,548,116'  J 

Produit  des  5  cent.   "7/10'*  addilionntls  imposés  par  ia  loi,  pour  fonds 


commun  à  répaitir  eutrc  les  dcparlcme 


uts 10,899,006   ) 


',  29.4^8,112' 


Produits 
éveutuois 
ordinaires. 


Produits  d'eipfcdilions  d'actes  des  préfectnrcs  ou  d'ancienne»  pièces' 
dcposi'cs  aux  archives 

Revenus  pariiculicrs  des  prisons  dcparlemcntnles 

Produits  d'arb'-cs  abatins  ou  clagic»  sur  les  roule»  dcpaitemen  taies.  . 

Ventes  de  malcriaux  de  dcmo'illoa  ou  de  rebut,  ou  d'autres  objets 
provenant  des  routes  déparlementalcs  ou  d'établissements  publics 
d«»  dépai  Icnienis 

Vente  des  mobiliers  des  prélectures  ft  des  bureaux  des  sons-préfec- 
tures reconnus  hors  de  service 

Produit  de  raoiiis-%aluc  de  mobilier  acquittée  par  les  préfets 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements  pourle^  tables 
décennales  de  l'état  civil 

Remboursement  d'avanc»s  f;iili-s  par  les  départements ,  sur  les  cen- 
times aiidiiioniifels ordinaires,  p^ur  payements  de  diverses  dépenses 
impuLiblos  sur  les  fonds  généraux 

Produit  de  droits  de  péage  et  de  tousûntres  autorisés  aa  profit  dts  dc- 
paitemcnts 


30,048,11 


COO.OOO 


II'  SECTION. — Dii'EssEs  f.4Ccltativ 


Produit  des  centimes  votes  par  les   consens  pénérau.t   pour  les  dépenses  facultatives 
d'utilité  départementale.  (Maximum  5  centimes  ) 9,570,000' 

Produit  des  6/10"  de  centimes  additionnels  imposés  par  la  loi  pour  fonds 

commun  à  répartir  entre  les  départements 1,147,368 

Produit  des  propriétés  des  départements  non  alTeclés  aul  services  dé- j 

parlementauï 40#,000 

Subventions  commanaîes  pour  travaux  neufs  des  roules 


>  10,717,363  \ 


11,817,36.' 


Produits 

éventuels 

extraordinaire». 


déiiartementalcs  classées 


700.000 


1.100,000  ; 


III'  SECTION.  —  Dépenses  EiTHAoaDixini 


Produit  des  centimes  edditionnels  extraordinaires  imposés  en  vp;tn  de  lois  spéciales.  . . .    14,930,0'  0    J 


Prodnit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières 3,000,000 


>  17  93(1, 00( 
\ 


I 
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)Our  l'exercice  iS^U. 
u  10  mai  1838.) 


E  L'INTERIEUR. 


D^lGXATION 

DES    DÉPEÎISES    COMPRISES    I)i>S    CU.AQDE    SECTION 


TlicU-s  îi,  13.  U  et  15  de  U  loi  du  iO  mai  iS3S.] 

T.'avau.x  ordinaires  des' bâtiments  civils 

Coiili'iLutions  dues  par  les  propriétés  des  déparlemeats. .  . 
Loyers  des  hôtels  de  préfectures  et  des  sons-préfectures  . . 
Mobilier  des  préfectures  et  des  bureaux  des  sous-préfectiir 

Caseruement  de  la  gendarmerie 

Prisons  départementales 

Cours  et  tribunaux 

Corps  de  garde  des  établissements  départementaux 

Enti  ctien  des  Toutes  départementales 

Ënrauts  tiouvés  ou  abandonnés • 

Aliénés 


50,(!^S,112f 


Impressions » 

Archives  départementales 

Frais  de  translation  ,  de  route  et  autres  dépenses  ordinaires. 
Dettes  départementales  ordinaires 


licles  i6,  17  et  18  de  la  loi  ci-dessas  indi<juie.) 

Travaui  neufs  des  édifices  départementaui 

Travaux  des  routes  départementales 

ubventlons  aux  communes 

lincnnragements 

ultes 

ecours  contre  la  mendicité 

)éj7enses  diverses 

)ettes  départementales  pour  dépenses  facultatives  ou  extraordinaires . 


11,817,308 


icle  iO  de  la  loi  ci-dcssas  indiaacc.) 


Dépeuses 
imputables 
ur  le  produit 
centimes 
additionnels 
itraordinaires, 


Travaux 

Intérêts  des  emprunts 

Remboursement  des  emprunts >  14,930,000 

Réserves  destinées  aux  indemnités  proportionnelles  au.x  ingénieurs. 

\  Traitements  on  honcraires  aux  architectes 

ravaui  divers  iiujiutabîcs  sur  le  produit  des  emprunts  autorisés  par  les  lois 3,000,000 


17,930,000 


930 
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Suite  du  Taule  AU  du  ter 


UECETTLS. 


DESIGNATION 
UKb    DKCBTTES    AFFECTÉES    AUX    DEPENSES    DB    Cn.VQCE    SECTION. 


MÙ'iTAin 
des  rccelli 
par  sectiui 


Suite  du  MINISTÈ 


IV  SECTION.  —  DÉPEssE 
Produit  des  centimes  additionnels  spéciaoz  volés  par  les  conseils  généraox  ponr   les  | 

dépenses  des  clicinins  vicinaux  de  grande  commanicalion  et  antres  chemins  vicinaujc.  | 

(  Maiimum  5  centimes.  ) 10,080,000'  \ 

Cucticgcnts  communaux  et  souscriptions  particnlières  poar  travaux  des  cLcmius  vici- 
naux de  grande  communication 

/    Revenus   des  établissements  d'eanz  minérales  appartenant  aoz   dé-\ 

I         parlemenls | 

Excédant  des  droits  d'examen  et  do  réception  des  oflicicrs  de  santé  ,  ] 

pliarmacieus  et  herboristes  ,   par  les  jcrys  médicaur | 

Produit    des   rétributions  payées  par  les  pharmaciens  ,  les  épiciers ,  F 
les  droguistes  et  les  herboristes ,  ponr  la  visite  de  leurs  établisse- 
ments   

Revenus  des  pépinières  des  départements 

Vente  de  che\iiaz  ou  étalons  appartenant  anx  départements 

Subventions  et  revenus  particuliers  des  sociétés  d'agriculture  et  des 

comités  agricoles 

Produit  de  soascriptiong  pour  les  coora  d'ecooachement 


Produits 

spéciaoz 

non  indiqués 

daus  la  loi 

dn 

10  mai  1838. 


0,500,000 


160,000 


)  17,340,00 


77,135,48 


MINISTERE  DE  L'I 

V*  SECTION.  — I«8TBncTio!<  priu^ 
Produit  des  centimes  votés  par  les  conseils  génétaoz  poor  les  dépense*  de  l'instraction  | 

primaire.  (  Maximum  2  centimes.  ) 4,060,000   i 

Portion  des  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  affectés  par 

les  conseils  gonéraui  aux  dépenses  de  Tinstructiou  primaire Mémoire. 


4,060,00 


MIMSTE 

Vl«  SECTION.  —  Cadasi 


Produit  des  centime*  votéa  par  les  conseil»  g<!néraax  pour  les  dépenses  da  cadastre.    (Maximum 
5  centimes. }..... 


819,00 


RÉCAPII 


MiNISTÈBe    KB    L'IKTBBIEDB 

_____    DB    L'INSTHSCTIOS    PnELIQDE  , 
_______   DES    FISASCEB , 


(lerlilié  conforme 
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itrlciitentul  i>oiir  l'exercice  ISà't 
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AFFKCTATION  DES  RECETTES. 


Dl'.SIGNATlON 

DES    DÉPENSES    COSlPniSES    DANS    CIIAQCB    SECTIO.I. 


Bio^Tl^T 

dus  dciu-nsci 


;  L'IMl'UIEUR. 

- 

lù(c  iO  ik  [a  loi  du  iO  mai  1838.) 

)c'npi]iL'S  sur  le  produit  Jes  cenlimt'S  adilltiniincls  B[ii«iiaus  |>our  le»  clii  uiîns   »!ciikiui 
de  grande  communication  ,  et  autres  clieuiius  viciuuux 10,080,000 

dépenses  pour  les  chemins  vicinaux  do  grande  coiuniunicaliou  ,  sur  le  piuJuit  dos  sub- 
ventions communales  et  des  souscriptions  particulières 0,000,000 

/    Dépenses  pour  les  étalilisscments  tliermaui   upparlenaiil  au.\   Jéjinr- 

,  I         leraents 

Dcpi'nies        l 

impulaliles       S    Frais  do  visite  des  pliaruiacies ,    des  Louliijues  et  magasins    des   dro- 

ir  ac5  produits  ]        guistes  el  épiciers  herboristes , 

spéciaux         /  \         100,000 

non  indiques      j    Portion  de  reulrclieu  des  pépinières  départementales 

dans  !a  loi        j 

""  I    Enconraffements  à  l'airriculturo 

10  mai  1838.  " 

\   Bourses,  secours  ou  souscriptions  pour  les  cours  d'accouchement. .  . 


UCT[ON  PUBLIQUE. 


17,340,001»' 


icle  19  do  lu  loi  ci-dcssU3  indiquée.) 
)cpeDses  ordinaires  et  obligatoires. 
)épeu>>cs  extraordinaires 


4,000,000 


S  FLNANCES. 

wle  19  du  la  loi  ci-dessas  indiquée.) 

'ravaux  d'art  et  d'arpentage , 

lutations  cadastrales , 

Jépensos  eitraoïdinaires 

iemboursement  d'avances  à  des  communes  ou  à  des  particuliers. 


819,000 


noN. 

RESSOURCES. 

DÉPENSES. 

77,135,480' 

4,000,000 

81 '.',000 

77,135,480' 

4,000,000 

8 1 0,000 

82,014,480 

82,014,480 

Mini  sire  Sec  ré  i.uire  d'Eiat  au  dépurterticnl  des  fmaiices ,     si{;iie  I^Al'LAGNîi. 
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N"  187. 

Okdonnance  t»D  Roi  relative  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  sur  des  bateaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  Mai  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  deparientent 
àes  travaux  publics; 

Vu  les  oiJonnances  des  90  octobre  1823,  7  mai  1828,  23  sep- 
tembre 1829  et  25  mars  1830,  concernant  les  machines  et  tliau- 
dicres  à  vapeur; 

L'ordonnance  du  22  juillet  1839,  relative  aux  locomotives  em- 
ployées sur  les  chemins  de  fer; 

Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  ix  vapeur 
e'tablie  j)rc-s  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Noi:3  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures 
de  siireté  prescrites  par  ia  présente  ordonnance,  les  machines 
à  vapeur  et  les  chaudières  fermées  dans  lesquelles  on  doit 
produire  de  îa  vapeur. 

Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  se- 
ront régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   RELATIVES   À  LA   FABRICATION   ET    AU    COM- 
MERCE DES   MACHINES   OU   CHAUDIÈRES    À    VAPEUR. 

2.  Aucune  machine  ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être 
livrée  par  un  fabricant  si  elle  n'a  subi  les  épreuves  prescrites 
ci-après.  Lesdites  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  sur  la 
déclaration  des  fabricants ,  et  d'après  les  ordres  des  préfets , 
par  ies  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  ies  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées. 
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3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  l'é- 
tranger devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  machines  et  chaudières  d'origine  française,  et  subir 
ies  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront  fatles  au  îieu  dé- 
signé par  îô  destinataire  dans  ia  déciaratiou  qu'd  devra  faire  à 
l'importation, 

TÎTRE  II.      . 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'ÉTABLISSEMENT  DES  MACHINES 
ET  DES  CHADÎjlÈlŒS  À  VAPEUR  PLACÉES  À  DEMEURE 
AILLEURS    QUE    DANS    LES   I>1INES. 


SECTION  P«. 

DES    AUTORISATIONS. 

4.  Les  machines  à  vapeur  et  ies  chaudières  à  vapeur,  tant 
à  iiautc  pression  qu'à  basse  pression,  qui  sont  employées  à 
demeure  partout  ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  mines,  ne 
pourront  être  établies  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée 
par  le  préfet  du  département ,  conformément  <à  ce  qui  est 
prescrit  par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les  éta- 
blissements insalubres  et  incommodes  de  deuxième  classe. 

5.  La  demande  en  autorisation  sera  adressée  au  préfet. 
Elle  fera  connaître, 

1°  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
atmosphères  et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous 
ïaquelle  les  machines  à  vapeur  ou  les  ciiaudières  à  vapeur 
devront  fonctionner; 

2°  La  force  de  ces  machines  exprimée  en  chevaux  (le 
cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids  de 
soixante  et  quinze  liilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur,  dans 
une  seconde  de  temps  )  ; 

3°  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité,  et  celle  de  leurs 
tuhes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes; 

4°  Le  lieu  et  l'emplacement  où  elles  devront  être  établies, 
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et  ia  distance  oii  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appai  lenanl 
à  des  tiers  et  de  la  voie  publique; 

5"  La  nature  du  combustibie  que  ion  emploiera; 

6"  Enfin  ie  genre  d'industrie  auquel  ies  niachirits  ou  h-s 
chaudières  devront  servir. 

Un  plan  des  locaiitës  et  le  dessin  géométrique  de  ia  chau- 
dière seront  joints  à  ia  demande. 

6.  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en  auto- 
risation, avec  ies  pians,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
pour  être  transmise  au  maire  de  ia  commune. 

7.  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  informations 
de  commodo  et  incommodo .  La  durée  de  cette  enquête  sera 
de  dix  jours. 

8.  Cinq  jours  après  qu'elie  sera  terminée,  ie  maire  adres- 
sera le  procès-verbal  de  l'enquête,  avec  son  avis,  ai  sous- 
préfet,  iequei,  dans  un  semblabie  délai,  tran->meîtra  li-  tout 
au  préfet,  en  y  joignant  également  son  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  statuera  sur  la  demande  en 
autorisation. 

L'ingénieur  signalera,  s'il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices 
de  construction  qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger, 
et  qui  proviendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  ma- 
tériaux ,  soit  de  la  forme  de  la  chaudière ,  ou  du  mode  de 
jonction  de  ses  diverses  parties.  Il  indiquera  les  moyens  d'y 
remédier,  si  cela  est  possible. 

10.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement 
d'une  machine  ou  d'une  chaudière  à  vapeur  indiquera, 

1"  Le  nom  du  propriétaire; 

2"  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en 
nombre  d'atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  chau- 
dière devra  fonctionner,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la 
machine  et  ia  cliaudièrc  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-après ,  article  1 9  ; 
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3°  La  force  de  ia  machine  ,  exprimée  en  chevaux; 

4°  La  forme  et  ia  capacité  de  îa  chaudière; 

f)°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces 
souj)apcs; 

6"   La  nature  du  combustible  dont  d  sera  fait  usage; 

7"  Le  genre  d'industrie  auquel  servira  îa  machine  ou  ia 
chaudière  à  vapeur. 

H.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert  au  deman- 
deur contre  ia  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d'au- 
toriser l'établissement  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur. 

S'il  a  été  formé  des  oppositions  à  {'autorisation  ,  ies  op- 
posants pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfeclure 
contre  ia  décision  du  préfet  (}ui  aurait  accordé  i'aulorisation , 
sauf  recours  au  conscii  d'Etat. 

Les  décisions  du  préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté 
que  ies  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter 
ne  seront  susceptibles  de  recours  que  devant  notre  ministre 
des  travaux  pubîics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront 
être  employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  dans  l'arrêté  d'autorisation.     - 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la 
mairie  de  la  commune  où  se  trouve  l'ëtabiisseraent  autorisé. 
]{  en  sera,  de  plus,  déposé  une  copie  aux  arcliives  de  îa  com- 
mune; ii  devra,  d'aiiieurs,  être  donné  communication  dudit 
arrêté  à  toute  partie  intéressée  qui  en  fera  îa  demande. 

SECTION  II. 
Épreuves  des  cuAUDiiiRES  et  des  autres  pièces 

OONTEN.VNT    LA    VAPEUR. 

14.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et  ies 
réservoirs  à  vapeur,  ies  cyîindres  en  fonte  des  machines  à  va- 
peur et  les  enveloppes  «-^n  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pourront 
être  employés  dans  un  établissement  qucicon({ue  sans  avoir 
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été  soumis  préalablement,  el  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre 
premier  de  fa  présente  ordonnance,  à  une  épreuve  opérée 
à  l'aide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  La  pression  d'épreuve  sera  un  multiple  de  îa  pression 
cjj'cclivc ,  ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  va- 
peur pourra  avoir  dans  les  chaudières  et  autres  pièces  con- 
tenant la  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'at- 
mosphère. 

On  procédera  aux  épreuves  en  chargea-nt  les  soupapes  des 
chaudières  de  poids  proportionnels  a  la  pression  eiïëctive , 
et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  i-.irticle  21. 

A  i'égard  des  autres  pièces,  îa  charge  d'épreuve  sera  ap- 
pliquée sur  îa  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  stra  tiiplc 
de  la  pression  elTective. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  qui?iliiplc  pour  les  chau- 
dières et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  à  vapeur,  et  les 
enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  seront  éprouvés  sous 
une  pression  triple  de  la  pression  effective. 

18.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé  sera  réglée  conformément  à  îa  tabîe 
n°  1  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  di- 
mensions et  par  îa  pression  de  îa  vapeur ,  ne  se  trouveraient 
pas  comprises  dans  îa  tabîe,  sera  déterminée  d'après  la  règle 
énoncée  à  la  suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur  ne 
pourra  dépasser  quinze  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  îa  tôle  devront  être  augmentées  s'fî  s'agit 
de  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces 
planes  ,  ou  bien  de  conduits  intérieurs  ,  cylindriques  ou  au- 
tres, traversant  l'eau  ou  îa  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers, 
soit  à  la  circulation  de  la  flamme.  Ce.s  ^'^audières  et  conduits 
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devront,  de  plus,  être,  suivant  les  cas,  renforces  par  der,  ar- 
matures suffisantes. 

19.  Après  qu'ii  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières en  tôle  ou  en  cuivre  ir.miné  ont  les  épaisseurs  vou- 
lues, et  après  que  les  chaudières,  ïcs  tubes  bouilleurs,  ]es 
réservoirs  de  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes 
en  fonte  de  ces  cyhndres  auront  été  éprouvés,  il  y  sera  ap- 
pliqué des  timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères, 
le  degré  de  tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas 
tiépasser.  Ces  timbres  seront  placés  de  manière  à  être  tou- 
jours apparents  ,  après  Ja  mise  en  place  des  clîaudières  et 
cylindres. 

20.  Los  chaudières  qui  auront  des  faces  pîanes  seront 
dispensées  de  l'épreuve,  mais  sous  ia  condition  que  la  force 
élastique  ou  la  tension  de  ia  vapeur  ne  devra  pas  s'élever, 
dans  {'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  almosplicre 
et  demie. 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dans 
lequel  les  m.achines  ou  chaudières  doivent  être  employées, 
1°  si  ie  propriétaire  de  rétablissement  la  réclame;  2"  s'il  v 
a  eu  ,  pendant  ie  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place ,  des 
avaries  notables  ;  3°  si  des  modifications  ou  réparations 
quelconques  ont  été  faites  depuis  l'épreuve  opérée  à  la  fa- 
brique. 

SECTION  m. 

DES    APPABEIL3    DS    sÙRETÉ    DONT    LES    GIlAïUDlÈRES    À    VAPEUU 
DOIVENT    ÊTRE    MUMES. 


S   1".  Des  soupapes  de  sûreté. 

22.  îl  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité  de 
la  chaudière. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après 
ia  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  va- 
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peur  dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  j»°   2  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique  , 
agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  dun  levier. 

Chaque  poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinc^on.  Dans  ïe 
cas  où  il  serait  fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  éga- 
lement poinçonnés.  La  quotité  des  poids  et  ia  longueur  des 
îcviers  seront  fixées  par  Farréié  d'autorisation  mcTitionné  à 
l'article  10. 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 
sera  déterminée  en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois 
grammes  par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression 
effective,  et  par  le  nomi)re  de  centimètres  carrés  mesurant 
i'orifice  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  de- 
vra pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circulaire 
exposée  directement  à  îa  pression  de  la  vapeur,  et  cette  lar- 
geur, dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

S  II.  Des  manomètres. 

25.  Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie  d'un  manomètre 
à  mercure ,  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales 
d'atmosphère ,  de  manière  à  faire  connaître  immédiatement  la 
tension  de  ia  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuvau  qui  amènera  ia  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait 
en  mouvement. 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

26.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  iibre,  c'est-à-dire 
ouvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  ia  pression 
effective  de  ia  vapeur  ne  dépassera  pas  quatre  atmosphères. 

On  empioiera  toujours  ic  manomètre  à  air  libre,  quelle 
que  soit  ia  pression  effective  de  ia  vapeur,  pour  ies  chau- 
dières mentionnées  à  i'articie  43. 
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27.  On  tracera  sur  l'échelle  de  chaque  manomètre,  d'une 
manière  apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de 
cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 

?  TH.   De  l'alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau  de  l'eau 
dans  les  chaudières. 

28.  Toute  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  d'ahmen- 
tation ,  hien  construite  et  en  bon  état  d'entretien ,  ou  de  tout 
autre  appareil  alimentaire  d'un  effet  certain. 

29.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans 
chaque  chaudière  sera  indiqué,  à  l'extérieur,  par  une  ligne 
tracée  d'une  manière  très-apparente  sur  ie  coips  de  la  chau- 
dière ou  sur  ie  parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  ïa  phis  élevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  ie  fourneau. 

30.  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'un  flotteur  d'aîarme, 
c'e.st-:Vdirc  qui  détermine  i'ouverture  d'une  issue  par  îaquelfc 
la  vapeur  s'échappe  de  îa  chaudière,  avec  un  bruit  suffisant 
pour  avertir,  toutes  îes  fois  que  îe  niveau  de  i'eau  dans  ia 
chaudière  vient  à  s'abaisser  de  cinq  centimètres  au-dessous 
Je  la  ligne  d'eau  dont  ii  est  fait  mention  à  i'article  'i9. 

31.  La  chaudière  sera  en  outre  munie  de  l'un  des  trois 
appareils  suivants  :  1°  un  flotteur  ordinaire  d'une  mobilité 
sudisante;  2°  un  tube  indicateur  en  verre;  3°  des  robinets  in- 
dicateurs convenablement  piacés  à  des  niveaux  différents.  Ces 
appareiis  indicateurs  seront,  dans  tous  îes  cas,  disposés  de 
manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

S  IV.   Des  chaudières  multiples. 

32.  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  ■1\  fonctionner 
ensemble,  elles  devront  être  disposées  de  manière  à  pouvoir, 
au  besoin,  être  rendues  indépendantes  ies  unes  des  autres. 

En  conséquence,  chaque  chaudière  sera  alimentée  séparé- 
ment ,  et  devra  être  munie  de  tous  îes  appareiis  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  ordonnance. 
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SECTION  IV. 

DE    l'emplacement    DES    GIIADDIÈRES    À    VAI'EOR. 

33.  Les  conclirions  à  remplir  pour  l'emplacement  des  chau- 
dières à  vapeur  dépendent  de  la  capacilé  de  ces  chaudières, 
y  compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur. 

A  cet  eiîct,  ies  chaudières  sont  réparties  en  quatre  caté- 
gories. 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  h  tension  de  la 
vapeur,  et  on  muUipIiera  les  deux  nombres  l'un  par  l'outre. 

Les  ciiaudièi  es  seront  dans  îa  première  catégorie  quand  ce 
produit  sera  plus  grand  que  quinze. 

Dans  la  deuxième,  si  ce  même  produit  surpasse  sept  et 
n'excède  pas  quinze. 

Dans  la  troisième,  s'il  est  supérieur  à  trois  et  s'il  n'excède 
pas  sept. 

Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n'excède  pas  trois. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  t^ans 
un  même  emplacement,  et  s'il  e.xis'c  entre  elles  une  com- 
munication quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendra, 
pour  former  le  produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la  somme 
des  capacités  de  ces  ch.nudièrts,  y  compris  celle  de  leurs  tïbes 
bouilleurs. 

34.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première 
catégorie  devront  cire  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'ha- 
bitation et  de  tout  atelier. 

35.  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculîé  d'empfoyer  au  chauf- 
fage des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue, 
le  préfet  pourra  autoriser  rétablissement  des  chaudièies  de  la 
première  calégorie  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  portée  à 
la  connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  moins  de  dix  mètres  de 
distance  entre  une  chaudière  de  la  première  catégorie  et  les 
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maisons  d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit, 
en  bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  un 
mètre  dëpaisseur.  Les  autres  dimensions  seront  déterminées 
comme  iî  est  dit  à  l'article  4  1 . 

Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du 
massif  de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séparé  par 
un  espace  libre  de  cinquante  centimètres  de  largeur  au  moins. 
II  devra  également  être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les 
maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  ma- 
nière que  sa  partie  supérieure  soit  à  un  mètre  au  moins  en 
G«jntrc-bas  du  soi,  le  mur  de  défense  ne  sera  exigible  que 
lorsqu'elle  se  trouvera  à  moins  de  cinq  mètres  des  maisons 
habitées  ou  de  la  voie  publique. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera 
établie  dans  un  local  fermé,  ce  îocai  ne  sera  point  voûté, 
mais  il  devra  être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aïaa 
aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments 
contigus,  et  reposera  sur  une  charpente  paiticuiière. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  deuxième 
catégorie  pourront  être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier, 
si  toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d'une  maison  d'ha- 
bitation ou  d'une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de 
ciniTj  mètres  de  distance,  soit  des  maisons  d'habitation  ,  soit  de 
la  voie  publique,  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  dé- 
fense tel  qu'il  est  prescrit  à  Tarticle  36. 

40.  A  l'égaid  des  terrains  contigus  non  bâtis  appartenant 
à  des  tieis,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour 
l'établissement  de  chaudières  de  première  ou  de  seconde 
catégorie,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir  dans  les 
distances  énoncées  aux  articles  36  et  39,  ou  si  ces  terrains 
viennent  à  être  consacrés  à  ia  voie  publique,  ia  construction 
de  murs  de  défense ,  tels  qu'ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra , 
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sur  la  demande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  impo 
sce  au  propriétaire  de  ia  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf 
recours  devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

41.  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  chau- 
dières de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera 
i'eujplacement  de  ia  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette 
chaudière  devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  ap- 
partenant à  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s'il  y  a 
lieu,  la  direction  de  l'axe  de  la  chaudière. 

Cette  autorisation  déterminera  la  situation  et  les  dimen- 
sions, en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  un 
mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'établir  ce  mur,  en  exécution 
des  articles  ci-dessiis. 

Dans  la  fixition  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  ca- 
pacité de  11  chaudière,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  a 
toutes  les  autres  circonsiances  qui  pourront  rendre  i'etablisse- 
ment  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incom- 
mode. 

4'2.  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger 
le  mur  de  défense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  quelconque,  lors 
même  que  cet  atelier  fera  partie  d'une  maison  d'habitation. 

Dans  ce  cas,  les  chaudières  seront  munies  d'un  mano- 
mètre à  air  libre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  larticle  26. 

44.  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans 
la  troisième  et  dans  la  quatrième  catégorie  seront  entière- 
ment séparés  par  un  espace  vide  de  cinquante  centimètres  au 
moins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur  d'un 
atelier  ou  d'une  maison  d'habitation  seront  couvertes,  sur  le 
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dôme  et  sur  ies  flancs,  d'une  enveloppe  destinée  à  prévenir 
les  déperditions  de  chaleur,  cette  enveloppe  sera  construite 
en  matériaux  légers;  si  elie  est  en  briques,  son  épaisseur  ne 
dépassera  pas  un  décimètre. 

TITRE  111. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  À  L'ÉTABLISSEMENT  DES  MACHINES 
À  VAPEUR  EMPLOYÉES  DANS  l'iNTÉRIEUR  DES  MINES. 

46.  Les  machines  à  vapeur  placées  à  demeure  dans  Tinté- 
rieur  des  mmes  seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté  pres- 
crits par  la  jirésente  ordotniance  pour  ies  machines  fixes,  et 
devront  avoir  subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  ])ourrontêtre 
établies  qu'en  vertu  d'autorisations  du  préfet  délivrées  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Ces  autorisations  déleimineront  ies  conditions  relatives  à 
l'emplacement ,  à  la  disposition  et  au  service  habituel  des 
machines. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS    RELATIVES    À    LEMPLOI    DES    MACHINES 
À    VAPEUR    LOCOMOBILES    ET    LOCOMOTIVES. 

SECTION  I". 

DES    MACHINES    LOCOMOBILES. 

47.  Sont  considérées  comme  locomobiles  les  machines  à  va- 
peur qui ,  pouvant  être  transportées  facilement  d'un  lieu  dans 
un  autre,  n'exigent  aucune  construction  pour  fonctionner  à 
chaque  station. 

48.  Les  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront 
soumises  aux  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  prescrites 
aux  sections  II  et  III  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance , 
sauf  les  exceptions  suivantes  pour  celles  de  ces  chaudières  qui 
sont  construites  suivant  un  système  tubulaire. 

62. 
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Lcsdites  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pres- 
sion double  seulement  de  la  pression  effective. 

On  pourra,  queïie  que  soit  ia  tension  de  ia  vapeur  dans 
ces  chaudières ,  remplacer  ie  manomètre  à  air  libre  par  un 
manomètre  à  air  comprimé,  ou  même  par  un  thermomano- 
mètre, c'est  à-dire  par  un  thermomètre  gradué  en  atmos- 
phères et  parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications  de 
ces  instruments  de\  ront  être  facilement  lisibles  et  placées  en 
vue  du  chauffeur. 

On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdites  chaudières  un 
flotteur  d'alarme,  et  il  suffira  quciies  soient  munies  d'un  tube 
indicateur  en  verre  convenablement  placé. 

49.  Indépendamment  des  timbres  leiatifs  aux  conditions 
lie  sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  portant  le 
nom  du  propriétaire. 

50.  Aucune  locomobile  ne  pourra  fonctionner  à  moins  de 
cent  mètres  de  distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autori- 
sation spéciale  donnée  par  ie  maire  de  la  commune.  En  cas 
de  refus,  la  partie  intéressée  pourra  se  pourvoir  devant  ie 
préfet. 

51.  Si  l'emploi  d'une  machine  locomobile  présente  des 
dangers,  soit  parce  qu'il  n'aurait  point  été  satisfait  aux  condi- 
tions de  sûreté  ci  dessus  prescrites,  soit  parce  que  ia  machine 
n'aurait  pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet , 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  raines,  ou,  à  son  défaut,  de 
1  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  pourra  .-îuspendre  ou 
même  interdire  l'usage  de  cette  machine. 

SECTION  II. 

DflS    MACHINES    LGCOMOlIVEâ. 

52.  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  celles  qui; 
on  se  déplaçant  par  leur  propre  fore;*,  .<^ervent  au  transport 
des  voyageurs,  dos  marchandises  ou  des  matériaux. 

53.  Les  dispositions  de  l'article  48  sont  applicables  aux 


PARTIE  OFFICIELLE.  945 

chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines,  saul  i'exctption 
énoncée  en  Tarticîe  ci-après. 

54.  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomotives 
pourront  être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  ma- 
nière à  faire  connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  déci- 
males de  kilogramme,  la  pression  qu'ils  exerceront  sui-  les 
soupapes. 

55.  Aucune  machine  locomotive  ne  pourra  être  mise  en 
service  sans  un  permis  de  circulation,  délivré  par  îe  préfet  du 
département  où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  fa  loco- 
Tiîotive. 

56.  La  demande  du  permis  contiendra  les  indications 
comprises  sous  les  numéros  un  et  trois  de  l'article  5  de  la 
présente  ordonnance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom 
donné  à  la  machine  locomotive  et  îe  service  auquel  elle  sera 
destinée. 

Le  nom  de  ia  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée 
à  la  chaudière. 

57.  Le  préfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  {'ingénieur  des 
mines  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
délivrera,  s'il  y  a  îieu,  le  permis  de  circulation. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoncés, 

1°  Le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée; 

2'  La  pression  maximum  (en  nombre  d'atmosphères)  de 
la  vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  numéros  des  timbres  dont 
la  chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés; 

3°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté; 

4°  La  capacité  delà  chaudière; 

5"  Le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons; 

6'  Enfin  îe  nom  du  fabricant  et  l'année  de  la  constiuc- 
tion. 

59.  Si  une  machine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  con 
ditions  de  sûreté  cinlessus  prescrites,  ou  si  elle  n'est  pas  çn^ 
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tretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  cliaussées,  pourra  en  suspendre  ou  même  en  inter- 
dire i'usa^e. 

60.  Les  conditions  auxquelles  sera  assujettie  la  circulation 
des  locomotives  et  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner la  sûreté  publique,  seront  déterminées  par  arrêtés  du 
préfet  du  département  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après 
avoir  entendu  les  entrepreneurs  et. en  ayant  égard  tant  aux 
cahiers  des  charges  des  entreprises  qu'aux  dispositions  des 
règlements  d'administration  publique  concernant  les  chemins 
de  fer, 

TITRE  V. 

DE    LA    SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE    DES    MACHINES 
ET    CHAUDIÈRES    À    VAPEUR. 

61.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  sont  chargés,  sous  Tautorité  des 
préfets,  de  la  surveillance  des  machines  et  chaudières  à  va- 
peur. 

62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes 
en  autorisation  d'établir  des  machines  ou  des  chaudières  à  va- 
peur, et  sur  les  demandes  de  permis  de  circulation  concer- 
nant les  machines  locomotives;  ils  dirigent  les  éj: '•euves  des 
chaudières  et  des  autres  pièces  contenant  la  vapeur;  ils  font 
appliquer  les  timbres  constatant  les  résultats  de  ces  épreuves, 
et  poinçonner  les  poids  et  les  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

63.  Les  mêmes  ingénieurs  s'assurent,  au  moins  une  fois 
par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'ordre  du 
préfet,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont 
exactement  observées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur;  ils  en 
constatent  l'état,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la 
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reforme  des  chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  long  usage 
ou  une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comuîc 
dangereuses. 

Ils  proposent  également  de  nouvelles  éprtuves,  îorstju'ils 
les  jugent  indispensables  pour  s'assuror  que  les  chaudières  et 
les  autres  pièces  conservent  une  force  (ie  résistance  suffisante, 
soit  après  un  long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des 
changements  ou  réparations  notables. 

64.  Les  mesures  indiquées  en  l'article  précédent  sont  or- 
données, s'il  y  a  lieu,  par  îe  préfet,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  lesquels  pourront,  d'ailleurs,  réclamer  de  nou- 
velles épreuves  lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

65.  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisation  d'é- 
tablir des  machines  ou  des  appareils  à  vapeui-,  les  ingénieurs 
des  mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées  auront  fait, 
par  ordre  du  préfet,  des  actes  de  îcur  ministère  de  ia  nature 
de  ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par  l'ar- 
ticle 8  9  du  décret  du  1  8  novembre  l  8  1 0  ,  et  par  l'article  7  5 
du  décret  du  7  fructidor  an  xii,  ces  allocations  seront 
fixées  et  recouvrées  dans  les  formes  déterminées  par  iesdits 
décrets. 

66.^  Les  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerceront 
une  surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de 
machines  ou  de  chaudières  à  vapeur. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

67-  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application, 
à  ces  machines  ou  chaudières ,  d'une  partie  des  mesures 
de  sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  se  trouvait 
inutile,  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  au- 
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toriser  i'ctabîisseraent  de  ces  machines  et  chaudières,  en  (es 
assujettissant  à  des  conditions  spéciales. 

Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  paraît  pré- 
senter des  dangers  d'une  nature  particulière,  el  s'il  est  pos- 
sible de  les  prévenir  par  des  mesures  que  îa  présente  ordon- 
nance ne  rend  point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  rapport 
des  ingénieurs,  pourra  accorder  l'autorisation  demandée,  sous 
ies  conditions  qui  seront  reconnues  nécessaires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  autorisations  données  par  le 
préfet  seront  soumises  à  i'approbation  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

68.  Lorsqu'une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  no- 
table le  métal  de  cette  chaudière,  la  tension  intérieure  de 
îa  vapeur  ne  devra  pas  dépasser  vuie  atmosphère  et  demie ,  et 
la  charge  des  soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins 
i'usage  des  chaudières  contenant  ïa  vapeur  sous  une  tension 
plus  élevée  sera  autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des 
eaux  d'alimentation  sera  détruite,  soit  par  une  distillation 
préalable,  soit  par  l'addition  de  substances  neutralisantes,  ou 
par  tout  autre  moyen  reconnu  efEcace. 

Il  est  accordé  un  délai  d'un  an ,  à  dater  de  la  présente  or- 
donnance, aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées 
par  des  eaux  corrosives,  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  article.  Si,  dans  ce  délai,  ils  ne  S'j  sont  point 
conformés,  l'usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le 
préfet. 

69.  Les  propriétaires  et  chefs  d'établissements  veilleront, 
1"  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout 

ce  qui  en  dépend  soient  entretenus  constamment  en  bon 
état  de  service; 

2'  A  ce  qu'il  y  ait  toujours ,  près  des  machines  et  chau- 
dières, des  manomètres  de  rechange  ,  ainsi  que  des  tubes  indi- 
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cateurs  de  rechange,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des 
appareils  employés  pour  indiquer  ïe  niveau  de  l'eau  dans  îes 
chaudières  ; 

3°  A  ce  que  îcsdites  machines  et  cliaudières  soient  chauf- 
fées, manœuvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l'art. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  1384  du  Code 
civii ,  ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résul- 
tant de  ïa  néfrhsence  ou  de  l'incaDacité  de  leurs  agents. 

70.  li  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les 
chaudières  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  au  degré  dé- 
terminé dans  les  actes  d'autorisation,  el  auquel  correspon- 
dront les  timbres  dont  ces  machines  et  chaudières  seront 
frappées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  notables 
qui  seraient  faits  aux  chaudières  ou  aux  autres  pièces  passibles 
des  épreuves  ,  îe  propriétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet , 
qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  nouvelles  épreuves,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  63  et  64. 

72.  Dans  tous  îes  cas  d'épreuves,  îes  appareils  et  îa  main- 
d'œuvre  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
chaudières. 

73.  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  à  va- 
peur autorisées  seront  tenus  d'adapter  auxdites  machines  et 
chaudières  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  décou- 
verts par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

74.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  permissionnaires  pourront  encourir 
l'interdiction  de  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice 
des  peines ,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par 
îes  tribunaux.  Celte  interdiction  sera  prononcée  par  arrêtés 
des  préfets,  sauf  recours  devant  notre  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  recours  ne  sera  pas  suspensif. 
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75.  En  cas  d'accident,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale 
se  transportera,  sans  délai,  sur  'es  lieux,  et  le  procès-verbal 
de  sa  visite  sera  transmis  au  préfet ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  au  pro- 
cureur du  Roi. 

L'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  détaut,  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  se  rendra  aussi  surlesiieux  immédiatement, 
pour  visiter  ies  appareils  à  vapeur,  ^n  constater  l'état  et  re- 
chercher la  cause  de  l'accident.  Il  adressera  sur  le  tout  un 
rapport  au  préfet. 

En  cas  d'explosion,  les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
ou  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  construc- 
tions ,  ni  déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière 
ou  maciiine  rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  l'ingénieur. 

76.  Les  propriétaires  d'éîablissomcnts  aujourd'hui  auto- 
risés se  conformeront,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  aux  prescriptions  de 
la  section  III  du  titre  II,  articles  2  2  à  32  inclusivement. 

Quant  aux  dispositions  relatives  à  l'emplacement  des  chau- 
dières énoncées  dans  la  section  IV  du  même  titre,  articles 
33  à  45  inclusivement,  les  propriétaires  des  élabliïsements 
existants  qui  auront  accompli  toutes  les  obligations  prescrites 
par  les  ordonnances  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828, 
23  septembre  1829  et  25  mars  1830,  sont  provisoiretu^^nt 
dispensés  de  s'y  conformer;  néanmoins,  quand  ces  établisse- 
ments seront  une  cause  de  danger,  le  préfet,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées ,  et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de 
l'établissement,  pourra  prescrire  la  mise  à  exécution  de  tout 
ou  partie  des  mesures  portées  en  la  présente  ordonnance , 
dans  un  dé4ai  dont  le  terme  sera  fixé  suivant  l'exigence  des 
cas. 

77.   Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  travaux   publics,   une  nouvelle  instruction 
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sur  les  mesures  de  précaution   habituelles  à  observer  dans 
l'emploi  des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur. 

Celte  instruction  sera  affichée  à  demeure  dans  l'enceinte  des 
ateliers. 

78.  L'établissement  et  ïa  surveillance  des  machines  et  ap- 
pareils à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'état 
sont  régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  condi- 
tions qui  peuvent  intéresser  les  tiers ,  relativement  à  la  sûreté 
et  à  l'incommodité,  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du 
décret  du  1  5  octobre  î  8 1 0. 

79.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  la  présente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine ,  et 
dans  les  communes  de  Saint-Cloud ,  Meudon  et  Sèvres,  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  18  23  ,  7  mai 
1828,  23  septembre  1829,  25  mars  1830  et  22  juillet 
18  39,  concernant  les  machines  et  chaudières  à  vapeur,  sont 
rapportées. 

8L  Notre  mmistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics, 

Signe  J.  B.  Teste. 
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TABLE  N"   1.   (Article   18.) 


Table  des  épaisseurs  à  donner  aux  Chaudières  à  vajieur  cylindriques 


ir 

en  tôfc  ou  en  cuivre  laminé  (i). 

DIA- 
MKTRES 

des 
chau- 
dières. 

MJMÉRGS    DES    TIMBRES                                                      | 

exprimant  les  tensions  de  la  Tapeur.                             | 

2 

atmos- 
phères. 

3 

atmos- 
phères. 

4 
atmos- 
phères. 

5 

atmos- 
phères. 

6 

atmos- 
phères. 

7 
almus- 
pLères. 

8 
etmo»- 
phcrcs. 

met. 
0    ,50 

mlllim. 
3    ,90 

miliim. 
4    ,80 

miillm. 
5    ,7  0 

uiliim. 
6    ,60 

uililim. 
7    ,50 

miliim. 
8    ,40 

miliira. 
9    ,30 

0    ,55 

3    ,99 

4    ,98 

5    ,97 

6    ,96 

7    ,95 

8    ,9  4 

9    ,93 

0    ,60 

4    ,08 

5    ,16 

6    ,24 

7    ,32 

8    ,40 

9    ,48 

10    ,66 

0    ,65 

4    ,17 

5    ,34 

6    ,51 

7    ,68 

8    ,85 

10    ,02 

Il    ,19 

0    ,70 

4    ,26 

6    ,52 

6    ,78 

«    ,04 

9    ,30 

10    ,56 

1  1    ,82 

0    ,76 

4    ,36 

5    ,70 

7    ,05 

8    ,40 

9    ,75 

11    ,10 

12    ,45 

0    ,80 

4    ,44 

5    ,88 

7    ,32 

8,    70 

10    ,20 

I  1    ,64 

13    ,08 

0    ,85 

4    ,53 

6    ,06 

7    ,59 

9    ,12 

10    ,65 

12    ,18 

13    ,71 

0    ,90 

4    ,62 

6    ,24 

7    ,86 

9    ,48 

11    ,10 

12    ,72 

14    ,34 

0    ,96 

4    ,71 

6    ,42 

8    ,13 

9    ,84 

11    ,55 

13    ,26 

14    ,97 

1    ,00 

4    ,80 

6    ,60 

8    ,40 

10    ,20 

12    ,00 

13    ,80 

16    ,60 

(1)  Pour  obtenir  l'épaiiseur  que  l'on  doit  donner  aux  chaudières,  il  faut  multiplier  le 
diamètre  de  la  chaudière  ,  exprimé  en  mitres  et  fractions  décimales  du  mètre,  par  ia  pression 
effective  de  la  Tapeur,  exprimée  en  atmosphères,  et  par  le  nombre  Gse  13;  prendre  \& 
dixième  partie  du  produit  ainsi  obtenu,  e'  y  ajouter  le  nombre  Cxe  3  :  le  réiuftat  exprimera  , 
en  millimètres  et  en  fractions  décimales  du  millimètre,  l'épaisseur  cherchée. 
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TABLE  No  3.   (Article   9i.\ 


lable  pour  i-éi;ier  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  Soupapes  de  sûreté  (l) 


SUR- 
FACES 

de 
chaufie 

des 
chau- 
dières. 


aèt.  car. 
1 
2 
3 
4 
5 
G 


8 
9 
10 
II 
12 
13 

15 
l!i 
17 
18 
10 
20 
21 
22 
23 
2-'( 
25 
26 
27 
2g 
29 
30 


, 

./2| 

atmos- 

plière. 

centiui. 

2 

,493 

3 

,525 

■\ 

,317 

4 

,985 

5 

,574 

ft 

,10C 

6 

,595 

7 

,050 

7 

,478 

7 

,8.Si 

8 

.20: 

8 

,635 

B 

,987 

a 

,325 

9 

,65:: 

9 

,y70 

If.' 

277 

10 

,575 

10 

.865 

II 

,147 

11 

,'|25 

11 

,691 

11 

,954 

12 

,2  M 

12 

,'i63 

12 

,710 

12 

,952 

13 

,190 

13 

,423 

13 

,653 

a:rao?. 
phères. 


centiiii. 
2  ,06.5 

2  ,918 

3  ,:>73 

4  ,126 

4  ,613 

5  ,054 
5  ,'<58 

5  ,835 

6  ,l3i.t 
6  ,524 

6  .843 

7  ,147 
7  ,439 
7   ,720 

7  ,990 

8  ,253 
3  .506 
8  ,753 

8  ,993 

9  ,227 
9  ,454 
9  ,677 
9  ,894 

10  ,107 
ro  ,316 
10  ,520 
10  ,720 

10  ,S17 

11  ,110 
11   ,300 


NUMEROS    DES    TIMBRES 

indiquant  les  tensions  de  la  vapcTir. 

■HTBSEÎEîœ 

4  1/2 


2  l/2 
atmos- 
phères. 


(cntim 

1  ,7^9 

2  ,544 

3  ,116 

3  ,508 

4  ,023 
4  ,407 

4  ,760 

5  ,089 
5  ,398 
5  ,690 

5  ,96 

6  ,233 
6  ,48 
6  ,732 

6  ,968 

7  ,lu7 
7  ,418 
7  ,633 

7  ,842 

8  ,046 
8  ,2'i5 
8  ,439 
8  ,629 
8  ,814 

8  ,936 

9  ,174 
9  ,349 
9  ,620 
y  ,689 
9  ,855 


3 

atmos- 
phères. 


centim 


3  1/2 

atmos- 
phères. 


ceiilim 

1  ,479 

2  ,092 
2  ,563 

2  ,959 

3  ,308 
3  ,624 

3  ,914 

4  ,185 
4  ,438 
4  ,679 

4  ,907 

5  ,125 
5  ,335 
5  ,536 
5  ,730 

5  ,918 

6  ,100 
6,277 
6  ,449 
6  ,616 
6  ,780 

6  ,939 

7  ,005 
7  ,258 
7  ,397 
7  ,544 
7  ,776 
7  ,828 

7  ,967 

8  ,103 


4 

atmos- 
phères. 


ccatiiu. 
1   ,372 

1  ,941 

2  ,377 

2  ,74o 

3  ,069 
3  ,362 
3  ,631 

3  ,882 

4  ,117 
4  ,340 
4  ,552 
4   ,754 

4  ,949 

5  ,I5S 
5  ,316 
5  ,490 
5  ,659 
5  ,823 

5  ,982 

6  ,138 
6  ,289 
6  ,437 
6  ,582 
6  ,723 
6  ,862 

6  ,998 

7  ,132 
7  .262 
7  ,391 
7  ,517 


atmos- 
phères. 


centim 
1  ,286 

1  ,818 

2  ,22 
2  ,572 

2  ,875 

3  ,149 
3  ,402 
3  ,637 

3  ,857 

4  ,066 
4  ,265 
4  ,4.54 
4  ,636 
4  ,811 

4  ,980 

5  ,143 
5  ,302 
5  ,455 
5  ,605 
5  ,750 

5  ,892 

6  ,031 
6  ,167 
6  ,299 
6  ,r29 
6  ,556 
6  ,681 
6  ,804 

6  ,924 

7  ,043 


5 

atmos- 
phères. 


centim. 
1  ,214 

1  ,716 

2  ,102 
2  ,427 
2  ,714 

2  ,973 

3  ,211 
3  ,433 
3  ,641 

3  ,83S 
à  ,025 

4  ,204 
4  ,376 
4  ,541 
4  ,701 

4  ,8.54 

5  ,004 
5  ,149 
5  ,990 
5  ,428 
5  ,561 

5  ,692 

6  ,820 

5  ,846 

6  ,069 
6  ,18S 
6  ,306 
6  ,422 
6  ,535 
6  ,648 


5  1/2 
atmos- 
phères. 


centim. 
1  ,152 
1   ,630 

1  ,996 

2  ,305 
2  ,578 

2  ,823 

3  ,045 
3  ,260 
3  ,458 
3  ,645 
3  ,823 

3  ,993 

4  ,156 
4  ,312 
4  ,464 
4  -610 
4   ^752 

4  ,890 

5  ,024 
5  ,154 
5  ,282 
5  ,406 
5  ,527 
5  ,646 
5  ,763 
5  ,877 

5  ,989 

6  ,099 
6  ,207 
6  ,313 


atmos- 
phères. 


centim. 
1  ,100 
1  ,555 

1  ,905 

2  ,200 
2  ,459 
2  ,604 

2  ,910 

3  ,111 
3  ,299 
3  ,478 
3  ,648 
3  ^810 

3  .965 

4  ,124 
4  ,259 
4  ,399 
4  ,534 
4  ,666 
4  ,794 

4  ,918 

5  ,040 
5  ,158 
5  ,274 
5  ,388 
5  .499 
5  ,608 
5  ,715 
5  ,819 

5  ,92-.2 

6  ,024 


(1)  Pour  détermiii.->r  les  diamètres  des  soupapes  de  sûreté,  ii  faut  diviser  fa  surface  de  chauffe 
de  la  chaudière  ,  exprimée  en  mètres  carrés,  par  le  nombre  qui  indique  la  tension  maximum  de  la 
Tapeur  dans  la  chaudière,  préalablement  diminuée  <iu  nombre  0,4Î2;  prendre  la  racine  carre'e  do 
quutieut  ain>:  obtenu,  et  la  niuitipiicr  par  2,6  :  le  résultat  eiprimâra,  en  centimètres  et  en  frac- 
t'ous  décimale»  du  centimètre,  le  diamètre  cherché. 
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N°  188. 

Ordonnance  dd  Roi  relative  aux  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur 
iès  fleuves  et  rivières. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mai  1843. 

LOUlS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  ordonnances  des  2  avril  1823  et  25  mai  1828,  sur  les 
bateaux  à  vapeur; 

Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
établie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

.Art.  l".  La  construction  et  i'ernpioi  des  bateaux  à  va- 
peur qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières  sont  assujetlis 
aux  dispositions  suivantes. 

TITRE  I". 

DES    PERMIS    DE    NAVIGATION. 


SECTION  I". 

FORMALITÉS    PRELIMINAIRES. 

2.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  naviguer  sur  les 
fleuves  et  rivières  sans  un  permis  de  navigation. 

3.  Toute  demande  en  permis  de  navigation  sera  adressée, 
par  !e  propriétaire  du  bateau,  au  préfet  du  département  oti 
se  trouvera  le  point  de  départ. 

4.  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fera  connaître, 
1"   Le  nom  du  bateau; 

2"  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d'eau  à  vide,  et 
sa  charge  maximum ,  exprimée  en  tonneaux  de  mille  kilo- 
grammes ; 
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3°  La  force  de  l'appareil  moteur,  exprimée  en  chevaux 
(ie  clicval-vapeur  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids  de 
soixante  et  quinze  kilogrammes  à  un  mètre  de  Iiauteur  dans 
une  seconde  de  temps); 

4°  La  pression,  évaluée  en  nombre  d'atmosphères,  sous 
laquelle  cet  appareil  fonctionnera; 

5°   La  forme  de  la  chaudière; 

6"  Le  service  auquel  îe  bateau  sera  destiné;  les  points  de 
départ,  de  stationnement  et  d'arrivée; 

7"  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  dans  le  bateau. 

Un  dessin  géonjétrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  h  de- 
mande. 

Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  préfet  à  la  commission 
de  surveillance  instituée  dans  le  département,  conformément 
à  l'article  7  0  de  la  présente  ordonnance. 

SECTION  II. 

DES    VISITES    ET    DES    ESSAIS    DES    BATEAUX    À    VAPEUR. 

5.  La  commission  de  surveillance  visitera  le  bateau  à  va- 
peur, à  l'effet  de  s'assurer, 

l*"  S'il  est  construit  avec  solidité,  et  si  l'on  a  pris  toutes 
les  précautions  requises  pour  ie  cas  où  ii  serait  destiné  à  un 
service  de  passagers; 

2°  Si  l'appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues, 
et  s'il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance; 

3"  Si  fa  chaudière,  en  raison  de  sa  forme,  du  mode  de 
jonction  de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux 
avec  lesquels  elle  est  construite,  ne  présente  aucune  cause 
particulière  de  danger  ; 

4°  Si  on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  les  chances  d'incendie. 

6.  Après  la  visite,  la  commission  assistera  à  un  essai  du 
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bateau  à  vapeur.  Elle  vérifiera  si  l'appareil  moteur  a  une  force 
suffisante  pour  le  ser\'ice  auquel  ce  bateau  sera  destiné ,  et 
elle  constatera, 

1°  La  hauteur  des  eaux  lors  de  l'essai; 

2"  Le  tirant  d'eau  du  bateau; 

3*  La  vitesse  du  bateau,  en  montant  et  en  descendant; 

4*  Les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur,  dans  i'ajj- 
pareii  moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

7.  La  commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  visite  et 
de  l'essai  qu'elle  aura  faits  du  bateau  à  vapcr.r,  et  adressera 
ce  procès-verbal  au  préfet  du  département. 

8.  Si  la  commission  est  d'avis  que  le  permis  de  navigation 
peut  être  accordé ,  elle  proposera  les  conditions  auxquelles  ce 
permis  pourra  éire  délivré. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  exposera  les  motifs  pour  les- 
«juels  elle  jugera  qu'il  est  convenable  de  surseoir  à  la  déli- 
vrance du  permis,  ou  même  de  le  refuser. 

SECTION  III. 

DÉLIVRANCE    DES    PERMIS    DE    NAVIGATION. 

9.  Si,  après  avoir  reçu  ie  procès-verbal  de  ia  commission 
de  surveillance,  ie  préfet  reconnaît  que  le  propriétaire  du 
bateau  à  vapeur  a  satisfait  a  toutes  les  conditions  cxij^ées,  il 
délivrera  le  permis  de  navigation.  Ce  permis  ne  sera  valable 
que  pour  un  an. 

10.  Dans  le  permis  de  navigation  seront  énoncés, 
1"  Le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire; 

2°  La  hauteur  de  ïa  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des 
points  de  repère  invariablement  établis  à  l'avant,  à  l'arriére  et 
au  milieu  du  bateau  ; 

3°  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné;  les  points  de 
départ,  de  stationnement  et  d'arrivée; 

4"  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  à  bord; 
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5°  La  tension  maximum  de  la  vapeur,  exprime'e  en  at- 
mosphères et  en  fractions  décimales  d'atmosphère,  sous  la- 
quelle l'appareif  moteur  pourra  fonctionner; 

6°  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes 
bouilleurs,  cylindres  et  envefoppes  de  cylindre  auront  été 
frappés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  i'article  24; 

7°  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge 
telle  qu'elle  aura  été  réglée  conformément  aux  articles  29 
et   30. 

IL  Le  préfet  prescrira,  dans  Je  permis,  toutes  les  me- 
sures d'ordre  et  de  police  locale  nécessaires.  II  transmettra 
copie  de  son  arrêté  aux  préfets  des  autres  départements  tra- 
versés par  la  ligne  de  navigation  ,  lesquels  prescriront  les  dis- 
positions du  même  genre  à  observer  dans  ces  départements; 
le  tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
concernant  ia  navigation  dans  la  circonscription  des  arron- 
dissemen'ts  maritimes. 

12.  Si  le  préfet  reconnaît,  d'après  le  procès-verbal  dressé 
par  la  commission  de  surveillance,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  ia  délivrance  du  permis,  ou  même  de  le  refuser,  il  notifiera 
sa  décision  au  propriétaire  du  bateau,  sauf  recours  devant 
notre  ministre  des  travaux  publics, 

13.  A  chaque  renouvellement  du  permis  de  navigation, 
la  commission  de  surveillance  sera  consultée,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

SECTION  IV. 

DES    AUTORISATIONS    PROVISOIRES    DE    NAVIGATION. 

14.  Si  le  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur  et 
mis  en  état  de  naviguer  dans  un  département  autre  que  celui 
où  il  doit  entrer  en  service,  le  propriétaire  devra  obtenir  du 
préfet  du  prem.ier  de  ces  départements  une  autorisation  pro- 
visoire de  navigation ,  pour  faire  arriver  le  bateau  au  lieu  de 
sa  destination.  La  commission  de  surveillance  sera  consultée 
sur  la  demande. 
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15.  L'autorisation  provisoire  ne  dispensera  pas  le  proprie'- 
laire  du  bateau  de  l'obligation  d'obtenir  un  permis  définitif 
de  navigation ,  lorsque  ce  bateau  sera  arrivé  au  lieu  de  sa  des- 
tination. 

SECTION  V. 

DISPOSITION    TEANSITOIRE. 

16.  If  e£t  accordé  aux  détenteurs  actuels  de  permis  de 
navigation  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  publication 
de  îa  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  et  demai/der  un  nouveau  permis,  qui 
feur  sera  délivré,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente. 
Passé  ce  «lélai ,  les  anciens  permis  de  navigation  seront  con- 
sidérés comme  non  avenus. 

TITRE  II. 

DES    MACHINES    À    VAPEUR    SERVANT    DE    MOTEURS 
AUX    BATEAUX. 

SECTION   l". 

DISPOSITIONS    RELATIVES    À    LA    FABRICATION    ET    AU    COMMERCE 
DES    MACHINES    EMPLOYEES    SUR    LES    BATEAUX. 

17.  Aucune  machine  à  vapeur,  destinée  à  un  service  de 
navigation,  ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n'a 
subi  les  épreuves  prescrites  ci-après. 

18.  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique,  par  ordre  du 
préfet,  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

19.  Les  machines  venant  de  l'étranger  devront  être  pour- 
vues des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machines  d'origine 
française,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves  seront 
faites  au  lieu  désigné  par  ie  destinataire  dans  la  déclaration 
qu'il  devra  faire  à  l'importation. 


PARTIE  OFFICIELLE.  959 

SECTION  IL 

ÉPREUVES  DES  CHAUDIERES  ET  DES  AUTRES  PIECES  CONTENANT 
LA  VAPEUR. 

20.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
îes  réservoirs  à  vapeur,  les  cyiindres  en  fonte  des  macliines 
à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cyiindres,  ne 
pourront,  sauf  i'exception  portée  à  rarticle  28,  être  établis 
à  bord  des  bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par 
les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  à  une  épreuve  opérée  à  l'aide  d'une 
pompe  de  pression. 

L'usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est 
prohibé  dans  ies  bateaux  à  vapeur. 

21.  La  pression  d'épreuve  prescrite  par  l'article  précédent 
sera  triple  de  la  pression  efiTecîive,  ou  autrement,  de  la  plus 
grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chau- 
dières, leurs  tubes  bouilleurs,  et  autres  pièces  contenant 
ia  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmos- 
phère. 

22.  On  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les  soupapes 
de  sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  ia  pres- 
sion effective,  et  déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en 
Tarticle  3  1 . 

A  l'égard  des  autres  pièces,  la  charge  dépreuve  sera  ap- 
pliquée sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

23.  L'épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindriques,  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  sera  réglée  conformément  à  ia 
table  n°  1 ,  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  (jui,  par  ieurs  di- 
mensions et  par  ia  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient 
pas  comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle 
énoncée  à  la  suite  de  ladite  table;  toutefois  cette  épaisseur 
ne  pourra  dépasser  quinze  millimètres. 

63. 
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Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s'agit 
(îe  chau(!ièrts  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces 
planes  ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres, 
traversant  l'eau  ou  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à 
la  circulation  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  de- 
vront de  plus  être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  arma- 
tures sulTisantes. 

24.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chau- 
dières ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après  l'épreuve,  on  ap- 
pliquera aux  chaudières,  à  leurs  tubes  bouilleurs  et  aux 
réservoirs  de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines 
à  vapeur  et  aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  des 
timbres  indiquant,  en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de 
tension  intérieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces 

.  timbres  seront  placés  de  manière  qu'ils  soient  toujours  appa- 
rents. 

25.  L'épreuve  sera  renouvelée  après  l'installation  de  la 
machine  dans  ie  bateau,  1°  si  le  propriétaire  la  réclame; 
2°  s'il  y  a  eu  pendant  le  transport,  ou  lors  de  la  mise  en 
place,  quelques  avaries;  3"  s'il  a  été  fait  à  la  chaudière  des 
modifications  ou  réparations  quelconques  depuis  la  première 
épreuve;  4°  si  la  commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

26.  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
autres  pièces  contenant  la  vapeur,  devront  être  éprouvés  de 
nouveau  toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  par  les  com- 
missions de  surveillance. 

Quand  il  aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des 
changements  ou  réparations  notables ,  les  propriétaires  des 
bateaux  à  vapeur  seront  tenus  d'en  donner  connaissance  au 
préfet.  II  sera  nécessairement  procédé,  dans  ce  cas,  à  de  nou- 
velles épreuves. 

27.  L'appareil  et  la  main-d'œuvre  nécessaires  pour  les 
épreuves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
des  chaudières  à  vapeur. 
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28.  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  pianes  seront  dis- 
pensées de  l'épreuve,  raais  sous  la  condition  que  la  force 
élastique,  ou  îa  tension  de  la  vapeur,  ne  devra  pas  s'élever, 
dans  l'intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère 
et  demie. 

SECTION  IIL 

DES    APPAREILS    DE    SURETE    DONT    LES    CHAUDIERES    A    VAPEUR 
DOIVENT    ETRE    MUNIES. 


S  I"^"^.  Des  soupapes  de  sûreté. 

29.  li  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soupapes  de  sûreté.  Ces  soupapes  seront  placées 
vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière,  et  à  la  plus  grande  dis- 
tance possible  l'une  de  l'autre. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'après 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur 
dans  son  intérieur,  conformément  à  la  table  n°  2  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

30.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique, 
agissant  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

Chaque  poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon  apposée 
par  la  commission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  égale- 
ment poinçonnés,  s'il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids 
et  la  longueur  du  levier  seront  énoncées  dans  le  permis  de 
navigation. 

31.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 
sera  déterminée  en  multipliant  un  kilogramme  trente-trois 
grammes  par  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la  pression 
effective,  et  par  le  nombre  de  centimètres  carrés  mesurant 
l'orifice  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne 
devra  pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circulaire 


962  ANNALES   MARITIMES. 

exposée  directement  à  ia  pression  de  la  vapeur ,   et  cette  lar- 
geur, dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

32.  II  sera  de  plus  adapté  à  la  partie  supérieure  des  chau- 
dières à  faces  planes,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  8, 
une  soupape  atmosphérique,  c'est-à-dire  ouvrant  du  dehors 
au  dedans. 

î  II.  Des  manomètres. 

33.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à  mer- 
cure, gradué  en  atmosplières  et  en  fractions  décimales  d'at- 
mosphère, de  manière  à  faire  connaître  immédiatement  la 
tension  de  ia  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  ia  chaudière  et  non  sur  ie  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  iequel  la  vapeur  serait 
en  mouvement. 

Le  manomètre  sera  piacé  en  vue  du  chaufleur. 

34.  On  fera  usage  du  manomètre  à  air  libre ,  c'est-à-dire 
ouvert  à  sa  partie  supérieure ,  toutes  ies  fois  que  ia  pression 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

35.  On  tracera  sur  i' échelle  de  chaque  manomètre,  d'une 
manière  très-apparente ,  une  iigne  qui  répondra  au  numéro 
de  cette  ccheiie  que  ie  mercure  ne  devra  pas  habituellement 
dépasser. 

5  m.    De  l'alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau   de   l'eau 
dans  les  chaudières. 

36.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'une  pompe  alimen- 
taire bien  construite  et  en  bon  état  d'entretien. 

Indépendamment  de  cette  pompe  mise  en  mouvement  par 
ia  machine  motrice  du  bateau,  chaque  chaudière  sera  pour- 
vue d'une  autre  pompe  pouvant  fonctionner  soit  à  i'aide  d'une 
machine  particulière,  soit  à  bras  d'homme,  et  destinée  à  aii- 
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menter  ia  chaudière,  s'il  en  est  besoin,  lorsque  la  machine 
motrice  du  bateau  ne  fonctionnera  pas. 

37.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  haJjituellement  dans  la 
chaudière  sera  indiqué ,  à  l'extérieur,  par  une  ligne  tracée 
d'une  manière  très-apparente  sur  ie  corps  de  ia  chaudière ,  ou 
sur  ie  parement  du  fourneau. 

Cette  iigne  sera  d'un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la' 
partie  îa  pius  éîevée  des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de  ia 
flamme  et  de  îa  fumée  dans  ie  fourneau. 

38.  li  sera  adapté  à  chaque  cliaudière,  1°  deux  tubes  indi- 
cateurs en  verre,  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  ia 
face  antérieure  de  ia  chaudière;  2°  i'un  des  deux  appareils 
suivants ,  savoir  :  un  flotteur  d'une  mobiiilé  suffisante;  des  ro- 
binets indicateurs ,  convenablement  placés  à  des  niveaux  dif- 
férents. Les  appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  iescas, 
disposés  de  manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

SECTION  IV. 

DES    CHAUDiiîRES    MULTIPLES. 

39.  Si  plusieurs  chaudières  sont  établies  dans  un  bateau, 
elies  ne  pourront  être  mises  en  communication  que  par  ies 
parties  toujours  occupées  par  ia  vapeur,  et  cette  communica- 
tion sera  disposée  de  manière  que  ies  chaudières  puissent,  au 
besoin,  être  rendues  indépendantes  ies  unes  des  autres. 

Dans  tous  ies  cas,  chaque  chaudière  sera  alimentée  sépa- 
rément, et  devra  être  munie  de  tous  ies  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  ia  présente  ordonnance. 

SECTION  V. 

DE    l'emplacement   DES    APPAREILS   MOTEURS. 

40.  L'emplacement  des  appareils  moteurs  devra  être  assez 
grand  pour  qu'on  puisse  facilement  faire  ie  service  des  chau- 
dières et  visiter  toutes  ies  parties  des  appareils. 

Cet  emplacement  sera  séparé  des  salies  des  passagers  par 
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des  cloisons  en  planches,  très-solidement  construites  et  entiè- 
rement revêtues  d'une  doublure  en  feuille  de  tôle,  à  recou- 
vrement, d'un  millimètre  d'épaisseur  au  moins. 

TITRE  III. 

DE    l'installation    DES    BATEAUX  À  VAPEUR;  DES  AGRÈS, 
APPARAUX    ET    DES    ÉQUIPAGES. 

41.  Le  pont  de  chaque  bateau  devra  être  garni  de  garde- 
corps  d'une  hauteur  suffisante  pour  la  sûreté  des  passagers. 

Toutes  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  des  machines 
et  des  chaudières ,  qui  ne  sont  pas  habituellement  fermées 
par  un  panneau  plein ,  seront  munies  d'un  grillage  en  fer  ou 
en  bois. 

42.  De  chaque  côté  du  bateau  il  y  aura  un  escalier  d'em- 
barquement (en  bois  ou  en  fer),  avec  une  rampe  ou  une 
corde  à  nœuds  solidement  fixée. 

43.  Les  tambours  qui,  de  chaque  côté  du  bateau,  enve- 
loppent ics  roues  motrices ,  seront  munis  d  une  défense  en 
fer,  descendant  assez  près  de  la  surface  de  l'eau  pour  em- 
pêcher des  embarcations  de  s'engager  dans  les  palettes  des 
roues. 

44.  Lorsque  ia  cheminée  sera  mobile,  et  qu'elle  ne  se 
trouvera  pas  disposée  de  manière  à  être  en  équilibre  sur  son 
axe  de  rotation  dans  toutes  îcs  positions ,  il  sera  établi ,  sur  le 
pont  du  bateau ,  un  support  suffisamment  élevé  pour  arrêter 
fa  cheminée  en  cas  de  chute,  et  prévenir  tout  accident. 

45.  La  ligne  de  flottaison  indiquant  ie  maximum  du  char- 
gement sera  tracée  d'une  manière  apparente  sur  le  pourtour 
entier  de  la  carène,  d'après  les  points  de  repère  déterminés 
par  le  permis  de  navigation. 

46.  Le  nom  du  bateau  sera  inscrit  en  gros  caractères  sur 
chacun  de  ses  côtés. 
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47.  II  y  aura  dans  chaque  bateau, 

1°  Deux  ancres,  au  moins,  pouvant  être  jetées  immé- 
diatement ; 

2°  Un  canot  à  la  traîne  ou  suspendu  à  des  palans,  de 
manière  à  être,  au  besoin,  mis  immédiatement  à  i'eau  :  les 
dimensions  de  ce  canot  seront  déterminées  par  îe  préfet, 
d'après  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  ; 

3°  Une  bouée  de  sauvetage  en  iiége,  suspendue  sous  l'ar- 
rière ; 

4°  Une  hache  en  bon  état,  à  portée  du  timonier; 

5°  Une  cloche  pour  donner  les  avertissements  néces- 
saires; 

6°  Une  boîte  fumigatoire  pour  administrer  des  secours 
aux  asphyxiés; 

7"  Des  manomètres  de  rechange  ainsi  que  des  tubes  indi- 
cateurs de  rechange. 

48.  Si  le  bateau  est  exposé  à  être  accidentellement  poussé 
à  la  mer,  il  sera  muni  des  caries  et  des  instruments  nautiques 
nécessaires  à  cette  navigation. 

49.  Indépendamment  du  capitaine,  maître  ou  tim.onier, 
et  des  matelots  ou  mariniers  formant  l'équipage ,  il  y  aura  à 
bord  de  chaque  bateau  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs 
que  le  service  de  l'appareil  moteur  l'exigera. 

50.  Nul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  capitaine 
ou  de  mécanicien,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité, 
délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  notre 
ministre  des  travaux  publics. 

TITRE  IV. 

MESURES    DIVERSES    CONCERNANT    LE    SERVICE    DES 
BATEAUX    À    VAPEUR. 


SECTION  I". 

STATIONNEMENT,    DEPART   ET    MOUILLAGE    DES    BATEAUX. 

51.  Dans  toutes  les  localités  où  cela  sera  possible,  il  sera 
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assigné  aux  bateaux  à  vapeur  un  lieu  de  stationnement  dis- 
tinct de  celui  des  autres  bateaux. 

52.  Lorsque  la  disposition  des  lieux  îe  permettra  ,  il  pourra 
être  accorde  à  chaque  entreprise  de  bateau  à  vapeur  un  em- 
placement particulier  et  dont  elle  aura  la  jouissance  exclusive  , 
à  charge  par  elie  d'y  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  faciliter  i'embarquement  et  Je  débarquement  des 
voyageurs  et  des  marciiandises. 

Cette  autorisation,  toitjours  révocable,  sera  accordée  par 
îe  préfet,  qui  en  déterminera  les  conditions. 

53.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  entre- 
prises, les  heures  de  départ  seront  réglées  par  le  préfet,  de 
manière  à  éviter  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  ri- 
valité, 

54.  Pour  chaque  localité,  un  arrêté  du  préfet  déterminera 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  des  batelets  destinés 
au  service  d'embarquement  et  de  débarquement  ilcs  pas- 
sagers, le  nombre  des  personnes  que  ces  batelets  pourront 
recevoir,  et  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  pour  les 
conduire. 

Le  maire  de  la  commune  délivrera  les  permis  de  service, 
après  s'être  préalablement  assuré  que  les  batelets  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  sûreté  prescrites,  et  que  les  mari- 
niers remplissent  les  conditions  exigées  par  l'article  47  de  îa 
loi  du  G  frimaire  an  vu. 

55.  »Sur  les  points  où  îe  service  des  batelets  serait  dan- 
gereux, les  préfets  pourront  en  interdire  l'usage. 

56.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  quittera  le  point  de  départ 
et  les  lieux  âi:  stationnement  pendant  la  nuit,  ni  en  temps 
de  brouillard,  déplaces  ou  de  dcl>ordements.  à  moins  d'une 
permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale. 

57.  Les  préfets  prescriront  les  dispositions  nécessaires 
pour  éviter,  dans  chaque  localité,  les  accidents  qui  pourraient 
avoir  lieu  au  départ  et  à  l'arrivée  des  bateaux. 
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SECTION  IL 

MARCHE    ET    MANŒUVRE    DES    lUTEAUX. 

58.  Si  deux  bateaux  à  vapeur  marchant  en  sens  inverse 
viennent  à  se  rencontrer,  le  bateau  descendant  ralentira  son 
mouvement ,  et  chaque  bateau  serrera  le  chenal  de  navigation 
à  sa  droite.  Si  ies  dimensions  de  ce  chenal  sont  teîïes  qu'il 
ne  reste  pas  entre  les  parties  les  plus  saillantes  des  bateaux 
un  intervalle  libre  de  quatre  mètres  au  moins,  îe  bateau 
qui  remonte  s'arrêtera,  et  attendra,  pour  reprendre  sa  route, 
que  celui  qui  descend  ait  doublé  le  passage.  Dans  les  ri- 
vières à  marées ,  ie  bateau  qui  vient  avec  le  flot  est  censé 
descendre. 

Si  la  rencontre  a  lieu  entre  deux  bateaux  à  vapeur  mar- 
chant dans  la  même  direction,  celui  qui  sera  en  avant  serrera 
le  chenal  de  navigation  à  sa  droite;  celui  qui  sera  en  arrière 
serrera  ce  chenal  à  sa  gauche. 

Si  les  dimensions  du  chenal  ne  permettent  pas  le  passage 
de  deux  bateaux  ,  le  bateau  qui  se  trouvera  en  arrière  ralentira 
son  mouvement,  et  attendra  que  la  passe  soit  franchie,  pour 
reprendre  toute  sa  vitesse. 

Des  arrêtés  des  préfets  désigneront  les  passes  dans  les- 
quelles il  est  interdit  aux  bateaux  à  vapeur  de  se  croiser  ou 
de  se  dépasser,  et  détermineront,  relativement  à  des  points 
facilement  reconnaissables ,  les  limites  de  chacune  de  ces 
passes. 

51).  Les  préfets  détermineront  égaicment  les  précautions 
à  prendre  à  l'approche  des  ponts,  pertuis  et  autres  ouvrages 
d'art,  tant  pour  la  sûreté  des  passagers  que  pour  la  conser- 
vation de  ces  ouvrages. 

60.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  ne  feront  aucune 
manœuvre  dans  ie  but  d'entraver  ou  de  retarder  la  marche  des 
autres  bntcaux  h  vapeur,  ou  Je  toute  autre  embarcation.  Ils 
diminueront  la  vitesse  de  leurs  bateaux,  ou  même  ils  les  fe- 
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ront  arrêter,  toutes  les  fois  que  la  continuation  de  îa  marche 
de  ces  bateaux  pourrait  donner  lieu  à  des  accidents. 

61.  Tout  bateau  à  vapeur  naviguant  pendant  la  nuit  tien- 
dra constamment  alîumës  deux  fanaux  places,  l'un  à  l'avant, 
l'autre  à  i'arrière.  Ces  deux  fanaux  seront  à  verres  blancs 
lorsque  le  bateau  descendra,  et  à  verres  rouges  lorsqu'il  re- 
montera. 

En  cas  de  brouillard,  le  capitaine  fera  tinter  continuel- 
lement la  cloche  du  bateau,  pour  éviter  les  abordages. 

62.  Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  pourront,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  55,  prendre  ou  déposer  en  route 
des  voyageurs  ou  des  marchandises,  qui  seront  transportés 
dans  des  batelets;  mais  ils  devront  taire  ariêter  l'appareil  mo- 
teur du  bateau ,  afin  que  les  batelets  puissent  accoster  sans 
danger.  Ces  batelets,  avant  d'aborder,  seront  amarrés  au  ba- 
teau à  vapeur,  et  celui-ci  ne  devra  continuer  sa  navigation 
que  lorsqu'ils  auront  été  pousses  au  large. 

63.  Les  capitaines  rendront  compte  à  l'autorité  chargée  de 
la  police  locale  des  faits  qui  pourront  intéresser  la  sûreté  de 
la  navigation. 

SECTION  m. 

CONDUITE    DD    FEC    ET    DES    APPAREILS    MOTEURS. 

64.  Le  mécanicien,  sous  l'autorité  du  capitaine ,  présidera 
à  la  mise  en  feu  avant  le  départ;  il  entretiendra  toutes  les 
parties  de  l'appareil  moteur  ;  il  s'assurera  qu'elles  fonc- 
tionnent bien  ,  et  que  les  cliauflfeurs  sont  en  état  de  bien 
faire  leur  service.  Pendant  le  voyage,  il  dirigera  les  chauf- 
feurs, et  s'occuoera  constamment  de  la  conduite  de  la  ma- 
chine. 

65.  Il  sera  tenu,  à  bord  de  chaque  bateau,  un  registre 
dont  toutes  les  pages  devront  être  cotées  et  paraphées  par  le 
maire  de  la  commune  oîi  est  situé  le  siège  de  l'entreprise,  et 
sur  lequel  le  mécanicien  inscrira  d'heure  en  heure , 

1°  La  hauteur  du  manomètre; 
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2"  La  hauteur  de  î'cau  dans  la  chaudière,  relativement  à 
la  ligne  d'eau  ; 

3"  Le  iieu  où  se  trouvera  ie  bateau.  A  la  fin  de  chaque 
voyage,  le  mécanicien  signera  ces  indications,  dont  il  certi- 
fiera l'exactitude. 

66.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur 
et  à  leurs  agents  de  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs 
sous  une  pression  supérieure  à  la  pression  déterminée  dans 
ie  permis  de  navigation,  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire 
ou  diminuer  l'efficacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appa- 
reils seront  pourvus. 

SECTION  IV. 

DISPOSITION.S    RELATIVES    ACX    PASSAGERS. 

67.  n  est  interdit  de  laisser  aucun  passager  s'introduire 
dans  l'emplacement  de  l'appareil  moteur. 

68.  Indépendamment  du  registre  du  mécanicien,  il  sera 
ouvert  dans  chaque  bateau  à  vapeur  un  autre  registre,  dont 
toutes  les  pages  seront,  comme  il  est  dit  article  65,  cotées 
et  paraphées ,  et  sur  lequel  les  passagers  auront  ia  faculté 
de  consigner  leurs  observations ,  en  ce  qui  pourrait  con- 
cerner le  départ,  îa  marche  et  la  manœuvre  du  bateau,  les 
avaries  ou  accidents  quelconques,  et  la  conduite  de  l'équi- 
page :  ces  observations  devront  être  signées  par  les  passagers 
qui  les  auront  faites.  Le  capitaine  pourra  également  consigner 
sur  ce  registre  les  observations  qu'il  jugerait  convenables, 
ainsi  que  tous  les  faits  qu'il  lui  paraîtrait  important  de  faire 
attester  par  les  passagers. 

69.  Dans  chaque  salle  oii  se  tiennent  les  passagers,  il 
sera  affiché  une  copie  du  permis  de  navigation  et  un  tableau 
indiquant, 

1"  La  durée  moyenne  des  voyages  ,  tant  en  montant  qu'en 
descendant,  et  en  ayant  égard  à  la  hauteur  des  eaux; 
2°  La  durée  des  sUtionnements; 
3"  Le  nombre  maximum  des  passagers; 


990  ANNALES   MARITIMES. 

4°  La  facuïté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs  observations 
sur  le  registre  ouvert  à  cet  elTet; 
5"  Le  tarif  des  places. 

TITRE  V. 

DE    LA    SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE    DES    BATEAUX 
À    VAPEUR. 

70.  Dans  les  départements  où  existeront  des  bateaux  à  va- 
peur, les  piéfets  institueront  une  ou  plusieurs  commissions 
de  surveillance. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  feront  nécessairement  partie  de  ces  commissions, 

71.  Les  commissions  de  surveillance,  indépendamment 
des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  articles  5,6, 
7,  8  et  14  ci-dessus,  visiteront  ies  bateaux  à  vapeur  au 
moins  tous  les  trois  mois,  et  chaque  fois  que  le  préfet  le  ju- 
gera convenable. 

Les  membres  de  ces  commissions  pourront,  en  outre, 
faire  individuellement  des  visites  plus  fréquentes. 

72.  La  commission  de  surveillance  s'assurera,  dans  ses 
visites,  que  les  mesures  prescrites  par  îa  présente  ordonnance 
et  par  ie  permis  de  navigation  sont  exécutées. 

Elle  constatera  l'état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  ba- 
teau ;  elle  se  fera  représenter  le  registre  tenu  par  le  mécani- 
cien, et  le  registre  destiné  à  recevoir  les  observations  des 
passagers. 

73.  La  commission  adressera  au  préfet  le  procès  -  verbal 
de  chacune  de  ses  visites.  Dans  ce  procès- verbal ,  elle  consi- 
gnera ses  propositions  sur  ies  mesures  à  prendre  si  l'appareil 
moteur  ou  ie  bateau  ne  présentent  plus  de  garanties  suffi- 
santes de  sûreté. 

74.  Sur  ies  propositions  de  ia  commission  de  surveillance , 
le  préfet  ordonnera,  s'ii  y  a  iieu,  la  réparation  ou  ie  rempla- 
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cernent  de  toutes  les  pièces  de  l'appareil  moteur  ou  du  bateau 
dont  un  plus  long  usage  présenterait  des  dangers.  H  pourra 
suspendre  le  permis  de  navigation  jusqu'à  l'entière  exécution 
de  ces  mesures. 

75.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  d'inexécution  des  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance,  la  sûreté  publique  se- 
rait compromise,  le  préfet  suspendra  et,  au  besoin,  révo- 
quera ie  permis  de  navig^ation. 

76.  Les  maires,  adjoints  ou  commissaires  de  police,  ies 
officiers  de  port  ou  inspecteurs  de  îa  navigation,  exerceront 
une  surveiiiance  de  poiice  journalière  sur  ies  bateaux  à  va- 
peur, tant  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  qu'aux  lieux  de 
stationnement  intermédiaires. 

77.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
de  recevoir  à  bord  et  de  transporter  gratuitement  les  inspec- 
teurs de  la  navigation,  gardes  de  rivières,  ou  autres  agents 
qui  seraient  chargés  spécialement  de  la  police  et  de  la  sur- 
veillance de  ces  liteaux. 

78.  S'il  était  survenu  des  avaries  de  nature  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  la  navigation ,  l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  pourra  suspendre  la  marche  du  bateau;  elle 
devra  sur-le-champ  en  informer  le  préfet. 

En  cas  d'accident,  elle  se  transportera  immédiatement  sur 
les  lieux,  et  le  procès-verbal  qu'elle  dressera  de  sa  visite  sera 
transmis  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du  Roi. 

La  commission  de  surveillance  se  rendra  aussi  sur  les  lieux 
sans  délai,  pour  visiter  les  appareils  moteurs,  en  constater 
l'état,  et  rechercher  la  cause  de  l'accident  :  elle  adressera, 
sur  le  tout,  un  rapport  au  préfet. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

79.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur,  employées 
à  un  usage  quelconque  sur  les  bateaux  stationnaircs ,  sont 
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soumises  à   toutes  les  conditions  de  sùrelc  prescrites  par  la 
présente  ordonnance. 

80.  Si,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction  de 
certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l'application,  à 
ces  machines  ou  chaudières,  d'une  partie  des  mesures  de 
sûreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance  devenait  inutile, 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance, 
déterminera  les  conditions  auxquelles  ces  appareils  seront 
autorisés.  Dans  ce  cas,  les  permis  de  navigation  ne  seront 
délivrés  par  ie  préfet  que  lorsqu'ils  auront  reçu  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics. 

81.  Les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  seront  tenus 
d'adapter  aux  machines  et  chaudières  employées  dans  ces  ba- 
teaux les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite ,  et  qui  seraient  prescrits  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

82.  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  travaux  publics,  une  instruction  sur  les  me- 
sures de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l'emploi  des 
machines  et  des  chaudières  à  vapeur  établies  sur  des  bateaux. 

Cette  instruction  devra  être  affichée  à  demeure  dans  l'em- 
pîacemenl  où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières. 

83.  La  navigation  et  la  surveillance  des  bateaux  à  vapeur 
de  l'Etat  sur  les  fleuves  et  rivières  sont  régies  par  des  disposi- 
tions spéciales. 

84.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements 
par  la  présente  ordonnance  seront  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  et 
dans  les  communes  de  Saint -Cloud,  de  Meudon  et  Sèvres, 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

85.  Les  ordonnances  royales  des  2  avril  1823  et  25  mai 
1828,  concernant  les  bateaux  à  vapeur  et  les  machines  et 
les  chaudières  à  vapeur  employées  sur  les  bateaux,  sont 
rapportées. 
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86.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Buîletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département , 
des  travaux  publics, 

Signé  J.  B.  Teste. 


TABLE  N°   1.   (Article   2  3.) 

Table  des  épaisseurs  à  donner  aux  Chaudières  à  vapeur  cylindriques 

en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (i). 


DIA- 
MÈTRES 

des 

chau- 
dières. 

NUMÉROS    DES    TIMBRES 

exprimant  les  tensions  de  la  vapeur. 

2 
atmos- 
phères. 

3 

atmos- 
phères. 

4 
atmos- 
phères. 

5 

atmos- 
phères. 

6 

atmos- 
phères. 

atmos- 
phères. 

8 
atmos- 
phères. 

met. 
0    ,50 

mitlim. 
3    ,90 

miilim. 
4    ,80 

millim. 
5    ,70 

luiîlim. 
6    ,60 

miilim. 
7    ,50 

mi 

8 

liim. 
,40 

millim. 
9    ,30 

0    ,55 

3    ,99 

4    ,98 

5    ,97 

6    ,96 

7    ,95 

8 

,94 

9    ,93 

0    ,60 

4    ,08 

5    ,16 

6    ,24 

7    ,32 

8    ,40 

9 

,48 

10    ,56 

0    ,65 

4    ,17 

5    ,34 

6    ,51 

7    ,68 

8    ,85 

10 

,02 

11    ,19 

0    ,70 

4    ,56 

5    ,52 

6    ,78 

8    ,04 

9    ,31) 

10 

,56 

1  1    ,82 

1  0    ,75 

1 

4    ,3  5 

5    ,70 

7    ,05 

8    ,40 

9    ,75 

1  1 

,10 

12    ,45 

!  0    ,80 

4    ,44 

5    ,88 

7    ,32 

8    ,76 

10    ,20 

1  1 

,64 

13    ,08 

!  0    ,85 

4    ,53 

6    ,06 

7    ,59 

9    ,12 

10    ,65 

12 

,18 

13    ,71 

0    ,90 

4    ,62 

6    ,24 

7    ,8  6 

9    ,48 

11    ,10 

12 

,72 

14    ,34 

j  0    ,95 
t    ,00 

4    ,71 

6    ,42 

8    ,1.-} 

9    ,84 

11    ,55 

13 

,26 

14    ,97 

4    ,80 

6    ,60 

8    ,40 

10    ,20 

12    ,00 

13 

,80 

15    ,60 

(1)  Potir  obtenir  l'épaisseur  que  1'"-  Hoit  donner  aux  chaudières,  il  faut  mnlîiplier  la 
diamètre  de  la  chaudière  ,  exprirad  en  mètre  et  fractions  décimales  du  mètre,  par  la  pression 
effective  de  la  vapeur  exprimée  en  atmosphères,  et  par  le  nombre  fixe  18;  prendre  la 
dixième  partie  du  produit  ainsi  obtenu,  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3:  le  résiiltat  exprimera , 
en  millimètres  et  en  fractions  décimales  du  millimètre  ,  l'épaisseur  cherchée. 


1843. 


64 


074 


AI^NALES  MARITIMES. 


TABLE  N°  3.    (Article   2D.) 
Table  pour  régler  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  Soupapes  de  sûreté  (l). 


SUR- 

NUMÉROS    DES   TIMBRES 

FJCE9 

de 

chauffe 

indiquant  les  tensions  de  la  vapeur. 

— 

' 

■                                 1 

des 

1   1/2 

2 

2   l/2 

3 

3   1/2 

4       4  i/a 

5 

5  1/2 

6 

chau- 

atmos- 

atmos- 

atmos- 

atinof- 

almos- 

alHios-     atmos- 

atmos- 

atmos- 

aimos- 

dières. 

phère. 

phi.rcs. 

fiîièrcs. 

[jlièi'CS. 

plicres. 

phères. 

)hèrcs. 

phères. 

phères. 

jhèrcs. 

met.  car. 

centim. 

centim. 

centim. 

centim. 

centim. 

ccDtini. 

centim. 

centim. 

centim. 

centim. 

1 

2  ,/t93 

•2  ,063 

1   ,799 

1    ,616 

1    ,479 

1   ,372 

1   ,28S 

1   ,214 

1   ,152 

1   ,100 

2 

3  ,525 

2  ,918 

2  ,544 

2  ,235 

2    ,09:' 

1    ,941 

1   ,818 

1   ,710 

1   ,630 

1   ,555 

3 

1   ,517 

3  ,573 

3  ,116 

2  ,79J 

2   ,563 

2  ,377 

2  ,227 

2  ,102 

1   ,996 

1   ,905 

4 

/i  ,r..« 

4  ,12C 

3  ,538 

3  ,2.32 

2   ,959 

2  ,745 

2   ,572 

2  ,427 

2  ,305 

2  ,200 

5 

5   ,.'JT'l 

4  ,613 

4  ,023 

3  ,614 

3  ,308 

3  ,069 

2  ,875 

2  ,71,4 

2  ,578 

2  ,459 

6 

6  ,10G 

5  ,054 

4  ,407 

3  ,958 

3  ,621 

3  ,362 

3  ,149 

2  ,973 

2  ,823 

2  ,694 

7 

G  ,59.1 

5  ,458 

4  ,760 

4   ,276 

3  .91 '< 

3  ,631 

3  ,402 

3  ,211 

3  ,045 

2  ,910 

8 

7  ,050 

5  ,835 

5  ,089 

4  ,571 

4  ,185 

3  ,882 

3  ,637 

3  ,433 

3  ,260 

3  ,111 

9 

7   ,478 

6  ,189 

5  ,398 

4  ,8^18 

4  ,438 

4  ,117 

3  ,857 

3  ,611 

3  ,458 

3  ,299 

10 

7   ,882 

6  ,524 

5  ,690 

5  ,110 

4  ,679 

4  ,.340 

4  ,066 

3  ,838 

3  ,645 

3  ,478 

11 

8  ,267 

6  ,843 

5  ,967 

5  ,360 

4  ,90  ; 

4  ,552 

4  ,265 

4  ,025 

3  ,823 

3  ,648 

12 

8  ,G35 

7  ,14' 

6  ,233 

5  ,593 

5  ,125 

4  ,754 

4  ,454 

4  ,204 

3  ,993 

3  ,810 

13 

8  ,987 

7  ,439 

6  ,487 

5  ,827 

5  ,334 

4  ,949 

4  ,636 

4  ,376 

4  ,156 

3  ,965 

14 

9  ,3-25 

7   ,720 

0  ,732 

6  ,0'i7 

5  ,5.36 

5  ,1.38 

4  ,811 

4  ,541 

4  ,312 

4  ,1'Vi 

15 

9  ,654 

7   ,o90 

0  ,yG& 

6  ,259 

5  ,7ao 

5  ,316 

4  ,980 

4  ,701 

4  ,464 

4  ,259 

16 

9  ,970 

8  ,253 

7  ,197 

6  ,464 

5  ,918 

5  ,490 

5  ,143 

4  ,854 

4  ,610 

4  ,399 

17 

10  ,277 

8  ,50G 

7   ,418 

6  ,(i63 

6  ,100 

5  ,659 

5  ,302 

5  ,004 

4  ,752 

4  ,534 

13 

10  ,575 

8  ,753 

7   ,633 

6  ,841 

6  ,277 

5  ,S23 

5  ,455 

5  ,149 

4  ,890 

4  ,666 

19 

10  ,865 

8  ,993 

7  ,842 

7  ,044 

0  .449 

5  ,982 

5  ,605 

5  ,290 

5  ,024 

4  ,794 

20 

U   ,147 

9  ,227 

8  ,046 

7  ,227 

6  ,616 

G  ,138 

5  ,750 

5  ,428 

5  ,154 

4  ,918 

21 

11   ,423 

9  ,454 

8  ,245 

7   ,389 

6  ,780 

6  ,289 

5  ,892 

5  ,561 

5  ,282 

5  ,040 

22 

U  ,691 

9  ,677 

8  ,4.W 

7  ,580 

6  ,939 

6  ,437 

6  ,031 

5  ,692 

5  ,406 

5  ,158 

23 

U   ,951 

9  ,89:i 

8  ,629 

7   ,750 

7   ,0D5 

Î5  ,532 

6  ,167 

5  ,820 

5  ,527 

5  ,274 

24 

12  ,211 

10  ,107 

8  ,8l/i 

7   ,917 

7   ,248 

6  ,723 

6  ,209 

5  ,?-45 

5  ,646 

5  ,388 

25 

12  ,.'463 

10  ,316 

8  ,990 

8  ,080 

7  ,397 

6  ,862 

6  ,429 

6  ,069 

5  ,763 

5  ,499 

26 

12  ,710 

10  ,520 

9  ,174 

8  ,240 

7  ,544 

6  ,998 

6  ,5.i6 

6  ,188 

5  ,877 

5  ,608 

27 

12  ,952 

10  ,720 

9  ,349 

8  ,397 

7   ,77f 

7  ,132 

6  ,681 

6  ,366 

5  ,989 

5  ,715 

28 

13  ,190 

10  ,917 

9  ,520 

8  ,551 

7  ,828 

7  ,262 

G  ,801 

6  ,422 

6  ,099 

5  ,819 

29 

13  ,423 

U   ,110 

9  ,689 

8  ,703 

7   ,967 

7  ,.391 

6  ,924 

6  ,535 

6  ,207 

6  ,922 

30 

13  ,653 

11   ,300 

9  ,855 

8  ,851 

8  ,103 

7   ,517 

7   ,043 

6  ,648 

6  ,313 

6  ,024 

(1)  Pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  «ùreti!,  il  faut  diviser  la  surface  Je  chauffe 
de  la  chauilière  ,  esprimëc  en  mêtre«  carrés,  par  le  nombre  qui  indique  la  tension  maximum  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière ,  préalablement  diminuée  du  nombre  0,4|2  ,  prendre  la  racine  carrée  du 
quotient  ainsi  obtenu,  et  la  multiplier  par  2,6  :  le  résultat  eipriraera,  en  centimètres  et  en  frac- 
tions dérrmaiej  du  centimètre  ,  le  diaraélre  cherché. 
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N°  ]89. 

Extrait,  en  ce  qui  intéresse  le  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, de  l'ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i5  mai  i8^3,  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention  délivrés  pendant  le  premier 
trimestre  de  i8^3. 

i5°  M.  Taylor  (Philippe),  représenté  par  M.  Perpigna, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Cboiseul,  n°  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  1  1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  un  système  perfectionné  pour  imprimer  un  mouvement 
progressif  aux  navires. 

178"  M.  de  Solms  (Edouard),  demeurant  à  Château- 
Renault,  arrondissement  de  Tours,  département  d'Indre- 
et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  18  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  per- 
fectionnement de  dix  ans ,  pour  un  appareil  de  distribution 
de  vapeur  et  de  manœuvre,  applicable  aux  machines  des 
bateaux  à  vapeur,  aux  locomotives,  aux  machines  d'extrac- 
tion de  mines,  et  en  général  aux  machines  à  vapeur  qui 
doivent  tourner  dans  un  sens  et  dans  l'autre. 

32  0°  MM.  Camus  (Maurin)  et  Tindel  (Noël),  fabricants 
de  produits  résineux ,  demeurant  à  Guzan  ,  arrondissement 
de  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  2/1  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  un  mode  de  pré- 
paration du  goudron  ordinaire,  propre  à  le  rendre  incom- 
bustible et  imperméable  et  à  lui  donner  l'emploi  qu'il  n  a 
pas  eu  jusqu'à  ce  jour. 

322"  M.  Demanet  (Charles- Louis- Hippolyte),  mécani- 
cien ,  demeurant  boulevard  du  Musée  ,  n°  6  ,  à  Marseille , 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  9/1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 

C4. 
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d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  roues  à  ressort  pour  les 
navires  à  vapeur. 

335°  M.  le  chevalier  Perr^re  (Jean-François),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins ,  n°  i3,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  a/i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  à  son 
brevet  d'invention  ,  d'importation  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  en  date  du  i  g  juillet  18/41,  pour  des|)rocédés 
applicables  à  la  fabrication  de  la  fonte  et  du  fer. 


N°   190. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après  : 

«AHTIMQUE. 
'  DaU  de  la  mise  à  eïcculion  provisoire  dans  la  colonie. 

Décret  du  17  mars  1842  (*)  portant  allocation,  sur  fexercice  i84i, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  8,776  fr.  i3  cent.,  pour  achat  de  che- 
vaux de  gendarmes.  (Sanctionné  le  01  juillet  i8/i3.) 

GUADELOUPE. 

Décret  du  21  juillet  18^2  (*),  portant  ailocation,  sur  l'exercice 
18A1.  d'un  crédit  supplémentaire  de  6,887  fr.  '1  cent.,  pour  dé- 
penses de  l'exercice  clos  i84o.  (Sanctionné  le  3i  juillet  i8A3.) 

Décret  du  même  jour  (*),  portant  allocation,  sur  l'exercice  18/ii, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  1,96/1  fr.  99  cent.,  pour  solde  des  dé- 
penses du  conseil  colonial.  (Sanctionné  le  3i  juillet  i843.) 

Décret  du  même  jour  (*),  porlant  allocation,  sur  l'exercice  i84i. 
d'un  crédit  supplémentaire  de  10,01 1  fr.  85  cent.,  pour  achat  de  ter- 
rains, etc.  (Sanctionné  le  3i  juillet  i8/i3.) 

Décret  du  même  jour  (*),  porlant  allocation,  sur  l'exercice  i84i, 
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d'un  crédit  supplémentaire  de  4f)6  fr.  77  cent.,  pour  remboursement 
de  frais  faits  par  un  huissier.  (Sanctionné  leSi  juillet  i8/i3.) 

Décret  du  2  1  juillet  i8<42  (*),  portant  allocation,  sur  l'exercice 
18^1,  d'un  crédit  complémentaire  de  3,o56  fr.  ^5  cent.,  pour  frais 
d'impression  de  procès-verbaux  du  conseil  colonial.  (Sanctionné  le 
3i  juillet  i8/i3.) 

Décret  du  même  jour  (*) ,  portant  allocation  ,  sur  l'exercice  i84i, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  5,/ioo  francs,  pour  la  solde  des  aspi- 
rants-conducteurs des  ponts  et  chaussées.  (Sanctionné  le  3i  juillet 

1843.) 

Décret  du  même  jour  (*),  portant  allocation,  sur  l'exercice  iSln, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  5, 000  francs,  pour  dépenses  relatives  à 
des  achats  d'étalons  et  des  baudets.  (Sanctionné  le  3i  juillet  i8A3.) 

Décx-et  du  même  jour  (*),  portant  allocation,  sur  l'exercice  i84i, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  7,35o  francs,  applicable  aux  travaux 
de  route.  (Sanctionné  le  3 1  juillet  18/43.) 

Décret  du  même  jour  (*) ,  autorisant  le  report ,  sur  l'exercice  1 84 1 , 
de  divers  crédits  montant  à  45,43o  francs,  non  employés  sur  i8Z|o. 
(Sanctionné  le  3i  juillet  i843.) 

Décret  du  3o  décembre  1842  (*),  portant  l'autorisation  d'un  prêt 
de  10,000  francs  à  l'institution  dirigée  par  les  sœurs  de  Saint  Joseph 
à  la  Basse-Terre. 

GUYANE    FRANÇ.AISE. 

Décret  du  3  juin  1842  ("),  portant  allocation ,  sur  l'exercice  i84i, 
d'un  crédit  supplémentaire  de  6,546  fr.  39  cent.,  pour  régularisation 
de  dépenses  faites  par  le  délégué  de  la  Guyane  en  1837.  (Sanctionné 
le  4  août  1843.) 

Décret  du  3  juin  1842  (*),  portant  dégrèvement  d'une  somme  de 
85,466  fr.  17  cent.,  montant  de  contributions  et  créances  arriérées 
de  1806  à  1837  inclusivement.  (Sanctionné  le  4  août  i843.) 

Décret  du  4  août  i842,  portant  dégrèvement  d'une  somme  de 
10,092  fr.  19  cent.,  due  par  la  succession  Desvieux  depuis  1809. 
(Sanctionné  le  4  août  i843.) 


Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
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le  Roi  a  sanctionné,  à  la  date  du  5  septembre  i8/i3\  les 
décrets  coloniaux  ci-après  rendus  à  la  Guadeloupe  ,  savoir  : 

1°  Concession  d'un  terrain  faisant  partie  du  Camp  des  Lépreux,  à  la 
Désirade; 

2°  Vente  d'un  terrain  appartenant  à  la  fabrique  de  Sainte-Anne; 
3°  Vente  d'une  maison  aijparlenant  au  domaine  colonial. 


N°  191. 

Ordonnance  du  Hoi  qui  modille  celle  d«  18  mai  18Ù3,  relative  aui 
toiles  de  l'Inde  dites  guinées. 

Au  château  d'Eu,  \e  V  septembre  i843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  2  k  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi ,  et  l'article  6  de 
la  loi  du  17  mai  1826,  relatifs  à  l'admission  des  toiles  de 
l'Inde  dites  guinées,  pour  le  commerce  du  Sénégal; 

Vu  l'ordonnance  du  18  mai  18/1 3,  qui  a  réglé  le  poids 
et  les  dimensions  desdites  guinées  ; 

Ayant  égard  aux  observations  qui  nous  ont  été  soumises 
par  plusieurs  chambres  de  commerce ,  relativement  à  l'ap- 
plication de  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  et  au  département  des 
finances , 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  r 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1  8  mai  1 8/i3 
s'appliqueront  exclusivement  au  commerce  de  traite  de  la 
gomme  sur  les  rives  du  Sénégal. 

2.   Chaque  pièce  de  guinée  expédiée  des  établissements 

*  Cette  date  devient  celle  des  trois  décrets  qui  n'avaient  pas  été  mis  à  eié- 
culion  provisoire. 
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français  de  Tlnde,  et  destinée  à  ce  commerce,  sera  rcA^êtue 
dans  lesdits  établissements  d'une  marque  ou  estampille, 
dont  la  forme  sera  déterminée  par  l'administration  locale , 
et  qui  indiquera  le  poids  et  les  dimensions  du  tissu. 

La  marque  ou  estampille  sera  reconnue,  et  une  con- 
tre-vérification sera  faite  p;!r  les  employés  du  service  des 
douanes  en  France,  à  l'arrivée  des  guinées  dans  les  entre- 
pôts. 

3.  Une  comniission  instituée  à  Saint-Louis  (S  négal),  et 
nommée  par  le  gouverneur,  sera  chargée  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  admis  pour  la  traite  de  la  gomme  que  les  seules 
guinées,  de  quelque  origine  qu'elles  soient,  ayant  les  con- 
ditions requises. 

4.  Il  est  interdit  de  confondre  dans  les  mômes  balles  des 
guinées  estampillées  avec  des  guinées  qui  ne  le  seraient  pas. 

Ces  dernières  pourront  être  expédiées  pour  l'entrepôt  de 
Saint-Louis  (  Sénégal  ) ,  mais  seulement  en  balles  ou  colis 
distincts  et  séparés. 

5.  Toutes  contraventions  aux.  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  à  celles  de  l'ordonnance  du  i8  mai  i8/i3 
seront  punies  des  peines  déterminées  par  l'article  20  de  l'or- 
donnance du  i5  novembre  i8Zi2. 

0.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  ainsi  que 
celles  de  l'ordonnance  du  18  mai  i8/i3  ,  seront  exécutoires 
à  partir  du  i^'  octobre  18/1/1. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  la 

,  marine  et  des  colonies,  au  département  des  finances  et  a-! 

département  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  sont  chargés , 

chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente 

ordonnance. 

Sujné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce , 

Signe  L.  CuNlN-GRlDAlNli. 
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N"    192. 

DÉCISION  du  minis're  de  la  guerre  qui  prescrit  d'adapter  un  cran  de 
sùrelc  aux  platines  des  fusils  à  silex  transformés  au  système  à  per- 
cussion. (4«  division  ;  matériel  de  l'artillerie.) 

Saint-Anians-laBastidc,  le  .3  septembre  1843. 

Un  cran  de  sûreté  sera  adapté  aux  platines  des  fusils  à 
sile.x  transformés  au  système  percutant,  et  cette  opération 
sera  exécutée  dans  les  corps  et  les  directions  d'artillerie , 
d'après  l'instruction  suivante  : 

i"  Placer  sur  le  sommet  de  la  cheminée  un  petit  massif 
en  fer,  de  la  forme  d'un  clou ,  engagé  par  sa  tige  dans  le 
canal  de  lumièi'e.  La  hauteur  de  ce  massif  au-dessus  de  la 
cheminée  sera  de  3  millimètres,  distance  qu'il  doit  y  avoir 
entre  le  fond  de  l'évidement  de  a  tète  du  (;hien  et  le 
sommet  de  la  cheminée,  quand  le  hec  de  gâchette  est  dans 
le  cran  de  sûreté. 

2°  Abattre  le  chien  sur  ce  massif;  marquer  avec  une 
pointe  en  cuivre,  sur  le  corps  de  platine,  la  position  du 
chien  ainsi  abattu. 

3°  Enlever  le  grand  ressort  et  celui  de  gâchette;  faire 
prendre  au  chien  la  position  exactement  correspondante 
au  trait  tracé  sur  le  corps  de  platine;  voir  à  quel  point  du 
contour  de  la  noix  arrive  alors  l'extrémité  du  bec  de  gâ- 
chette ;  marquer  ce  point ,  auquel  doit  correspondre  le 
fond  du  cran  de  sûreté;  donner  à  ce  cran  la  forme  de  celui 
du  bandé,  moins  le  coup  de  lime  qui  procure  la  netteté 
du  départ. 

h°  Raccorder  par  un  arrondissement  le  fond  du  cran  de 
sûreté  avec  le  contour  de  la  noix,  en  ayant  soin  de  laisser 
le  plus  de  fer  possible  au  cran  du  repos. 

Les  noix  en  fer  devront  être  recuites  et  retrempées;  on 
ne  recuira  pas  celles  en  acier,  mais  on  les  taillera  avec  de 
bonnes  limes. 


PARTIE  OFFICIELLE.  981 

A  mesure  du  remplacement  des  noix  usées  ou  cassées, 
dans  les  platines  des  fusils  transformés,  on  ne  devra  plus 
faire  de  cran  du  repos  aux  nouvelles  noix. 

On  rappelle  aux  corps  que  le  tampon  ne  doit  être  placé 
sur  la  cheminée  que  dans  les  exercices  où  l'arme  n'est  pas 
chargée  ;  que  l'adoption  d'un  cran  de  sûreté  dans  toutes  les 
armes  transformées  rend  inutile  le  cran  du  repos;  et  que, 
pour  éviter  les  accidents  que  peut  produire  le  contact  im- 
médiat du  chien  contre  la  capsule ,  il  faut  avoir  soin  de  le 
mettre  au  cran  de  sûreté,  lorsque  farme  est  chargée. 

Le  prix  du  travail  consistant  à  faire  un  cran  de  sûreté 
aux  platines  à  silex  des  fusils  transformés  a  été  fixé  à  i  o  c. 
pour  les  noix  en  acier,  et  à  i  2  centimes  pour  celles  en  fer. 


N°   193. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  ics  préfets  maritimes  portant 
que  les  marins  exclus  du  service  militaire  par  suite  de  condam- 
nations, doivent  être  maintenus  sur  les  matricules  des  gens  de  mer, 
mais  n'y  figurer  que  pour  mémoire.  [Direction  du  personnel  ;  Inscrip- 
tion maritime  et  police  de  la  navigation.) 

Paris  ,  le  9  septembre  1 84 1 . 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi 
du  2  1  mars  1882  ,  sur  le  rerrutement,  sont  exclus  du  ser- 
vice militaire  et  ne  peuvent ,  à  aucun  titre ,  servir  dans 
l'armée  , 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
afïlictive  ou  infamante; 

2"  Ceux  condamnés  aune  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  et  qui,  en  outre,  ont 
été  placés,  par  le  jugement  de  condamnation,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  et  interdits  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille. 

J'ai  eu  lieu  de  remarquer  que,  dans  quelques  quartiers, 
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il  a  été  procédé  à  ]a  radiation  des  matricules,  de  marins 
inscrits  qui  avaient  été  l'objet  de  condamnations  de  la  na- 
ture de  celles  ci-dessus  indiquées;  et  cette  mesure  se  moti- 
vait sur  ia  considération  que  les  hommes  placés  dans  la  ca- 
tégorie dont  il  s'agit  n'étaient  pas  susceptibles  de  l'appel 
pour  le  service. 

Un  pareil  mode  d'opérer  n'est  point  conforme  aux  vrais 
principes  qui  doivent  être  suins  à  l'égard  des  marins  que 
des  jugements  excluent  de  tout  service  militaire. 

En  effet,  ces  hommes  ne  sont  point  privés  de  la  faculté 
de  naviguer  au  commerce  ,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  privés  de 
la  faculté  de  travaOler  dans  un  atelier  où  on  veut  bien  les 
employer;  or,  du  moment  que  des  marins ,  après  avoir  subi 
l'une  des  condamnations  spécifiées  dans  l'article  a  de  1 1  loi 
du  2  1  mars  i  832  ,  reprennent  l'exercice  de  leur  profession, 
et  s'embarquent  sur  des  bâtiments  de  commerce  ou  prati- 
quent la  pêche,  on  ne  peut  se  dispenser  de  continuer  à 
suivre  leurs  mouvements  sur  les  matricules  des  gens  de 
mer,  où,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  les  maintenir,  tout 
comme  il  y  aurait  lieu  d'y  porter  des  hommes  qui,  ayant 
subi  de  semblables  peines,  entreprendaient  ensuite  l'exer- 
cice de  la  navigation  ou  de  la  pêche. 

Seulement,  et  c'est  ici  qu'une  distinction  essentielle  doit 
être  établie,  les  marins  exclus,  par  suite  de  condamnations, 
du  service  de  l'Etat ,  ne  doivent  figurer  sur  les  matricules 
que  pour  mémoire,  et  une  apostille  particulière  portée  à  leur 
article  doit  faire  connaître,  en  motivant  la  nature  de  la  con- 
damnation, qu'ils  ne  peuvent  être  employés  sur  les  bâti- 
ments de  ia  flotte  ni  dans  aucun  des  corps  organisés  de  la 
marine. 

J'ajouterai,  pour  répondre  d'avance  à  quelques  doutes 
qui  pourraient  s'élever  à  l'égard  des  hommes  dont  il  s'agit, 
qui  navigueraient  sur  des  bâtiments  armés ,  soit  pour  la 
pêche  de  la  baleine,  soit  pour  la  pêche  de  la  morue,  que 
ces  inscrits  pour  mémoire  doivent  donner  droit  h  la  prime , 
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tout  aussi  bien  qu'un  inscrit  hors  de  service.  Cette  disposi- 
tion se  fonde  d'ailleurs  sur  la  considération  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  société  de  faciliter  aux  condamnés  libérés  les 
moyens  de  gagner  honnêtement  leur  vie,  et  par  conséquent 
de  s'amender. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  sans  doute ,  que  les  individus 
qui,  par  suite  du  jugement  de  condamnation  dont  ils  ont 
été  l'objet,  se  trouvent  placés  sous  la  surveillance  de  la 
police,  ne  sauraient  être  admis  à  s'embarquer  sans  une  au- 
torisation régulière  de  l'autorité  civile. 

Je  vous  invite ,  Monsieur  le  préfet ,  à  notifier  aux  admi- 
nistrateurs de  la  marine ,  dans  le  ressort  de  votre  arrondis- 
sement ,  les  dispositions  de  la  présente  circulaire  qui ,  d'a- 
près mes  ordres,  sera  insérée  aux  Annales  maritimes. 

Recevez,  etc. 

L'Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Elat 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Ddperré. 


N"   194. 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  neuf 
personnes  du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies.  (Paris,  le 
5  juillet  i843;  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  677,  page 
io5.) 

Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  or- 
phelins de  onze  personnes  du  département  de  la  marine.  (  Même  date, 
même  numéro,  page  106.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  vingt  et 
une  personnes  du  département  de  la  marine  et  des  colonies.  (Au  châ- 
teau d'Eu,  le  i4  août  i8/i3  ;  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire, 
n°  678,  p.  121.) 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  dix-neuf 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Même  date,  même  numéro, 
page  12/1.) 
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Ordonnance  du  Roi,  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  vingt  personnes  du  département  de  la  marine.  (Môme  date, 
inème  numéro,  page  128.) 


N"   195. 

Rapport  au  Roi  sur  la  situation  linancière  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Saint-Cioud,  le  10  septembre  1843. 

Sire,  en  arrivant  au  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, mon  attention  a  dû  se  porter  sur  la  situation  de  ce 
département  sous  le  rapport  financier. 

J'ai  reconnu  qu'en  dehors  des  prévisions  du  budget  voté 
pour  i8/t3,  des  charges  considérables  pèsent  sur  cet  exer- 
cice sans  être  couvertes  par  aucun  crédit. 

Lors  de  la  formation  du  projet  du  budget  de  l'année, 
la  limite  dans  laquelle  le  département  de  la  marine  a  dû 
restreindre  le  chiffre  total  de  ses  demandes  l'a  forcé  de 
rester  au-dessous  du  nécessaire  dans  la  fixation  des  sommes 
affectées  au  renouvellement  et  à  l'entretien  de  la  flotte. 
C'est  ainsi  que  le  service  de  l'année  a  commencé  avec  un 
déficit  dans  les  ressouices 

de  2,763,000  fr.  sur  les  travaux  du  matériel  naval, 
et  de      21  A, 000        sur  les  travaux  d'artillerie. 

Ensemble  2,977,000 

Ce  déficit  prévu,  déclaré  dans  le  budget  lui-même,  ne 
peut  être  couvert  que  par  des  prélèvements  sur  les  appro- 
visionnements qui  existaient  en  magasin  au  1"  janvier 
dernier. 

Le  budget  a  été  voté  sur  la  base  de  i6k  bâtiments, 
dont  ; 

lAo  armés, 
22  en  disponibilité, 
2  en  commission. 


PARTIE  OFFICIELLE.  985 

L'effectif  a  constamment  été  fort  au-dessus  de  ce  nombre. 
Il  est  encore  aujourd'hui  de  207,  dont  192  bâtiments  ar- 
més au  lieu  de  1  /lo.  L'examen  sévère  auquel  je  me  suis  li- 
vré m'a  démontré  que ,  si  quelques  réductions  sont  possibles , 
elles  seront  de  peu  d'importance. 

A  cet  égard,  je  ne  saurais,  en  aucun  cas,  proposer  à 
Votre  Majesté  de  réduire  le  nombre  de  vaisseaux  actuelle- 
ment armés.  Je  considère  leur  maintien  en  service,  et  au- 
tant que  possible  leur  emploi  en  escadre,  comme  une  con- 
dition nécessaire  au  développement  des  progrès  obtenus 
dans  ces  derniers  temps  pour  mettre  le  pays  en  possession 
d'une  véritable  force  navale.  Une  longue  expérience  du 
passé,  et  ce  que  je  viens  de  constater  récemment  par  moi- 
même  à  Toulon,  me  font  attacher  un  très-grand  prix  à  la 
conservation  intacte  de  l'armement  réuni  dans  la  Méditer- 
ranée. Tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  meilleure  organi- 
sation du  service  et  aux  perfectionnements  les  plus  dési- 
rables, sous  le  rapport  de  finstruction  des  équipages,  de  la 
tenue,  de  la  discipline,  des  installations  du  matériel,  et  en 
général  de  la  bonne  direction  suivie  et  imprimée  par  les 
états-majors,  est  et  sera  chaque  jour  davantage  la  consé- 
quence de  la  formation  de  cette  escadre,  que  mes  prédé- 
cesseurs doivent  se  féliciter  d'avoir  créée. 

Les  réductions  à  opérer  dans  les  armements  ne  me  pa- 
raissent donc  admissibles  que  sur  quelques  bâtiments  d'un 
rang  inférieur;  elles  ne  pourront,  d'ailleurs,  s'effectuer 
qu'au  retour  des  bâtiments  actuellement  en  cours  de  cam- 
pagne, et,  vu  l'époque  avancée  de  Tannée,  elles  resteront 
presque  sans  influence  sur  les  faits  propres  à  l'exercice. 

L'excédant  de  dépenses  qui  doit  résulter,  en  i8/i3,  du 
surcroît  d'armement  que  je  viens  de  signaler,  est  évalué  à 
5,600,000  francs. 

La  construction  et  l'armement  de  1  8  paquebots  trans- 
atlantiques se  poursuivent  avec  activité  ;  ils  doivent  être 
achevés  en   i8/i3.  La  dépense  totale,  pour  laquelle  la  loi 
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du  16 juillet  1  8/10  a  alloué  un  crédit  de  28,400,000  francs, 
s'élèvera  à  2C),^dIiM']o  francs;  il  y  a  donc  lieu  à  un  sup- 
plément immédiat  de  crédit  de  i,Sbli,k']0  francs,  indc 
pendamment  d'une  somme  de  /i8i,5oo  francs  qui,  sui 
l'allocation  primitive,  reste  à  mettre  à  la  disposition  du  dé- 
partement, ce  qui  élève  à  2,oZi6,ooo  francs  le  déficit  exis- 
tant sur  cet  article. 

Les  préparatifs  à  faire  pour  l'exploitation  des  paquebots 
dont  il  s'agit  exigent,  tant  en  France  qu'aux  divers  points 
de  relâche  et  d'aboutissement  des  lignes,  des  dépenses  spé- 
ciales pour  lesquelles  le  budget  de  18A2  allouait  un  crédit 
de  3  millions.  Sur  cette  somme,  58g, 000  francs  seulement 
ont  pu  être  employés  en  18/42  ;  les  2,/ii  1,000  francs  res- 
tant appartiennent  à  un  exercice  clos ,  et  ne  sont  par  con- 
séquent plus  disponibles;  ils  doivent  faire  retour  au  trésor. 
On  évalue  à  2,3oo,ooo  francs  la  dépense  qui  est  en  cours 
d'exécution  sur  i8/i3,  et  pour  laquelle  il  n'existe  aucune 
allocation. 

Enfin,  deux  bâtiments  à  vapeur  en  fer,  de  3o  chevaux, 
nécessaires  à  la  protection  des  intérêts  français  sur  le  fleuve 
du  Sénégal,  ont  été  commandés  à  findustrie,  sans  qu'aucun 
crédit  ait  été  alloué  pour  faire  face  à  la  dépense  qui,  pour 
les  deux  bâtiments,  sera  de  2/10,000  francs. 

De  cet  exposé,  il  résulte  qu'un  fonds  de  1 3, 1 63, 000  fr. 
serait  nécessaire  pour  aligner  les  crédits  de  i8/i3  avec  les 
dépenses  engagées  pour  cet  exercice ,- savoir  : 

Découvert  dans  les  prévisions  du  budget 2,977,000' 

Excédant  des  armements 5, 600,000 

Achèvement  de  la  construction  de  dix-huit  paquebots 

transatlantiques 2,0^6,000 

Préparatifs  de  l'exploitation  desdils  paquebots 2,3oo,ooo 

Bâtiments  à  vapeur  en  fer  pour  le  Sénégal 2/io,ooo 


Ensemble 1 3, 1 63, 000 

Et  il  est  à  remarquer  que  ces  sommes  ne  feraient  que 
couvrir  les  dépenses  et  les  consommations  du  service  propre 
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Il  l'année,  sans  rien  ajouter  à  l'approvisionnement  tics  ma- 
gasins, déjà  considérablement  appauvri  parles  prélèvements 
que  l'insuffisance  des  crédits  a  obligé  de  faire  pendant  les 
années  antérieures. 

Tout  en  désirant  vivement  que  le  département  pût  être 
mis  de  suite  en  possession  des  crédits  qui  lui  seraient  né- 
cessaires pour  rétablir  l'équilibre  dans  son  service,  je  ne 
viens  point  proposer  de  satisfaire,  dès  à  présent,  à  l'ensemble 
de  ces  besoins. 

11  serait  difficile  de  revenir  sur  l'abandon,  qui  a  été  vir- 
tuellement consenti  par  le  Gouvernement  lui-môme,  des 
2,9'7'y,ooo  francs  laissés  à  découvert  dans  l'établissement 
du  budget  de  i8/i3.  Sans  doute  cet  abandon  pourrait  du 
moins  motiver  la  demande  d'un  crédit  spécial  de  somme 
équivalente  pour  compenser,  par  des  livraisons  de  mâtures 
et  de  bois  de  chêne  de  grande  dimension,  pour  lesquelles 
il  existe  des  marchés,  les  consommations  de  matières  non 
remplacées.  Toutefois,  j'ai  pensé  que  les  dispositions  à 
adopter  à  cet  égard  devaient  être  renvoyées  au  moment 
très-prochain  où  le  département  de  la  marine  aura  à  s'oc- 
cuper du  budget  de  i  8/i5.  L'objet  se  rattache  à  la  question 
générale  de  l'approvisionnement  de  prévoyance  dont  la  né- 
cessité, pour  la  marine,  a  été  reconnue  par  les  Chambres 
elles-mêmes,  et  auquel  il  devient  urgent  de  pourvoir,  en 
présence  du  décroissement  notable  que  l'existant  des  maga- 
sins a  subi  dans  ces  derniers  temps. 

L'augmentation  de  dépenses  qui  résultera  des  armements 
réahsés  en  sus  des  prévisions  du  budget  a  été  évaluée, 
quant  au  personnel ,  d'après  les  efléctifs  réglementaires.  Les 
mutations  survenues  auront  amené  des  réductions  dans  ces 
effectifs.  Des  mesures  que  je  projette  pourront  procurer 
d'autre  part  quelques  économies.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration 
de  l'année  qu'il  sera  possible  de  se  rendre  compte  de  l'excé- 
dant réel  de  la  dépense.  IL  est  préférable  que  la  demande 
d'un  supplément  de  crédit  soit  différée  jusqu'à  cette  époque, 
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afin  qu'elle  soit  basée  sur  des  faits  accomplis.  J'excepterai 
cependant  ce  qui  se  rapporte  aux  bâtiments  affectés  h  la 
mission  de  la  Chine.  Ces  bâtiments  sont  au  nombre  de  cinq 
(deux  frégates  et  trois  corvettes),  dont  deux  sont  déjà  dans 
les  mers  des  Indes  et  trois  vont  y  être  envoyés.  Leur  desti- 
nation spéciale  comporte  une  demande  immédiate  do  cré- 
dit pour  la  dépense  qu'ils  auront  occasionnée  en  i8/i3,  et 
qui  est  évaluée  à  i.'y 00,000  francs.  La  disposition  de  ce 
crédit  extraordinaire  facilitera  au  département  le  moyen 
d'attendre  la  fin  de  l'exercice  pour  les  autres  demandes  aux- 
quelles devra  donner  lieu,  en  définitive  ,  l'excédant  des  ar- 
mements. 

L'allocation  des  crédits  extraordinaires  relatifs  aux  paque- 
bots transatlantiques  ne  saurait  souffrir  de  difficultés  ni 
comporter  de  retard.  Pour  ce  qui  concerne  la  construction 
et  f  armement ,  ils  sont  la  conséquence  des  mesures  déjà 
consacrées  par  la  loi  du  1  6  juillet  i  8/io  ;  et,  quant  aux  frais- 
préparatoires  d'exploitation ,  il  ne  s'agit  que  du  report  à 
l'exercice  iSZiS  d'une  portion  des  fonds  votés  et  non  em- 
ployés sur  1 8/i2. 

La  demande  relative  aux  deux  bâtiments  à  vapeur  pour 
le  Sénégal  se  justifie  de  même  par  la  spécialité  de  la  dépense. 

Ainsi ,  en  restreignant  les  demandes  aux  seuls  objets  in- 
dispensables et  urgents,  j'ai  à  proposer  au  Roi  d'ouvrir  dès 
à  présent  au  département  de  la  marine,  sur  l'exercice  i8/i3, 
par  ordonnances  qui  devront  être  converties  en  projets  de 
loi  à  la  prochaine  session  des  Chambres ,  les  crédits  extraor- 
dinaires dont  le  détail  suit  : 

Pour  les  dépenses  de  la  station  spéciale  de  la  Chine.    1,700,000' 

Pour  l'achèvement  de  la  conslruction  et  de  l'arme- 
ment des  dix-huit  paquebots  transatlantiques 2,0/16,000 

Pour  les  préparatifs  de  l'exploitation  de  ces  paque- 
bots     3,000,000 

Pour  la  construction  et  l'armement  des  deux  bâtiments 
à  vapeur  destinés  au  Sénégal 2/10, 000 

Somme  totale 6,286,000 
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Si  Votre  Majesté  agrée  ces  propositions ,  j'aurai  l'honneur 
de  lui  soumettre  les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  les 
consacrer. 

Indépendamment  des  besoins  que  je  viens  de  signaler  et 
qui  intéressent  le  service  naval  proprement  dit,  le  service 
des  colonies  exigera  aussi  une  allocation  supplémentaire 
sur  18 A3  en  faveur  de  la  Guadeloupe,  aiin  de  pom^voir  au 
rétablissement  des  bâtiments  militaires  qui  ont  été  renver- 
sés à  la  Pointe-à-Pitre  par  le  ti'emblement  de  terre  du  8  fé- 
vrier, et  de  venir  en  aide  au  budget  local.  Une  somme  de 
2  millions  est  réclamée  pour  ce  double  objet  par  l'admi- 
nistration de  la  colonie.  J'aurai  à  prendre  ultérieurement 
les  ordres  de  Votre  Majesté  h  cet  égard. 

Je  suis,  etc. 

Signé  B°"  de  Mackau. 

Approuvé  : 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  B°°  DE  Mackau. 


N"   196. 

Lettre  du  ministre  qui  rappelle  au  gouverneur  d'une  colonie  les 
principes  qui  régissent  les  sursis  et  les  recours  en  grâce  en  ma- 
tière d'amendes.  {Direction  des  colonies;  bureau,  de  législation  et 
d'administration.  ) 

26  septembre  1843. 

Monsieur  le  gouverneur,  à  la  suite  d'une  délibération  du 
conseil  privé ,  en  date  du  1 6  mars  dernier,  vous  avez  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  recourir  à  la  clémence  royale,  c^  l'elTet 
d'obtenir  pour  les  sieurs .  .  . ,  etc.,  etc. ,  la  remise  de  peines 
pécuniaires  prononcées  contre  eux  en  matière  correction- 
nelle et  de  police. 

1843.  65 
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Cette  décision  a  été  prise  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général,  qui  a  fait  valoir,  sans  autre 
considération  ,  que  les  condamnés  se  trouvaient  dans  un  état 
complet  d'indigence. 

11  a  été  perdu  de  vue  que  ,  d'après  les  principes  rappelés 
dans  une  dépêche  ministérielle  du  8  avril  1 83  i ,  portant 
instructions  spéciales  sur  la  matière ,  l'état  d'indigence  peut 
bien  donner  lieu  à  un  sursis  de  poursuites ,  mais  non  à  une 
proposition  de  remise  définitive,  laquelle  ne  doit  être  mo- 
tivée que  sur  les  bons  antécédents  des  condamnés,  ou  sur 
d'autres  circonstances  militant  en  leur  faveur. 

Nonobstant  l'irrégularité  dont  il  s'agit,  j'ai  cru  pouvoir, 
pour  cette  fois,  donner  suite  à  votre  proposition;  mais 
j'appelle  voire  attention  sur  l'observation  de  principe  qui 
précède,  et  je  vous  prie  de  la  signaler  à  M.  le  procureur 
général,  avec  recommandation  d'y  avoir  égard  dans  l'oc- 
casion. 

Recevez,  etc. 

Signé  Baron  de  Mackau. 


N''  197. 

ORDO^NA^CE  DD  Roi  porlanl  qu'une  exposition  publique  des  produits 
de  l'industrie  française  aura  lieu  à  Paris,  en  i844 

Au  rhàteau  d'Eu,  le  3  septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  l\  octobre  i  833,  qui  statue  que 
l'exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  aura  lieu 
tous  les  cinq  ans  : 

Vu  la  loi  du  2/1  juillet  i8Zi3,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  18/16, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CG  qui  Suit  : 

Art.  P'.  Une  exposition  publique  des  produits  de  l'in- 
dustrie française  aura  lieu,  à  Paris,  en  i8Mi ,  dans  le  grand 
carré  des  jeux  des  Champs-Elysées. 

Elle  s'ouvrira  le  i*""  mai  et  sera  close  le  3o  juin  suivant. 

2.  Un  jury,  nommé  dans  chaque  département  par  le 
préfet,  déterminera  les  produits  qui  seront  admis  h  l'expo- 
sition. 

3.  Les  frais  du  transport  des  produits,  du  chef-lieu  de 
chaque  département  à  Paris  et  de  Paris  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

4.  Un  jury  central,  dont  les  membres  seront  désignés 
par  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  appréciera  le  mérite  des  pro- 
duits exposés,  et  nous  nous  réservons,  après  son  rapport, 
de  décerner,  à  titre  de  récompense,  des  médailles  d'or,  d'ar- 
gent et  de  bronze,  aux  fabricants  qui  en  auront  été  jugés 
dignes. 

5.  Les  jurys  départementaux,  en  prononçant  l'admission 
des  produits  présentés  pour  l'exposition  ,  signaleront  au 
Gouvernement  les  industriels  qui,  par  la  fondation  d'établis- 
sements ou  par  des  inventions  ou  des  procédés  nouveaux, 
non  susceptibles  d'être  exposés,  auraient  contribué  aux  pro- 
grès des  arts  et  manufactures  depuis  l'exposition  de  iSSg'. 
ces  industriels  pourront  avoir  part  aux  récompenses. 

6.  Notre  minfistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minisire  Secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

65. 


992  ANNALES  MARITIMES. 

N°198. 

0»'\DOXNANCE  DL'  Roi  qui  porlc  à  307  hommes  l'cffeclif  de  la  G' com 
pagnic  d'ouvriers  d'arlilleric  de  la  marine. 

Eu,  le  5  septembre  IS'lS. 

LOUIS  Pi  HUPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONKÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Pour  satisfaire  aux  diflcrents  besoins  du  service 
colonial,  l'ciroctif  de  la  6^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie 
de  la  marine  est  porté  à  3oy  liommes,  répartis  comme 
.snil  : 

0£Gcicrs.     Troupes. 

Bourbon ,  capitaine  en  premier 1  50 

Marliniquc,  lleulcnanl  en  prcmifr I  40 

Guaflcloiipc,  lieutenant  en  second I  40 

Sénégal,  if'icin I  20 

Caycnne «  15 

--V   ,       T,     .,->  [    lieutenant  en  premier 1|      q  n, 

Océan  Pacilique ,       i-     ^         ^                 i  o       «J  94 

»         (    lieutenant  en  second z  ) 

Rrcsl,  capitaine  en  second  et  lieutenant  en  second 2  39 

T        298 
^""^307^^ 

2.  Les  298  sous-ofTîcicrs  et  soldats  de  la  6"  compagnie 
d'ouvriers  d'artillerie  comprendront,  savoir  : 

1   sergcnt-mnjor. 
10  sergents. 

1   fourrier. 
2()  caporaux. 
20  maîtres  ouvriers. 
50  ouvriers  de  première  classe. 
66  ouvrifTs  de  deuxième  classe. 
112  ouvriers  de  troisième  classe. 

6  clairons. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  A  janvier 
1  8/t2  ,  en  ce  qui  concerne  l'olïcctif  et  la  composition  de  la 
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6^  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  sont  et 
demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  de:. 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Eu,  le  5  septembre  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice- Amiral .  Pair  de  France,  Minis(re  Sccrélairc  d' Elu- 
de ht  marine  et  des  colonies, 

Signé  C""  DE  MA<:KAr. 


N"   199. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  y  septembre  i8/i3,  rendiK- 
à  Eu,  il  est  ajouté  au  cadre  armé  de  la  compagnie  de  disci- 
pline de  la  marine  un  tambour  ou  clairon ,  pour  être  af- 
fecté cl  la  section  de  pionniers  créée  par  l'ordonnance  du 
2  5  décembre  18/12. 


N"  200. 

Rapport  au  Roi.  Le  minisire  propose  à  Sa  Majesté  de  nommer  huit 
chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  pour  actes  de 
courage  et  de  dévouement  aux  îles  Marquises. 

Eu,  le  4  septembre  1843. 

Sire,  M.  le  contre-amiral  Dapetit-Thouars,  commandant 
en  chef  la  station  navale  de  l'océan  Pacifique,  a  fait  con- 
naître au  ministère  de  la  marine  les  noms  des  officiers, 
sous-offîciers,  artilleurs,  matelots  et  soldats  qui  se  sont  si- 
gnalés aux  îles  Marquises  par  leur  courage  et  leur  dé- 
vouement en  diverses  circonstances,  et  notamment  du  17 
au  2  3  septembre  18A2,  lors  de  l'afiaire  du  fort  Dnquesne , 
dans  laquelle  M.  le  capitaine  de  corvette  Hal'cy  et  M.  le 
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lieutenant  de  vaisseau  Laffon  de  Ladekit  ont  perdu  la  vie. 

Cet  officier  général  insiste  sur  la  nécessité  de  récom- 
penser et  d'encourager  les  premiers  efforts  faits  pour  la 
consolidation  de  nos  établissements  nouveaux  dans  l'O- 
céanie. 

Mù  par  la  même  pensée,  je  viens  prier  Votre  Majesté  de 
vouloir'  bien  admettre  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, avec  le  grade  de  chevalier,  les  huit  personnes  que 
comprend  l'ordonnance  ci-jointe  \  et  qui  ont  été  choisies, 
comme  les  plus  dignes  de  cette  distinction,  parmi  celles  que 
désignent  les  listes  adressées  par  M.  le  contre-amiral  Du- 
pe tit-Tliomir  s. 

Ces  listes  présentent  cinquante  et  quelques  personnes, 
et  il  est  à  remarquer,  relativement  à  ceux  qui  ont  été  com- 
pris dans  l'ordonnance  ci-jointe,  que  les  six  sous-officiers, 
caporaux  et  matelots  qui  en  font  partie  ont  été  atteints  de 
blessures  plus  ou  moins  graves. 

Je  suis,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackau. 


N"  201. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  25  août  i8^3,  rendue  sur 
la  proposition  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Levasseur  (André-Nicolas)  a  été  nommé  consul  général 
en  Haïti. 


Par  la  même  ordonnance,  M.  Daradère  (Raimond)  a  été 
nommé  consul  général  et  chargé  d'affaires  près  le  gouver- 
nement de  l'Amérique  centrale. 

'   Voir,  ci-apr^s,  aux  Promotions ,  nominations .  etc.,  page  1000. 
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N°  202. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'iieclolitre  de  iVomeut,  pour  servir  de 
rés;ulaleur  aux  droits  d'imporlalions  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  août  I8i3. 


Unique. 


2'. 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénées-Or'" . 

Aude 

Hérault 

Gard 

JBoucbes-du-Rh. 
[Var 

(^orse 


Gironde 
Landes. 


Toulouse. 

Gray 

Lyon . .  .  . 
Marseille. 


2*  CLASSE. 


r,  n     '    /    f  Marans 

Basses-rvrenées  r)     i 
„     ,     T.    /        >  Bordeaux. 
Hautes-Pyrén .  . 

Ariége 

Haute-Garonne. 


lTouIousc. 


Jura 

Doubs .... 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes..  \^*^'''°'^-^*"P" 
Basses-Alpes. 


Gray 

Saint-Laurent., 


1"  CLASSE. 


21 '63' 

21 '76' 

2r69°i 

22  21 

22  DO 

22  58 

22  93 

23  98 

23  90 

25  48 

25  75 

25  91  ) 

20  75 

20  75 

22  67 

22  61 

21  63 

21  76 

22  21 

22  50 

25  95 

22  99 

23  13 

24  02 

20  75 
22  88 

21  69 


22  58 
21  25 

23  51 


23'36 


21  72 


23  13 


*  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [Ariicle  8  de  la  loi  r/u  i6  iaiild  1819.  ) 
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DÉPARTEMENTS. 


MARCHts 


3'  CLASSE. 

Haut-Rhin.. . .  jMulhausen.. . . 
Das-Rbin jStrasbourg. . . . 

'Nord ^Bergucs 

I  Pas-de-Calais. .  JArras 

'Somme iRoye 

1  Seine-Inférieure/ Solssous 

f  Elire j  Paris 

1  Calvados /  Rouen *. 


[  Loire-Inférieure]  Saumur . 

(Vendée >Nantes.. 

fCharentc-Infér.  iMarans  . 


f  Manche \Saint-Lô..  . 

lllle-el-\'ilaine .  iPaimpol..  . 

Côtes-du-Nord ,  /Qiiiniper  . . 
1  Finistère iHennebon. 

Morbihan /Nantes . .  . . 


PRIX    DU    FROMENT. 


4=  CLASSE. 

[Moselle \Metz 

iMeusc f  Verdun  .  .  . 

jArdennes iCharleviile. 

[Aisne jSoissons.. . 


PRIX 
moyen 
régu- 
lateor 
delà 
section. 


26^96' 

28'65' 

27  37 

25  20 

21  47 

22  14 

1970 

1980 

20  59 

21  17 

22  42 

22  58 

21  78 

1990 

21  29 

22  52 

20  30 

20  66 

21  50 

22  51 

20  75 

20  75 

22  73 

23  48 

21  77 

22  27 

20  10 

22  22 

22  42 

22  58 

22  53 

22  26 

16  99 

16  89 

19  36 

18  82 

19  04 

19  03 

21  50 

22  51 

25'8r 
23  59 

22  09  \ 

19  14 

20  49 

21  92 
21  91 

23  01 

21  82 

22  70 
20  75 


19  37 
22  17 
22  29 
21  92 

21  98 
17  02 
19  71 
19  53 

22  70 


26'26' 


21  33 


21  30 


21  94 


19  99 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 


A  Paris,  le  31  août  1843. 


Signé  h.  Cuxin-Gridainc 
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N°  203. 

Par  ordonnance  du  Roi,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  au  château  d'Eu,  le  5  septembre  i8/i3, 
M.  Dimitri  Podimata,  né  à  Missolonghi ,  royaume  de  Grèce, 
dans  le  courant  de  l'année  i  ygS ,  pilote  actuellement  à  bord 
du  vaisseau  l'Inflexible,  naviguant  dans  les  mers  du  Levant, 
a  été  admis  h  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir 
de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider. 


N°  204. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publics  dans  les  Annales  maritimes  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832 , 
et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1835. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  août  i8Zi3,  les  élèves  de 
la  marine  de  2^  classe,  Ilello  (Jules- Armand-Marie) ,  et  Auhry 
de  la  Noë  (Jules-César-Antoine) ,  de  la  promotion  du  i*^"^  sep- 
tembre i8Zio,ont  été  nommés  élèves  de  i""  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i*^'  novembre  18/12, 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  août  1 8Zi3,  M.  Rancj  (Pattl- 
Cbarles -Alexandre- Léonard ) ,  capitaine  de  corvette  de 
i"^^  classe,  a  été  nommé  commandant  supérieur  de  l'île  de 
Nossi-bé  et  dépendances. 


Par  décision  du  Roi,  du   29   août  18/1 3,  M.  le  contre- 
auiiral  Laine,  préfet  maritime  h  Cherbourg,  a  élé  nommé 
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au  commandement  de  la  station  du  Brésil ,  en  remplacement 
de  M    le  vice-amiral  Massieu  de  Clervai 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  29  août  i8/i3  ,  ont  été  adniis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  pour  ancienneté  de 
service ,  les  capitaines  en  premier  du  corps  royal  d'artil- 
lerie de  marine  dénommés  ci-après  ,  savoir  : 

MM.  RicuON  (Joseph-Henri ,  adjoint  à  îa  direction  d'artillerie  à  Brest. 
RoDX  (  Etienne -Elisabeth- Jacques  ) ,  commandant  la  compagnie 
du  6°  régiment  d'artillerie,  à  Lorient. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2g  août  1 843,  M.  Lam6erf  (Cé- 
sar-Auguste), lieutenant  de  vaisseau  de  2^ classe ,  a  été  admis 
à  Taire  valoir  ses  droits  à  la  retraite ,  sur  sa  demande  et  à 
litre  d'ancienneté  de  service. 


Liste  nominative ,  et  par  ordre  de  mérite ,  de  80  élèves  de  la  ï'  division  de 
l'école  navale,  qui,  par  suite  de  leur  examen ,  sont  nommés  élites  de  la 
marine  de  2'  classe ,  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  septembre  18ù3,. 
savoir: 

Numéros  de  promotion. 

1.  B'.  De  Madduit  Ddplessix  (Charles-Balthazar). 

2.  B.  GuEPRATTE  (Charles-Emile). 

3.  T.  Calvet  (Bernard). 

II.  B.  LefÈvre  (Jules-Benoît). 

5.  R.  Bellot  (Joseph-René). 

6.  B.  Landolfe  (François-Marie-Charles). 

7.  L.  Caris  (Jean-Charles). 

8.  R.   R0MIEDX  (Prosper-Halvor-Henri-Henri-Osear). 

9.  B.  Pierre  (Pierre-Joseph-Guslave). 

10.  L.  Joubert  (Théodore-Honoré). 

11.  T.   RoDGEViN  (Jean- Alfred). 

12.  B.   Lebescond  de  Co.i.TPONT  (Ernest- Antoine- Armand). 

13.  R.  Fornifr  Duplan  (Hippolyte-Bénigne). 
\k.  B.  Le  Timbre  (Alfred-Marie). 

'  La  lettre  qui  précède  le  nom  de  cliaque  élève  indique  ]r.  rlpparlcm^n' 
maritime  auquel  il  est  attaché. 
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15.  B.   Lebris  Duremain  (Eugène-Mathurin-Marie). 

16.  T.  De  Fadque  de  Jonquières  (Amable-André). 

17.  T.  Berthomieu  (Louis-Edouard). 

18.  T.   AuzEPY  (Antoine-Ernest). 

19.  B.  Grillet  (Marie-Gabriel-Prosper). 

20.  T.   PiGHETTi  (Jules-Louis-Auguste-Gabriel). 

21.  T.  Poirier  (Isidore). 

22.  T.   Martre  (Gustave-Benjamin). 

23.  B.  Dubois  (Pierre-Gustave). 

24.  B.  ViARD  (Charles- Adolphe). 

25.  T.  De  Terson  (Philippe-David). 

26.  B.  Berçasse  (Edouard-Paul). 

27.  L.  Ladnay  (Louis-André). 

28.  T.  Malcor  (Michel-Étienne-Antoine-Édouard-Théodule). 

29.  T.  Podthier  (Charles). 

30.  B.  Tichelberger  (Héraclius-Emile). 

31.  B.   Favaris  (Alexandre-Ferdinand). 

32.  T.   AuBARET  (Louis-Gabriel-Galderic). 

33.  B.  Rousseau  (  Louis-Goulven-Marie). 

34.  T.  De  Pina  (Apollinaire-Bruno-Fiançois-Humbert). 

35.  T.  MouRCHOu  (Victor-Auguslin). 

36.  B.   Roy  (Charles-Armand). 

37.  T.  Bernard  (Joseph- Marie). 

38.  B.  Blondeau  (André-Abraham-Henri). 

39.  R.   MoRîN  (Pierre). 

40.  B.  Noël  (Étienne-Paul-Marie). 

41.  B.  De  Saint-Phalle  (Gaston-Louis). 

42.  T.  DuBROT  (Adolphe). 

43.  T.  Labobde  (Casimir-Ernest). 

44.  B.  Riou  DE  Kerprigent  (Louis-François). 

45.  T.  BoNAMY  de  ViLLEMEREUiL  (Alexandre- .^rlhur-Analolci- 

46.  R.  Massion  (Charles-Daniel-Vincentde-Paul). 

47.  T.  Jacques  (Çharles-Féli.x). 

48.  T.  Lonclas  (Emile-Jean-Baptiste). 

49.  T.  Lafond  (Louis-Charles-Georges-Jules). 

50.  B.  Desmerliers  de  Longueville  (Sévère-Henri-Hippolyte). 

51 .  B.   NiELLY  (Julien-Théodore). 

52.  Ch.  VoiNCHET  (Louis-Auguste). 

53.  T.  Bocu  (Louis). 

54.  B.  FouRNiER  (Théophile-Hippoly te  Alfred). 

55.  T.  RoSTAN  (Jean-EmmanuelAlphonse). 

56.  B.  Loyer  (Paul-François). 

57.  B.  OcHMicHEN  (Charles-Eugène). 
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58.  T.  Lacave-Laplagne-Barris  (Alexis-Cyprien). 

59.  B.   LoPEZ  (Gustave-Raymoncl-Maric). 

60.  T.   Alquieb-Bouffard  (Jean-IIenri). 

01.  B.  RiciiARD-Dupi.rssi.s  (Alexis-Pierre-Auguste' 

02.  B.  DuvAL  (Alexis-Franrois-Cliarle.s-Josepli). 

03.  B.  Lecalloch  (Charles-Augustc-Eugène). 

04.  T.  Verlaqde  (Pierre-Joseph). 

05.  B.  Sergent  (Michel-Eugène). 
00.  Ch.  De  Somer  (Frédéric-Jules). 

07.  B.   Kerneis  (Aristide-Augusle). 

08.  ï.  Bailly  (Julcs-Viclor). 

09.  B.  Daxguillecourt  (Eugène-Jules). 

70.  B.  D'HÉNiN  (Arlhur-Jules-Alcxandre.  ) 

71.  L.  Gacde  (Charles-Loui.s-Marcel). 

72.  T.  MiLHET  (Charles-Edouard-Marie-Gerniain) 

73.  B.  Gadvin  (Paul-Nicolas-Victor). 

74.  B.  Barazer  (Jacques-Marie-Adolphe). 

75.  B.  Desciia-Mps  (Henri-Prosper-Jean). 
70.  l\.  Bernard  (Louis-Ernest). 

77.  B.  De  Vassoigne  (René-Michel). 

78.  B.  Ebneter  (Jules-Heclor-Guslave-Adolphc). 

79.  T.  Meyer  (Charles-Eugène-Alfred). 

80.  L.  LoRiEDX  ( Léonce-Marie- Ambroise). 


Par  ordorxnancc  du  Pioi ,  datée  du  château  d'Eu ,  lo 
2  septembre  i8Zt3,  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  Lé- 
gion d'honneur  : 

Les  sieurs  Caron  (Marin-Henri),  maître  voilier  de  i"  classe; 
Kerzonedf  (Jérôme-Claude),  maître  caîfat,  idem; 
Cazenave  (Biaise),  quartier-maître  de  manœuvre,  idem. 

Tous  trois  embarqués  sur  la  frégate  la  Belle-Poule. 


Par  ordonnance  du  Roi,  daté  du  château  d'Eu,  le 
2  septembre  i8/t3,  ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  ^  : 

MM.  Cognet  (Napoléon- Claude -André- Prudent),  capitaine 
d'infanterie  de  marine; 

'  Voir  le  rapport  au  Roi  page  993. 
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Prouhet  (Jules-Aimé),  enseigne  de  vaisseau; 
RosA  (Henri),  caporal  cVarlillerie  de  marine; 
Gallois  (Claude-François),  caporal  d'infanterie  de  marine  ; 
Ordy  (Louis-Charles) ,  premier  maître  de  manœuvre  ,  de 

2°  classe; 
Lemarié  (Adolphe),  capitaine  d'armes  ; 
Guillaume  (Pierre),  matelot; 
PoNTAC,  idem. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  datée  du  château  d'Eu,  le 
5  septembre  i8/i3,  M.  Baadichon  (Joseph),  supérieur  de 
la  mission  apostohque  des  îles  Marquises,  appelé  en  reli- 
gion le  R.  P.  François-cle-Paule ,  a  été  nommé  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  du  château  d'Eu,  le 
7  septembre  1843,  M.  Chrestien  de  Poly,  lieutenant  de  vais- 
seau, membre  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  a 
été  promu  au  grade  d'officier  dans  le  même  ordre. 

Par  la  même  ordonnance  ont  été  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  : 

MM.  BouxiN  (Auguste-Hubert),  enseigne  de  vaisseau; 
MoiTY  (Wilfid-Aimé),  enseigne  de  vaisseau; 
Chevalier  (Hervé- Théodore) ,  2°  maître  de  manœuvre,  de 

2°  classe; 
Capelle  (  Benoît  -  Alexandre  ) ,  2"  maître  de  timonerie,  de 
1"  classe. 


Par  ordonnance  du  Pioi,  datée  du  château  d'Eu,  le 
8  septcmijre  !8/i3,  M.  le  baron  Marrier  de  Lagatinerie 
(Jean -Jacques),  commissaire  général  de  la  marine,  a  été 
nommé  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 


Par  ordonnance  du    Roi.  datée   du   château   d"Eu,    le 
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1  6  août  1  8/i3  ,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finance  ,  ont 
été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 


neur 


MM.  De  MoNTAiGNAC  DE  Chauvance,  lieutenant  à  bord  du  paquebot 

de  poste  le  Napoléon; 
De  Brun  ,  lieutenant  à  bord  du  paquebot  de  poste  l'Alexandre  ; 
Normand,  constructeur  de  navires,  au  Havre. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  du  château  d'Eu ,  le 
2  septembre  i8à3,  M.  le  contre-amiral  de  Hell  (Anne- 
Chrctien-Louis),  a  été  nommé  préfet  du  i"  arrondissement 
maritime,  à  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  le  contre- 
amiral  Laine,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  du  château  d'Eu,  le 
2  septembre  1 863 ,  M.  le  vice-amiral  Lalande  (Juhen-Pierre- 
Annc) ,  a  été  nommé  membre  du  conseil  d'amirauté. 


Par  ordonnance  du  Roi,  signée  à  Eu  le  5  septembre 
i8/i3,  M.  Lassave  (Alexandre-Jean),  capitaine  en  i"  au 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade 
de  chef  de  bataillon,  dans  la  même  arme.  (Tour  de  l'an- 
cienneté.) 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  du  château  d'Eu,  le 
6  septembre  i8/i3,  ont  été  nommés  au  grade  de  capitaine 
de  corvette,  de  2^  classe,  les  lieutenants  de  vaisseau,  de 
i"  classe,  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


A  l'ancienneté. 


M.  Mesnard  (Pierre-Charles-Edme),  en  remplacement  de 
M.  Halle)',  décédé. 
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Au  choix. 

M.    Bourdon  -  Gramont  (Ernest),    en    remplacement   de 
M.  Conseil,  admis  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  royale  du  5  septembre  i  8/i3  ,  M.  Doues- 
nel  (Félix-Marie),  sous-directeur  de  2'  classe  de  l'adminis- 
tration des  subsistances  de  la  marine,  a  été  promu  à  la 
)"  classe  de  son  grade,  à  l'ancienneté. 

JM.  de  Nozeille  (Pierre- Cbarles),  commis  principal  du 
même  service,  a  été  nommé  sous-directeur  de  2'' classe,  h 
l'ancienneté. 

MM.  /]e//an(/er( Paul-Gabriel ) ,  de  Saint- Germain  (Auguste- 
Louis-Philippe)  et  Hébert  (Jean-Jacques-Juies),  commis  de 
r*  classe,  ont  été  nommés  commis  principaux,  le  premier 
à  Tancienneté,  et  les  deux  autres  au  choix. 


Par  décision  ministérielle  du  10  août  i8Zi3. 

MM.  Saarin  (Tiiéodore-Louis -Désiré)  et  Duval  (Louis- 
Jules),  commis  de  2^  classe,  du  service  des  subsistances, 
ont  été  promus  à  la  i""  classe  de  leur  grade,  le  premier  à 
l'ancienneté ,  le  second  au  cboix. 

MM.  Moulac  (Charles),  Julien  (Barthélémy)  et  Bérard 
(Louis-Théodore),  commis  de  3*  classe,  ont  été  promus  à 
la  2* classe,  les  deux  premiers  à  l'ancienneté  et  le  troisième 
au  cboix. 

MM.  Gorron  (Joseph-Emile)  et  Malençon  (Jean-Louis), 
écrivains  de  1"  classe,  ont  été  nommés  commis  entretenus 
de  3*  classe,  h  l'ancienneté. 

Toutes  ces  promotions  auront  leur  effet  à  partir  du 
i"  octobre  1  863. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  5  septembre  i8Zi3, 
au  château  d'Eu,  la  démission  de  M.  Bonhomme  de  Pommaret 
(Jean-Nicolas-Frédcric),  lieutenant  de  vaisseau  de  i"  classe, 
en  non-activité  pour  cause  d'infirmités  temporaires,  a  été 
acceptée. 


Le  Roi ,  par  une  décision  rendue  au  château  d'Eu ,  le 
5  septembre  i8/i3,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine,  a  approuvé  la  mise  en  non- activité ,  par  retrait 
d'emploi,  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Bolaix  (Eugène- 
Ferdinand  ) ,  second  à  bord  de  la  corvette  de  charge  la 
Somme. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  16  septembre  i843,  rendue 
à  Saint-Cloud,  M.  DarralUer  (Louis-Charles),  ingénieur  de 
la  marine  de  1'"  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancienneté  de  service. 


Par  ordonnauce  du  Roi,  du  y  septembre  i843,  rendue 
au  château  d'Eu,  M.  Jaou.cn  (Gabriel),  pharmacien  de  2^ 
classe  de  la  marine,  a  été  admis,  sur  sa  demande  et  pour 
ancienneté  de  service ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 


Par  décision  du  Roi,  du  16  septembre  i8/i3,  rendue  à 
Saint-Cloud,  M.  le  capitaine  de  corvette  Magré  a  été  nommé 
chef  d'état-major  de  la  station  du  Levant. 


Par  décision  du  Roi,  rendue,  le  16  septembre  i8/i3,  n 
Saint-Cloud,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Montagnes  de  la 
Roque  a  été  nommé  au  commandement  du  vaisseau  le  Ju- 
piter. 
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PûY  décision  du  Roi,  rendue  h  Saint-Cioud ,  le  iG  sep- 
tembre i8/i3,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Durand  a  été 
nommé  au  commandement  de  la  frégate  l'Africaind, 


Par  décision  du  Roi,  du  16  septembre  iS/10  ,  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  le  Prédour  a  été  nommé  commandant 
de  l'école  navale. 


Par  décision  du  Roi,  du  2  3  septembre  i8/i3,  M.  le  ca- 
pitaine de  corvette  Rocjucniaurcl  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  brick  le  Cassard,  en  remplacement  de  M.  Da- 
couedic  de  Kcrgoualer. 

Par  décision  du  Roi ,  du  ^3  septembre  1  8A3,  M.  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Fierech  a  été  nommé  au  commandement 
de  la  gabare  la  Zélée. 


Par  ordonnance  royale  ,  du  2  /i  septembre  1  ^k'i.^sl.  Préaux 
(Jean-Maurice),  colonel  d'artillerie  de  la  marin<},  a  été  admis 
d'office  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  ancienneté 
de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  ilx  septembre  i8/io,  ont  été 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'an- 
cienneté de  services  et  d'office  : 

MM.  Lefrançois    (Charles-Jean-Baplisle),  capitaine  an   1"  ri'gimpnl 

d'iiifanterie  de  marine  à  la  Guadeloupe. 
PiOCT  (François-Marie  Clirisîophe)  ,  idem. 
QuÉLADUii  (-Noël),  capitaine  au  1'  régluienl  ù/^m  a  Brest. 
Massy  (Louis-Hippoîyle) ,  idem  à  la  Martinique. 
Pelisse  (Jean),  u/cth. 

Roman  (Antoine),  capitaine  au  ?>'  rrgimenî  ulem  à  Toulon. 
LEBnASSCUR  (Félix),  lieutenant  au  2"  répimcnt  idem  à  la  Marti- 

nique. 

1843c  OG 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  2/1  septembre  i8/i3,  ont 
été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'an- 
cienneté de  services  et  sur  leur  demande  , 

MM.  Dalen  (Bernard-Suzanne),  capilaine  d'infanterie  de  marine  au 

Sénégal. 
Wargny  (Jean-Bnpliste-Louis-Viclor),  idem  à  Caïenne. 
Farger  (Jean-Baptiste),  lieutenant  au   1"  régiment  idem  à  la 

Guadeloupe. 
Greiner  (Georges-Frédéric) ,  idem  à  Brest. 
GÉLiN  (Elienne),  idem  à  la  Guadeloupe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2k  septembre  i8Zi3  ,  M.  Boi- 
lay  (Stanislas),  commissaire  de  la  marine  de  seconde  classe, 
a  été  admis ,  sur  sa  demande  et  pour  ancienneté  de  services, 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2 h  septembre  18/1 3, 
ont  été  mis  en  non-activité  : 

Par  retrait  d'emploi. 

^IM.    Briard    (Joseph- Jérôme- Joachim-Henri  ),  capitaine   adjudant- 
major  au  2'  régiment  d'infanterie  de  marine  à  la  Martinique. 
Lesseline   (Fidtle-Amant),  capilaine  au  1"  régiment  d'infan- 
terie de  marine  à  la  Guadeloupe. 

Pour  infirmités  temporaires. 
Mechin  (François),  lieutenant  au  1"  régiment  d'infanterie  de 


Par  ordonnance  royale ,  du  sZi  septembre  1 8/i3  ,  M.  Hen- 
ncjuel,  sous-lieutenant  de  gendarmerie  maritime,  a  été 
nommé  au  grade  de  lieutenant  dans  la  même  arme,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  17  du  même  mois. 


Par  décision  du  28  septembre  18^ 3,  .MM.  les  sous-ingé- 
nieurs de  2'  classe  Moll,  Picot  de  Moras ,  Soachoii  et  Charriot 
ont  été  nommés  sous-ingénieurs  de  1"  clas.se. 
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Par  décision  du  même  jour,  M.  Masson,  sous-ingénieur 
de  2*  classe  a  été  nommé  à  la  i"  classe,  pour  prendre  rang 
à  dater  du  6  décembre  suivant. 


Par  ordonnance  du  Pvoi,  du  2 y  septembre  i843,  M.  de 
Conuilier  (Ernest-François-Paulin-Théodoro  ),  lieutenant  de 
vaisseau  de  T®  classe ,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite ,  sur  sa  demande  et  à  titre  d'ancieimeté  de  ser- 
vices. 


Franche  (Antoine-Adrien),  capitaine  de  vaisseau,  morl  le 
23  mars  i8/i3. 

Gizolme  (Guillaume-Pascal),  capitaine  de  vaisseau,  mort 
le  8  juin  1 843. 

Méollan  (Simon),  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le  1  2  mai 
1843. 

Hamart  (François -Charles),  capitaine  de  frégate  hono- 
raire, mort  le  2  mars  i8/i3. 

Lienard  (Pierre),  commis  de  marine,  mort  le  20  avril 
i8/i3. 

Robert  (Louis-Hyacinthe),  commis  principal  de  marine, 
mort  le  12  avril  i8/i3. 

Constantin  (Guillaume-Pierre),  lieutenant  de  vaisseau, 
mort  le  .  .  .  avril  i8/i3. 

Bastncjue  (Jean-Charles),  commissaire  de  marine,  mort 
le  1  3  avril  i8/i3. 

D'Hôtel  (Adrien),  enseigne  de  vaisseau,  mort  le  27  juin 
1843. 

Dufour  (Jean),  commis  de  marine,  mort  le  3o  octobre 

l8/l2. 

Rahel  (Henri) ,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  mort  le 
!  h  juin  i8/i3. 
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Rojoii  (Jïicqucs),  capitaine  de  frégate,  mort  le  i  4  avril 

i8/i3. 

C/icroi  (Picrrc-François-Louis),  chirurgien  de  i"  ciasse, 
mort  le  5  juin  i8/i3. 

Poirot  (Jcan-Nicolas) ,  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  le  5  février  i8/i3. 

Du  NcuJ'(jermain  (Pierre-Nicolas);  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère de  la  marine,  né  i\  Paris  le  7  mars  ^ '](>'],  décédé 
)c  .  .  .  août  1 843  ,  à  Nemours. 

L'abbé  Muujuet  (  Vincent-Pierre-Maric),  vicaire  à  Sainte- 
Suzanne,  île  Bourbon,  né  le  5  mai  1772,  h  Rennes  (111e- 
et-Vilaine);  décédé  le  2  mai  18/n,  à  Sainte-Suzanne. 

Eydoux  (  Joseph-Fortuné-Théodore  ) ,  second  médecin  en 
chef  de  la  marine  à  la  Martinique,  né  le  28  avril  i8oa,  à 
Toulon  (  Var);  décédé  le  6  juillet  18/11,  à  la  IMartinique. 

Thévenot  (Jean-Pierre-Ferdinand),  chirurgien  de  la  ma- 
rine de  r°  classe  i\  la  Guadeloupe ,  né  le  1  Zi  décembre  1 80 1 , 
i\  Rocheforl  (Charente-Inférieure  )  ;  décédé  le  1 3  août  )  8Zi  1 , 
i\  la  Guadeloupe. 

Morin  (Jean-Baptiste  ),  dit  frère  Palémon,  de  l'institut  de 
Ploërmel,  attaché  c^  finstruction  publique  à  la  Guadeloupe, 
né  le  29  janvier  1819,  à  Rheu  (  lUe-et- Vilaine  )  ;  décédé  le 
i3  août  18/11,  cl  la  Guadeloupe. 

M"*  Mouchet  (Claudine  ),  dite  sœur  Alexis,  religieuse  de 
la  congrégation  de  Saint-Joseph ,  alFectée  à  l'instruction  pu- 
blique à  Bourbon ,  née  le  1  5  décembre  1795,  à  Mars  (Saône- 
et-Loire );  décédée  le  21  août  18/n,  à  Saint- Denis,  île 
Bourbon. 

L'abbé  Le  Troadec  (  André -Pierre -Joseph  ),  curé  de  la 
baie  Mahault,  Guadeloupe,  né  le  19  novembre  1793,  h 
Pontrieux  (  Gôtes-du-Nord  )  ;  décédé  le  27  août  i84i.  à  la 
Guadcli)upc. 

Paillard  (Gilles-Nicolas),  commis  entretenu  pour  le  scr- 
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vice  spécial  des  hôpitaux  à  Caïennc,  né  le  lo  juin   1787, 
à  Brest  (Finistère);  décédé  le  27  août  iS[\i,h  Caïennc. 

Dacjorgnc  (François),  dit  frère  Alipe,  de  l'institut  de  Ploër- 
mel ,  attaché  à  l'instruction  publique  à  la  Martinique ,  né  le 
17  avril  i8i3,  à  Saint-Brienc  (  Gôtes-du-Nord )  ;  décédé  le 
20  septembre  i8/ii,  à  la  Martinique. 

De  Saint-Quantin  (Marie-François-Narcisse-Eugène),  pro- 
cureur du  Boi  près  le  tribunal  de  1'"  instance  du  Fort- 
Boyal,  Martinique,  né  le  2  octobre  180G,  à  Sarlat  (Dor- 
dogne):  décédé  le  29  septembre  1861,  à  la  Martinique. 

Terrihilini  (Charles-Apollodou),  commis  de  1"  classe  des 

do'ianes  h  la  Guadeloupe,  né  i ,  le ;  décédé  le 

i®""  octobre  18/ln,  à  la  Guadeloupe, 

Robinet  (Sylvain),  chirurgien  de  la  marine  de  2*  classe  à 
Pondichéry  (Indes  orientales),  né  le  7  mai  1796,  à  Ro- 
chefort  (  Gharente-Tnférieure  )  ;  décédé  le  5  octobre  1861, 
à  Poiulichéry.      , 

L'abbé  Hauchecorne  ( Frédéric- Pascal  ),  curé  de  Marie-' 
Galante  ,  dépendance  de  la  Guadeloupe,  né  le  10  mai  1796, 
à  Cramesnil  (  Seine-Inférieure  );  décédé  le  G  octobre  18/41, 
h  la  Guadeloupe. 

Grivel  (Antoine),  commis  de  la  marine  de  2*  classe  au 
Sénégal,  né  le  i3  juin  1807,  à  Brives  (Corrèzc);  décédé 
le  7  octobre  18/11,  à  Bakel,  pays  de  Salam,  à  bord  du  ba- 
teau à  vapeur  l'Erèhe. 

L'abbé  Lecomte  (François-Marie),  vicaire  au  Fort-Royal, 
Martinique,  né  le  17  avril  i8i3,  à  I\Joréac  (Morbihan); 
décédé  le  i5  octobre  18/n,  à  la  Martinique. 

Thomas  (  Charles- Alexandre  ) ,  juge  auditeur -au  tribunal 
de  1"  instance  de  la  Basse-Terre ,  Guadeloupe,  né  le  2  5  juin 
1 81  /i,  à  Levroux  (  Indre  )  ;  décédé  le  1  5  octobre  1 8Zi  1 ,  à 
la  Guadeloupe. 

henoir  (  Jean-Marie-Erncsf  )  lioulcnaot  de  juge  au  tribu- 
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nal  de  i"  instance  de  Saint-Paul,  île  Bourbon,  né  le  7  fé- 
vrier 181 3,  à  Saint-Denis,  île  Bourbon;  décédé  le  19  oc- 
tobre 18/11,.'^  bord  du  navire  le  Constant,  en  se  rendant  de 
Pondicbéry  à  Bourbon. 

Le  Dauphin  (Yves-François  ),  dit  frère  Benjamin,  de  l'ins- 
titut de  Ploërmcl ,  attaché  à  l'instruction  publique  à  la  Mar- 
tinique, né  le  17  avril  1817,  à  Dinan  (  Côtes-du-Nord  )  ;  dé- 
cédé le  8  novembre  i84i,  à  la  Martinique. 

Recoarcé  {  Cbarles-Félix  ) ,  dit  frère  Anastase,  de  l'institut 
de  Ploërmel ,  attaché  à  l'instruction  publique  à  la  Marti- 
nique, né  le  i^' janvier  1817,  à  Saint-Méen  (lUc-et-Vilaine); 
décédé  le  9  novembre  18/n,  à  la  Martinique. 

Planson  (Edouard),  conducteur  de  travaux  de  2*  classe 
au  Sénégal ,  né  le  1 3  janvier  1 8 1  2 ,  à  Groningue  (Hollande), 
décédé  le  20  novembre  18/n,  au  Sénégal. 

Pain  (Pierre) ,  juge  au  tribunal  de  paix  de  la  Capesterre, 
Guadeloupe,  né  le  9  mai  ^']^'],  à  Bordeaux  (Gironde); 
décédé  le  21  novembre  18/n,  à  la  Guadeloupe. 

L'abbé  Lafon  (Antoine  ),  desservant  à  Sinnamary ,  Guyane 
française,  né  le  12  janvier  1800,  à  Saint-Georges  (Avey- 
ron);  décédé  le  5  décembre  iS/n,  à  Sinnamary. 

M""*  Tajin  (Marie),  dite  sœur  Louis  -  de  -  Gonzagae ,  reli- 
gieuse de  la  congrégation  de  Saint-Joseph,  affectée  au  ser- 
vice de  l'instruction  pubhque  à  Sinnamary,  Guyane  française, 
née  le  2  mai  i8o3,  à  Saint-Marc-de-Coulongcs  (Orne);  dé- 
cédée le  29  décembre  18Z11,  à  Sinnamary. 

•  Patenôtre  (  Edme-Auguste  ) ,  conseiller  auditeur  à  la  cour 
royale  de  Pondicbéry  (Indes  orientales),  né  le  22  juin  1791, 
à  Ghaource  (Aube);  décédé  le  10  février  18/12,  à  Pondi- 
cbéry. 

Perrenet  (  Louis  -  Charles  ) ,  chirurgien  de  la  marine  de 
y  classe  à  la  Guadeloupe,  né  le  7  décembre  1819.  à  Mire- 
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beau  (Côte -d'Or);  décédé  le  5  juin  18 4 2,  à  la  Guade- 
loupe. 

Dupiij-Desilets-Montdesir  (Joseph),  juge  royal  au  tribu- 
nal de  1"  instance  de  la  Pointe-à-Pître ,  Guadeloupe,  né  le 
8  février  1  769,  à  la  Basse-Terre ,  Guadeloupe  ;  décédé  le  1  5 
juillet  1SI12,  à  la  Guadeloupe. 

L'abbé  Damiani,  vicaire  de  Joinville,  île  de  Marie-Ga- 
lante, dépendance  de  la  Guadeloupe,  né  le  1 5  juillet  i8i3, 
à  Sisco  (Corse);  décédé  le  22  juillet  18/12,  à  la  Guade- 
loupe. 

M*"'  Dehlie  (  Anne  ) ,  dite  sœur  Chrisontine ,  religieuse  de 
la  congrégation  de  Saint-Paul  de  Chartres,  hospitahère  à 
l'hôpital  de  la  Pointe-à-Pître ,  Guadeloupe,  née  le  21  août 
i8i3,  à  Corvol  (Nièvre);  décédée  le  2  5  juillet  18/12,  à  la 
Guadeloupe. 

Bollon  (  Jean-Judes  ) ,  chirurgien  de  la  marine  de  2*  classe 
à  Madagascar,  né  le  28  octobre  1806,  à  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure); décédé  le  26  juillet  18/12,  à  Sainte-Marie 
de  Madagascar. 

Paissant  (Antonin- Augustin),  proviseur  du  collège  de 
Bourbon,  né  le  1"  avril  1786,  à  Paris  (Seine);  décédé  le 
12  septembre  18/12,  à  Bourbon. 

L'abbé  Delannoy,  vicaire  à  Sainte-Anne,  Guadeloupe,  né 
le  1  1  février  1 808,  à  Baizieux  (  Somme)  ;  décédé  le  1  6  oc- 
tobre 18/12,  à  la  Guadeloupe. 

TTiiesse  (  François-Louis-Alphonse  ) ,  greffier  du  tribunal 
de  1'^  instance  de  Gorée,  dépendance  du  Sénégal,  né  le 
21  octobre  1799,  à  Stenay  (Meuse);  décédé  le  10  no- 
vembre i8/i2,  à  Gorée. 

M""^  Bailleul  (  Eulalie-Jeanne  ) ,  dite  sœur  Savinienne,  re- 
ligieuse de  la  congrégation  de  Saint-Paul  de  Chartres,  hos- 
pitalière à  l'hôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née  le  17 
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juillet  i8i3,  à  Saint-Scrvan  (Ille-et-Vilainc);  décidée  ic 
26  décembre  18 62,  à  la  Martinique. 

Lharidon  (  Paul -Emile -Marie -Ernest  ),  chirurgien  de  la 
marine  de  1'"  classe  à  la  Pointe-à-Pître,  Guadeloupe,  né  le 
1  7  novembre  1  708,  à  Morlaix  (  Finistère  )  ;  décédé  le  8  fé- 
vrier 1843,  à  la  Guadeloupe. 

Rebours  (  Louis-Zénon  ) ,  ingénieur  ordinaire  des  ponls- 
ct-chaussées  de  2^  classe,  chargé  du  service  des  travaux  ci- 
vils à  la  Martinique,  né  le  28  juin  181  4,  à  Senlis  (Oise); 
décédé  le  27  mars  181 /i,  à  la  Martinique. 

M""^  André  (Marguerite),  dite  sœur  Daniel,  religieuse  de 
la  congrégation  de  Saint-Paul  de  Chartres,  hospitalière  à 
l'hôpital  de  Saint-Pierre,  Martinique,  née  le  1  1  septembre 
1 80/i ,  à  Chartres  (Eure-et-Loir);  décédée  le  3  1  mars  1 8A3, 
à  la  Martinique. 

Certifié  conforme  ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
(jènéral  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  30  septembre  18i3. 

Signé  Chadcheprat. 


N"  205. 

Une  décision  royale,  en  date  du  k  août  i8Zi3,  appelle 
S.  A.  R.  monseigneur  le  Prince  de  Joinville,  contre-amiral, 
à  siéger  au  conseil  d'amirauté,  par  application  de  l'article  1  h 
de  l'ordonnance  du  Roi,  du  19  avril  i836,  concernant  les 
inspections  générales  des  troupes  et  les  comités  de  l'infan- 
terie ,  de  l'artillerie  et  des  fortifications ,  qui  dispose  : 

((Les  princes  de  la  famille  royale  qui  sont  ofTiciers  géné- 
raux assistent  aux  séances  des  divers  comités ,  avec  voix  dc- 
iibérative.  » 
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N»  206. 

Lettre  du  ministre  delà  marine,  à  MM.  les  préfets  maritimes  des  cinq 
arrondissemenls,  contenant  des  instructions  eut  divers  points  rela- 
tifs aux  bâtiments  armés  et  désarmés,  et  prescrivant  des  dispositions 
d'ordre  à  introduire  dans  le  service  du  personnel  et  du  matériel  de 
la  flotte.  [Cabinet  du  ministre.) 

Paris,  le  9  octobre  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  mon  rapport ,  inséré  dans  la  partie 
officielle  du  Moniteur  àxx  19  du  mois  dernier  \  vous  a  déjà 
fait  connaître  les  mesures  que  j'ai  soumises  au  conseil  du  Roi, 
afin  d'assurer  la  marche  du  service  du  département  de  la 
marine  pendant  les  derniers  mois  de  l'année  courante.  Vous 
y  aurez  trouvé,  en  même  temps,  établies  les  bases  des  opé- 
rations quidoivent  commencer  avec  l'exercice  i8/id. 

S'il  appartient  au  Gouvernement  de  présenter  aux  Cham- 
bres la  demande  d'un  vote  financier  en  rapport  avec  le 
maintien  d'une  force  navale  qui  puisse  satisfaire  aux  con- 
venances de  la  politique  de  la  France,  et  garantir  la  protec- 
tion de  ses  intérêts  commerciaux ,  il  est  du  devoir  du  dé- 
partement et  de  l'administration  de  nos  arsenaux  maritimes 
d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  toute  dépense  inutile  ,  et 
de  faire  régner,  dans  toutes  les  parties  du  service,  la  plus 
sévère  économie.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
l'économie  est  une  puissance,  puisque,  avec  la  môme 
somme,  elle  permet  d'ajouter  à  l'importance  des  résultats. 
La  présente  dépêche  a  particulièrement  pour  objet,  mon- 
sieur le  préfet,  d'appeler  votre  attention  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  atteindre  le  but  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
vais  passer  en  revue  quelques-unes  de  celles  qui  me  pa- 
raissent les  plus  essentielles. 

Les  bâtiments  armés  doivent  toujours  êti'e  pourvus  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  un  bon  service,  se- 

1  Et  dans  la  partie  officielle  des  Annales  maritimes  de  cette  année  1843, 
page  984. 
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ion  les  missions  qu'ils  ont  h  remplir.  Les  commandants 
doivent,  de  leur  côté,  considérer  comme  une  de  leurs 
principales  obligations  de  surveiller  toutes  les  consomma- 
tions qui  se  font  à  bord,  de  n'opérer  en  cours  de  campagne 
que  les  remplacements  indispensables,  et  de  s'efforcer  d'ob- 
tenir les  fournitures  aux  conditions  les  plus  avantageuses 
à  l'Etat,  ce  qui  n  exclut  pas  l'obligation  de  n'employer  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État  que  des  objets,  en  tous  genres, 
de  première  qualité,  car  de  telles  dépenses  se  traduisent  en 
dernière  analyse  par  des  économies,  en  même  temps  qu'elles 
assurent  les  résultats  qui  importent  le  plus  à  un  bon  ser- 
vice et  à  l'honneur  du  pavillon.  Des  bâtiments  équipés  de 
la  sorte  sont  en  mesure  de  supporter  mieux  que  tous  autres 
les  épreuves  de  la  navigation  et  des  combats  ;  ils  peuvent 
résister  encore  e!  lutter  avec  avantage,  alors  que  toutes  les 
ressources  de  navires  dans  des  conditions  moins  satisfai- 
santes sont  épuisées. 

L'ordonnance  royale  du  20  décembre  1 838  a  déterminé 
l'ensemble  des  dispositions  qui  doivent  être  suivies  pour 
les  emménagements,  et  pour  toutes  les  parties  de  l'instal- 
lation des  bâtiments  de  la  marine  royale.  Ce  règlement, 
arrêté,  après  une  longue  et  mûre  discussion,  par  une 
commission  composée  d'officiers  et  d'ingénieurs  expéri- 
mentés ,  a  atteint ,  aussi  complètement  qu'on  pouvait  l'es- 
pérer, le  but  que  l'on  se  proposait,  celui  d'arriver  à  l'uni- 
formité des  armements,  tout  en  satisfaisant  aux  convenances 
du  service.'  Il  est  difficile  d'admettre  que  rien  d'essentiel  y 
soit  omis,  et  qu'aucune  des  dispositions  qu  il  prescrit  puisse 
présenter  de  graves  inconvénients. 

Je  vous  recommande  donc ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse ,  monsieur  le  préfet ,  de  tenii'  la  main  à  ce  que  le 
règlement  soit  strictement  observé  par  toutes  les  personnes 
qui  doivent  concourir  à  son  exécution,  et  à  ce  que  l'art.  98, 
que  l'on  a  trop  souvent  perdu  du  vue  dans  les  ports,  soit 
désormais  considéré  comme  obligatoire.  Il  ne  vous  est  sûre- 
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ment  point  échappé  que  les  changements  faits  arbitraire- 
ment aux  emménagements  réglementaires,  en  outre  de  l'in- 
convénient qu'ils  présentent  d'occasionner  sans  utilité  des 
dépenses  considérables ,  apportent  dans  les  armements  des 
retards  très-préjudiciables  au  service  ,  très-préjudiciables 
aussi  à  ces  armements,  en  mettant  obstacle  à  l'application  de 
règles  uniformes  pour  le  service  des  bâtiments.  Ces  obser- 
vations s'étendent  naturellement  aux  divers  objets  d'arme- 
ment pour  lesquels,  ainsi  que  pour  l'installation  à  bord,  la 
parfaite  similitude  des  formes  et  fégalité  des  proportions 
ne  sont  pas  moins  indispensables.  Au  surplus,  en  revenant 
sur  ce  point  h  la  règle ,  il  n'est  pas  à  craindre  que  l'art  de- 
vienne pour  cela  stationnaire,  puisque  les  améliorations  que 
l'expérience  indiquerait  pourront  toujours  être  introduites 
dans  le  système  actuel  d'installation,  après  avoir  été  l'objet 
d'un  examen. 

Les  marins  ne  pouvant  se  former  qu'à  bord  des  bâtiments, 
il  est  essentiel  que  fefFectif  des  divisions  des  équipages  de 
ligne  soit  réduit  autant  que  possible.  Il  importe  surtout  que 
les  hommes  destinés  à  l'école  de  canonnage  et  ceux  qui 
proviennent  du  recrutement  soient  embarqués  ,  après  un 
court  séjour  à  terre,  soit  sur  les  bâtiments  armés,  soit  sur 
ceux  qui  se  trouvent  en  disponibilité  de  rade. 

Les  états  qui  m'ont  été  présentés  m'ont  donné  foccasion 
de  remarquer  que  l'effectif  des  marins  employés  à  terre , 
pendant  les  sept  premiers  mois  de  l'année,  avait  excédé, 
dans  une  assez  forte  proportion,  les  prévisions  du  budget. 
Cette  circonstance  m'a  d'autant  plus  surpris  que ,  le  nombre 
des  armements  ayant  été  plus  considérable  qu'il  ne  devait 
être ,  on  aurait  du  s'attendre  à  une  grande  réduction  dans 
cette  partie  du  personnel. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  cet  état  de  choses,  et 
je  vous  invite,  monsieur  le  JDréfet,  à  passer  une  revue  ex- 
traordinaire de  la  division  du  port  de 

Vous  aurez  k  me  rendre  un  compte  spécial  de  cette  revue 

67. 
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et  des  observations  qu'elle  vous  aura  suggérées,  et  en  même 
temps  à  m'indiquer  quel  serait  le  meilleur  moyen  de  faire 
connaître  exactement,  et  pour  chaque  mois  ,  reflectifà  terre. 

Ainsi ,  il  demeure  entendu  que  les  hommes  du  recrute- 
ment, et  mcme  ceux  appartenant  à  l'inscription  maritime, 
ne  doivent  faire  qu'un  très -court  séjour  dans  les  divisions. 

Il  doit  être  interdit  d'y  conserver  indéfiniment  des 
liommcs  qui  n'y  seront  pas  indispensables  pour  un  service 
spécial  ;  ces  tolérances,  qui  ont  pour  résultat  de  soustraire 
aux  obligations  du  service  de  la  mer  des  hommes  valides, 
sont  toujours  d'un  très-mauvais  effet. 

L'équité  veut  aussi  que  les  postes  sédentaires  des  directions 
des  ports,  des  majorités  et  des  divisions,  occupés  par  un  cer- 
tain nombre  de  capitaines  de  corvette  et  de  lieutenants  de 
vaisseau,  ne  le  soient  pas  pendant  plus  de  deux  ans  parles 
mêmes  officiers,  et  qu'on  y  place  de  préférence,  aux  époques 
du  renouvellement,  les  officiers  qui  ont  le  plus  na\igué. 

Aj'M.  les  majors  généraux  doivent  exercer  la  surveillance 
la  plus  active  et  la  plus  efficace ,  afin  do  maintenir  d'une 
manière  rigoureuse  les  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  sur  l'uiuforme  et  la  tenue  de  MM.  les  officiers 
militaires  et  civils  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. La  bigarrure  des  coideurs  et  les  exagérations  de 
formes  ne  doivent  point  être  tolérées.  Il  est  de  la  dignité 
d'un  officier  de  ne  consulter,  à  ce  sujet,  que  les  prescrip- 
tions du  règlement ,  et  non  les  caprices  de  la  mode  ou  du 
goût. 

MM.  les  majors  généraux  doivent  aussi  donner  une  at- 
tention toute  particulière  à  la  conduite  et  à  la  discipline 
des  marins  qui  se  trouvent  à  terre,  à  f  effet  de  prévenir,  au- 
tant que  possible,  toutes  les  occasions  de  rixes  ou  de  scènes 
scandaleuses.  C'est  un  devoir  absolu  pour  les  officiers  et 
sous-officiers  de  toiis  rangs,  de  seconder,  dans  toutes  les 
circonstances,  les  mesures  adoptées  par  l'autorité,  en  inter- 
venant énergiquement  partout  où  leur  présence  pourrait 
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concourir  au  rétablissement  de  l'ordre  public  ,  surtout 
quand  ce  sont  des  marins  qui  iont  troublé. 

Les  désarmements  de  bâtiments  doivent  toujours  être 
opérés  avec  un  grand  ordre,  afin  d'éviter  de  détruire  beau- 
coup d'objets  qu'il  faudrait  rétablir  à  neuf  à  l'époque  d'un 
4iouvel  armement,  ce  qui  aui'ait  le  double  et  grave  incon- 
vénient d'entraîner  à  des  dépenses  considérables,  et  à  des 
délais  quelquefois  très-préjudiciables  au  serv^ice. 

Les  bâtiments  désarmés  et  ceux  de  servitude  ne  reçoivent 
pas,  dans  tous  les  ports,  les  soins  et  l'entretien  qui  seraient 
indispensables  pour  en  assurer  la  conservation.  Il  est  né- 
cessaire d'améliorer  cette  partie  du  service ,  tant  par  une 
meilleure  composition  de  gardiennage  que  par  une  surveil- 
lance plus  exacte  et  mieux  organisée. 

^  Les  bâtiments  désarmés  sont  aujourd'hui  placés  dans 
le  port  et  contribuent  à  l'encombrer-,  les  gardiens,  trop  peu 
nombreux,  sont  maîtres  de  quitterlebord  quand  ils  veulent; 
les  étrangers  et  des  gens  mal  intentionnés  peuvent  facile- 
ment s'y  introduire ,  et  il  résulte  de  cet  état  de  cboses ,  entre 
autres  inconvénients,  celui  de  ne  pouvoir  laisser  en  place  les 
objets  de  quelque  valeur  qui  tiennent  aux  emménagements. 

Les  bâtiments  désarmés,  cbargés  d'amarres,  se  fatiguent 
par  leurs  extrémités;  ils  gênent  les  mouvements  des  embar- 
cations et  accroissent  les  dangers  des  incendies. 

Il  rne  semble  que,  dans  le  port  de  ,  il  se- 

rait possible  (et  surtout  depuis  que  nous  disposons  de 
grands  navires  à  vapeur  propres  à  remorquer  les  vaisseaux 
de  premier  rang)  d'affecter  aux  bâtiments  désarmés ,  à 
ceux  en  commission  et  en  disponibilité  ,  un  emplacement 
à  part  sur  quelque  point  de  la  rade;  là,  réunis  sous  l'au- 
torité du  préfet  maritime,  entouré  d'une  chaîne  Hotiante, 
ils  seraient  mouillés  avec  toutes  les  précautions  que  réclame 
leur  sécurité,  sur  des  corps  morts ,  et  à  des  distances  con- 

'  Ce  paragraphe  ei  les  quatre  suivants  ue  s'adressent  qu'aux  ports  de  BroM 
«t  de  Toulon. 
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venables  pour  permettre  l'évitage.  Des  officiers,  des  maîtres 
et  des  matelots,  désignés  pour  suivre  ce  service  ,  y  appor- 
teraient une  surveillance  exacte  et  continuelle ,  d'après  les 
dispositions  d'un  règlement  qui  serait  préparé  à  cet  effet. 

J'appelle  votre  attention  sur  cette  mesure;  je  ne  fais  que 
l'indiquer  ici ,  en  vous  invitant  à  me  proposer  les  moyens 
d'exécution  que  vous  suggéreront  votre  expérience  et  l'étude 
des  localités. 

Je  vous  écrirai,  sous  peu  de  jours,  à  l'occasion  d'un  tra- 
vail relatif  à  des  modifications  qu'il  me  paraît  utile  d'ap- 
porter à  la  situation  des  bâtiments  en  commission  de  port 
et  de  ceux  en  disponibilité  de  rade  qui  pourraient  être 
placés  avec  avantage  sous  l'autorité  de  MM.  les  préfets  ma- 
ritimes. 

La  première  disposition  à  prendre  pour  éviter  d'inutiles 
dépenses  d'entretien  sera  de  procéder  à  la  visite  des  bâti- 
ments désarmés  et  de  proposer  la  condamnation  de  ceux 
qui  seraient  jugés  en  trop  mauvais  état  pour  mériter  une 
refonte. 

Il  est  fort  essentiel ,  dans  ce  même  but ,  d'effectuer  le  plus 
promptement  possible  la  démolition  de  ceux  qui,  bien  que 
déjà  condamnés  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  ont  été 
conservés  à  flot. 

Rien  n'est  plus  dispendieux  que  les  magasins  flottants  , 
en  raison  des  frais  de  gardiennage  et  d'entretien  matériel 
qu'ils  nécessitent,  sans  compter  qu'ils  sont  d'un  service  fort 
incommode,  et  qu'ils  embarrassent  les  ports  par  leurs  masses 
et  par  leurs  amarres.  Il  vaut  beaucoup  mieux,  sous  tous  les 
rapports,  établir  des  magasins  à  terre. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'entretien  des  bâti- 
ments de  servitude  des  ports  s'élèvent,  chaque  année,  à 
des  sommes  considérables.  Il  est  donc  d'un  haut  intérêt 
de  ne  garder  que  ceux  qui  sont  réellement  nécessaires  au 
service. 

Mon  intention  est  de  faire  remplacer,  au  fur  et  à  mesure 
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qu'il  y  aura  lieu,  les  bâtiments  de  eervitude  en  bois  qui 
existent  actuellement,  par  des  bàtimentç  de  même  espèce 
construits  en  fer  et  en  tôle,  lesquels,  s'ils  coûtent  un  peu 
plus  cher  de  premier  établissement,  auront  le  double 
avantage  de  durer  plus  longtemps  et  d'avoir  bien  moins 
souvent  besoin  de  réparations.  Mais  cette  substitution 
ne  peut  se  faire  que  successivement,  et,  en  attendant 
qu'elle  s'effectue,  je  vous  invite  à  nommer  une  commission 
composée  d'officiers  supérieurs  des  divers  corps  de  la  ma- 
rine pour  dresser  l'état  des  bâtiments  de  servitude  de 
toute  espèce  qu'il  sera  nécessaire  d'entretenir  au  port  de 
,  en  ayant  égard  aux  considérations  exposées 
ci-dessus. 

Cette  même  commission  devra  examiner,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  la  question  de  savoir  s'il  convient 
de  conserver  un  certain  nombre  de  navires  à  voiles  pour 
servir  aux  communications  de  port  à  port.  Les  relevés 
comparatifs  des  dépenses  d'armement  et  d'entretien  des 
bâtiments  de  cette  espèce  et  des  transports  de  munitions 
auxquels  ils  ont  été  employés  démontrent  clairement  que 
les  services  qu'on  en  retire  ne  sont  point  en  rapport  avec 
les  frais  qu'ils  occasionnent,  et  que  la  marine  aurait  obtenu 
une  économie  considérable  en  faisant  opérer  les  transports 
dont  il  s'agit  par  des  navires  du  commerce.  Il  serait  donc 
d'une  économie  bien  entendue  de  borner  le  nombre  de 
ces  bâtiments  à  ce  qui  est  indispensable  pour  parer  aux 
besoins  pressants  et  imprévus. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion sur  l'entretien  et  l'emploi  des  bâtiments  à  vapeur  de 
tout  rang  qui  se  trouvent  placés  sous  votre  autorité. 

Je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  les  réparations 
de  ces  bâtiments  soient  toujours  faites  sans  retard  et  avec 
un  soin  particulier;  il  ne  suOirait  pas  de  les  enUeleïiir  à 
peu  près  en  état  de  prendre  la  mer-,  il  faut  que  ces  na- 
vires soient  maintenus  dans  les  meilleures  coiiditions  pour 
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leur  coqae  et  pour  ieurs  machines ,  et  qu'ils  soient  ainsi 
constamment  prêts  à  entreprendre  toute  espèce  de  cam- 
pagnes. 

Il  importe  aussi  que  vous  ne  tolériez  aucun  emploi  abu- 
sif de  ces  bâtiments.  Equipés  et  armés  pour  un  service  pu- 
blic ,  il  ne  saurait  être  permis  d'en  disposer  dans  un  intérêt 
privé,  et  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vue  la  dépense 
considérable,  en  combustible  et  accessoires,  que  leur  emploi 
occasionne  K 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  les  assurances  de  ma  consi- 
dération très-distinguée, 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,^ 

B""  DE  Mackad. 


N"  207. 

Ordonnance  do  Roi  qui  reporte  à  l'exercice  1843  une  partie  des 
crédils  ouverts  sur  l'exercice  1842  pour  l'établissement  de  deux 
services  de  paquebots  à  vapeur  sur  la  ^Méditerranée. 

Au  palais  de  Saiut-Cioucl ,  le  24  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILÏPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  l'article  i^''  de  la  loi  du  i4  juin  i8/ii,  qui  a  ouvert 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  i8Zii,  i°  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  millions  neuf  cent  vingt- trois  mille 
cinq  cents  francs ,  pour  les  frais  de  la  construction  de  six 
paquebots  à  vapeur,  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux 
chacun,  destinés  à  établir  une  correspondance  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie  ;  2°  et  un  autre  crédit  extraordinaire 

'  Cette  dépense,  pour  les  bâtiments  à  vapeur  de  la  force  de  160,  220,  320 
et  450.  chevaux,  s'élève,  par  24  heures,  à  719  francs,  925  francs,  1,233  francs 
et  1,644  francs. 
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de  un  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent  soixante  francs, 
pour  la  construction  de  trois  paquebots  à  vapeur,  de  la  force 
de  cent  vingt  chevaux  chacun ,  destinés  au  service  des  com- 
munications entre  Marseille  et  la  Corse; 

Vu  l'article  i  de  la  même  loi,  portant  que  les  fonds  non 
consommés,  en  i  S/ji,  sur  ces  crédits,  pourront  être  repor- 
tés, par  ordonnance  royale,  sur  les  exercices  suivants; 

Vu  la  loi  du  6  juin  i8/i3  (état  D),  quia  consacré  le  trans- 
port à  l'exercice  i8/i2  de  quatre  millions  quatre  cent  qua- 
rante et  un  mille  cinq  cent  trente  francs  quatre-vingt-six 
centimes  sur  le  premier  crédit  susénoncé,  et  de  un  mil- 
lions deux  cent  huit  mille  deux  cent  soixante  francs  sur  le 
deuxième  ; 

Considérant  que  les  fonds  non  consommés,  en  i8/i2  ,  sur 
la  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  et  un 
mille  cinq  cent  trente  francs  quatre-vingt-six  centimes,  s'é- 
lèvent i\  un  million  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante 
et  onze  francs  cinquante-trois  centimes;  et,  sur  celle  de  un 
million  deux  cent  huit  mille  deux  cent  soixante  francs ,  à  trois 
cent  trente  mille  deux  cent  quatre  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   : 

Art.  P'  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  sur  fexercice  1 843,  un  crédit  extraordinaire  de 
la  somme  de  onze  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent  soixante 
et  onze  francs  cinquante-trois  centimes  (1,12/1,571*^  53"), 
applicable  aux  frais  de  la  construction  de  six  paquebots  h. 
vapeur,  de  la  force  de  deux  cent  vingt  chevaux  chacun, 
destinés  à  établir  une  communication  directe  entre  Marseille 
et  Alexandrie. 

2.  Il  est  également  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice  18 4 3,  un  crédit  extraor- 
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dinaire  de  la  somme  de  trois  cent  trente  mille  deux  cent 
quatre  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (  33o,2o/i*^83') , 
pour  la  construction  de  trois  bateaux  à  vapeur,  de  la  force 
de  cent  vingt  chevaux  chacun ,  destinés  au  service  des  com- 
munications entre  Marseille  et  la  Corse. 

3.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera  proposée  aux 
Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Èlat  desjinances. 
Signé  Laplagne. 


N"  208. 

Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  à  l'exercice  1842  une  somme  de 
vingt  mille  francs  à  prélever  sur  le  fonds  transporté  à  rexercice 
1843  pour  les  frais  de  premier  établissement  de  deux  paquebots  à 
vapeur  destinés  à  la  correspondance  avec  le  Levant. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  24  septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  notre  ordonnan(^e  du  6  août  i843,  cpi  a  ouvert  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exercice 
1843,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  neuf  cent  soLxante-neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes  ,  représentant  la  partie  présumée  non 
employée  en  i84i  et  1842  sur  le  crédit  de  huit  cent  cin- 
quante-deux mille  francs  affecté,  par  la  loi  du  1 1  juin  1 84  1 , 
aux  frais  de  premier  établissement  de  deux  paquebots  à  va- 
peur destinés  à  la  correspondance  avec  le  Levant; 

Considérant  que  le  complément  de  la  hquidation  de  dé- 
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penses  effectuées  en  i  8/i2  rend  nécessaire  le  rétablissement 
à  cet  exercice  d'une  somme  de  vingt  mille  francs  à  prélever 
sur  le  fonds  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent 
soixante-neuf  francs  cinquante-quatre  centimes ,  transporté 
à  l'exercice  i8/i3  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  l".  Le  crédit  extraordinaire  do  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  neuf  cent  soixante-neuf  francs  cinquante-quatre 
centimes ,  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  sur  fexercice  18 A 3,  par  notre  ordonnance  du 
6  août  dernier,  est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille  francs, 
laquelle  pourra  être  employée  sur  l'exercice  18/12. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 

au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  des  finances , 
Signé  Laplagne. 


N"  209. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  chefs  du 
service  de  la  marine,  relative  aux  colis  destinés  au  Gouvernement 
et  recommandés  aux  soins  de  fadministration  de  la  marine  (  Per- 
sonnel; bureaux  de  l'inscription,  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation. ) 

Paris,  le  31  juillet  1843. 

Monsieur,  le  17  de  ce  mois,  M.  le  ministre  du  com- 
merce m'a  écrit  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  consul  général  de  France  au  Chili  a  expédié  de  Val- 
paraiso  sur  Bordeaux,  en  juillet  18/12  ,  à  bord  du  navire  de 
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commerce  français  le  Mexicain,  une  caisse  à  mon  adresse 
contenant  divers  échantillons  des  tissus  ie  plus  en  usage 
dans  le  pays,  et  recommandée  aux  soins  de  M,  le  commissaire 
des  classes  de  cette  ville, 

«Arrivée  à  Bordeaux  le  i5  novembre  18/12,  cette  caisse 
a  été  saisie  par  la  douane  comme  renfermant  des  tissus 
prohibés.  Il  paraît  que,  de  concert  avec  le  capitaine  du 
Mexicain,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  a  fait 
des  démarches  pour  qu'elle  fût  dirigée  sur  Paris  ;  mais  ces 
démarches  sont  demeurées  sans  résultat,  et  je  n'avais  reçu 
jusqu'à  la  fin  du  mois  dernier  aucun  avis  de  la  marine  ni 
de  la  douane. 

«  Ne  sachant  que  penser  de  ce  silence  ou  de  ce  retard , 
j'en  ai  demandé  la  cause,  le  22  juin,  à  M.  le  commissEnre 
général  de  la  marine  à  Bordeaux,  qui  m'a  transmis  en  ré- 
ponse les  explications  ci-dessus.  11  ajoute  que  f administra- 
tion de  la  marine  ne  s'était  plus  occupée  de  fenvoi  de  la 
caisse,  dans  la  pensée  qu'étant  destinée  au  Gouvernement, 
elle  avait  été  acheminée  par  ceux-mémes  qui  l'avaient  saisie. 
M.  le  commissaire  général  me  fait  savoir,  en  outre,  qu'il  a 
invité,  le  29  juin,  le  directeur  de  la  douane  à  diriger  sur 
Paris  la  caisse  dont  il  s'agit. 

«Je  crois  devoir  (continue  M.  Cunin-Gridaine),  en  por- 
tant ces  faits  à  votre  connaissance,  vous  prier  de  vouloir 
bien  donner  des  ordres  pour  qu'à  favenir  les  agents  de  votre 
département  dans  nos  ports ,  qui  pourraient  être  chargés  de 
veiller  sur  des  expéditions  destinées  au  ministère  du  com- 
merce, ne  manquent  pas,  en  pareille  circonstance,  de  fa- 
vertir  de  farrivée  des  colis  et  des  difficultés  que  pourrait 
rencontrer  leur  admission.  » 

Je  vous  invite  donc.  Monsieur,  le  cas  échéant,  à  agir 
■dans  le  sens  des  indications  de  mon  collègue,  toutes  les 
fois,  bien  entendu,  que  les  colis  auront  été,  comme  celui 
dont  il  vient  d'être  question,  recommandés  aux  soins  de 
l'administration   de   la   marine  ;    vous  voudrez  bien    aussi 
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adresser  des    instructions    en    conséquence    aux    commis- 
saires de  l'inscription  de  votre  sous-arrondissement. 
Recevez ,  etc. 

Signé  B""  de  Mackau. 


N°  210. 

Ordonnance  du  Roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  par  Ja  loi  du  2/i  juillet  i8/î3, 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  i8/i4. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Septembre  1843. 

LOUIS-PiilLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  24  juillet  1843,  allouant  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
de  cent  cinq  millions  cent  soixante-trois  mille  deux  cent  quatorze 
francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  pour  les  travaux  extraordinaires; 

Vn  la  même  loi,  qui  accorde,  pour  les  établissements  français 
de  l'Oce'anie,  un  crédit  de  deux  millinns  deux  cent  vingt  et  un  mille 
huit  cents  francs  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822',  article  2  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  îa  marine 
et  des  colonies  par  la  loi  du  24  juiilet  1843,  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  1844,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  onze 
millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  quatorze  francs, 
est  et  demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
après  : 
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NUMEROS 

des 
articles. 


9 
10 
11 
12 
13 

14 
15 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


I"  SECTION. 


Service  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 


CHAPITRE     1^. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnite's  diverses. . 

Total  du  chapitre  ic' 

CHAPITRE    2. 

Administration  centrale,  (  Mate'riel.  ) 

Frais  de  bureau 

Entretien  des  édifices  de'pendant  du  ministère  .... 

Total  du  chapitre  2 

SERVICE  GÉNÉRAL. 

CHAPITRE    3. 

Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

OSGciers  de  la  marine .*.... 

In.spection  du  matériel  de  l'artillerie.  —  Directions 
des  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Traitements 
de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie 

Génie  maritime 

Commissariat  de  la  marine 

Inspection  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors  et 
des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime.  (  Pour  mémoire.  —  Voir  le  cha- 
pitre 8.  ) 

Officiers  de  santé 

Etablissement  d'Indret , 

A  reporter 


alloués. 


80,000*' 
638,500 
42,300 

760,800 


170,500 
57,700 

228,200 


65,400 

55,000 

4,133,800 


227,200 

402,000 

1,616,300 

132,400 

148,400 

282,240 

278,100 

8,900 

23,200 


837,300 
30,700 


8,240,940 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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NUMEROS 

des 
articles. 


16 

17 


19 

20 


3 

4 

6 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 


DETAIL  DES  ABTICLES. 


Report 

Forges  de  l.i  Cliaussade 

Usines  de  l'artiilerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  ) 

Indemnité'  de  logement  au.x  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  du  chapitre  3 

CHAPITRE    4. 
Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances  

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposés  à  la  recette  et  à  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés 

Total  du  chapitre  4 

CHAPITRE    5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Équipages 

Artillerie  de  la  marine 

Infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  di.scipline 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

Habillement  des  équipages 

Habillement  de  l'artillerie  de  la  marine 

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes. 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement ,  etc 

Total  du  chapitre  5 


CREDITS 

alloués. 


8,240,9/40^ 
44,500 

60,000 

30,800 

33,000 

8,000 


8,407,240 


376,805 

21,100 

83,100 

206,600 

27  1,100 

521,400 
242,800 

82,000 


1,804,965 


1  1,800,700 

1,625,800 

4,822,600 

245,800 

44,500 

359,500 

2,927,500 

317, /jOO 

t, 083, 100 

12,500 

61,600 

347,100 

t, 300, 400 


24,948,500 
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DETAIL    DES    AKTJCLES, 


CHAPITRE    6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Aciiats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  au 
trailement  des  malades  dans  les  établissements 
de  !a  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements  de 
la  marine ^ 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Total  du  chapitre  6 

CHAPITRE    7. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus. ) 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  d'établissements  des  vivres.  .     

Achats  cjénéraux  de  denrées  et  d'objets  relati.'s  à  la 
composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  du  chapitre  7 

chapitre  8. 
Justice  maritime. 

Tribunaux  maritimes 

Frais  de  capture  et  de  justice  militaire 

Habillement  et  effet»  de  couchage 

Frais  de  procédures  civiles 

Total  du  chapitre  8 

CHAPITRE    IX. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

I"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports  ;  fatons  d'ouvrages  hors  des  ports.) 

Total  de  îa  i"  section 


CREDITS 

alloués. 


137, 000*^ 


960,000 

404,000 
30,000 


1,540,000 


138,300 

290,900 

9,230,100 
1,270,000 


10,929,300 


32,300 

3.3.800 

21,000 

iJ.OOO 


91,(00 


7,710,000 
230,000 


7,990,000 


NUMEROS 

des 
articles. 


Article 
unique. 


PARTIE  OFFICIELLE 


DÉTAIL    DES   ARTICLES. 
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2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  construction  et  autres. 

Machines  à  vapeur  et  autres 

.\iëtaux 

Chanvres,  toiles  à  voiîes  et  ati'res 

Matières  re'sineuses,  matièrcf  grasses,  colorantes  et 

combustibles 

.Inienbîement  et  couchage  à  bord 

Marchandises  diverses 

Confect'ons  à  prix  fait.  (Matières  et  main-d'œuvre 

co  aiprises.  ) 

Dépenses   accessoires.    (Sûuvetage,    transports  de 

matières  dans  i'iiite'rieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.) 

Total  de  la  2°  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    0. 
Travaux  du  matériel  naval.   (  Ports.  ) 

fe  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2"  .section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE   10. 

Travaux  du  matériel  naval.   (Établissements  hors 

des  ports  :  La  Chaussade.  ) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  ic.  . .  ,  . . 

CHAPITRE    11. 
Travaux  de  l'artillerie.   (Ports.) 

1"  SECTION.  —  Salaires    d'ouvriers. 

Contre -maître,  ouvriers,  etc.   à  la  jonrne'e  on  à 
l'entreprise 

ToT.\L  de  la  i^c  section. , . .  .  . 

2°  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Bois,  me'taux,  ctc ; 

Armes  et  projectiles 

Frais  accessoires 

Total  fe  îa  2«  section 


CREDITS 
alloue's. 


7,/(C0,000*^ 

900,000 
4,200,000 
3,300,000 

3,070,000 
370,000 
360,000 

70,000 


83,000 


«9,813,000 


7,990,000 
1  9,813,000 


27,803,000 


503,000 
1,377,000 


1,880,000 


423,500 


423,500 


413 

/lOO 

500 

000 

1;) 

200 

932 

600 

18A.3. 


68 
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KCrXEROS 

des 
artirJes. 


Unique 


DKlAH-     L>F,S    AmiCÎ  KS. 


RECAPITLLATIO.N    DU    CHAPITRE     11. 

Trui'avx  de  l'artillt  rie.  (Ports.) 

l''«  sectii):s.  —  Salaires  d'ouvrier» 

2^    sectioîi.  —  Achats  de  matières 

Total  du  cliapiire  1 1 

CHAPITRE    12. 

Travaux  (!r.  l'aytillcrir.  (  Etablissements  hors 
d'.-s  ports  :  Fonderies.) 

S.il.iires  'rouvricTs 

Achais  de  inatiércî 

Total  du  chapitre  12 

CHAPITKE    13. 
Tra\'aux  iijdraïUiques  et  bnliments  civils. 

I"  SKCTIOS.  —  Salaires  d'oufriers. 
Contre- ri! iiîtres,  ouvriers ,  etc 

Total  de  la  i^^  section. .  ,  .  .  . 

2"   SECTION.  —  Af'.ats   Je   Viitii-res. 

Achats  de  matières 

Eclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entrepris.^.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  teirains 

De'penses  accessoires 

Total  de  la  2°  section 

RÉCAPITl'LATJON    1)1'     CHAPITRE     13. 

Travatix  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2*  section,  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  13 

CHAPITHE     14. 

Poudres. 

Artillerie.  (Ports.) 

Artillerie.  (  Fonderies.  ) 

A  reporter 


CREDITS 

alioués. 


423,500'' 
93  2,000 


1,356,100 


157,000 
377,100 


534,100 


1,154,000 


1,154,000 


1,543,000 
95,000 

701,200 
140,000 
320,000 


2,799,200 


1,154.000 
2,799,200 


3,933,200 


201,700 
15.900 


PARTIE  OFFICIELLE. 
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KUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES   ARTICLES. 


Report. 

Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies, . 


Total  du  chapitre  14. 


CREDITS 

aiîoiie's. 


CHAPITRK    15. 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 
Unique   Nourriture ,  blanchissage,  etc.   des  e'Ièves;  mode- 
rations  et  dégrèvements  des  pensions 

CHAPITRE    16. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 
j'AlTre'temrnts  et  snrestaries  pour  transport  d'hom- 
mes  et  de  munitions   par  bâtiments  du   com- 

Uniquc/      merce. .., lô8,10o' 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le 

service  inte'rieur  des  ports  et  des  rades     30,000 


Total  du  chapitre  16. 


CHAPITRE     17. 

Chtonrmes. 
Frais  de  captures,  salaires,  etc. 


Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  des 
forçats  dans  les  bagnes 


Total  du  chapitre  <  7. 


Unique 


CHAPITRE    18. 

Frais  généraux  d'impressions. 

Frais  ge'ne'raux  d'impressions  et  do  reîiures,  (Bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
annuaires,  nomenciatures,  e'tats  tie  développe- 
ment des  de'penses ,  règlements,  tarifs,  circu- 
laires,   etc.;   emballage    et  transport   d'impri- 

1     me's.  ) 17  0,000' 

[Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
journaux  français  et  étrangers,  pour 

'      les  ports  et  stations 1  0,000 

loi  XL  du  chapitre  18 


2  17.600^ 
26,800 

47,700 


2  9  2,100 


103,4  00 


188,100 


188,100 

26,800 
298,200 


325,000 


180,0  00 


180,000 


68. 
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NUMl^.nOS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRliDIT.S 

alloués. 

CHAPITRE     19. 

Fournitures  de  bureau  des  ports  ;  chauffage 
et  éclairage. 

Unique 

/Fournitures  de  bureau  de-  ports 
1       (Registres,  papiers,  plumes  , 

1      cacliets,  etc.) io.'î,ooof 

iChauffage  des  bureaux 
Fonrnkurc, .le  bureau                             ^^     ^^^^^  _    102,500  , 
«les  ports;  cnaullage/    ,                  1             o                             ' 

.-t  icUirage L Eclairage  des  bureaux                   ' 

1      et  corps  de  garde. .     3  4,000 

ï  Emballage  et  transport 

1       de  papiers;  ports  de 

\      iettres,etc io,500 

250,000^ 

Total  du  chapitre  19 

CHAPITRE  20. 

2bO,000 

\ 
1       < 

2 

Dépenses  temporaires. 
Soldes  de  re'foime  et  de  non -activité  aux  différents 

1 

100,000 
50,400 

Traitements  temporaires  par  suite  de  sup- 
pression demploi 16, 200 

Se-oursàla  classcoQ-,  A.  la    classe    indigente 

vrière,    prccédem-l       des  porIS 28.000  1 

ment  jupportés  par<'   ,    ,         ^. 

les  caisses  des  fonds  A  la  maistrance 14,000 

libres,  supprimées.    \  divers 8.400 

Total  du  ciiap^tre  20 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

150,400 

CHAPITRE    2  1. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

I 
3 

Dépôt  des  cartes  et  plans 

133,600 
160,600 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance  et  écoles  élémentaires  des  ap- 

à 

17,400 
15,900 

Bifaliothèques 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement  et 

de  sortie  de  l'école  navale.  —  Indemnité  à  deux 
examinateurs  d'admission  à  i' école  navale 

A   reporter 

10,000 

337, .500 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIX-    DES    AKTICLES. 


Report 

Bour.siers  de  la  marine  aux  collèges  de  Brest,  de 
Lorient  et  de  Rochefort 

Reconuaissiinces  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppieiaents,  etc. 
aux  ingénieurs  hydrographes),  et  observations 
de  marées 

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procède'  de  fa- 
brication de  caisses  à  eau 

Total  du  chapitre  2  1 

CHAPITRE    2  2. 
Sciences  et  arts  niarùïmes.  (  Matérieî.  ) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (lovers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'insiruction  relatifs  à  la  navigation  ; 
indemnité  à  nn  des  historiographes  de  la  marine, 
pour  travail  relatif  a  un  glossaire  nautique.  — 
Bibïioihèque  de  bord. —  Impression  etreliuie  de 
cartes;  publications  de  voyages.  —  Achats  de 
chronomètres  et  d'autres  instruments  de  naviga- 
tion pour  les  paquebots  transatlantiques. 

Frais  d'expériences  et  essais  divers. —  Matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine.  —  Frais  de  con- 
fection et  d'impression  d'une  table  des  Annales 
maritimes 

Total  dn  chapitre  2  2 

SERVICE  COLONIAL. 


CHAPITRE    2  3. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde 

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux ,  . 

Vivres ., 

Total  du  chapitre  2  3 


CREDITS 

alloués. 


337,500'' 
56,000 

62     00 
2.400 


458,700 


15,000 
2  0,000 


387,000 
52,000 

68,G00 


5/i2,G00 


1,756,520 

183,100 

2,0''i9,232 

2,584,62^ 


6,573,482 
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MJMEnOS 

des 
articles. 


9 
10 
11 

12 
13 


14 
15 
16 

17 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    24. 

Dépenses  des  services  rtnUtaires  aux  colonies 
(Matériel.) 

Casernement 

Ariiilerie  et  génie.. 

Dépenses  diverses 

Total  du  chapitre  2  4 


CREDITS 

alloués. 


27,000' 

2,3  'i2, 000 

37,200 


CHAPITRE    25. 

Dépenses  des  colonies  de  fa  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

DÉPESSES    DU    SERVICE    GÉKÉRAL. 

GouTcrnem^nt  des  colonies 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Service  de  santé.  [Pour  mémoire.) 

Directions  de  Tinlérieur.  . 

Services  financiers  (enregistrement,  douanes,  tré- 
sor ,  etc.) 

Culte 

Justice •  •  • 

insiruction  publique 

I  Dépenses  r.ssimilé*  s  à  la  solde. 
Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  (  i 
agents  attachés  au  service  général 

Travaux  (construction  des  chapelles ,  -:tc.  ) 

Lovers  et  ameublement  ponr  les  fonctionnaires  dont 
ie  traiteœent  est  a.  la  charge  de  l'État,  et  pour 
maison^  des  instituteurs  et  institutrices 

Approvisionnements  divers ^ 

Frais  d'impressions 

Frais  de  justice 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonie."; 
(séminaire  du  Saint-Esprit;  frais  de  traduc- 
tions, etc.)  


Total  du  chapitre  26. 


2,406,200 


280,660 
62«,358 
117,876 

II 
158,940 

995,032 
378,900 
1,010,700 
308,000 
168,941 

27,720 
194,000 


104,515 
105,795 

II 
164,700 

85,000 


4,635,157 
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a"     des. 


DETAII,    DtS    ARriCl>KS. 


CHAPITRE    20. 
Dépenses  drs  colonies  de  la   Martinique ,  de   la 
Cuadcloujte,    de   la    Guyane  Jrançaise   et    de 
Bourbon. 


Unique. 


DEPENSES    DU    SERVICE    J.OCAI.. 

Personnel. 
Délègues.  —  Service  des  ponts  et  ciiaiissëes.  — 
Cou3mi.;sa!res  de  poîice  et  autres  agents.  — 
Concierges  ,  geôliers  et  autres  a<Tents.  —  D-epen- 
ses  assimilées  à  la  solde  (conduites,  vacations, 
passages,  etc.). — Sailaires  d'ouvriers. —  Aiio- 
caticiis  aux  chimrgiecs  charges  du  service  des 
prisons. —  Pensions,  secours  et  intîemnitcs  di- 
verses. —  Frais  de  police  inte'rieurc  et  de  sur- 
veiilance  des  côtes  pou»"  ïa  répression  de  ia 
coiîtrebande  et  de  i'evasion  des  esclaves,  etc.  .  . 

Mntériel. 

Traitement  aux  hôpitaux  des  ageriîs  du  service  lo- 
cal.—  Vivres  i>our  fes  rationnaires  du  serv'ce 
iocaî.  —  Travaux.  —  Enirclicr.  et  construction 
des  bâtiments  civils,  routes  et  cbeniitis  et  ou- 
vrages d'ait.  —  Loyers  et  ameublement  de  mai- 
sous  ,  niagiisins  ,  etc.  —  Approvisionneoients 
divers. —  Frais  de  justice,  de  ppôlago  et  de  oiar- 
ronnage;  bagnes  ei  menues  dépenses  des  tribu- 
naux. —  Entretien  des  hospices  ^t  ai)trcs  e'tablis- 
seracnfs  sanitaires.  —  Frais  d'imprejsions,  de 
bureaux,  d'affiches,  d  abonnciiient  au  Bulletin 
des  lois,  journaux,  etc.  —  Frais  de  recouvremen! 
des  contributions  locales,  et  dégrèvements. — 
Primes  et  encouragements  aux  caîîur'js  et  à  l'in- 
dustrie, —  Subvention  aux  hc^pices  des  orphe- 
lins et  alie'ne's.  —  Subvention  aux  comintines 
dont  les  revcnvis  sont  insuffisants.  —  Bourses 
dans  les  collèges  royaux,  aux  e'coles  d'Alfort, 
de  Chàlo'ts,  etc.  —  Subvention  au  pensionnat 
de  Saint-Joseph,  pour  tenir  lieu  Je  loute  alloca- 
tion et  paiement  de  bourses.  —  Diverses  autres 
subventions  à  des  étabh'sscnients  d'utilité'  pu- 
blique, à  des  chambres  de  commerce,  etc 

Total  du  chapitre  26.  .  .  . 


CREDITS 

alloue''. 


4,01D,470f 


4,019,470 
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j  NUMÉROS 

CRÉDITS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES   ARTICLES. 

alloués. 

CHAPITRE    27. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. 

1 

2 

Allocation  à 

1  établissement  de  Matia. 

54,600'" 
494,000 

.T..  c.„,:„„i 

""  •-"  '"B" •  •  •  • 

3 

et  Mlfiuelon.. ..... 

158,500 

4 

/Trt  x^.^^.-:  T>«   ^*  A«.^.*„ 

danccs 

212,000 

Total  du  chap>.re  2  7 

919,100 

CHAPITRE    2  7     bis. 

Dépenses  générales  des  établissements  français 

de  l'Océanie. 

|Gouvernement    colonial.    (  Établisse- 

ment    principal     et    dépendances. 

état-major.  ) 1  STjSSo'^ 

Direction  de  l'artillerie.  (Of- 

ficiers, gardes  et  maîtres.)      26,380 

Direction    du  génie.    (Offi- 

ciers et  gardes  du  génie.)      25,400 

Troupes.   (Indemnité   addi- 

tionneile  pour  provisions 

1     de  bouche.) 10,800 

ç.  .T         lAdministration  del.imarine. 

1 

accessoires 

(  bous  -  commissaire   chet 
du    service,    commis    et 
écrivains.) 50,560 

de 
la  solde. 

Service     des     subsistances. 
(Commis principal  et  com- 

mis ordinaires.) 18,800 

Service  des  ports  (y  compris 

les    états -majors    sur    le 

pied   de  guerre  de  deux 

bâtiments  à  vapeur) ...  .    1 28,840 

Service  de  santé.  (Officiers 

de  santé,  sœurs  hospita- 

lières.)        36,4  4  0 

Administration     financière. 

• 

i      (Trésorier.) 7,840 

A  reporter 442,390 

PARTIE  OFFICIELLE. 
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NUMEROS 

dos 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 442,890^1 

/Service  du  culte 16,000 

Solde       l  F^oiice 1,800 

et  ■         iSfrvice  des  ponts  et  c?jaus- 

accessoires  {      se'es a^.'iSO 

de  la  soId<'.  JDivers  Hgents 1 2,9  îO 

{Suïie.)     [De'penses    assitnile'es     à    la 

\      solde 4G,G90 

(Objets  dematérie!,  ins'rumeats  de  chi-| 

,^ ,    .  1      rurîrie ,  droffucs,  etc....      20,000  1 

Hôpitaux.  .  (  p.        T       ,       *'  .  .  '       ,  .   , 

i  i  Denrées  et  provisions  lege-  > 

(      res 30,000  ) 

[Farines,   liquides,    viandes    et    objets] 

divers 358,000  j 

Affre'(ements  et  frais  d'assu-  > 

rances 95,000  ) 

Travaux  militaires  et  civils.  (Salaires  j 

d'ouvriers.) 200,000 


Vivres. 


Armement,   inatcriajix ,    outillage,    etc. 

Mate'riel  d'arliUerie 5  0,000 

I  Matériel  du  ge'nie ,  .      60,000 

jBois  pour  ies  bâtiments  mi- 

I      lilaires 60,000 

Travaux    V^^^''  p-iur  les  bâtiments  ci- 

et  )     vils 60,000 

appro-     /Apparaux,  outillage,  niatiè- 

visionne-    1     res  diverses 50,000 

ments.      {^""^'vice   des   transports   sur 

les  lieux 7  0,000 

[Bateaux  à  vapeur,  objets  de 
rechange,  entretien, com- 
bustibles     160,000 

Approvisionnements  et  ob- 
jets divers '/ 5,00  0 

,  Frais  de  transport  par  terre 

\      et  par  eau,  emballage,  etc.    150,000 

'Abonnements  et  iraprime's..         5,000  \ 

iPre'sents 10,000 

De'penses  j  Fonds  particuliers  mis  à  la 
diverses,    j      disposition  du  gouverneur     50,000 
'DeptMises  e'ventuellcs  et  im- 
prévues       40,000 


CREDITS 

a'Ioue's. 


544,800 


50,000 


450,000 


9  5  5,000 


105,000 


Total  du  cbapitr?  27  bis..      2,i04,800 
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NUMEROS 

de? 
articles. 


DETAIL    DES    ARTJCLES. 


CHAPITRE    -2  8. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPJTJIE    2  9. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéance.  (Mémoire.) 

T  SECTION. — Travaux  extraordinaires. 

CHAPITRE      1«". 

Fort  Boyard. 
1™  8ECTI0N.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre- maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journe'e  ou  à 
l'entreprise 

Dcpeos'js  accessoires  (  frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.) , 

ToTAi.  de  la  i":  section  ..... 

s*  SECTjON.  —  Achats  de  matières. 
A'-.liats  de  matières  (bois,  me'taux,  pierres,  etc.).. 
'I";  avaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

De'penses  accessoires 

TOTAi,  de  la  2*  section 

RÉCAP-ITCLATION    DU    CHAPITRE    l^^. 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

26  section.  —  Achats  de  matières  ...  ; 

Total  du  chapitre  l" 

CHAPITRE    2. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort 
et  Toulon. 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'omirisrs. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journe'e  ou  à 
l'entreprise  .  .  .  . , 

De'penses  accessoires  (  frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  la  l"  section 


CREDITS 

alloue's. 


100,000' 
.18,000 

lys, 000 

250,000 

50,000 
2,000 


302,000 


198,000 
302,000 


500,000 


30,000 
3,000 


33,000 
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KUMFROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2°  Sectioh.  —  Achats  de  rnalicrcs. 

Achats  de  matières  (bois,  metanx,  pierres,  etc.) .  . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

coDsprises  ) 

Achats  de  maisons  et  terrains.. 

Dépenses  accessoires. . .  „ 

Total  de  la  z"  section 

récapitdlAtion  dd  chapitre  2. 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvvicrs , . 

2c  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  2 

chapitre  3. 
Etablissements  à  créer  à  Castine.au. 


V  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  Li  }Ou.rne'e  ou  à 
l'entreprise 

De'pensts  accessoires  (  frais  de  charrriis,  façons 
d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  la  V^  section 

2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  mèinux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  à  i'i.ntreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

conijirisrs  ) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2°  section 

HF.CAP1TULAT10N    DU    CHAPITRE    3. 

1"  section.  —  Salaires  d'o-jvriers 

2*  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  ^ 


CHEDITS 

alioue's. 


20,000' 

^-^vOOO 
II 
3,000 


67,000 


33,000 
67,000 


£20,000 
30,000 


e,>o,ooo 


115,000 

72,000 

300,000 

3,000 


/l90,000 


250,000 
490,000 


740,000 
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[NUMEROS 

des 
articles. 


DETAJL    DES    ARTiCLES. 


CHAPITRE    4. 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 
Contre-maîtres,   ouvriers,  elc.   à  la  journe'e  ou  à 

l'entreprise 

Dépenses   accessoires    (  (Vais   de   charrois ,   façons 

d'ouvrages ,  etc.  ) 

Total  de  la  l"  section 

2*  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  à  i'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    4. 

l'"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  4 


CREDITS 

alloue's. 


1,263,000'' 
160,000 


I,'i25,0(i0 


1,570,000 

150,000 
15,000 


1,735,000 


1,425,000 
1,735,000 


3, 161», 000 


>UMER0S 

des 
chapitres. 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


RECAPITULATION  GENERALE. 
\"  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

SERVICE    CENTRAL. 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Administration  centrale.  (Mate'riel.) 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

^L^istrance  ,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 
Hôpitaux 

A  reporter 


CREDITS 

alloués. 


760, 800^ 
228,200 


8,407,240 

1,80/1,965 

24,948,500 

1,540,000 


37,689,705 
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«iUMEROS 

des 
chapitres. 


9 
10 

1  1 
12 

13 

14 
15 
16 
17 
18 
19 

20 


23 


27 
2  7  bis. 


28 
29 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


Report ... 

Vivres 

Justice  uiaritinie 

Triivaux  du  matériel  naval.  (  Poits.  ) 

Trav;iux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors 

des  poris  :  La  Ciiaassade.  ) 

Travaux  de  l'artillerie.  ( Ports.) 

Travaux   de   l'artillerie.  (Etablissements  hors  des 

ports  :  Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Poudres 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest 

Affre'tements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Frais  généraux  d'impressions 

Fournitures   de   bureau   des   ports ,   chauffage    et 

éclairage 

Dépenses  temporaires 

SERVICE    SCIENTIFIQUE. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

ScitnCiS  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

SERVICE    COLONIAL. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (  Per- 
sonnel. ) 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Ma- 
tériel. ) 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  généril.) , 

Dépenses  des  colonies  de  la  Mariinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon.  (Service  local.) 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux.  .  .  . 

Dépenses  générales  des  établissements  français  de 
rOcéanie 

Dépense.5  des  exercices  clos.  (  Pour  mémoire.).. .  . 

Dépenses  des  exercices  périmé.?,  non   frappées  de 

décbéanue.  ( Pour  mémoire.) 

Total  de  la  fe  section 


CREDITS 

alloués. 


37,689,705'' 

10,929,300 

91,100 

2  7,803,000 

1,880,000 
1,356,100 

53'J,100 
3,953,200 
292,100 
103, /lOO 
183,100 
325,000 
180,000 

250,000 
150,400 


468,700 
542,600 


6,573,482 
2,406,200 

4,635,157 


4,019,470 
919,100 

2,104,800 


107,385,0141 
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NUMÉROS 

des 

chapitres. 

CHAPITÏLES    LÉGISLATIFS. 

CRÉDITS 

aîlouc's. 

1 
2 

3 

4 

2°  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 
Fort  Boyard 

500,000f 

100,000 

7/iO,000 

3,1G0,000 

Castrnes   dans   les  ports   de    Brest,   Rochefort   et 
Toulon 

Etablissements  à  créer  a  Castineau 

Diffoe  et  ars(  nal  de  Cherbourp' 

Total  de  la  2^  section 

RÉSUMÉ, 
l"  section.  —  Service  ordinaire 

â, 500, 000 

107,385,01/1 
4,300,000 

2«  section.  —  Travaux  extraordinaires 

Total  ge'neral  des  cre'dits  .  .  . 

111,885,014 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'étal  de  la  marine  et  des 
finances  sont  ciiargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 

des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIFPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signe'  Bon  de  Mackau. 


1\°   211 


Extrait,  en  ce  qui  concerne  le  déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  rordonnance  du  Roi  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  i8/i3. 

Au  château  d'Eu,  le  19  août  1843. 

2  0°  M.  Laarent-Préfontaiiie  (Pierre-Gharles-Paul),  ingé- 
nieur, demeurant  à  Paris ,  cité  Bergère ,  n°  1 2 ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  3  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
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d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  un  appareil  de  sauvetage  et  de  natation. 

67°  M.  Ca?;e  (  François  ) ,  mécanicien,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n°  216,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  17  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  bâtiments  à  vapeur. 

111°  M.  Hossard  [Jules] ,  directeur  d'un  établissement 
orthopédique,  demeurant  à  Angers,  département  de  î\îaine- 
et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  une  machine  pneumato-alcoolique,  propre  à  rempla- 
cer les  machines  à  vapeur,  et  à  servir  de  moteur,  soit  dans 
les  usines ,  soit  sur  les  chemins  de  fer,  soit  sur  les  bateaux. 

1  38°  M.  Fostier  (Nicolas-Joseph),  affineur  de  forges,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Mareschal,  fabricant, 
demeurant  rue  Lavoisier,  n"  i3,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  une 
disposition  de  four  à  affiner  le  fer. 

i39°  M.  Hossard  (Jules-Louis),  directeur  d'un  établisse- 
ment orthopédique,  demeurant  à  Angers,  département  de 
Maine-et-Loire,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  per- 
fectionnement à  son  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  en  date 
du  25  avril  i8/[3,  pour  une  machine  pneumato-alcoolique 
propre  à  remplacer  les  machines  à  vapeur  et  à  seînàr  de 
moteur,  soit  dans  les  usines ,  soit  sur  les  chemins  de  fer,  soit 
sur  les  bateaux. 

1  li2°  M.  Poret  ( Auguste-Amédée ) ,  docteur  en  médecine , 
demeurant  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte ,  arrondissement  de 
Valognes ,  département  de  la  Manche ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  3  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  scaphandre  ou  sys- 
tème de  sauvetage  individuel. 

ï6à"  M.  Vernias  (Louis-Jacqiies-Numa) ,  négociant,  au 
Havre,  faisant  élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Per- 
picjna,  demeurant  rue  de  Cboiseul,  n"  2  ter,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  1  o  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  fLipplication  de  certaines  substances  lilamenteuses  à 
tous  les  usages  du  chanvre  et  du  lin. 

lyG"  M.  Elivin-Colombine  (David),  de  Londres,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Tnijfaat ,  demeurant 
rue  Favart,  n°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  8  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  perfectionnements 
dans  les  machines  locomotives  et  appareils  destinés  à  trans- 
porter, à  l'aide  de  l'air,  des  lettres ,  marchandises  et  passa- 
gers. Partie  desdits  perfectionnements  sont  applicables  à  des 
locomotives  et  autres  machines  destinées  à  être  employées 
sur  l'eau  ou  sur  terre. 

2  3  1°  M.  Bigaud-Dellevue  (  Jean-Baptiste-Hilaire-Thomas- 
Bifth),  propriétaire  de  forges,  demeurant  à  l\lonlblainville, 
•département  de  la  Meuse,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  1"  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  un  procédé  de  fabrication  du  fer. 

2/17°  M.  Rebuffat  (Hyacinthe-André) ,  bottier,  demeurant 
à  Toulon,  département  du  Var,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
l'^'juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention d,e  dix  ans ,  pour  une  guêtre  destinée  au  service  mi- 
litaire, qu'il  nomme  guêtre  houton-hoacle. 

280°  M.  Warlkli  (Ferdinand) ,  de  Londres,  faisant  élec- 
tion de  domicile  à  Paris,  chez  M.  Laurent,  avocat,  demeu- 
rant rue  du  AJarché-Saint-Honoré,  n°  25,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'importatioiî,  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans ,  pour  un  cliarbon  de  terre  et  des  perfec- 
tionnements dans  les  appareils  propres  à  le  fabriquer. 

3  3 1  °  M.  Lakeman  (  Stephens-Charles  ) ,  représenté  à  Paris 
par  M.  Perpigna,  demeurant  rue  de  Choiseul,  n"  2  ter,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  3o  juin  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'addition  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
en  date  du  19  juillet  18/n,  pris  par  M.  Yorke,  dont  il  est 
concessionnaire,  pour  perfectionnements  apportes  aux  brise- 
lames,  employés  pour  diminuer  ou  amortir  le  choc  et  la 
violence  des  vagues  de  l'Océan ,  des  lacs  et  des  rivières. 

367°  M.  Thomasson  (Jean -Marie -Nicolas -Louis),  méca- 
nicien, demeurant  à  Chàlon-sur-Saone,  département  de 
Saône-et-Loire ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3 o  juin  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  air  di- 
laté ,  destinée  à  remplacer  la  vapeur  comme  moteur. 


N"  212. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  contenant 
une  série  de  questions  sur  la  composition  et  l'organisalion  de  la 
flotte  à  vapeur.  [Direction  des  ports;  bureau  des  bâtiments  à  vapeur.  ) 

Paris,  ie  19  octobre  1843. 

Monsieur  le  préfet,  la  décision  royale  du  li  mars  18/12  , 
qui  fixe  à  soixante-dix  le  nombre  des  bâtiments  à  vapeur  qui 
doivent  faire  partie  de  la  flotte,  évaluait  à  3/i,/!.5o,ooo  fr. 
la  dépense  à  faire  pour  atteindre  le  but  indiqué,  et  portait 
que  cette  somme  serait  répartie  par  dixièmes  sur  dix  an- 
nées commençant  à  compter  de  1843.  Cette  disposition  a 
1843.  69 
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été  convertie  en  loi  par  l'assentiment  des  Chambres  législa- 
tives. 

Toutefois,  les  travaux  considérables  auxquels  la  marine 
a  dû  pourvoir,  et  particulièrement  la  construction  de  nom- 
breux paquebots  transatlantiques,  n'ont  pas  permis  de  s'oc- 
cuper avec  activité,  pendant  l'exercice  courant,  de  l'exécu- 
tion de  la  décision  précitée.  C'est  donc  en  iSlih  seulement 
que  l'on  pourra  entreprendre  les  constructions  qui  se  rap- 
portent à  l'accroissement  de  la  flotte  à  vapeur,  et  ma  dé- 
pêche du  28  août  dernier  vous  a  fait  connaître  la  part  con- 
tributive du  port  de  dans  la  masse  de 
travaux  dont  il  s'agit. 

Au  moment  d'entrer  dans  cette  voie ,  j'ai  jugé  qu'il  y 
avait  opportunité  à  faire  examiner  dans  les  ports ,  par  des 
commissions  spéciales ,  les  questions  relatives  à  la  meil- 
leure composition  de  cette  partie  des  forces  de  la  marine 
royale,  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  concerne  cette  sorte 
d'armements. 

Les  recherches  à  faire  devront  principalement  s'appli- 
quer aux  objets  énoncés  dans  la  série  de  questions  sui- 
vantes, en  ayant  égard  aux  dispositions  précédemment  adop- 
tées, et  d'après  lesquelles,  sur  la  construction  projetée  de 
vingt  frégates  à  vapeur  de  la  force  de  /i5o  à  5/io  chevaux, 
nous  en  possédons  en  ce  moment  sept ,  soit  à  flot,  soit  en 
chantier. 

Série  de  questions  sur  la  composition  et  l'organisation  de  lajlotte  à  vapeur. 

1°  Déterminer  la  force  et  le  rang  à  donner  aux  bâti- 
ments h  vapeur  de  la  marine  royale  ,  selon  la  destination 
qu'ils  seront  susceptibles  de  recevoir  et  les  qualités  nau- 
tiques à  en  attendre ,  de  manière  à  satisfaire ,  dans  la  pro- 
portion la  plus  convenable ,  aux  besoins  des  divers  services 
ci-après  indiqués  : 

Service  de  guerre  et  de  navigation  lointaine  \ 
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Défense  des  côtes  et  protection  du  cabotage  (batteries 
flottantes  )  ; 

Service  des  communications  accélérées  (avisos); 

Transport  d'hommes  et  de  matières; 

Travaux  des  ports  dits  de  servitude,  et  services  dans  cer- 
taines localités  des  colonies. 

2°  Quelles  formes  générales  et  particulières  paraissent 
les  plus  favorables  au  but  essentiel  de  ces  nouvelles  cons- 
tructions? 

3°  Quelles  sont  les  espèces  de  bâtiments  à  vapeur  qu'il 
vaut  mieux  construire  en  fer  qu'en  bois?  En  est-il  qu'on 
devrait  couvrir  d'une  armure  aux  endroits  les  plus  vulné- 
rables de  leur  travers? 

4°  Y  a-t-il  à  prendre  en  considération  la  proposition  de 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Labrousse ,  relativement  à  un 
éperon  en  fer  dont  on  armerait  l'avant  de  certains  bâti- 
ments à  vapeur? 

5°  Examiner  également  la  proposition  de  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Verninac ,  sur  futilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
établir  un  gouvernail  de  f  avant  comme  de  f  arrière  de  cer- 
tains bâtiments  à  vapeur. 

6"  Déterminer  la  force  du  moteur  à  vapeur,  et  le  genre 
de  propulseur  qui  convient  à  chaque  espèce  ou  rang  de 
bâtiments. 

7°  Dans  le  cas  où,  selon  l'exemple  qui  nous  est  offert 
par  des  marines  étrangères ,  il  serait  question  de  donner  à 
quelques-uns  de  nos  bâtiments  des  machines  d'une  plus 
grande  puissance  que  celle  de  ASo  et  de  5/|o  chevaux,  v 
aurait-il  avantage ,  pour  diminuer  le  poids  et  fencombre- 
ment,  à  imposer  la  condition  que  ces  machines  fussent 
fabriquées  dans  le  système  dit  de  mouvement  direct,  comme 
préférables ,  sous  ce  l'apport ,  aux  machines  à  balanciers  ? 

8°  Quelle  est  l'artillerie  dont  il  faut  armer  les  bâtiments 
destinés  à  en  faire  usage?  où  et  comment  cette  artillerie 
doit-elle  être  établie  et  installée  à  bord? 

Ô9. 
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9°  Indiquer  î'installation  complète  qu'on  jugera  la  plus 
propre  à  chaque  espèce  de  bâtiments,  en  y  comprenant 
l'emménagement,  raccastillagc  et  l'achèvement  des  détails 
de  la  coque,  suivant  la  destination  spéciale  à  la  construc- 
tion ,  et  les  conditions  communes  à  tous  les  bâtiments  de 
mer. 

10°  Quels  seraient  la  mâture,  la  voilure  et  le  gréement 
à  préférer  pour  ks  bâtiments  destinés  à  une  navigation 
lointaine? 

1  \°  IjCs  frégates  à  vapeur  doivent-elles  avoir  trois  mâts 
verticaux,  ou  même  un  plus  grand  nombre?  {Le  Great- 
Britain,  de  Bristol,  bâtiment  en  fer,  muni  d'un  appareil 
de  1,000  chevaux,  porte  six  mâts  verticaux ,  dont  un  seul 
à  voiles  carrées).  Ne  conviendrait-il  pas  de  donner  à  ces 
frégates  des  haubans  et  étais  en  fil  de  fer,  au  moins  pour 
le  mât  le  plus  rapproché  de  la  cheminée  des  chaudières? 
Quelle  serait  la  meilleure  installation  du  pont,  du  faux- 
pont  et  des  gaillards  ? 

1  2°  Quels  sont  le  nombre  ,  les  espèces  et  dimensions 
des  embarcations  dont  il  faut  pourvoii'  chaque  rang  ou 
chaque  espèce  de  bâtiment  à  vapeur,  à  la  condition  d'y 
trouver  le  moyen  de  pouvoir  élonger  au  besoin  une  ancre 
de  bossoir,  moyen  qui  a  été  l'objet  d'une  proposition  de 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Montaignac?  Examiner 
cette  proposition  ainsi  que  celles  du  même  officier  pour 
toutes  les  embarcations  des  bâtiments  de  ce  genre. 

iS"  Déterminer  l'armement  et  les  rechanges,  en  y  com- 
prenant les  pièces  de  machine  qui  seraient  à  emporter,  à 
ce  dernier  titre,  dans  les  vovages  hors  des  mers  d'Europe, 
et  régler  les  approvisionnements  et  munitions  de  toute  na- 
ture pour  un  temps  déterminé. 

i4"  Rechercher,  afin  de  faciliter  la  marche  des  bâti- 
ments, lorsqu'ils  feraient  usage  de  leurs  voiles,  le  moyen 
d'abaisser  les  cheminées,  sur  ceux  de  grande  dimension 
comme  sur  les  autres. 
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i5°  Proposer  la  composition  de  i' état-major,  de  la  mais- 
trance  et  de  l'équipage  pour  les  bâtiments  de  chaque  rang, 

1 6"  La  meilleure  organisation  à  donner  aux  mécaniciens 
et  aux  chauireurs  à  terre  et  à  bord. 

1  -y"  Indicjuer  les  modifications  qu'il  peut  être  nécessaire 
d'apporler  aux  dispositions  de  l'ordonnance  et  des  règle- 
ments qui  s'appliquent  en  général  aux  services  à  la  mer  et 
sur  rade,  alin  de  les  approprier  à  ce  qui  concerne  les  bâli- 
nients  à  vapeur. 

i8°  Quels  seraient  les  exercices  spéciaux  auxquels  les 
officiers  et  les  équipages  de  ces  bâtiments  auraient  à  s'ap- 
pliquer pour  tirer  habilement  parti  de  leurs  moyens  d'ac- 
tion dans  tous  les  genres  de  services  qu'on  peut  prévoir 
qu'ils  auraient  à  rendre,  et  particulièrement  pour  le  cas  de 
guerre  ? 

19°  11  serait  d'un  grand  intérêt  d'avoir  dans  chaque  port 
un  ou  plusieurs  bateaux  propres  à  donner  la  remorque  aux 
vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  rangs  inférieurs 
qui  auraient  besoin  de  rentrer  ou  de  sortir  par  un  temps 
contraire.  Quelles  seraient  la  puissance  des  machines  dont 
ces  bateaux  devraient  être  pourvus ,  et  les  autres  condi- 
tions de  leur  construction  et  de  leur  armement? 

20°  Il  faudrait  aussi  quelques  petits  bateaux  en  fer  pour 
les  communications  journalières  entre  le  port  et  la  rade, 
ainsi  que  pour  celles  de  port  à  port  à  petites  distances.  A 
quelle  puissance  d'appareil  devrait-on  s'arrêter  pour  ce 
service  ? 

La  commission  pourra  joindre  aux  recherches  indiquées 
ci-dessus  toutes  les  vues  quelle  jugera  propres  à  éclairer 
l'importante  question  des  bâtiments  à  vapeur. 

Vous  devrez,  monsieur  le  préfet,  désigner,  pour  faire 
partie  de  la  commission  dont  il  s'agit,  des  officiers  de  vais- 
seau ayant  commandé  des  bâtiments  à  viipeur,  des  iiigé- 
nieurs  exercés  dans  cette  partie  du  service,  et  un  officier 
d'artillerie  expérimenté.   Vous  voudrez  bien  m'adresser  le 
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rapport  présentant  les  résultats  de  leurs  observations  lors- 
qu'il vous  aura  été  remis,  et  en  y  joignant  l'énoncé  de  votre 
opinion  personnelle  sur  chacun  des  points  qui  auront  été 
traités. 

Si,  parmi  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine , 
il  s'en  trouvait,  en  outre,  qui,  sans  être  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission,  eussent  à  exposer  des  idées  qui 
leur  paraîtraient  utiles ,  au  sujet  des  développements  que 
comporte  la  marine  à  vapeur  et  des  règles  à  y  introduire , 
je  les  autorise  à  m'adresser  leurs  mémoires  par  votre  in- 
termédiaire, mon  intention  étant  de  réunir  ici  toutes  les 
lumières  que  la  science  et  l'expérience  peuvent  produire 
sur  cette  importante  matière,  et  de  donner  un  libre  accès 
aux  opinions  de  toutes  les  personnes  qui  s'en  sont  oc 
cupées. 

Une  commission  centrale  supérieure  ,  dont  je  propose 
au  Roi  de  fixer  la  composition ,  sera  ensuite  chargée  d'exa- 
miner l'ensemble  des  avis  qui  auront  été  ainsi  exprimés. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez ,  etc. 

/>  Vice- Amiral ,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  DE  Mackau. 


N°  213. 

RappoKt  au  Roi  porlant  présentation  d'un  projet  d'ordonnance  pour 
Torganisalion  de  l'enseignement  public  et  privé  dans  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde.  [Direction  des  colonies;  bureau  de  législation 
et  d'adriiinistration.  ) 

Le  30  septembre  1843. 

Sire,  j'ai  l'honneur  de   mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  vm  projet  d'ordonnance  royale  qui  a   pour  objet 
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d'organiser  sur  des  bases  fixes  et  régulières  les  diverses 
branches  de  l'enseignement  dans  nos  établissements  de 
l'Inde. 

L'un  des  principaux  motifs  qui  ont  déterminé  la  prépa- 
ration de  ce  travail  a  été  le  désir  de  tirer  le  collège  de 
Pondichéry  de  la  position  languissante  où  il  se  trouve  de- 
puis longtemps.  On  éprouvait  également  le  besoin  de  sou- 
mettre les  établissements  d'instruction  particulière  à  des 
règles  et  à  un  contrôle  qui  manquaient  complètement  jus- 
qu'ici, et  de  donner  à  l'enseignement  élémentaire  gratuit 
pour  les  classes  inférieures  une  organisation  aussi  rappro- 
chée que  possible  de  celle  des  écoles  primaires  de  France. 

C'est  à  ces  diverses  exigences  qu'est  destiné  à  pourvoir  le 
projet  d'ordonnance  ci-joint. 

Il  comprend  six  titres  dont  voici  la  division  et  l'objet 
sommaire. 

Le  premier  indique  les  divers  genres  d'établissements 
affectés  à  l'enseignement  ordinaire  dans  la  colonie,  et  il 
consacre  l'existence,  tant  à  Pondichéry  qu'à  Karikal  et  à 
Chandernagor,  de  commissions  d'instruction  publique  dont 
le  titre  suivant  détermine  le  mode  de  formation  et  les  at- 
tributions. L'idée  de  cette  institution  est  empruntée  à  la 
législation  de  la  métropole,  et  son  action  est  propre  à  in- 
fluer heureusement  sur  la  direction  des  études  et  la  bonne 
tenue  des  établissements  de  toute  nature. 

Le  titre  III,  divisé  en  six  chapitres,  est  relatif  au  collège 
royal  :  il  énumère  les  diverses  branches  d'études,  règle  le 
classement  et  le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires , 
professeurs  et  maîtres  d'études,  détermine  leurs  devoirs  et 
leurs  attributions,  les  conditions  d'admission  et  d'entretien, 
soit  des  élèves  payants,  soit  des  élèves  boursiers. 

Le  titre  IV  concerne  les  écoles  gratuites.  Beaucoup  de 
ses  dispositions  ont  été  tirées,  avec  modification,  de  la  loi 
du  28  juin  i833,  sur  l'instruction  primaire,  qui  a  eu  de  si 
bons  résultats  en  France. 
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Le  titre  V  sur  les  établissements  particuliers  est  égale- 
ment emprunté,  en  partie,  à  la  loi  précitée,  qui,  toutefois, 
ne  s'occupe  que  des  écoles  primaires,  tandis  que  le  travail 
pour  Pondichéry  comprend  dans  ses  dispositions  le  ré- 
gime, l'enseignement  et  la  discipline  des  établissements 
d'instruction  du  2"  degré,  qu'il  oblige  (innovation  utile  en- 
core empruntée  <^  la  métropole  )  à  envoyer  leurs  élèves  aux 
cours  du  collège. 

Une  partie  de  ces  dispositions  est  déclarée  commune  aux 
écoles  et  pensions  particulières  destinées  à  l'éducation  des 
jeunes  filles. 

Enfin  le  titre  6  consacre  des  exceptions  pour  l'institu- 
tion dite  des  enfants  de  langues,  qui  exige  une  organisation 
spéciale,  et  pour  les  maisons  d'enseignement  des  dames  de 
Saint-Joseph,  qu'il  a  été  jugé  convenable  de  maintenir  jus- 
qu'à nouvel  ordre   sous  l'empire  des  règlements  actuels. 

Ce  projet  d'ordonnance,  préparé  avec  soin  par  l'adminis- 
tration locale,  avait  aussi  été,  de  la  part  du  conseil  général, 
l'objet  d'un  examen  attentif.  Dans  la  révision  qu'il  en  a  faite , 
mon  département  s'est  attaché  à  concilier,  autant  que  pos- 
sible ,  plusieurs  points  de  dissidence  entre  les  opinions  des 
deux  assemblées  locales,  à  simplifier  les  rouages  du  service, 
tant  sous  le  rapport  de  certaines  prérogatives  qui  n'auraient 
pu  être  convenablement  attribuées  à  des  institutions  colo- 
niales, que  sous  le  point  de  vue  économique  qui,  surtout 
pour  une  colonie  aussi  restreinte  dans  son  territoire  et  ses 
ressources,  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue. 

Enfin,  j'ai  cru  utile  de  renvoyer  à  des  instructions  par- 
ticulières ou  à  des  décisions  locales  plusieurs  dispositions 
qui  n'étaient  pas  de  fessence  d'une  ordonnance  organique. 

J'ai  été  utilement  secondé  dans  ce  travail  par  mon  col- 
lègue, M.  le  uiinistre  de  l'instruction  publique,  qui  a  bien 
voulu,  après  examen  en  conseil  royal,  me  communiquer 
quelques  observations  de  détail,  auxquelles  j'ai  eu  égard 
dans  la  rédaction  finale  du  projet  d'ordonnance. 
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En  définitive,  siie,  cet  acte,  où  l'une  des  idées  domi- 
nantes a  été  de  créer  des  moyens  de  moralisation  et  d'ins- 
truction à  toutes  les  classes  de  la  population  de  nos  établis- 
sements, sans  distinction  d'origine,  me  paraît  de  nature  k 
y  être  accueilli  avec  reconnaissance,  et  à  y  obtenir  d'excel- 
lents résultats.  Il  sera,  d'im  autre  côté,  un  précédent  et  un 
guide  précieux  pour  les  ordonnances  organiques  de  même 
nature  dont  mon  département  a  depuis  longtemps  ordonné 
la  préparation  dans  nos  principales  colonies,  en  exécution 
de  l'article  3,  n°  3,  de  la  loi  du  2/1  avril  i833. 

Je  prie,  en  conséquence.  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
approuver  et  revêtir  de  sa  signature  le  projet  d'ordonnance 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  suis,  etc. 

Signé  h""  de  Mackau. 


N°  214. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  rinslruction  publique  dans  les 
établissements  français  de  l'Inde. 

Saint-Cloud ,  le  30  septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  sS  de  la  loi  du  2/i  avril  i833,  concernant  le 
régime  législatif  des  colonies,  ainsi  conçu  :  «Les  établisse- 
ments français  dans  les  Indes  orientales  continueront  d'être 
régis  par  ordonnances  du  Roi  ;  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit . 
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TITRE  PREMIER. 

Division  de  Vinstructlon. 

Art.  1".  L'instruction  est  donnée,  dans  les  possessions 
françaises  de  l'Inde , 

1°  Dans  un  collège  royal  établi  à  Pondichéry, 

2°  Dans  une  école  gratuite  de  jeunes  filles,  et  dans  une 
pension  particulière ,  créée  sous  les  auspices  du  Gouverne- 
ment, l'une  et  l'autred  irigées  par  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  ; 

3°  Dans  des  écoles  primaires  gratuites  entretenues  aux 
frais  du  trésor  colonial; 

lx°  Dans  des  institutions  et  écoles  primaires,  tenues  par 
des  particuliers  sous  les  conditions  exprimées  au  titre  V  de 
la  présente  ordonnance. 

2.  Ces  divers  établissements  sont  inspectés  et  surveillés 
par  des  commissions  d'instruction  publique  dont  les  attri- 
butions sont  définies  au  titre  suivant. 

TITRE  II. 

Des  commissions  d'instrnclion  publique. 

3.  Il  est  créé,  tant  au  chef-lieu  que  dans  chacun  des  éta- 
bhssements  de  Chandernagor  el  de  Karikal,  une  commission 
d'instruction  publique. 

Les  fonctions  de  membre  de  ces  commissions  sont  gra- 
tuites. 

4.  La  commission  d'instruction  publique  du  chef-lieu  est 
composée  de  neuf  membres  ;  celles  de  Chandernagor  et  de 
Karikal  sont  composées  de  cinq  membres  chacune. 

5.  Sont  de  droit  membres  de  la  conimission  d'instruction 
publique  : 


PARTIE  OFFICIELLE.  1055 

Le  président  de  la  cour  royale. 

Le  préfet  apostolique. 

Le  maire,  ou  le  fonctionnaire  remplissant  les  fonctions 
A  Pondichéry. .  .  (        de  maire. 

j   Le  proviseur  du  collège  royal. 

[    L'ingénieur  chargé  en  chef  du  service  des  ponts  et  chaus- 

\        sées. 

A  Chandernagor  \   t  j     d   • 

.  ..r    .,  *?      {Le  procureur  du  noi. 
et  à  Kankal .  .  )    r     ^     , 
(   Le  cure. 

Les  autres  membres  seront  choisis,  de  préférence,  parmi 
les  notables,  pères  de  famille,  et  seront,  pour  la  première 
création,  nommés  par  le  gouverneur,  en  conseil,  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  administratif  à  Pondichéry, 
et  des  chefs  de  service  dans  les  étabUssements  secondaires. 

Les  professeurs  et  les  chefs  d'institutions  particulières  ne 
pourront  être  membres  des  commissions  d'instruction  pu- 
blique. 

Les  notables  membres  des  commissions  resteront  trois 
ans  en  fonctions.  Ils  seront  indéfiniment  rééiigibles. 

Les  remplacements  auront  lieu  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  désignés,  pour  chaque  vacance,  par  la  com- 
mission de  la  localité. 

Quinze  jours  avant  l'expiration  des  trois  années  de  fonc- 
tions déterminées  ci-dessus ,  les  commissions  seront  tenues 
de  transmettre  au  gouverneur  la  liste  de  candidats  arrêtée 
par  elles.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission,  départ 
ou  congé  devant  entraîner  plus  de  trois  mois  d'absence  hors 
de  l'établissement  où  la  commission  réside,  la  liste  sera 
adressée  au  gouverneur,  quinze  jours  après  que  la  vacance 
sera  survenue. 

Dans  le  mois  de  la  présentation  des  candidats ,  le  gouver- 
neur pourvoira  à  la  vacance. 

6.  Les  présidents  de  ces  commissions  seront  nommés 
par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  ad- 
ministratif. 

7.  Dans  toistes  les  atfaires  relatives  aux  détails  écono- 
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miques  du  collège  royal  ,  le  proviseur  iiaura  que  voix  coij- 
sullative. 

8.  La  commission  du  chef- lieu  pourra  délibérer  au 
nombre  de  cinq  membres,  et  les  commissions  des  établis- 
sements secondaires  au  nombre  de  trois ,  sauf  ce  qui  sera 
dit  ci-après,  article  i5. 

En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. 

9.  Les  commissions  surveilleront  l'instruction  de  tous  les 
degrés  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  et  proposeront 
toutes  les  réformes  et  améliorations  qu'elles  jugeront  néces- 
saire d'introduire  dans  les  méthodes  et  la  direction  de  l'en- 
seignement, ainsi  que  dans  f administration  des  établisse- 
ments d'instruction  publique. 

Chaque  année,  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  seront 
chargés  par  elles  de  l'inspection  de  ces  établissements. 

10.  Les  commissions  s'assembleront  une  fois  par  mois, 
et  plus  souvent,  si  le  cas  l'exige,  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires qui  leur  seront  soumises ,  et  entendre  les  rapports  de 
leurs  délégués  sur  le  nombre,  la  tenue,  les  progrès  des  élèves, 
et  sur  les  divers  besoins  de  chaque  établissement  d'instruc- 
tion. 

1 1 .  Les  commissions  seront  chargées  des  examens  à  faire 
subir,  tant  aux  élèves  des  écoles  gratuites  qu'à  ceux  du  col- 
lège royal ,  aux  époques  qui  seront  fixées  par  les  règlements 
locaux. 

La  commission  du  chef-lieu  révisera  les  compositions 
pour  les  prix  annuels  du  collège. 

12.  La  commission  du  chef-lieu  donnera  son  avis  sur  les 
budgets  et  les  comptes  du  collège  roval. 

13.  Les  commissions  seront  consultées,  i°  sur  l'admission 
au  collège  royal  des  enfants  à  l'égard  desquels  il  s'élèverait 
des  difficultés  entre  le  proviseur  et  les  parents  ;  2°  sur  l'ex- 
clusion des  élèves  du  collège;  3°  sur  la  répartition  des 
bourses  mentionnées  en  l'article  58  ci-après;  4'  sur  la  pri- 
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vation  des  bourses  avant  l'expiration  du  temps  d'étndes  or- 
dinaire ;  5"  sur  i'aduiission  à  tous  emplois  de  maîtres  d'é- 
tudes ,  et  autres  de  même  nature  qui  ne  nécessiteraient  pas 
d'examen  préalable. 

14.  Les  commissions  se  formeront  en  jurys  d'examen, 
savoir  : 

Au  chef-lieu,  pour  juger  de  l'aptitude  des  candidats  aux 
fonctions  de  professeur  provisoire  on  de  maître  élémentaire 
au  collège  royal  ;  de  chef  d'institution  et  d'instituteur  pri- 
maire du  premier  ou  du  second  degré  ; 

Et  dans  les  établissements  secondaires,  pour  juger  de 
l'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  de  chef  d'institution 
et  d'instituteur  primaire  du  premier  ou  du  second  degré. 

1 5.  A  Pondichéry,  le  jury  d'examen  sera  composé  de  sept 
membres  au  moins  de  la  commission ,  auxquels  seront  ad- 
joints deux  professeurs  titulaires  du  collège,  désignés  par  le 
gouverneur. 

Dans  les  établissements  secondaires,  les  jurys  seront  com- 
posés de  la  totalité  des  membres  de  la  commission  d'ins- 
truction. 

16.  Les  certificats  délivrés  par  les  jurys  d'examen,  en 
exécution  de  l'article  i  k  ,  seront ,  par  l'intermédiaire  du  chef 
du  service  administratif,  transmis  au  gouverneur,  pour  être 
revêtus  de  son  visa. 

17.  Les  procès-verbaux  de  chacune  des  séances  tenues  par 
les  commissions  d'instruction  publique  seront  transcrits  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  Copies  en  seront  adressées ,  dans  le 
chef-lieu,  au  chef  du  service  administratif,  et  dans  les  éta- 
blissements secondaires ,  à  fadministrateur  chargé  du  ser- 
vice, lesquels  les  transmettront  au  gouverneur. 

18.  Les  commissions  d'instruction  publique  correspon- 
dront, par  l'intermédiaire  de  leur  président,  à  Pondichéry, 
avec  le  chef  du  service  administratif,  et ,  dans  les  établis- 
sements secondaires,  avec  les  chefs  de  service. 
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TITRE  III. 

Du  collège  royal. 

CHAPITRE   PREMIER. 
De  l'enseignement  et  du  régime  intérieur. 

19.  L'enseignement  donné  au  collège  royal  comprend  : 
L'instruction  morale  et  religieuse , 

La  lecture  et  l'écriture, 

La  grammaire  et  la  rhétorique  française, 

Les  langues  latine  et  grecque, 

L'histoire  et  la  géographie, 

Les  sciences  mathématiques. 

Le  dessin. 

Les  langues  anglaise,  malabare  et  indostanie, 

La  physique, 

Et  la  chimie  appliquée  aux  arts. 

20.  Un  règlement  de  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique ,  approuvé  par  le  gouverneur  en  conseil ,  détermi- 
nera, eu  égard  au  personnel  des  professeurs  et  aux  matières 
de  l'enseignement,  la  distribution  des  heures  de  travail,  les 
éludes  à  suivre  dans  chaque  classe ,  la  nature  des  punitions 
et  des  récompenses,  les  heures  de  récréation  et  de  prome- 
nade, les  jours  de  congé  hebdomadaire  et  de  fêtes  qui  de- 
vront être  fériées,  l'époque  et  la  durée  des  vacances,  l'em- 
ploi du  temps  pendant  les  vacances  pour  les  élèves  qui  res- 
teront au  collège ,  le  nombre,  les  heures  et  la  composition 
des  repas,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
intérieur  du  collège. 

21.  Le  vœu  des  parents  sera  suivi,  en  ce  qui  concerne 
la  participation  des  internes  et  des  demi-])ensionnaires ,  à 
l'instruction  religieuse. 

22.  Ce  qui  concerne  la  composition,  le  nombre  et  le 
traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs  du  collège  royal 
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sera  réglé  par  notre  ministre  de  ia  marine ,  sur  ia  proposition 
du  gouverneur,  qui  prendra  à  ce  sujet  l'avis  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique. 

23.  Les  traitemenls  des  fonctionnaires  et  professeurs  du 
collège  sont  payés  directement  sur  les  allocations  spéciales 
portées  au  budget  colonial. 

24.  Les  maîtres  d'exercices  et  d'arts  d'agrément  sont 
payés  à  part  par  les  parents  des  élèves. 

Toutefois,  un  maître  de  musique ,  nommé  par  le  gouver- 
neur, recevra  du  trésor  colonial  une  allocation  annuelle  , 
sous  l'obligation  de  faire  chaque  jour  une  classe  de  chant  de 
deux  heures  à  ceux  de  ces  élèves  du  collège  qui  voudront 
apprendre  la  musique.  En  dehors  de  ce  temps,  il  sera  libre 
de  professer  en  ville. 

25.  Le  salaire  des  domestiques  et  autres  serviteurs  à 
gages,  l'entretien  du  mobilier  de  l'établissement,  les  dé- 
penses des  menues  réparations,  la  nourriture  des  élèves,  le 
blanchissage,  le  raccommodage  et  le  renouvellement  du 
linge,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  trousseau ,  l'achat 
des  fournitures  de  bureau  et  des  objets  qui  sont  relatifs  à  la 
distribution  des  prix,  sont  à  ia  charge  du  collège,  et  im- 
putés par  le  proviseur  sur  les  recettes  provenant  des  ré- 
tributions des  élèves ,  qu'il  perçoit  directement. 

26.  Le  collège  royal  reçoit  des  pensionnaires,  des  demi- 
pensionnaires  et  des  externes. 

27.  Le  prix  de  la  pension  entière,  de  la  demi-pension  et 
de  l'externat  est  fixé  en  conseil  par  le  gouverneur,  la  com- 
mission d'instruction  publique  de  Pondichèry  préalablement 
consultée. 

28.  L'instruction  religieuse  est  dirigée  par  le  préfet  apos- 
tolique. 

29.  Le  médecin  en  chef  de  la  colonie  est  chargé  de  don- 
ner gratuitement  ses  soins  aux  élèves. 
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CHAPITRE  II. 

Da  proviseur. 

30.  La  direction  des  études,  l'administration  intérieure 
et  la  comptabilité  du  collège  royal  sont  confiées,  sous  la 
surveillance  respective  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique et  du  chei  du  service  administratif,  à  un  proviseur 
qui  est  à  la  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

31.  Le  proviseur  visite  les  classes  et  convoque  les  pro- 
fesseurs toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable.  11  peut  éga- 
lement inviter  chaque  professeur  à  se  rendre  en  particulier 
près  de  lui  pour  obtenir  des  renseignements  sur  la  situation 
de  la  classe  dont  il  est  chargé,  et,  par  suite,  prendre  telles 
mesures  qu'il  croit  utiles  pour  la  bonne  tenue  et  les  pro- 
grès des  élèves. 

32.  Le  proviseur  choisit  les  maîtres  d'agrément  et  d'exer- 
cices ;  cependant  les  parents  sont  libres  de  désigner  des 
maîtres  à  leur  convenance ,  lesquels  devront  être  agréés  par 
le  proviseur,  et  seront  sous  son  autorité  pendant  la  durée 
des  leçons. 

33.  Le  proviseur  choisit  également  les  domestiques  et 
autres  serviteurs  à  gages ,  et  les  renvoie  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

34.  Le  proviseur  poursuit  directement  le  recouvrement 
du  prix  de  la  pension  de  cliaque  élève,  ainsi  que  celui  des 
objets  fournis  par  le  collège  sur  la  demande  des  parents. 

Il  pourra  réclamer,  au  besoin ,  l'intervention  du  receveur 
du  domaine  pour  ces  recouvrements,  qui,  dans  ce  cas,  au- 
raient lieu  d'après  les  mêmes  règles  et  selon  les  mêmes 
formes  que  la  perception  des  contributions  publiques. 

35.  Les  comptes  du  proviseur,  après  avoir  été  examinés 
par  la  commission  de  l'instruction  publique,  sont  arrêtés 
provisoirement  par  le  chef  du  service  administratif  à  la  fin 
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de  chaque  trimestre ,  et  définitivement  par  le  gouverneur  en 
conseil ,  à  ]a  fin  de  l'année  scolaire. 

36.  Si  le  compte  annuel  présente  un  excédant  de  re- 
cettes, tout  ou  partie  de  cet  excédant  pourra ,  par  décision 
du  gouverneur,  être  laissé  dans  les  mains  du  proviseur  pour 
servir  à  l'achat  des  approvisionnements  nécessaires  h  l'année 
suivante  :  le  reste ,  s'il  y  en  a ,  devra  être  versé  au  trésor  co- 
lonial, ou,  d'après  délibération  de  la  commission,  et  sur  la 
proposition  du  chef  du  service  administratif,  être  affecté  à 
des  gratifications  pour  les  maîtres  élémentaires  et  maîtres 
d'études  de  l'établissement  dont  le  traitement  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  2,5oo  francs,  et  qui  se  seraient  distingués 
par  leur  conduite  et  leurs  serA^ices. 

Si  le  compte  annuel  présente  un  excédant  de  dépenses, 
cet  excédant  sera  couvert  pai^  le  trésor  de  la  colonie. 

CHAPITRE  III. 
Da  censeur. 

37.  La  surveillance  particulière  des  études  et  la  pohce 
intérieure  du  collège  pourront  être  exercées  par  un  cen- 
seur, qui  sera  nommé  par  notre  ministre  de  la  marine  et 
placé  sous  les  ordres  du  proviseur. 

38.  Le  censeur  remplacera  le  proviseur  en  cas  de  maladie 
ou  d'absence  momentanée. 

39.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  des  profes- 
seurs, le  censeur  le  remplacera  également,  afin  que  le  cours 
des  classes  ne  soit  jamais  interrompu. 

40.  Le  censeur  présidera  à  tous  les  repas  des  élèves ,  à  leur 
lever  et  à  leur  coucher;  il  surveillera  les  récréations,  visi- 
tera chaque  jour  les  études  et  une  ou  plusieurs  classes. 

41 .  Quand  il  n'y  aura  pas  de  censeur,  ces  diverses  attribu- 
tions seront  exercées  par  le  proviseur,  qui  pourra  en  déléguer 
une  partie  à  une  personne  de  son  choix. 

1843.  70 
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CHAPITRE  IV. 

Des  professeurs  cl  des  maîtres. 

42.  Les  emplois  de  professeur  titulaire  au  collège  de  Pondi- 
chéry  sont  à  la  nomination  de  notre  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sauf  l'exception  indiquée  en  l'article  kà, 
paragraphe  2. 

43.  Nul  ne  sera  admis  à  l'emploi  de  professeur  provisoire , 
ou  de  maître  élémentaire  au  collège  royal  do  Pondicliéry,  s'il 
n'a  subi  un  examen  d'aptitude  devant  la  commission  d'ins- 
truction publique  sur  les  matières  qu'il  est  destiné  à  ensei- 
gner, et  s'il  ne  justifie  de  l'accomplissement  des  autres  con- 
ditions énoncées  en  l'article  82  de  la  présente  ordonnance. 

Toutefois ,  les  formalités  de  l'examen  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  personnes  graduées  dans  les  facultés  de  France, 
à  moins  qu'elles  ne  se  présentent  pour  des  places  qui  exigent 
un  grade  plus  élevé  que  celui  qu'elles  ont  obtenu. 

44.  Le  gouverneur  nomme  aux  emplois  de  professeur 
provisoire  et  de  maître  élémentaire. 

Il  nonnne  également,  après  avoir  consul  lé  la  commission 
d'instruction  publique,  et  sans  la  formalité  préalable  de 
lexamen,  aux  emplois  de  maître  de  dessin,  d'anglais,  de 
malabar  et  d'indostani. 

45.  Les  professeurs  et  maîtres  spntcbargès,  sous  l'autorité 
du  proviseur  et  le  contrôle  du  censeur,  des  difierentes  par- 
ties de  l'enseignement  et  de  la  surveillance  des  élèves. 

46.  Pendant  les  classes,  les  professeurs  ont  entièrement 
autorité  sur  les  élèves  de  leurs  cours  respectifs. 

47.  Les  professeurs  et  maîtres  ne  pourront  se  dispenser  de 
faire  leurs  cours  que  dans  le  cas  de  maladie  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime  d'empêchement  reconnue  par  le  pro- 
viseur. 

48 .  Les  fonctions  de  professeur  et  de  maître  sont  incompa- 
tibles avec  toutes  auti^es  fonctions  salariées  ou  industries 
particulières. 
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Aucun  professeur  ne  peut  ouvrir  de  pensionnat  ni  faire 
de  cours  public  hors  du  collège  royal.  Chacun  d'eux  néan- 
moins peut  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  sui- 
vront le  cours  du  collège. 

CHAPITRE  V. 

Des  maîtres  d'études. 

49.  Les  maîtres  d'études  sont  nommés  par  le  gouverneur,  la 
commission  d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  varie  suivant  le  nombre 
des  élèves  et  les  besoins  de  l'établissement. 

50.  Les  maîtres  d'études  sont  sous  les  ordres  immédiats  du 
proviseur  et  du  censeur. 

Ils  ne  quittent  les  élèves  confiés  à  leur  surveillance  que 
pendant  le  temps  des  classes. 

CHAPITRE  VI. 
Des  élèves, 

51.  Nul  n'est  reçu  en  qualité  d'élève  au  collège  roval,  s'il 
n'est  âgé  de  8  ans  au  moins  et  s'il  a  plus  de  i  5  ans. 

Néanmoins  les  jeunes  gens  au-dessus  de  i  5  ans  pourront, 
avec  l'autorisation  de  la  commission  d'instruction  publique 
du  chef-lieu,  être  admis  comme  pensionnaires  ou  demi- 
pensionnaires. 

Les  jeunes  gens  au-dessus  de  i8  ans  pourront,  avec  la 
même  autorisation,  être  admis  comme  externes. 

Tout  élève,  avant  d'être  admis,  devra  présenter  au  pro- 
viseur, 1°  son  acte  de  naissance,  ou  un  acte  de  notoriété 
publique  propre  à  en  tenir  lieu;  2"  un  certificat  du  médecin 
en  chef,  constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  pe- 
tite vérole,  et  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  conta- 
gieuse. ^-^ 

52.  Les  pensionnaires  et  demi-pensionnaires  sont  tenus  de 

70. 
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porter  un  uniforme  dctcrminô  par  le  gouverneur,  la  com- 
mission d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

53.  Le  trousseau  qae  chaque  élève  pensionnaire  doit  four- 
nir en  entrant  est  réglé  de  la  manière  indiquée  dans  l'article 
précédent. 

^^.  L'entretien  et  le  renouvellement  du  trousseau  des  in- 
lernes  sont  ii  la  charge  du  collège. 

5 5. A  la  sortie  de  l'élèA  e ,  son  trousseau  lui  sera  remis  dans 
l'état  oi!i  il  se  trouvera,  moins  les  objets  qui  seront  désignés 
par  le  règlement  local,  et  qui  resteront  pour  le  service  de 
l'inCrmerie. 

56.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir,  à  leur  frais,  des 
livres  suivis  dans  leurs  classes  respectives,  et  des  objets 
nécessaires  à  l'étude  de  la  géographie  et  du  dessin. 

Le  papier  à  écrire,  les  plumes  et  l'encre  sont  fournis 
gratuitement  par  l'établissement  aux  élèves  internes  et  demi- 
pensionnaires.  Ces  fournitures  sont  comprises  dans  le  prix 
de  la  pension. 

57 .  L'élève  contre  lequel  s'élèveraient  des  sujets  de  plaintes 
graves  pourra  être  exclu  provisoirement  du  collège  par  le 
proviseur-,  mais  l'exclusion  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  le  gouverneur,  la  com- 
mission d'instruction  publique  préalablement  consultée. 

CHAPITRE  VII. 

Des  boursiers. 

58.  Des  bourses,  des  demi-bourses  et  des  quarts  débourse 
dont,  chaque  année,  le  budget  colonial  détermine  la  nature 
et  le  nombre,  sont  établis  au  collège  royal  et  entretenus 
sur  les  fonds  de  la  colonie. 

59.  Ces  bourses  et  portions  de  bourses  sont  uniquement 
données  aux  enfants  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de 
pourvoir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  dépense  de  leur  entre- 
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tien,  et,  de  préférence,  aux  enfants  d'anciens  employés  qui 
se  trouveraient  dans  une  position  malheureuse. 

60.  Indépendamment  de  la  position  de  la  famille,  l'enfant 
pour  lecpiel  une  bourse  seî'a  demandée  devra,  s'il  n'est 
déjà  élève  payant,  satisfaire  aux  conditions  énoncées  au 
premier  et  dernier  alinéa  de  l'article  5  i . 

61.  L'élève  qui  aura  obtenu  un  quart  de  bourse  ou  une 
demi-bourse  pourra,  plus  tard,^  s'il  le  mérite  par  sa  con- 
duite et  ses  progrès,  en  obtenir  le  complément. 

62.  La  bourse  ou  fraction  de  bourse  une  fois  obtenue 
se  conserve  jusqu'à  la  sortie  du  collège-,  néanmoins  le  titu- 
laire pourra ,  en  cas  d'inconduite  ou  pour  tout  autre  motif 
grave,  en  être  privé  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition 
du  proviseur,  et  la  commission  de  l'instruction  publique 
préalablement  consultée. 

63.  Les  bourses  ou  fractions  de  bourse  vacantes  sont 
accordées  par  le  gouverneur  en  conseil,  sur  le  rapport  du 
chef  du  service  administratif,  la  commission  de  l'instruction 
publique  préalablement  consultée, 

64.  Toute  demande  de  bourse  ou  fraction  de  bourse 
devra  être  adressée,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  chef  du 
service  administratif,  deux,  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
de  l'année  scolaire. 

Sont  applicables  aux  boursiers  les  dispositions  des  ar- 
ticles 52 ,  53,  5/i,  55 ,  56  et  57. 

TJTxHE  IV. 

Des  écoles  gratuites. 

65.  Trois  écoles  gratuites  primaires  sont  entretenues  à 
Pondichéry  aux  frais  du  trésor  colonial  :  une  pour  les  en- 
fants des  gens  à  chapeaux;  une  pour  les  Indiens  chrétiens. 
musulmans  et  gentils  de  tout  âge  et  de  toute  condition;  la 
dernière  pour  les  parias  chrétiens  et  indous. 
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Le  nombre  do  cos  écoles  est  augmenté  en  proportion  des 
besoins  de  l'instruction  primaire. 

Une  école  primaire  gratuite  est  également  entretenue  aux 
frais  du  trésor  colonial,  au  chet-lieu  de  chacun  des  districts 
de  Villenour  et  de  Baliour. 

66.  Les  objets  d'enseignement  dans  les  écoles  gratuites 
sont  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  langues  française,  malabare,  indostani  et  thclinga,  les 
éléments  du  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

67.  Un  règlement  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, approuvé  par  le  gouverneur,  déterminera  la  distri- 
bution des  heures  du  travail,  la  nature  des  punitions  et  des 
récompenses ,  les  causes  d'exclusion  pour  les  élèves  des 
écoles,  ainsi  que  les  divers  devoirs  des  maîtres  qui  y  sont 
attachés. 

68.  Le  chef  du  service  administratif,  sur  le  rapport  de 
la  commission  d'instruction  publique,  présente  à  la  nomi- 
nation du  gouverneur  le  chef  de  chaque  école  et  les  autres 
maîtres  qui  peuvent  y  être  attachés. 

69.  La  commission  de  l'instruction  publique  réglera  le 
nombre  des  enfants  qui  devront  être  admis  dans  chacune 
des  écoles  gratuites. 

70.  Les  élèves  sont  tenus  de  se  munir  de  livres,  de  pa- 
pier, d'olies,  de  plumes,  d'encre  et  des  autres  objets  néces- 
saires. 

Ces  objets  seront  fournis  gratuitement  à  ceux  dont  l'in- 
digence aura  été  constatée  par  un  certificat  de  l'autorité 
compétente. 

7i.  Les  fêtes  chrétiennes,  indoues  et  musulmanes  sont 
respectivement  observées  par  les  élèves  de  chaque  croyance. 

72.  Les  punitions  de  discipline  intérieure  peuvent  être 
infligées  par  les  chefs  des  écoles  et  leurs  adjoints,  mais  la 
commission  d'instruction  publique  peut  seule  prononcer 
l'ejcclusion  définitive. 

Les  chefs  des  écoles  pourront  prononcer  f  exclusion  pro- 
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visoire ,  à  la  charge  d'en  donner  aussitôt  avis  à  la  commis- 
sion d'instruction  publique,  qui  statuera  définitivement. 

73.  Les  maîtres  ne  peuvent,  scus  aucun  prétexte,  se 
dispenser  de  se  trouver  dans  leurs  classes  aux  heures  fixées; 
s'ils  sont  malades  ou  légitimement  empêchés,  ils  en  pré- 
viennent sur-le-cliamp  la  commission  d'instruction  publi- 
que, qui  pourvoit  à  leur  remplacement  momentané. 

La  commission  peut,  au  besoin,  se  substituer  pour  l'exé- 
cution de  la  disposition  qui  précède,  un  délégué  pris  dans 
son  sein. 

74.  Il  est  formellement  interdit  aux  maîtres  d'exiger  ou 
de  recevoir  des  élèves  aucune  rétribution,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  à  peine  d'être  congédiés,  et  même,  sui- 
vant les  circonstances,  d'être  poursuivis  conformément  aux 
lois. 

75.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave 
de  finstituteur  communal,  la  commission  d'instruction  pu- 
blique m.ande  finstituteur  inculpé.  Après  favoir  entendu 
ou  dûment  appelé,  elle  le  réprimande  ou  le  suspend  pour 
un  mois,  avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  môme 
propose  au  gouverneur  en  conseil  de  le  révoquer  de  ses 
fonctions. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement, 
s'il  en  est  privé,  sera  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un  instituteur 
remplaçant. 

70.  Le  gouverneur  peut,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission d'instruction  publique,  accorder  des  récompenses 
ou  des  distinctions  honorifiques  aux  fonctionnaires  des 
écoles  gratuites  qui  se  seront  distingués,  et  autoriser  des 
distributions  de  prix  aux  élèves. 

77.  Les  écoles  gratuites  actuellement  existantes  à  Chan- 
dernagor  et  à  Karikal  continueront,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
d'être  régies  par  les  arrêtés  locaux.  Toutefois,  dans  ces  dé- 
pendances, ainsi  que  dans  celles  de  Yanaon  et  de  Mahé,  il 
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pourra  cire  établi  provisoirement  de  nouvelles  écoles,  si 
les  besoins  le  requièrent. 

TITRE  V. 

Des  établissements  parliciiliers  d'uis  truc  lion. 

78.  L'instruction  donnée  dans  les  institutions  ou  écoles 
particulières  comprend , 

1°  L'instruction  primaire  élémentaire, 
2°  L'instruction  primaire  supérieure, 
3°  L'instruction  secondaire. 

79.  L'enseignement  primaire  élémentaire  donné  dans  les 
écoles  des  garçons  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  donnée  dans  les  écoles  des  fdles 
comprend  nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  les  éléments  de 
la  langue  française,  les  travaux  d'aiguille. 

80.  L'instruction  primaire  supérieure  dans  les  écoles  des 
garçons  comprend,  outre  les  objets  énoncés  au  deuxième 
alinéa  de  l'article  -79: 

Les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage; 

Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie ,  et  surtout 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

L'instruction  primaire  supérieure  dans  les  écoles  de  fdles 
comprend,  avec  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  pri- 
maires élémentaires,  des  notions  plus  étendues  d'arithmé- 
tique et  de  langue  française,  et  particulièrement  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  de  la  France. 

8 1 .  L'instruction  secondaire  comprend  toutes  les  branches 
d'enseignement  du  collège  royal. 

Cependant  les  chefs  d'institution  devront,  à  Pondichéry, 
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conduire  leurs  élèves  aux  classes  du  collège  royal ,  à  partir 
de  la  sixième  inclusivement.  Ces  élèves  seront  considérés 
comme  externes  et  payeront  le  prix,  de  l'externat,  fixé  comme 
il  est  dit  à  l'article  27. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  établissements  gra- 
tuits dirigés  par  la  maison  des  Missions  étrangères. 

82.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  école,  oudevenir 
chef  d'une  institution  ou  d'une  école  déjà  établie,  s'il  n'a  la 
qualité  de  Français,  et  s'il  n'est  âgé  de  21  ans  accomplis. 

Le  candidat  devra,  en  outre,  justifier  de  sa  moralité  et 
être  muni  d'un  diplôme  d'aptitude  délivré  par  le  gouverneur, 
la  commission  d'instruction  publique  chargée  de  procéder 
aux  examens  dans  chaque  établissement  préalablement  con- 
sultée. 

Le  gouverneur  pourra  lever,  pour  les  étrangers,  l'empô- 
chemcnt  relatif  à  la  condition  de  nationalité. 

83.  Pourront  être  dispensés  de  subir  de  nouveaux  examens 
les  personnes  qui  auront  obtenu  en  France  des  brevets  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire ,  ou  des  diplômes  de 
grades  pour  l'instruction  secondaire. 

84.  Les  diplômes  délivrés  en  conseil  par  le  gouverneur,  sur 
la  production  des  certificats  d'aptitude  énoncés  en  l'article  1  6, 
sont  de  plusieurs  espèces  : 

1°  Diplôme  d'instituteur  primaire,  selon  le  degré  de  l'é- 
cole qu'on  veut  établir; 

2°  Diplôme  de  chef  d'institution. 

85.  Les  examens  pour  chaque  catégorie  roulent  sur  les 
matières  d'enseignement  énumérées  aux  articles  19,  79,  80 
el.  81  de  la  présente  ordonnance. 

86.  Les  diplômes  délivrés  pour  Pondichéry  dispensent  les 
titulaires  d'un  nouvel  examen  dans  les  établissements  se- 
condaires ;  les  autres  ne  sont  valables  que  dans  le  ressort 
de  chaque  établissement. 

87.  Sont  applicables  aux  instituteurs  privés  les  disposi- 
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tions  disciplinaires  énoncées  en  l'article  70,  paragrapiie  i", 
à  l'égard  des  instituteurs  publics. 

88.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

1°  Les  condamnés  à  des  peines  alllictives  ou  infamantes; 

2°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  banqueroute, 
abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus 
qui  auront  été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  de  famille  mentionnes  aux  paragraphes  5  et  6  de  l'ar- 
ticle /i2  du  Code  pénal; 

3"  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'arlicle  pré- 
cédent. 

89.  Toute  institution  ou  école  primaire  ouverte  en  contra- 
vention aux  articles  82  et  88  sera  fermée  ;  les  contrevenants 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  du  lieu  du  délit  et  con- 
damnés à  une  amende  de  5o  à  200  francs.  En  cas  de  ré- 
cidive, les  délinquants  seront  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  un  mois,  et  S  une  amende  de  cent  à 
quatre  cents  francs. 

90.  Sont  applicables  aux  établissements  de  filles  les  dis- 
positions des  articles  82,  83,  84,  86,  87,  88  et  89  de  la 
présente  ordonnance. 

TITRE  YI. 

Dispositions  transitoires  et  générales. 

91.  Les  établissements  d'enseignement  des  Dames  de 
Saint-Joseph  et,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'institution  des  en- 
fants de  langue,  resteront  sous  l'empire  des  arrêtés  locaux 
qui  les  régissent  respectivement. 

Toutefois  les  enfants  de  langue  pourront  désormais  suivre 
au  collège  royal  les  cours  d'étude  concernant  les  matières 
sur  lesquelles  doit  porter  leur  examen. 

92.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  les  chefs  d'institutions  ou  écoles  particulières 
qui  exercent  actuellement  seront  tenus  ,  sous  les  peines  por- 
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tées  à  l'article  89,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 82. 

93.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance. 

94.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  trente  septembre  mil  huit  cent 
quarante-trois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  h  Roi 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackao. 


N°   215. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes  et  chefs  du  service  de  la  marine,  portant  que  toute  pro- 
position de  nomination  à  un  emploi  de  syndic  des  gens  de  mer 
doit  être  accompagnée  de  l'acte  de  naissance  et  de  Télat  des  ser- 
vices du  candidat.  [Personnel ;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de 
la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  5  août  1843. 

Monsieur,  par  suite  de  la  réorganisation  des  syndicats  de 
l'inscription  maritime,  arrêtée  le  !"■  avril  dernier,  il  a  été 
établi  au  ministère  une  nouvelle  matricule  générale  des 
syndics  des  gens  de  mer,  et  des  dossiers  ont  été  ouverts 
pour  tous  ceux  de  ces  agents  en  activité  k  l'époque  précitée. 

Il  importe,  pour  la  régularité  des  inscriptions  à  opérer 
sur  cette  matricule  et  pour  la  formation  des  dossiers,  que 
toute  proposition  qui  me  sera  soumise  dorénavant,  à  l'elFet 
de  nommer  à  un  emploi  de  syndic,  soit  accompagnée  de 
de  l'acte  de  naissance  du  candidat  et  de  l'état  de  ses  ser- 
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vices.  Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  en  conséquence 
aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  du  sous-arron- 
dissement de ,  afin  qu'ils  ne  négligent  pas  de  vous 

envoyer  les  pièces  susindiquées,  qui  me  seront  ensuite  trans- 
mises par  vos  soins. 


Recevez,  etc. 


Signé  B*'  de  m.vckau. 


N°  216. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  pré- 
fets maritimes,  portant  rappel  des  prescriptions  de  l'instruction 
du  2  juillet  1828,  i-elalive  aux  acies  de  l'Elat  civil.  [Personnel; 
bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  19  août  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  j'extrais  le  passage  suivant  d'une  lettre 
que  m'a  dernièrement  écrite  M.  l'inspecteur  colonial ,  chargé 
du  service  de  l'inscription  maritime  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  en  me  transmettant  l'extrait  mortuaire  d'un  marin 
décédé  à  bord  d'un  navire  de  Dieppe  : 

«Les  nombreuses  irrégularités  de  cet  acte  sont  telles, 
qu'il  ne  pourra  évidemment  servir  que  de  base  à  un  juge- 
ment. Le  capitaine  m'a  déclaré  qu'il  n'avait  reçu  au  départ 
ni  instructions  ni  modèles;  que  les  instructions  n'étaient, 
d'ailleurs  ,  données  qu'au  premier  armement  de  chaque  na- 
vire, et  que  plusieurs  maîtres  au  cabotage  l'avaient  précédé 
dans  ce  commandement.  » 

Il  importe,  dans  l'intérêt  des  familles  de  nos  marins,  de 
prévenir  le  retour,  trop  fréquent  jusqu'ici,  d'irrégularités 
semblables  à  celle  quivientde  m'ôtre  signalée.  Je  vous  in- 
vite, en  conséquence  ,  à  recommander  aux  commissaires  de 

l'inscription   maritime  de   l'arrondissement  de de 

veiller  à  l'exécution  rigoureuse  des  prescriptions  réunies 
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sous  le  titre  Dispositions  générales  ,  à  la  page  a  5  de  rinslruc- 
tion  précitée  ^ 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez ,  etc. 

Signé  B""  de  Mackau. 


N°  217. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  prescrivant  d'apos- 
tiller  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  commerce  que 
le  capitaine  a  été  muni,  au  départ,  de  l'instruction  du  2  juillet 
1828,  sur  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  et  des  imprimés  y 
relatifs.  [Persoimel;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de 
la  navigation.) 

Paris,  le  13  septembre  1843. 

Monsieur  le  préfet ,  par  ma  circulaire  du  1  9  du  mois  der- 
nier, n"  igSi,  je  vous  ai  invité  à  donner  des  ordres  pour 
que  chacun  des  navires  du  commerce,  appartenant  aux  di- 
vers ports  de  votre  arrondissement  maritime,  fût  muni,  à 
son  départ,  d'un  exemplaire  de  l'instruction  du  1  juillet 
1828,  sur  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  à  dresser  pen- 
dant les  voyages  de  mer. 

Afin  de  constater  l'exécution  de  cette  disposition,  etd'ô- 
ter  parla  tout  prétexte  à  certains  capitaines  de  navires,  qui, 
ainsi  que  cela  est  arrivé ,  ont  prétendu  n'avoir  point  reçu , 
au  départ,  un  exemplaire  de  laditeVinstruction ,  ni  les  im- 
primés qui  s'y  rattachent ,  je  vous  recommande  de  prescrire, 
aux  commissaires  de  l'inscription  maritime  de  l'arrondisse- 
ment de ,  de  porter,  sur  tous  les  rôles  d'équipage 

qu'ils  auront  à  délivrer  ii  l'avenir  aux  bâtiments  du  com- 
merce ,  l'apostille  suivante  : 

«i  Muni,  au  départ,  de  l'instruction  du  2  juillet  1828,  et  des 
imprimés  y  rc  latifs .  * 

'  Celte  instruction  se  trouve  in  extenso  dans  le  tome  1"  de  la  partie  ofïl- 
•'ielle  des  Annales  maritimes  de  l'année  1830,  page  24] . 
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Vous  aurez ,  en  outre ,  i\  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente dépêche. 
Recevez,  etc. 

Signe  B""  DE  Mack.au. 


N"  218. 

Lettre  du  consul  de  France  àTrieste,  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  —  Il  transmet  la  notification  relative  aux  mesures 
à  prendre  sur  les  bâtiments  autrichiens,  patentés  au  long  cours, 
pour  le  sauvetage  des  naufragés  et  des  personnes  qui  tomberont  à  la 
mer  ^ 

Trieste,  le  12  août  1843. 

Monsieur  ie  ministre,  j'ai  l'honneur  de  remettre  ci-inclus, 
à  Votre  Excellence ,  la  traduction  d'un  arrêté  du  gouverne- 
ment provincial  de  Trieste ,  en  vertu  duquel  tous  les  bâti- 
ments de  commerce  autrichiens,  patentés  au  long  cours, 
seront  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  i  oo  florins, 
de  se  munir,  à  dater  du  i"  juillet  i8/i4,  d'un  appareil  de 
sauvetage  pour  secourir  les  naufragés,  ainsi  que  les  marins 
qui,  en  cours  de  traversée,  tombent  accidentellement  à  la 
mer. 

D'après  cette  disposition,  approuvée  par  la  chambre  au- 
lique,  les  capitaines  et  armateurs  conservent;  jusqu'à  nou- 
vel ordre  et  sauf  l'assentiment  des  officiers  chargés  de  la 
police  des  ports,  le  choix  de  l'appareil  dont  leurs  navires 
devront  être  pourvus-,  mais  je  suis  informé  que  f autorité 
provinciale,  recherche  parmi  les  inventions  modernes,  et 
adoptera  incessamment,  celui  des  appareils  connus  et  éprou- 
vés qui  lui  paraîtra  réunir  le  plus  d'avantages.  En  attendant, 
elle  a  rendu  obligatoire  une  précaution  d'humanité,  aban- 

*  Voir  cette  notification  page  568  du  tome  II  de  la  partie  non  officielle 
des  Annales  maritimes  de  1843. 
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donnée  ailleurs  à  la  sollicitude  souvent  parcimonieuse  des 
aroiv^teurs  et  des  capitaines. 
Je  suis,  etc. 

Sifjné  Blanchet. 


N"  219. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes  et  aux  gou- 
verneurs des  colonies.  —  Dispositions  concernant  l'entretien  et  la 
réparation  des  armes  à  percussion.  {Direction  des  ports;  bureau  du 
matériel  de  l'artillerie.  ) 

17  août  1843. 

Monsieur  1  ,  aux  termes  de  l'article  i  53  du  rè- 

glement du  5  mars  18/12  ,  relatif  au  classement,  à  l'entre- 
tien et  à  la  réparation  des  armes  portatives  \  les  mesures 
adoptées  pour  ces  mômes  objets,  au  département,  de  la 
guerre,  ne  peuvent  être  appliquées  à  la  marine  qu'autant 
que  le  ministre  en  a  donné  l'autorisation. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  conséquence,  que, 
conformément  aux  propositions  qui  m'ont  été  soumises  à  ce 
sujet,  j'ai  décidé  que  les  dispositions  rapportées  sommaire- 
ment ci-après,  et  qui  sont  insérées  avec  détail  au  Journal 
militaire  officiel,  deviendraient  réglementaires  dans  la  ma- 
rine, savoir  :  -- :  •;■;/ 

Décision  du  13  février  1842  (page  107  du  Journal). 

Tarif  des  prix  de.s  réparations  des  armes  à  percussion  ac- 
tuellement entre  les  mains  des  troupes ,  et  qui  doivent  être 
exécutées  par  les  maîtres  armuriers  des  corps. 

Nota.  Ce  tarif  indique  que  les  remplacements  des  cu- 
lasses à  chambre  ne  doivent  êîre  exécutés  qu'en  manufac- 
ture. 

Cette  disposition  sera  modifiée  en  ce  sens  que,  dans  la 
marine,  les  remplacements  dont  il  s'agit  ne  pourront  être 
effectués  que  par  les  directions  d'artillerie. 

'   Inséré  dans  la  partie  oiïicielle  des  Annales  maritimes  de  1842,  page  717. 
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Décision  flu  21  mars  18'i2  (page  124). 

Portant  que  les  fentes  des  bois  de  fusils ,  au  caliicr,  seront 
tolérées  dans  les  ateliers  de  réparations  de  l'Etat. 

Décision  du  20  août  1842  (page  70). 

Relative  au  remplacement  du  petit  tampon  en  buffle  des 
armes  à  percussion. 

Note  (lu  26  août  1842  (page  106). 

Au  sujet  de  la  conservation  des  armes  à  percussion  dans 
les  corps. 

Note  du  27  août  1842  (page  107). 

Relative  au  remplacement,  dans  les  corps,  des  clefs  de 
clieminées  des  armes  h  percussion. 

Prix  à  allouer  pour  certaines  réparations  de  celte  sorte 
d'armes. 

Note  dxx  27  août  1842  (page  107). 

Sur  le  prix  à  allouer  aux  maîtres  armuriers  des  corps, 
pour  la  réparation,  au  compte  de  la  masse  individuelle,  de 
la  boîte  de  nécessaire  d'armes  et  des  brandies  du  tire-balle. 

Décision  du  14  janvier  1843  (page  16). 

Sur  le  numérotage,  dans  les  corps,  des  clefs  de  chemi- 
nées des  armes  à  percussion. 

Décision  du  2  mai  1843  (page  228). 

Relative  aux  cheminées  de  rechange  à  délivrer  aux  corps 
de  troupes  pourvus  d'armes  à  percussion. 

Note  du  15  mai  1843. 

Indique  le  prix  auquel  le  soldat  devra  payer  une  culasse 
à  chambre  de  fusil  à  percussion ,  :quand  la  dégradation  de 
cette  pièce  proviendra  de  son  fait. 
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En  donnant  des  ordres  pour  que  les  dispositions  relatées 
ci-dessus  soient  observées  dans  les  différents  corps  ou  por- 
tions de  corps  sous  vos  ordres,  vous  voudrez  bien  prescrire 
aux  chefs  de  ces  corps  de  se  conformer,  pour  l'entretien  des 
armes  k  percussion,  à  l'instruction  spéciale  annexée  à  l'ins- 
truction provisoire  pour  la  théorie  de  la  charge  du  fusil  à 
percussion,  approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre  et  im- 
primée en  i8/i2. 

Vous  devrez,  en  outre,  appeler  l'attention  de  ces  mêmes 
chefs  de  corps  sur  les  soins  à  donner  aux  cheminées  afin  de 
les  conserver.  Ces  cheminées  ne  doivent  être  démontées 
que  lorsqu'on  nettoie  le  canon  après  les  feux ,  ou  bien  lors- 
qu'elles doivent  être  remplacées. 

Enfin ,  vous  voudrez  bien  recommander  de  veiller  à  ce 
que  le  remplacement  des  petits  tampons  en  buffle  se  fasse 
toujours  assez  à  temps  pour  que  la  tête  du  chien  ne  vienne 
jamais  frapper  à  nu  sur  la  cheminée. 

L'insertion  aux  Annales  maritimes  tiendra  lieu,  au  be- 
soin, de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiml,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  De  Mackau. 


N°  220. 

Lettre  du  minislre  de  la  Marine  à  M.  le  préfet  maritime  à  Toulon  , 
au  sujet  des  armes  portatives  provenant  de  la  corvette  la  Danaïdc. 
—  Les  armes  de  chasse  délivrées,  dans  certains  cas,  aux  bâtiments 
de  guerre  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété  de  ÎÉtat.  {  Direction 
des  ports  ;  bureau  du  malcriel  de  l'artillerie  ). 

Paris,  le  11  septembre  1843. 

M.  le  Préfet,  à  votre  lettre  du  h  juin  dernier  était  jointe 
une  délibération   du  conseil  d'administration  du  port  de 
1843.  71 
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Toulon ,  relative  aux  armes  portatives  remises  en  magasin 
par  la  corvette  la  Danaïdc  li  l'époque  de  son  désarmement 
en  ce  port. 

J'ai  vu  que,  malgré  la  longue  campagne  qu'a  faite  ce  bâ- 
timent, ces  armes  ont  été  remises  en  bon  état  d'entretien, 
et  qu'un  léger  nettoyage  suffira  pour  pouvoir  les  mettre  de 
nouveau  en  service. 

Quant  aux  trois  fusils  de  chasse  qui  avaient  été  délivres  à 
ce  même  bâtiment,  et  qui  ont  été  rendus  dans  un  état  de 
dégradation  qui  n'admet  plus  aucune  réparation,  j'approuve 
qu'ils  soient  condamnés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  tenir 
compte  à  l'Etat,  par  qui  de  droit,  de  la  valeur  de  ces 
armes. 

Toutefois,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  ma 
décision,  sur  ce  dernier  point,  est  basée  sur  la  nature  et 
sur  la  durée  de  la  campagne  de  la  Danaïde,  et  non  sur  les 
considérations  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  à  Toulon. 

En  effet,  je  ne  saurais  admettre  que  les  capitaines  et  les 
offciers  des  bâtiments  auxquels  des  armes  de  chasse  sont 
délivrées  puissent  considérer  la  délivrance  de  ces  armes 
comme  étant  un  don  que  leur  fait  l'Etat,  et  se  croire  dis- 
pensés, en  conséquence,  de  leur  donner  les  mêmes  soins 
qu'aux  autres  objets  d'armement. 

Les  armes  dont  il  s'agit  ne  cessent  pas  d'être  la  propriété 
de  l'État  ;  et,  |à  ce  titre,  les  officiers  qui  en  sont  momenta- 
nément détenteurs,  en  sont  responsables  :  ils  doivent  donc 
leur  donner  les  soins  d'entretien  convenables  et  y  faire  exé- 
cuter en  temps  utile,  et  autant  que  cela  est  possible,  les 
réparations  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  et  la 
durée. 

Recevez,  etc. 

Signé  B""  de  Mackau. 
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N°  221. 

Tableau  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  septembre  1843. 


DEPARTEMENTS. 


Pyrénées-Or'", 

Aude 

jHérault 

Unique..  /Gard 

|Bouches-du-Rh 

Var 

Corse 


Toulouse. 

Gray 

Lyon. .  .  . 
Marseille . 


2"  CLASSE. 


f  Gironde ] 

1  Landes in, 

D  r>    '    '    fMarans 

msses-Pvrenees  r>     i 
tr     i     D    '        }Bordeau 

IHautes-Pvren . .  (  rp     , 

I .  ./         •'  i  loulous 

f  Anége i 

I  Haute-Garonne,  y 


IJura 
Doubs ip 
Ain (c'^-^^.T 
T  1                   .    ybaint-Laurent, 
I  Isère .  .    .  «        i 

/Hautês-ÀlpVs'.  '.  »^'=  Grand-Lemps. . 

\ Basses-Alpes. . .  ^ 


PHII  DD  FROMENT  ^ 


1"  CLASSE. 


21'75° 

21 '79° 

19  18 

1913 

23  49 

23  45 

26  12 

25  76 

21 '82° 
18  92 
23  40 
26  06 


PRIX 
moyeu 
régu- 
lateur 
de  la 
section. 


22'57 


20  41 

18  95 

i 
18  69 

22  23 

21  75 

22  00 

2175 

21  79 

2182  ] 

1918 

1913 

18  92 

21  80 

21  87 

21  20 

22  47 

23  60 

23  02 

21  25 


^  Les  trois  prix  de  cliaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  (ir(tc/e  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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DEPARTEMENTS. 


MARCUis. 


3'  CLASSE. 

Haut-Rhin..  .  .  jMulhausen.. .  . 
Biis-RLiii )Slrasbourg.. . . 


'Nord Bergues. 

[Pas-de-Calais.  .  jArras. . . 

I  Somme '  Roye  .  .  . 

|Sciiie-Infcricure/Soissoas. 

fEure I Paris. .  . 

^Calvados /  Rouen .  . 


Loire-Inférieure)  Saumur. 

Vendée \  Nantes.. 

Charente-Infér.  jMarans  . 


k'  CLASSE. 


/Moselle \Metz 

!  Meuse (Verdun  .  .  . 

jArdennes (Cliarleville. 

(Aisne )Soissons..  . 


'Manche \Sainl-Lô.. 

jllIe-et-Vilaine .  /Paimpol.. 

Côtes-du-Nord ,  /Quimper . , 
1  Finistère IHennebon, 

Morbihan /Nantes. .  . . 


PRIX  DD  FROMENT. 


20']  4' 

19^88' 

1845 

19  07 

19  81 

20  20 

20  24 

1903 

19  82 

19  51 

20  20 

19  02 

21  20 

21  10 

22  03 

21  51 

20  30 

1971 

21  01 

20  20 

20  41 

18  95 

20'07' 

19  47 

20  64 
20  08 

19  21 

20  35 

21  28 
21  76 


1619 

1691 

19  89 

18  17 

19  22 

19  48 

20  20 

19  09 

22  04 

21  10 

20  38 

19  00 

// 

1830 

19  23 

18  24 

2161 

20  26 

1761 

17  73 

19  90 

20  35 

20  72 

18  97 
17  51 
17  94 

19  65 


rnix 
moyen 
régu- 
lateur 
dcio 
section. 


19'51 


20  44 


1843) 
1965  1979 
18  69  \ 


18  74 


1964 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture 
el  du  commerce. 


A  Paris,  le  30  septembre  1843. 


Signé  L.  Ccnin-Gridaine, 


PARTIE  OFFICIELLE.  lOSl 

N"  222. 

Lettre  du  minislre  de  la  marine  aux  préfets  maritimes,  officiers  géné- 
raux commandants  d'escadres  et  de  divisions  navales  ,  et  capitaines 
de  bâtiments  armés,  sur  la  conservation  des  poudres  à  bord.  —  On 
réitère  la  défense  d'ouvrir  les  caisses  qui  les  contiennent.  (  Direc- 
tion des  ports;  bureau  de  l'artillerie.  ) 

Paris,  le  14  septembre  1843. 

Monsieur,  deux  de  nos  frégates,  récemment  désarmées 
à  Brest,  ont  remis  un  grand  nombre  de  gargousses  en  pa- 
pier parchemin  hors  de  service. 

On  a  dû  rechercher  les  causes  de  la  détérioration  de  celle 
partie  si  importante  des  munitions  des  bâtiments  de  guerre , 
et  elle  a  paru  devoir  êlre  attribuée  à  ce  qu'on  aurait  ou- 
vert fréquemment  les  caisses  qui  contenaient  l'apprêté. 

Je  crois  donc  devoir  rappeler  les  dispositions  de  la  dé- 
pêche du  2 II  avril  iSSg,  insérée  aux  Annales  maritimes, 
et  qui  a  enjoint  aux  capitaines  des  bâtiments  armés  de 
s'abstenir  rigoureusement  de  faire  ouvrir  leurs  caisses  à 
poudre,  si  ce  n'est  au  moment  du  besoin. 

J'ajouterai  aux  observations  contenues  dans  celte  dé- 
pêclie  que,  depuis  lors,  l'expérience  a  continué  de  démon- 
trer que  l'apprêté  renfermé  dans  des  caisses  qui  n'avaient 
pas  été  ouvertes  pendant  le  cours  de  la  campagne,  même 
la  plus  longue,  a  constamment  été  trouvé  en  un  parfait  état 
de  conservation,  tandis  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi 
de  l'apprêté  qui,  par  suite  de  l'ouverture  des  caisses,  avait 
été  exposé  à  l'action  de  l'air. 

L'expérience  a  fait  voir  aussi  que  l'emploi  des  rondelles 
en  feutre  suive,  dont  on  fait  actuellement  usage  pour  fer- 
mer les  caisses,  avait  sur  le  minium,  dont  on  se  servait 
précédemment,  l'avantage  de  n'opposer  aucun  obstacle  sé- 
rieux à  ce  qu'on  pût  les  ouvrir  pour  ainsi  dire  instantané- 
ment. 

Il  a  été  constaté  eu  effet,  à  plusieurs  reprises,  dans  les 
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directions  {rarlillcric,  en  ouvrant  les  caisses  remises  au  dé- 
sarmement des  bâliments,  qu'à  de  très-rares  exceptions 
près,  un  seul  homme  pouvait  facilement  en  opérer  l'ouver- 
ture. 

Il  n'existe  donc  plus  de  raisons  pour  ouvrir  d'avance  les 
caisses,  sous  prétexte  d'être  toujours  prêt  à  combattre,  et 
MM.  les  capitaines  engageraient  gravement  leur  responsa- 
bilité si,  nonobstant  les  avertissements  qui  leur  sont  don- 
nés à  ce  sujet,  ils  persistaient  dans  une  voie  qui  leur  est 
signalée  comme  dangereuse  et  pouvant  compromettre  l'hon- 
neur du  pavillon  dont  la  défense  leur  est  confiée. 

Je  compte  donc  que  désormais  je  n'aurai  plus  à  revenir 
sur  cet  objet. 

L'insertion  de  cette  dépêche  dans  les  Annales  maritimes 
tiendra  lieu,  au  besoin,  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B""  DE  Maceiao. 


N°  223. 

Décret  colonial  concernant  les  noirs  engagés  de  l'atelier  colonial 
de  Bourbon,  mis  à  exécution  provisou-e  le  31  mai  1842  et  sanc- 
tionné par  îo  Roi  le  31  juillet  1843. 

Art.  i"^.  Sur  le  crédit  de  cent  huit  mille  francs  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  par  le  décret  du  1 1  août 
i838,  il  sera  payé  aux  noirs  engagés  de  l'atelier  colonial  la 
part  de  prime  qu'ils  auront  acquise  à  partir  du  jour  de  leur 
rengagement,  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  présent  décret. 

2.  La  somme  qui  restera  disponible  sur  le  crédit,  ainsi 
que  sur  celui  de  six  mille  quatre  cents  francs,  ouvert  par  le 
décret  du  k  janvier  i84o,  fera  retour  au  trésor  colonial. 
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Lettre  du  nrinistre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  Préfets 
maritimes,  au  sujet  d  irrégularités  à  prévenir  désormais  dans  les 
pièces  délivrées  aux  armateurs,  pour  être  produiles  à  l'appui  de 
demandes  en  liquidation  déprimes.  [Personnel;  hiireaiide  l'inscrip- 
tion maritime  et  de  la  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  25  octobre  1843. 

Monsieur  le  Préfet,  îe  ministre  du  commerce  vient  de 
m'écrire  pour  me  prier  de  donner  des  instructions  propres 
à  prévepir  dorénavant  quelques  irrégularités  remarquées 
dans  les  pièces  produites  à  l'appui  de  demandes  en  liquida- 
tion de  primes  pour  la  pêche  de  la  m.orue. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Cunin-Gridaine  : 
((  Aucun  motif  ne  peut  rendre  excusable  la  confusion 
qui  a  été  faite,  dans  quelques  ports,  des  individus  inscrits 
provisoirement  avec  ceux  inscrits  définitivement.  Cette 
irrégularité,  déjà  signalée  en  iSZi2  et  néanmoins  reproduite 
en  i8Zi3,  ne  pourrait  plus  être  tolérée  à  l'avenir,  et  je  vous 
prie  instamment,  monsieur  et  cher  collègue,  de  vouloir  bien 
donner  à  cet  égard  les  ordres  les  plus  précis,  en  rappelant 
aussi,  au  sujet  d'une  autre  irrégularité,  qui  se  reproduit 
non  moins  fréquemment,  que  touîe  rature,  surcharge  ou 
substitution  dans  les  pièces  comptables  doivent  être  régu- 
lièrement approuvées. 

«  En  adressant  ces  observations  à  MM.  les  commissaires  de 
rinscription  maritime ,  veuillez ,  monsieur  et  cher  collègue , 
leur  faire  envisager  combien  il  importe  de  veiller  à  ce  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  26  avril  i833  soient 
exactement  suivies;  autrement,  il  en  résulte  des  retards  fort 
préjudiciables  pour  les  armateurs,  qui  se  croient  d'autant 
plus  en  droit  de  se  plaindre  que,  recevant  leurs  pièces  des 
mains  mêmes  de  l'autorité  chargée  de  les  leur  délivrer,  ils. 
doivent  naturellement  penser  qu'elles  sont  en  règle.  » 
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Je  vous  invite ,  monsieur  le  préfet ,  à  appeler  toute  î'alten 
tion  des  administrateurs  de  la  marine  placés  dans  les  ports 
de  votre  arrondissement  où  se  font  des  expéditions  pour  la 
pêehe  de  ia  morue,  sur  les  recommandations  très-impor- 
tantes de  M.  le  ministre  du  commerce.  Déjà  mes  prédéces- 
seurs ont,  plusieurs  fois,  signalé  des  irrégularités  de  diverses 
natures  dans  les  pièces  produites  à  l'appui  de  demandes  en 
liquidation  de  j^rimes  de  pêche.  Il  est  vivement  à  désirer 
qu'on  évite  le  renouvellement  de  faits  de  ce  genre.  Je  no 
saurais  donc  trop  insister  pour  que  MM.  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  se  pénètrent  bien  des  dispositions 
des  ordonnances  sur  la  matière,  et  s'attachent  aussi  à  se 
conformer  rigoureusement  aux  modèles  qui  ont  été  arrêtés 
et  dont  on  s'est  à  tort  écarté  dans  quelques  ports. 

J'ordonne  l'insertion  de  la  présente  circulaire  dans  la 
partie  officielle  des  Annales  maritimes. 

Recevez ,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  cl  des  colonies. 

Signé  B°°  DE  Mackau. 


N"   225. 

Leitre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  membres  des 
chambres  de  commerce ,  pour  leur  donner  avis  des  résultats  de  la 
irailc  des  gommes  au  Sénégal. 

Paris,  6  octobre  1843. 

Messieurs ,  M.  le  gouverneur  du  Sénégal  m'annonce  que 
la  traite  des  gommes  de  i8/i3  a  été  close  le  i"  août;  je 
n'attendais  que  cet  avis  pour  faire  connaître  aux  chambres 
de  commerce  le  résumé  des  renseignements  que  mon  dé- 
partement a  successivement  reçus  au  sujet  des  résultats  de 
Ja  traite  et  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  i  5  no- 
vembre  l8/l2. 
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H  rassort  des  tableaux  que  m'a  transmis  M.  le  capitaine 
de  corvette  Boiiet,  el  dont  vous  trouverez  ci-joint  k  réca- 
pitulation, que,  pendant  cetle  campagne,  53  traitants  com- 
missionnés  ont  été  expédiés  aux  escales;  que  leurs  navires, 
montés  par  719  îaptots,  formaient  un  tonnage  total  de 
9G2  tonneaux;  que  la  quantité  des  gommes  traitées  a  été  de 
506,07/1  kilogrammes,  et  celle  des  gommes  provenant  des 
créances  sur  les  Maures,  de  5,658  kilogrammes;  et  qu'enfin 
les  échanges  et  coutumes  ont  employé  29,186  pièces  de 
guinée.  —  Ces  indications  montrent  que  la  traite  des  gom- 
mes de  1843  a  été  une  des  plus  faibles  qu'on  se  souvienne 
d'avoir  connues  au  Sénégal.  Ce  résultat  est,  du  reste,  exclu- 
sivement attribué,  ainsi  que  l'avait  été  celui  de  la  traite  de 
\8li2,  à  la  stérilité,  sans  doute  momentanée,  qui  paraît 
avoir  frappé  les  forets  de  gommiers,  et  qu'on  a  cru  pouvoir 
expliquer  d'abord  comme  une  conséquence  de  l'inondation 
de  i8Zn,  et  ensuite  comme  l'effet  de  certains  phénomènes 
atmosphériques. 

Le  prix  des  guinées  à  Saint-Louis ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  traite,  a  été  de  11  à  12  kilog.  de  gomme  par 
pièce.  Aux  escales,  la  moyenne  des  ventes  a  été  de  18  à 
20  kiiogr.  de  gomme  par  pièce  de  guinée. 

Les  rapports  des  chefs  d'Acaîe  et  ceux  de  M.  le  gouver- 
neur de  la  colonie  sont  unanimes  pour  attester  que  l'or- 
donnance du  i5  novembre  18/(2  a  été  exécutée  facilement 
et  avec  succès;  que  ses  principales  dispositions,  et  notam 
ment  celle  du  pesage  public,  ont  été  acceptées  avec  satis- 
faction par  les  traitants  comme  parles  Maures,  et  ont  con 
couru  à  donner  une  grande  régularité  aux  échanges;  ils 
déclarent  que  la  coRd:.àtc  des  traitants  a  été  généralement 
satisfaisante,  et  qu'ils  paraissent  commencer  à  comprendre 
leurs  véritables  intérêts;  que  tous  auraient  fait  de  bonnes 
affaires  si  la  récolte  avait  été  plus  abondante,  et  que  pas 
un  seul  n'a  été  au-dessous  du  pair  dans  le  règlement  de  ses- 
comptes. 
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«  Est-ce  à  dire ,  ajoute  M.  ie  gouverneur,  que  ie  succès  soii 
définitifp  Une  année  d'épreuves  ne  suffit  pas  pour  en  donner 
l'assurance;  mais  il  ressort  positivement  de  l'exécution  de 
l'ordonnance ,  que  les  entraves  apportées  à  une  concurrence 
déréglée  par  l'octroi  limité  de  patentes  aux  traitants  vrai- 
ment dignes  de  ce  nom,  que  les  mesures  adoptées  pour  la 
régularité  du  pesage  des  gommes ,  que  l'obligation  imposée 
aux  traitants  d'avoir  leurs  écritures  en  régie,  ont  été  du 
meilleur  effet.  Quant  aux  difficultés  dont  on  s'attendait  à 
voir  mes  débuts  entourés,  aux  haines  que  devait  soulever 
l'exécution  de  certaines  dispositions  de  l'ordonnance,  au- 
cune des  prévisions  des  adversaires  de  cet  acte  ne  s'est  réa- 
lisée ,  et ,  au  moindre  signal ,  mille  laptots  s'arment  pour 
aller  combattre,  n'importe  où,  n'importe  qui.» 

M.  le  gouverneur  du  Sénégal  a  ouvert  avec  les  chefs 
maures  des  négociations  tendant  à  modifier,  au  profit  de  nos 
traitants  ,  le  mode  de  payement  des  coutumes  aux  escales; 
de  l'issue  de  ces  négociations  dépendra  l'effet  qu'on  peut  se 
promettre  de  l'article  i  7  de  l'ordonnance  royale. 

Je  vous  prie ,  messieurs  de  porter  ces  informations  à  la 
connaissance  du  commerce  du  Havre. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  d'ailleurs ,  de  vous  rappeler  que  les 
5 10,000  kilogrammes  de  gommes  traitées  aux  escales  ne 
représentent  qu'une  partie  du  produit  de  la  colonie,  et  qu'il 
reste  à  connaître  quel  aura  été  ie  résultat  de  la  traite  de 
Galam. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  DE  Mack.au. 
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N°  220. 


Rapport  au  Roi.  On  propose  à  Sa  Majesté  de  modifier  l'ordonnance 
du  25  décembre  iSZj,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  des  troupes 
de  la  marine  employés  dans  les  colonies. 

26  octobre  1842. 

Sire,  au  moment  où  Votre  Majesté  vient  de  consacrer 
la  nomination  à  différents  grades  de  plusieurs  officiers  d'in- 
faiilcrie  de  marine  qui  se  trouvent  employés  aux  Antilles, 
au  Sénégal ,  à  Caïenne ,  à  Bourbon ,  dans  l'Inde  et  aux  îles 
Marquises,  je  crois  devoir  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  teneur  de  l'article  33  de  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre iSSy,  concernant  la  solde  et  les  revues,  ordon- 
nance applicable  aux  troupes  de  la  marine. 

Cet  article,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  a  été  rédigé 
pour  des  troupes  stationnées  dans  l'intérieur  du  royaume 
ou  employées  à  des  distances  qui  peuvent  être  francbies  en 
peu  de  jours,  et  non  pour  des  portions  de  corps  détachés 
à  l'extrémité  du  globe. 

En  effet,  il  y  est  dit  que  l'officier  qui  appartient  à  un 
corps  de  troupe ,  et  se  trouve  absent  par  congé  à  l'époque  de 
sa  promotion ,  jouit  de  la  solde  affectée  à  son  nouveau  grade 
à  compter  du  jour  où  il  est  reçu  dans  ledit  grade  après  son  re- 
tour au  corps. 

Et,  si  le  corps  est  divisé,  l'officier  n'est  considéré  comme 
ayant  rejoint  que  du  jour  de  son  arrivée  au  détachement 
dont  il  fait  ou  doit  faire  partie. 

Pour  dciiiontrer  l'impossibilité  d'appliquer  ce  principe 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  employées  aux  co- 
lonies, je  citerai  l'exemple  d'un  sous-lieutenant  qui,  parti 
de  Bourbon  avec  un  congé  de  convalescence,  le  5  février 
i8/i3,  avait  été  nommé  lieutenant  le  3  janvier  précédent, 
et  qui,  ayant  été  destiné  pour  l'Inde,  le  20  septembre  der- 
nier, pendant  qu'il  était  en  France,  n'aurait  même  pas  la 
faculté  de  se  faire  reconnaître  dans  son  nouveau  grade  à 
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son  passage  à  Toulon ,  parce  cpie  l'ordonnance  exige  qu'il 
ne  soit  reconnu  qu'à  Pondichéi'y  ,  où  il  n'arrivera  probable- 
ment pas  avant  huit  ou  dix  mois,  de  sorte  qu'il  ne  jouirait 
de  la  solde  de  lieutenant  que  dix-huit  mois  après  sa  nomi- 
nation à  ce  grade. 

Passant  ensuite  à  l'article  34  de  la  même  ordonnance,  on 
voit  que  les  officiers  présents  qui  "^montent  à  de  nouveaux 
grades  dans  leurs  corps,  et  les  sous-officiers  également 
promus  dans  leurs  corps  au  grade  d'officier,  sont  payés  de 
la  solde  affectée  à  leur  nouveau  grade  à  compter  du  jour 
où  leur  réception  a  lieu,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  ordonnances  sur  le  service  intérieur  des  troupes. 

Il  est  évident  que  l'ordonnance  n'a  pu  avoir  en  vue  ici 
des  officiers  qui  sont  dans  l'Inde  ou  dans  l'Océanie ,  car,  s'il 
en  était  ainsi,  il  résulterait  de  \h  que,  dans  une  même  po- 
sition, les  officiers  ou  sous-officiers  qui  se  trouveraient  en 
France  seraient  mis  en  possession  de  la  solde  de  leur  nou- 
veau grade  dix  jours  au  plus  lard  après  leur  nomination , 
tandis  que  ceux  qui  seraient  exposés  à  tous  les  dangers 
d'une  destination  lointaine  ne  jouiraient  des  avantages  de 
leur  nouvelle  position  que  plusieurs  mois  et  quelquefois  un 
an  plus  tard. 

Ces  faits  considérés,  je  pense  qu'il  convient  de  modifier 
l'ordonnance  du  26  décembre  iSSy,  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  des  troupes  de  la  marine  employés  dans  les  co- 
lonies, et  je  propose  à  Votre  Majesté  de  substituer  aux  ar- 
ticles 33  et  3/i  de  ladite  ordonnance  les  articles  spéciaux 
contenus  dans  le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 

Si  Votre  Majesté  approuve  ma  proposition,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le  projet  dont  il  s'agit. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  DE  Mackac. 
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N°  227. 

Ordonnance  du  Roi  qui  modiiie ,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  des 
troupes  de  la  marine  employés  aux  colonies,  les  articles  33  et  34 
de  l'ordonnance  du  2  5  décembre  iSSy,  sur  la  solde  el  les  revues. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  26  octobre  1843, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  L'officier  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  marine 
qui,  au  moment  de  sa  promotion,  est  présent  dans  une 
colonie ,  ou  qui  se  trouve  à  la  mer,  soit  comme  faisant 
partie  d'une  expédition,  soit  comme  rentrant  définitivement 
en  France ,  soit  enfin  comme  se  rendant  à  une  destination 
coloniale ,  jouit  de  la  solde  attribuée  à  son  nouveau  grade 
à  compter  du  jour  de  sa  nomination. 

2.  L'officier  appartenant  au  service  colonial,  et  qui,  à 
l'époque  oii  sa  nomination  est  notifiée  officiellement,  se 
trouve  absent  par  congé ,  jouit  de  la  solde  affectée  à  son 
nouveau  grade  à  compter  du  lendemain  du  jour  où  il  a  re- 
joint son  poste,  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  quarante 
jours  entre  la  date  de  l'ordonnance  de  promotion  et  le  re- 
tour de  l'officier  dans  la  colonie. 

Si,  par  r effet  de  l'cloignement  ou  par  la  durée  du  congé 
dont  il  est  porteur,  l'officier  ne  peut  rejoindre  son  détache- 
ment qu'après  le  délai  spécifié  ci-dessus ,  il  est  mis  en  pos- 
session de  la  solde  de  son  nouveau  grade  à  compter  du  qua- 
rante et  unième  jour  qui  suivra  la  date  de  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  l'avancement  lui  aura  été  conféré. 

3.  Les  dispositions  des  articles  i  et  2  ci-dessus  sont  ex- 
clusivement applicables  aux  officiers  attachés  au  service  des 
possessions  françaises  d'outre-mer,  et  celles  qui  sont  con- 
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tenues  dans  les  articles  33  et  34  de  l'ordonnance  du  20  dé- 
cembre iSSy  cesseront  de  leur  être  appliquées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  26  octobre  i8/i3. 

Sicfné  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B"""  DE  Mackau. 


N°  228. 

Rapport  ad  Roi.  Le  minisire  propose  à  Sa  Majesté  de  nommer 
M.  Magré,  pilote  lamaneur  à  la  station  de  Calais,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur.  [Personnel ;  bureau  de  l'ins- 
cription maritime  et  police  de  la  navigation  ) . 

Saint-Cîoud,  le  30  septembre  Î843. 

Sire,  le  sieur  Magré  (Antoine-Nicolas),  pilote  lamaneur 
de  la  station  de  Calais,  est  auteur  de  nombreux  traits  de 
dévouement  et  d'actes  de  sauvetage  qui  lui  ont  successive- 
ment fait  décerner  par  le  ministre  de  la  marine  trois  mé- 
dailles, dont  deux  en  argent  et  une  en  or. 

Cet  estimable  marin  s'est  constamment  montré  homme 
de  résolution  et  de  courage  autant  qu'habile  dans  sa  profes- 
sion. Il  compte  sept  années  de  services  à  TEtat,  de  1807  à 
1 8 1 4 ,  en  qualité  d'apprenti  et  d'aide-canonnier,  tant  à 
terre  que  sur  la  frégate  iAmphytrite  et  dans  les  prisons  de 
l'ennemi.  En  i833,  il  a  été  employé  comme  pilote  des 
mers  du  Nord  sur  la  frégate  la  Syrène ,  et  les  officiers  com- 
posant i'état-major  de  ce  bâlimenl,  ainsi  que  les  comman- 
dants sous  les  ordres  desquels  il  a  été  successivement  placé 
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lui  ont  délivré  les  attestations  les  plus  favorables  sous  tous 
les  rapports. 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  a  déj<\  été  solli- 
citée à  diverses  reprises  pour  le  pilote  Magré  par  M.  le 
maire  de  la  ville  de  Calais ,  qui  considérait  une  semblable 
récompense  comme  un  encouragement  donné  à  la  popula- 
tion maritime  de  ce  port.  Les  instances  de  ce  fonctionnaire 
ont  été  renouvelées  en  dernier  lieu  auprès  de  M^'  le  prince 
de  Joinville  lors  de  son  passage  à  Calais,  et  S.  A,  R.  a  bien 
voulu  prendre  intérêt  à  la  demande  formée  en  faveur  du 
pilote  Magré. 

Les  titres  de  ce  brave  m.arin  à  la  haute  dislinclion  solli- 
citée en  sa  faveur  me  paraissant  bien  établis,  j'ai  l'honneur 
(le  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien,  par  l'ordonnance 
ci-jointe,  nommer  le  pilote  Magré  chevalier  de  Tordm 
royal  de  la  Légion  d'honneur  ^ 

Je  suis,  etc. 

Signé  B""  de  Mackau. 


N"  229. 

Composition  de  la  commission  supérieure  centrale  des  bâtiments  a 
vapeur,  arrêtée  par  le  minisire  de  la  marine  le  22  octobre  i843 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  président. 

.Membres  : 
M.  le  vice-amiral  baron  Hugon  .  vice-président. 
S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville,  contre-amiral. 
MM.  Boucher,  directeur  des  ports. 

Fleuriad,  directeur  du  personnel. 

Bonard,  inspecteur  général  du  génie  maritime. 

Le  général  de  Coisy,  inspecteur  général  du  matériel  de  l'artillerie 
de  la  marine. 

Vermnac  Saint-Malr,  capitaine  de  vaisseau. 

■  Voir  rordounance  page  1  i  1 5  '.i-ajirès. 
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MiMEREl,  ingénieur  de  la  marine  do  x^  classe. 
DoRBEC,  lieutenant-colonel  d'artillerie  de  la  marine. 
Odet-Pellion,  capitaine  de  corvette  de  i"  classa 
Janvier,  capitaine  de  corvette. 
Bertrand,  lieutenant  de  vaisseau  de  i""  classe. 
TouciiARD ,  lieutenant  de  vaisseau. 

De  la  Salle,  chef  du  bureau  des  bâiimenls   à  vapeur,  secré- 
taire. 

Paris,  le  5  2  octobre  i8Zt3. 

Le  l'icç-Amii-al,  Pair  de  France,  Ministre  de  Ja 
marine  et  des  colonies  ^ 

Signé  B""  DE  Mackau. 

Approuvé  : 

%/ieLOUIS.PHlLlPPE. 


N"  230. 

Par  ordonnance  du  Roi,  rendue  le  22  octobre  i8/i3,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  des 
prolongations,  augmentations  et  concessions  de  bourses  ont 
été  accordées  aux  jeunes  gens  ci-après,  dans  les  collèges  com- 
munaux de  Brest ,  Lorient ,  Rocbefort  et  Cherbourg. 

prolongations. 
Lorient. 

BossoN  (Théophile),  fils  d'un  lieutenant  d'artillerie  de  marine  décédé. 

Prolongation  d'une  année  à  dater  du  1"  oclobre  iS/i'à. 
Delorisse  (Pierre),  lîls  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en  activité,  élève 

à  demi-bourse.  Prolongation ,  idem. 
FouRNiER  (Armand-Marie),  fds  d'un  capitaine  de  vaisseau  en  activité. 

Prolongation,  idem. 
Rergourlay   (Auguste),  fils  d'un  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

Prolongation ,  idem. 
Michel   (Alfred),   fils  d'un  lieutenant-coîonel  d'artillerie  de  marine 

décédé,  à  bourse  entière.  Prolongation,  idem. 

1843.  72 
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ACGMENTATIOAS. 

Rochefort. 

Le  Rey  (Constant),  fils  d'un  ancien  marin,  élève  à  demi-bourse.  Une 
angmcntation  d'une  demi-bourse  à  dater  du  i"  octobre  i8A3. 

CoiGNET  (Bapliste),  fJs  d'un  capitaine  d'arlillerie  de  marine  en  re- 
traite, élève  à  demi-bourse.  Augrnentalion ,  idem. 

Cazenave  (Louis),  fds  d'un  commis  principal  de  la  marine  en  acti- 
vité, élève  à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

Fbancke  (Charles),  fils  d'un  cajiilaine  de  vaisseau  décédé,  élève  à 
demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

Lorient. 

iiossON  (Théophile),  fils  dun  lieutenant  d' artillerie  de  marine  dé- 
cédé ,  élève  à  demi-bourse.  Augmentation ,  idem. 

Mathias  (Joseph),  fils  d'un  commis  principal  de  marine  en  activité, 

élève  à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 
Saffray  (Albert) ,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  décédé ,  élève  à 

demi-bourse.  Augmentation ,  idem.    • 

Letoubnedr  (Adrien),  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau  décédé,. élève 
à  demi-bourse.  Augmentation  ,  idem. 

Hebras  dit  Lebron  (Eugène-Jules),  neveu  d'un  ancien  chef  de  bu- 
reau au  ministère  de  la  marine ,  élève  à  demi-bourse.  Augmen- 
tation, idem. 

Letraon  de  Kergdidon  (Adolphe),  fds  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
en  retraite,  élève  à  demi-bourse.  Augmentation  ,  idem. 

Pdjo  de  Lafitole  (Alfred),  fils  d'un  olîicier  de  l'armée  de  terre, 
élève  à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

Vantenac  (Charles),  fds  d'un  employé  au  ministère  de  la  marine , 
élève  à  demi-bour,se.  Augmentation,  idem. 

Frère  (Raymond),  iils  d'un  enseigne  de  vaisseau  en  retraite,  élève 
à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

Heuvrard  (Louis),  fils  d'un  commissaire  de  la  maiûne  en  retraite, 
élève  à  trois  quarts  de  bourse.  Augmentation,  idem. 

Second  (Joseph-Eugène),  fils  d'un  médecin  de  la  marine  décédé, 
élève  à  trois  quarts  de  bourse.  Augmentation ,  idem. 

Patnciiaud  (Charles),  fils  d'un  commis  principal  de  marine  en  acti- 
vité, élève  à  trois  quarts  de  bourse.  Augmentation,  idem. 
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Brest. 

DuBOSQ  (Léon),  tUs  d'un  commissaire  de  marine  en  retraite,  élève  à 
trois  quarts  de  bourse.  Augmentation  d'un  quart  de  bourse,  à 
dater  du  i"  octobre  i843. 

Second  (Alexandre),  fils  d'un  médecin  de  la  marine  décédé,  élève  à 
trois  quarts  de  bourse.  Augmentation ,  idem. 

Lecoupé  (Louis-Paul),  fds  d'un  chef  de  balaillon  d'artillerie  de  ma- 
rine en  retraite,  élève  à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

Lavelaine-Maubeuge  (François) ,  fils  d'un  lieutenant-colonel  en  ac- 
tivité ,  élève  à  demi-bourse.  Augmentation ,  idem. 

Cherbourg. 

Letourneur  (Charles-Ange) ,  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en  re- 
traite, élève  à  demi-bourse.  Augmentation,  idem. 

CONCESSIONS    NOUVELLES. 

Lorient. 

Dauge  (Jacques),  neveu  d'un  ancien  olTicier  delà  marine.  Une  demi- 
bourse  à  dater  du  i"  octobre  i843. 

Delafosse  (David),  fils  d'un  capitaine  d'infanterie  en  retraite.  Une 
demi-bourse,  idem. 

Lejdste  (Hyacinthe),  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de  marine  en  ac- 
tivité. Une  demi-bourse  à  dater  du  i"  janvier  l8l^l^. 

BriÈre  (Jules),  fds  d'un  directeur  des  subsistances  de  la  marine  en 
activité.  Une  demi-bourse,  idem. 

Robin  (Antoine) ,  fils  d'un  capitaine  d'artillerie  de  la  marine  en  acti- 
vité. Une  demi-bourse,  idem. 

Jehenne  (Paul),  fils  d'un  capitaine  de  corvette  en  activité.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

Brest. 

Floch  (  Emile- Alfred  ) ,  fils  d'un  commis  de  la  marine  de  i"  classe 
en  activité.  Une  demi-bourse,  idem. 

FoDRNiER  (Hippolyle-Eusèbe),  petil-fils  d'un  capitaine  de  frégate  en 
retraite.  Une  demi-bourse,  idem. 

Jayet  de  Gercourt  (François-Louis),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau 
en  activité.  Une  demi-bourse,  idem. 

Onfray  (Joseph-Marie),  fils  d'un  capitaine  au  long  cours.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

Raillard  (Adolphe),  fils  d'un  commis  de  marine  de  i"  classe  en 
activité.  Une  demi-bourse,  idem. 

72. 
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SardoO  (Jules),  fils  d'un  enseigne  de  vaisseau  décédé.  Une  dcml- 
bourse  à  dater  dn  i"  janvier  iS^^r 

Spinasse  (Marie),  fds  d'un  ingénieur  des  {wnls  et  chaussées.  Une 
demi-bourse,  idem. 

Morand  (Paul) ,  iils  d'un  lieutenant  général  décédé.  Uue  demi-bourse, 
idem. 

J^AGORNE,  lils  d'un  oflicier  d'arlilleric  de  la  marine  décédé.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

De  Stahi.  (Irbain) ,  fds  d'un  chef  de  balaillon  d'infanterie  en  retraite. 
Une  dcmi-boxusc,  idem. 

Barthez  de  Lapérouse  (Norbert),  petil-nevcn  du  célèbre  navigateur 
de  ce  nom.  Une  demi-bourse,  idem. 

Ï)emazes  (Joseph),  fds  d'im  commis  de  marine  décédé.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

Desroussealx  (Charles),  fils  d'un  capitaine  de  corvette  en  activité. 
Une  demi-bourse,  idem. 

DiENNE  (Paul),  fds  d'un  percepteur  décédé.  Lue  demi-bourse,  idem. 

Pottier  (Armand),  fds  d'un  major  d'artillerie  de  terre  en  activité. 
Une  demi-bourse,  idem. 

Pommier  (Onésime),  fds  d'un  chirurgien  de  la  marine  en  activité.  Une 
demi-bourse ,  idem. 

De  Saint-Martin  (Eugène),  fds  d'un  ancien  ofFicicr  de  lanciers.  Une 
demi-bourse,  idem. 

Vrignacd  (Albert),  fds  d'un  capitaine  de  corvette  décédé.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

De  Margcerye  (Henri) ,  fds  d'un  ancien  magistrat.  Une  demi-bourse, 
idem. 

Letourneur  (Jules),  fds  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite.  Une 
demi-bourse,  idem. 

Piochefort. 

Cornette *DE  Venancourt  (Louis),  neveu  d'un  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite.  Une  demi-bourse ,  idem. 

Rang  (Louis),  fds  d'un  capitaine  de  corvette  en  activité.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

Rambadd  (Jules),  fds  d'un  commis  de  marine  décédé.  Une  demi- 
bourse,  idem. 

Savigny  (Michel),  fds  d'un  chirurgien  de  la  marine  décédé.  Une 
demi-bourse,  idem. 

Clierbourg. 

Margq  (Adolphe),  pctit-fds  dun  capitaine  de  vaisseau  tué  au  service. 
Une  demi-bourse,  idem. 
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Glineur  (Charles),  lils  J'un  capitaine  (i'infanîerie  de  marine  en  re- 
traite. Une  (iemi-bourse  à  tlaler  du  i"  janvi(!r  iHltlt. 

Lemagnen  (Edmond),  fds  d'un  i"  maître  de  manœuvre  en  activité. 
Une  demi-bourse,  iâem. 


N"  231. 

Par  décision  en  date  du  i  i  août  i8/i3,  intervenue  sur  la 
proposition  de  M.  le  gouverneiudc  la  Guadeloupe,  M.  le  mi- 
nistre de  la  niariiîc  et  des  colonies  a  accordé  des  médailles 
d'honneur  aux  trois  personnes  ci-après  désignées,  qui  se 
sont  particulièrement  distinguées  lors  du  tremblement  de 
terre  du  8  février  précédent,  savoir  : 

Une  médaille,  d'or  à  la  sœur  Maria,  supérieure  des  sœurs 
hospitalières  delà  congrégation  de  Saint-Paul  de  Chartres, 
employée  à  la  Pointe-ti-Pître ,  « 

Et  une  médaille  d'argent  h  chacun  des  sieurs  Brouveaii, 
matelot,  et  Collet,  archer  maritime. 


N"  232. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  l'etraite  à  vingt  et 
«ne  personnes  du  département  de  la  mai'ine,  (A  Eu,  le  .5  septembre 
1843,  Bulletin  des  lois,  parSie  supplémentaire,  n°  684,  page  32 9). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  huit 
personnes  du  déparlement  de  la  marine.  (Au  palais  de  Sainl-Cloud,  lé 
24  septembre  i843;  mémo  numéro,  page  332  ). 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  et  orphe- 
lins de  dix  personnes  du  déparicmejit  de  la  marine.  (Même  date, 
mémenumôi'o,  page  334)- 


1098  ANNALES   MARITIMES 

N°  233. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  chambres  de  commerce,  relative 
au  régime  commercial  de  Nossi-bé  et  dépendances. 

Paris,  le  20  octobre  1843. 

Messieurs,  vous  savez  que  la  France  possède  depuis 
i8/io,  près  de  la  côte  N.  0.  de  Madagascar,  l'ilo  de  Nos- 
si-bé. Celte  proximité  et  le  voisinage  des  îles  Comores  et  du 
canal  de  Mozambique  sont  de  nature  à  attirer  l'attention  de 
notre  commerce  maritime,  qui  se  mettra  sans  doute  le  plus 
tôt  possible  en  mesure  de  porter  ses  opérations  sur  un 
point  011  il  trouvera  maintenant  l'appui  du  pavillon  français. 

Les  Annales  maritimes  du  mois  de  juillet  dernier  ont  donné 
sur  Nossi-bé  des  détails  fort  circonstanciés;  vous  en  trouverez 
de  plus  importants  encore  dans  la  Revue  coloniale  d'octobre, 
qui  vous  sera  incessamment  envoyée.  Il  me  paraît  cepen- 
dant à  propos  d'y  ajouter  quelques  explications  qui  n'ont 
pu  trouver  place  dans  ces  publications. 

L'étendue  de  cette  île  est  fort  bornée  ;  sa  circonférence 
n'a  pas  plus  de  huit  lieues.  La  population  qui  l'habite  est 
d'environ  six  milles  Malgaches.  Ces  conditions  ne  permet- 
tent pas  d'envisager  la  nouvelle  possession  que  la  France  a 
acquise  comme  pouvant  devenir  un  foyer  considérable  pour 
la  consommation  des  produits  nationaux  et  pour  la  produc- 
tion des  denrées  propres  aux  chargements  de  retour.  C'est 
comme  entrepôt,  comme  centre  d'échanges  que  cette  pos- 
session paraît  devoir  acquérir  de  l'importance.  La  rade  au 
fond  de  laquelle  ont  été  jetés  les  fondements  de  notre  éta- 
blissement est  belle,  sûre  en  toute  saison,  et  accessible  à 
un  nombre  illimité  de  navii^es  de  tout  tonnage;  la  proxi- 
mité de  la  côte  O.  de  Madagascar,  dont  elle  n'est  séparée 
que  par  un  canal  de  deux  à  trois  lieues,  la  sécurité  qu'elle 
offre  aux  transactions ,  en  face  d'un  littoral  désolé  par  les 
guerres  civiles  et  par  les  incursions  des  Ovas .  d'antres  rir- 
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constances  encore  semblent  la  destiner  à  attirer  et  à  miil- 
liplierles  opérations,  aujourd'hui  ambulantes  et  disséminées, 
qui  se  font  sur  cetle  côte  et  sur  la  cote  orientale  d'Afrique. 

Le  régime  de  la  franchise  absolue ,  surtout  dans  les  ore- 
miers  temps ,  était  évidemment  le  seul  qui  pût  convenir  à 
un  semblable  établissement.  En  conséquence,  les  instruc- 
tions qui  viennent  d'être  donnée  h  M.  le  capitaine  de  cor- 
vette Rang,  récemment  nommé  par  le  Roi  commandant 
supérieur  de  Nossi-bé  et  dépendances,  insistent  sur  les  re- 
commandations précédemment  faites  à  1  administration  de 
Bourbon  ,  pour  que  le  commerce  de  file  Nossi-bé  soit  dé  - 
gagé  de  toutes  restrictions,  quant  aux  pavillons  et  aux  mar- 
chandises, à  moins  de  circonstances  extraordinaires  et  mo- 
mentanées, qui  n'atteindraient  tout  au  plus  que  le  pavillon 
étranger.  Il  ne  sera  d'ailleurs  établi  aucune  espèce  de  droits 
dédouanes  et  de  navigation,  et  quelques  mesures  seule- 
ment seront  prises  pour  centraliser,  s'il  est  possible,  toutes 
les  opérations  de  Nossi-bé,  dnns  notre  établissement,  au- 
quel a  été  donné  le  nom  d'Hellville ,  et  pour  constater, 
d'après  les  manifestes  ou  autrement,  l'importance  du  mou- 
vement de  commerce  qui  s'opérera  dans  la  localité. 

L'île  Sainte-Marie,  jusqu'à  présent  considérée  comme 
dépendance  de  l'île  Bourbon ,  et  qui  n'a  d'ailleurs  donné 
lieu  à  aucune  expédition  directe  de  nos  ports,  sera  doré- 
navant une  dépendance  de  Nossi-bé,  et  je  crois  utile  de 
vous  rappeler  que,  comme  moyen  de  centraliser  les  échanges 
qui  se  font  sur  la  côte  Est  de  Madagascar,  cette  île  ne  mé- 
rite pas  l'oubli  dans  lequel  le  commerce  métropolitain  l'a 
laissée  jusqu'à  ce  jour. 

M.  le  commandant  Rang  est  invité  à  faire  délivrer  aux 
navires  qui  prendront ,  dans  un  des  établissements  réunis 
sous  son  autorité,  des  marchandises  à  destination  de  la  mé- 
tropole, des  expéditions  attestant  forigine  de  ces  produits 
(ît  leur  chargement  dans  ces  possessions.  Ces  expéditions 
pourraient  être  utilement  invoquées  dans  le  cas  où  le  Gou- 
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vernenient  se  déterminerait  ^  accorder  à  l'importation  des 
produits  ainsi  chargés  quelques  avantages  analogues  à  ceux 
dont  jouissent  les  provenances  de  l'Inde  ou  de  la  cote  occi- 
dentale d'Afrique. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  donner  connaissance  de  ces 
dispositions  au  commerce  d 

Le  Vice-amiral,  Pair  de  France,  Secrétaire  d'État 
^e  la  marine  et  des  colonies, 

Sipné  B""  DB  Mackau. 


N"  234. 

Lettre  du  mimslre  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets 
maritimes,  prescrivant  la  fermeture  des  chantiers  et  ateliers  des 
ports  les  dimanclies  et  les  jours  de  fètcs  établies  par  le  concordat. 
Motif  de  cette  mesure.' —  Circonstances  dans  lesquelles  il  pourra  y 
ôtre  dérogé.  [Direclion  des  ports ,  bureau  des  travaux.) 

Paris,  le  26  octobre  1843. 

Monsieur  le  préfet,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé celle-ci,  les  besoins  de  la  flotte  ayant  exigé  une  acti- 
vité extraordinaire,  il  a  fréquemment  été  jugé  nécessaire  de 
faire  travailler,  les  dimanches  et  jours  fériés,  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  des  ouvriers  des  ports.  En  i8/i3 ,  la 
somme  portée  au  budget  pour  salaires  d'ouvriers  étant  fort 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  allouée  en  i  8/12  ,  il  devient  in- 
dispensable de  réduire  la  dépense  relative  à  cette  partie  du 
service,  et,  au  nombre  des  mesures  arrêtées  à  cet  effet  par 
mon  prédécesseur,  M.  l'amiral  Roussin,  se  trouvait  la  recom- 
mandation de  tenir  les  ateliers  fermés  les  dimanches  et  fêtes. 

Mon  intention  est  que  cette  disposition ,  qui ,  cette  fois , 
avait  pour  objet  principal  de  diminuer  le  nombre  des  con- 
gédiements à  opérer,  soit,  à  l'avenir,  la  règle  générale  du 
service. 

Il  est  reconnu,  monsieur  le  préfet,  que  le  travail  du  di- 
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manche  est  désavantageux  à  l'Ltat  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie. En  effet,  les  ouvriers,  mal  surveillés  parleurs  chefs,  n'em- 
ploient pas  leur  temps  comme  ils  le  devraient.  La  durée  régle- 
mentaire de  la  journée  est  presque  toujours  abrégée.  Les 
conti'e- maîtres  et  aides  affectés  h  la  conduite  des  travaux 
sont  ordinairement  en  nombre  disproportionné  avec  celui 
des  travailleurs.  Si  les  objets  confectionnés  doivent  être  livrés 
inmëdiatement ,  les  formes  habituelles  de  recettes  sont  né- 
cessairement négligées,  et  les  abus  deviennent  par  là  plus 
faciles.  Enlin,  des  hommes  qui  ont  été,  pendant  six  jours 
consécutifs ,  occupés  de  travaux  pénibles ,  ont  besoin  de  dis- 
tractions et  de  repos  ;  si  donc  on  les  prive  d'un  délassement 
nécessaire,  ils  travaillent  les  autres  jours  avec  moins  d'ar- 
deur :  de  sorte  que ,  à  bien  considérer,  on  gagne  très-peu  de 
chose ,  sous  le  rapport  de  la  célérité  des  armements,  à  fap- 
plication  de  la  mesure  dont  il  s'agit. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  d'une  plus  haute  por- 
tée ,  sous  lequel  la  question  doit  encore  être  envisagée. 

L'Etat  est  grandement  intéressé  à  ce  que  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  notamment  celles  qui  vivent  de  leurs  sa- 
laii'es  journaliers,  conservent  des  habitudes  religieuses,  qui 
sont  le  plus  sûr  garant  des  bonnes  mœurs,  et  qui  contri- 
buent le  plus  efficacement  à  inspirer  des  idées  d'ordre  et 
de  probité. 

Les  ouvriers  de  nos  ports  sont  généralement  disposés  à 
respecter  la  religion  et  à  remplir  les  devoirs  qu'elle  prescrit. 
Il  n'est  pas  convenable  que  le  Gouvernement  leur  fournisse 
lui-même  l'occasion  de  s'y  soustraire ,  et  leur  donne  ainsi 
l'exemple  de  l'indifférence  sur  im  point  aussi  essentiel. 

D'après  les  motifs  qui  précèdent ,  j'ai  décidé  que  les  chan- 
tiers et  ateliers  des  ports  seraient  constamment  fermés  les 
dimanches  et  les  jours  de  fêtes  établies  par  le  concordat. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  donner  des  ordres 
dans  ce  sens,  et  veiller  à  ce  que  cette  rè^le  soit,  à  l'avenir, 
exactement  observée  au  port  de  .  Il  n'y  sera 
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dérogé  que  le  plus  rarement  possible ,  et  pour  des  travaux 
dont  l'indispensable  urgence  sera  constatée.  La  dérogation 
devra,  dans  ce  dernier  cas,  être  autorisée  par  vous,  sur  la 
demande  par  écrit  du  directeur  compétent,  et  vous  aurez  à 
me  rendre  compte  chaque  mois,  dans  un  bulletin  spécial, 
du  nombre  d'ouvriers  qui  auront  été ,  s'il  y  a  lieu ,  employés 
aux  jours  de  repos,  ainsi  que  des  motifs  qui  auront  déter- 
miné la  mesure  d'exception. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  dépêche,  qui  devra  être  portée  à  la  connais- 
sance de  tous  les  chefs  de  service  du  port. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"'  DE  Mackau. 


N°  235. 

Par  ordonnance  du  Roi ,  datée  de  Saint-Cloud ,  le  2  9  oc- 
tobre 1 8 43,  la  durée  des  fonctions  de  conseiller  privé,  titu- 
laire et  suppléant ,  membre  du  conseil  privé  à  l'île  Bourbon, 
a  été  fixée  à  trois  années. 

Ils  peuvent  être  réélus. 


N"  236. 

Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  29  oc- 
tobre 1843,  le  legs  de  10,000  francs,  fait  aux  pauvres  de 
la  ville  de  Caïenne  par  feu  le  sieur  Fantin  (  Sébastien  ),  sera 
accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville  pour 
être,  ladite  somme,  convertie  en  rentes  sur  l'Etat,  ci  dis- 
tribuée de  la  manière  énoncée  dans  le  testament  du 
1 2  juin. 
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N°  237. 

Tablead  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  31  octobre  ISi^S. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


PRIX    DU    FROMENT ^ 


1"  CLASSE. 


/Pyrénées-Or*' 

lAude 

j Hérault .  .  .  . 
Unique. .  <Gard 


[Toulouse. 
Gray . .  . . 


21^77= 
18  Q9 

iBouches-du-Rh.l,/      '.,■, L,^  ,  „ 

hr  l Marseille. ....    26  16 

r  Var 1 

1  Corse / 


2»  CLASSE. 


(Gironde.  . . 

l  Landes ,-,, 

Ir,  D    A   '    f  Marans .  . 

msses-rYréneesl  Ti     , 
TT     ^     r>     ^        /Bordeaux. 

iHautes-Pyren.  . 

'Arlége 

Haule-Garonne. 


i  Toulouse. 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes . 
Basses-Alpes. . 


,  Gray 

/  Saint-Laurent. 

Le  Grand-Lemps. . 


21^70' 
19  45 
23  03 
26  06 


21^68= 
19  70 
23  02 
26  06 


.22^57' 


1851 

17  94 

17  83  ] 

21  00 

21  58 

21  50 

21  77 

21  70 

21  68 

18  99 

19  45 

19  70 

21  59 

22  30 

22  11 

21  90 

22  15 

22  33 

20  39 


21  18 


'  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précédent,  de  la  première  et  de  la  deuvième  semaine  du  mois 
murant.  [Aiiicle  8  de  In  loi  du  J6  juillrl  1819.  ) 
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r.. 


3'.. 


r*. 


DÉPARTEMENTS. 


MARCHÉS. 


Haut-Rhin. 
Bas-Rhin .  . 


'Nord \Bergue9, 

l Pas-de-Calais. .  i.\rras.  .  . 

'Somme '  Rovo  .  . . 

|Scine-Inf6ricnrpi'  Soissons . 

'Enre \Paris  .  .  . 

1  Calvados 'Rouen.  . 


Loire-Inférieure  jSaumur.  . 

Vendée [Nantes.  .  . 

Charente-Infér.jMarans  .  . 


4°  CLASSE. 


Moselle \Mctz 

Meuse I  Verdun  .  .  . 

Ardennes (Charleville. 

Aisne '  Soissons . . , 


Manche ,Saint-Lô  .  . 

|Hle-et-Vilaine..  iPaimpol.  .  . 

Côtes-du-Nord.  /Quinipor .  . 

[Finistère Uiennebon . 

.Morbihan /Nantes.  .  ,  . 


PRI.\  DO  FROMENT. 


3°  CLASSE. 

Mulhausen. 
Strasbourg. 


rr.ix 
inojcn 
régu- 
lateur 
(le  la 
ieclion. 


19'60= 

ao'sr 

19  99 

20  35 

20  80 

20  37 

19  02 

19  11 

19  07 

19  94 

21  27 

19  97 

22  Cl 

22  05 

21  01 

21  01 

17  93 

18  33 

19  50 

19  03 

1851 

17  94 

20'4r 
20  42 

20  06 

18  81 

20  03 

19  19 
22  12 

21  02 


i  20^21 


20  41 


18  33) 

19  22  'l8  51 
17  83  \ 


1661 

16  80 

18  26 

17  48 

19  29 

19  13 

21  27 

1 9  97 

20  64 

21   00 

17  19 

18  37 

16  92 

10  52 

18  12 

17  80 

19  50 

19  03 

16  70 

17  63 
19  16 

19  19 

20  70 
19  30 

16  86 

17  82 
19  22 


18  46 


1860 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture 
«t  du  commerce. 


A  Pai-is,  le  31  octobre  1843. 


Siiinè  L.  Clnik-Gridaine. 
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N°  238. 

Liste,  par  ordretle  mérite,  des  élèves  de  l'Ecole  royale  polytechnique 
admis  à  la  première  division. 

19  octobre  1843. 

1.  Berlin.  —  2.  Liuiyt.  —  3.  Darccl.  —  4.  Pomaret.  —  5.  Sainlyves. 

—  6.  Grimmer.  —  7.  Tournaire.  -r-  8.  d'Ambly.  —  9.  Arnaud.  — 
10.  Peloux.  —  11.  Colle.  —  12.  Benoît  (Paul).  —  13.  Janvier.  — 
14.  Bourgeois.  —  15.  Gallaup.  —  16.  Leferme.  —  17.  Dasbonne.  — 
18.  Antoine  (  Camille).  —  19.  Guyol.  —  20.  Hubert.  —  21.  Gutton. 
22.  Pugnièrc.  —  23.  Marx.  —  24.  Moffre.  —  25.  de  Puymirol.  — 
26.  Debrives.  —  27.  Lapradc  (Charles ).  —  28.  Roux.  —  29.  Mûller. 
30.  Sabatier.  —  31.  Nouton.  —  32.  Lalerrade.  —  33.  Thoré.  — 
34.  Lerclî.  —  35.  Logerof.  —  36.  Antoine  (Eugène).  —  37.  Perroy. 

—  38.  Bellenand.  —  39.  Boutroux.  —  40.  Debussy.  —  41.  Duréault. 

—  42.  Pierret.  —  43.  Lecoq.  —  44,  Goux,  —  45.  Cominal.  — 
46.  Perrier.  —  47.  Gauguier.  —  48.  Riche.  —  49.  Charron.  — 
50.  de  Sappel.  —  51.  Bérai'd.  —  52.  Levylier.  —  53.  Poirré.  — 
54.  Deléval.  —  55.  Lholte.  —  56.  Deîcominèlc.  —  57.  Bousquet.  — 
58.  Queno.  —  59.  de  Carmejano.  —  60.  Auradou.  —  61.  Antoine 
(Charles). —  62.  ïleydt. — 63.  Dunod.  —  64.  Teissèdre. — 65.  Aurons. 

—  66.  Sanson.  — 67.  Bergon.  —  68.  Ilermitc.  —  69.  Dormont.  — 
70.  Wcller.  —  71.  Benoist  (Ernest).  —  72.  Serret.  —  73.  Julien.  — 
74.  Laval.  —  75.  Rapatel.  —76.  Denferl.  —  77.  Laurent.  —  78.  Huc- 
Mazelet.  —  79.  de  Lagrange.  —  80.  Vincens.  —  81.  des  Chênes.  — 
82.  Senot.  —  83.  de  Beaulieu.  —  84.  Cavalier.  —  85.  Hanne.  — 
86.  Couturier.  —  87.  Aubry.  —  88.  Bezard.  —  89.  d'Augis.  — 
90.  de  Gourville.  —  91.  Maurouard.  —  92.  Frandin.  —  93.  Lendroit. 

—  94.  Vigier.  —  95.  de  Ricaudv.  —  96.  Ponsard.  —  97.  de  Lagrée. 
98.  Couturat.  — 99.  Vacy.  —  100.  Delsaux.—  101.  Chennevière.  — 
102.Salmon. —  103.  Levavasseur. —  104.  Liégeard. —  105.  Janisson. 

—  106.  Carré.  —  107.  deLaporte.  —  109.  Medoni.  —  109.  Maréchal. 

—  1 10.  Damitio.  —  1 1 1.  Binet.  —  112.  Dufrénoy.  —  1 13.  de  Fran- 
chessin.  —  114.  Bonnefons.  —  115.  Maignien.  —  116.  Délaya.  — 
1 17.  Loyer.  —  1 18.  Philibert.  —  1 19.  Dau.  —  120.  De  la  Bouilleric. 
121.  Perret.  —  122.  Alliez.  —  123.  Louchard.  —  124.  Hennequin. 

—  125.  De  Beliegarde.  —  1 26.  Renouf.  —  127.  Viol.  —  128.  De  Blic. 

—  129.  Tribouillard.  —  130.  Brossard.  —  131.  De  Vellecour.  — 
132.  Labau.  —  133.  Audiffrent.  —  134.  Harmand. 
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N"  239. 
PROMOTIONS,  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritimes  confonnément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  rarrété  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  26  mars  1835. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme,  dans  le  corps  d'infanterie  de  marine, 
2  adjudanls-majors.  13  capitaines,  29  lieutenants  et  26  sous-lieu- 
tenants. 

Paris,  le  22  octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1".  Sont  nommés  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
marine ,  savoir  : 

1"  Régiment. 
A  un  emploi  de  capitaine  adjudant-major. 

Choix  hors  de  toor. 

M.  CnQUE.MEL  (Anioine-Viclor),  lieutenant  à  la  Guadeloupe,   en 
remplacement  de  M.  Dooay,  passé  à  rélat-major. 

A  cinq  emplois  de  capitaine. 

Ancienneté,  3'  tonr, 

MM.  Comte  (Elzéar-Théodore),  lieutenant  à  Cherbourg,  en  rempla- 
cement de  M,  ViARD ,  décédé. 

MoNNiOT  (Nicolas),  lieutenant  à  la  Guadeloupe,  en  remplace- 
cément  de  M.  DE  CoRBERY,  décédé. 

Pommier  (Louis- Joseph),  lieutenant  à  la  Guadeloupe,  en  rem- 
placement de  M.  LoLiviER,  admis  à  la  retraite. 

DoisNEL  (Frédéric- Joseph-Alexandre),  lieutenant  à  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  Lesseline,  en  non-activité. 
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Ancienneté,   1"  tour. 

Campion  (Paul- André),  lieutenant  à  Brest,  en  remplacement  de 
M.  Detroissard,  admis  à  la  retraite. 

2'  Régiment. 
A  un  emploi  de  capitaine-adjudant-major. 

Choix  hors  tour. 

M.  Reboul  (François),  lieutenant  à  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  Briard  ,  en  non-aclivité. 

A  cinq  emplois  de  capitaine. 

Ancienneté ,  3°  tour. 

MM.  Couder  (André-Théodore),  lieutenant  à  la  Martinique,  en  rem- 
placement de  M.  Charpentier,  décédé. 

Ancienneté  ,  1"  tour. 

Albiac  (  Jean  ) ,  lieutenant  à  la  Martinique,  en  remplacement  de 
M.  Cassiaux  ,  admis  à  la  retraite. 

Choix ,  2°  toar. 

Rebours  (Pierre-Louis-Alexandre,  lieutenant  à  la  Martinique; 
emploi  vacant  ^ar  organisation. 

Ancienneté ,  3*^  tour. 

RoYER  (Jean-Pierre-Victor),  lieutenant  à  la  Martinique  ;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Ancienneté  ,  1"  tour. 

Cren  (Pierre-Vincent),  lieutenant  à  la  Martinique  ;  emploi  vacant 
par  organisation. 

3'  Régiment. 
A  trois  emplois  de  capitaine. 

Choix ,  2°  tour. 

MM.  Gautier  (Louis-Valentin),  lieutenant  à  Toulon,  en  remplace- 
ment de  M.  Marghaisse,  capitaine  nommé  adjudant-major. 

Ancienneté ,  3°  tour. 

HuRFORD  (Charles),  lieutenant  à  Toulon,  en  remplacement  de 
M.  Laroche,  décédé. 
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ADcieDucl(!,  1"  tour. 

FoNTAN  (Jean-Pierre) ,  lieutenant  à  Bourbon  ,  en  remplacement 
de  M.  RozET ,  admis  à  la  retrailo. 

i""  Régiment. 
A  dix  emplois  de  lieutenant. 

AaciËnnelc,  1"  tour. 

MM.  GouT  (Basile -Marc),  sous-lieutenant  porte-drapeau  à  la  Gua- 
deloupe, en  remplacement  de  M.  Schmitt,  décédé. 

Clioii ,  2°  tour. 

Redoul  ( Surléon-Emilien-Louis ) ,  sous-lieutciianl  à  la  Guade- 
loupe, en  rempîaccmenl  de  M.  Marié,  admis  à  la  retraite. 

Aucienncté,  3'  tour. 

Aubin  (Balthazar),  sous-liculenant  ù  Brest,  en  remplacement  de 
M.  Grillot,  admis  à  la  retraite. 

Ancienneté,  1"  tour. 

Pineau  (  Adolphe- Jean-François  ) ,  sous-lieutenant  à  la  Guade- 
loupe, en  remplacement  de  M.  Méciiin,  en  non-activité. 

Choix ,  2°  tour. 

WoLF  (Guillaume-Charles),  sous-iieulenajnt  à  la  Guadeloupe,  en 
remplacement  de  M.  Cuquemel  ,  promu. 

Ancienneté,  3*  tour. 

Allias  (Jean-Maurice- Achille),  sous-lieutenant  à  la  Guadeloupe , 
en  remplacement  de  M.  Comte  ,  promu.  *' 

Ancienneté ,  ]""tonr. 

André  (Hugues-Victor),  sous-lieulenanl  à  la  Guadeloupe,  en 
remplacement  de  M.  Monniot,  promu. 

Choix,  2*  tour. 

Maïer  (Antoine),  sous-lieutenant  a  la  Guadeloupe,  en  rempla- 
cement de  M.  PoMMiEii,  promu. 

Anciecneté,  3°  loui. 

Chetou  (  Jules- Pierre ) ,  sous -lieutenant  à  Brest,  eu  remplace- 
ment de  M.  DoisNEL,  promu. 

Ancienneté,  1"  tout. 

Gdibert  (François),  sous-lieutenant  à  Cherbourg,  en  remplace- 
ment de  M.  Campiox  ,  promu. 
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2'  régiment. 
A  onze  emplois  do  lieutenant. 

Ancienneté,   l"tour. 

MM.  Fat  ( Pierre- Augus le),  sous-lieutenant  à  la  Martinique;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Cboi-T ,  2*  îour. 

Ddchêne  (François),   sous-lieu!enant  à  la  Martinique;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Ancienneté,  o"  Iour. 

DarrÉ   (Jean-Julien),  sous-lieutenant   à  la  Martinique;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Ancienneté,  1"  tour. 

Harivel    (Nicolas -Maxime)  ,  sous-lieulenant  à  Brest,  en  rem- 
placement (le  M.  Lacour,  décédé. 

Choix ,  2"  Iour. 

Leprince  (Jacques-Louis),  sou5-lieulcnant  à  Rochefort;  emploi 
comptable  créé  par  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  iSh'i- 

Ancienneté ,  3'  tour. 

Michel  (Guillaume-Edme-Adol[)he),  sous-lieulenant  à  la  Marti- 
nique, en  remplacement  de  M.  Reboul,  promu. 

Aucienneté ,  1"  tour. 

Rousseau  (Louis-François-îsidcre),  sous-lieulenant  à  RocbeforI, 
en  remplacement  de  M.  Couder,  promu. 

Clioiï  ,    2"  tour. 

Cooi-ON  (Henri-François-Léandre),  sous-lieutenant  à  la  Martini- 
que, en  remplacement  de  M.  Albiac,  promu. 

Ancienneté,   .'>'.  tour. 

Taillian  (Henri- Aoolphe-Honoré),  sous-lieulenanl  à  la  Martini- 
que; en  remplacement  de  M.  Rebours,  promu. 

Ancienneté,  l"'tour. 

GuiLLET    (Peters-Théopliile),  s<nis-lieutenant  à  la   Martinique, 
en  remplacenieiit  de  M.  Ro\er,  promu. 

Clioii ,  2°  tour. 

Boudes   ( Pierre- Emile ) ,  sous-iieufenant  à  Brest,  en  remplace- 
ment de  M.  Gren,  promu. 
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3'  régiment. 
A  huit  emplois  de  lieutenant. 

.\i)cieunclé  ,  1"  tour. 

MM.  Noël  (Jean-Pierre),  sous-lieutenant  à  Bourbon,  en  remplace- 
ment de  M.  BuzENOT,  décédé» 

Chpix ,  2'  tonr. 

Landolfe  (Claude-Philibert),  sous-lieutenanl  à  Caïenne;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Ancicnnelc,  3°  tour. 

GuÉXEAD   (Alphonse-Pierre),  sous-Ueutenant  à  Toulon;  emploi 
vacant  par  organisation. 

Ancicnnele,  1"  tour. 

Delavau  (Françols-Onézime),  sous-lieutenant  au  Sénégal;  em- 
ploi vacant  par  organisation. 

Choix ,  2*  tour. 

Chuchu  (Jean-Pierre),  sous-lieutenant  à  Toulon;  emploi  vacant 
par  organisation. 

Ancienneté,  3*  tonr. 

PÉp.ignon    (Jean-Marie- Alexis ) ,   sous-lieutenant  à   Bourbon,  en 
remplacement  de  M.  Gautier,  promu. 

Ancienneté ,  1"  tour. 

Langlois  (André-Marie),  sous-lieutenant  à  Toulon;  en  rempla 
cernent  de  M.  Hurford,  promu. 

Ctoii ,  2'  tour. 

Chirat,  (François),  sous-lieutenant  à  Caïenne,  en  remplacement 
de  M.  FoNTAN,  promu. 

î"  régiment. 

A  huit  emplois  de  sous-lieutenant. 

MM.  Girard  (Pierre-Edouard),  sergent-major  aux  île»  Marquises,  en 
remplacement  de  M.  Adbin,  promu. 
Lemerle  de  Beaufond  ( Charles- Adolplie-Pierre-Louis-Jules),  ser- 
gent-major à  la  Guadeloupe;  en  remplacement  de  M.  Pinead, 
promu. 
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Walter  (Albert-Joseph),  sergent-major  à  la  Guadeloupe,  en 
remplacement  de  M.  VVolf,  promu. 

Ardisson  (Louis-Désiré-Antoine) ,  sergent-major  à  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  Allias,  proinu. 

Lemaire  ( Stanislas-Bar tliélemyj) ,  sergent-major  à  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  André  ,  promu. 

Delaplane  (Charles-Etienne),  sergent-major  à  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  Mayer,  promu. 

DuHAL  DE  Carsac  (Pierre),  sergenl-major  à  Brest,  en  rempla- 
cement de  M.  Cheton,  promu. 

Bellot  de  Varennes  (  Pierre-Joseph-Adolphe  ) ,  sergent-major  à 
la  Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Goibert,  promu. 

2°  régiment. 
A  dix  emplois  de  sous-lieutenant. 

MM.  Forestier  (Jean-Amédée),  sergent-major  à  Rochefort,  en  icm- 
placement  de  M.  Duchêne,  promu. 

AtjLBOURG  (  Aimé-Désiré) ,  sergent-aiiajor  à  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Darré,  promu. 

Audifret  (Auguste) ,  sergent-major  à  la  Martinique,  en  renjpla- 
cement  de  M.  Harivel,  pi'omu. 

Brissot-Thiyars  (  Eugène-Justin-Pierre) ,  adjudant-sous-officier 
à  la  Martinique,  en  remplacement  d"  M.  Leprince,  promu. 

Chomet  (Octave- Jérôme),  sergent  à  la  Martinique,  en  remplace- 
ment de  M.  Michel,  promu. 

CouziNEAU  (François-Prosper-Émile),  sergent-major  à  la  Marti- 
nique, en  remplacement  de  M.  Rodssead,  promu. 

Galas  (Joseph-Félix-Grégoire),  sergent-major  à  la  Martinique, 
en  remplacement  de  M.  Coulon,  promu. 

Campagnet  (Léon),  sergent-major  à  la  Martinique,  en  rempla- 
cement de  M.  Taillian,  promu. 

Jacob  (André),  sei'gent-major  à  Rochefort,  en  remplacement  de 
M.  GuiLLET,  promu. 

Lelamer  (François-Amhroise),  adjudant-sous-officier  à  la  Marti- 
nique en  remplacement  de  M.  Boudes,  promu. 

3°  ix'gimenl. 

A  Iiuit  emplois  de  sous-lieutcnant. 

MM.  DE  Thevenard  (Armand-Marie),  adjudant-sous-oniciir  à  Toulon, 
on  remplacement  de  M.  NoiJL,  promu. 
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Roman  (Jean-Frédéric-Albert),  sergent-major  à  Toulon,  en  icui- 
placemenl  de  M.  Landoi.fe,  promu. 

Delatouche  (Louis-Honoré) ,  sergent-major  à  Toulon,  en  rem- 
placement de  M.  GuÉNEAU,  promu. 

CoTEY  (Jean),  adjudanl-sous-oiïicier  à  Toulon,  en  reraplacemenl 
de  M.  Delavau,  promu. 

Fille  (Joseph),  sergent-major  à  Toiiioa,  en  remplacement  de 
M.  CiiL'ciiL,  promu. 

Hoi'FEK  (Charles-Frédéric-Adolphe),  sergent-major  à  Toulon, 
en  remplacemeni  de  M.  Pekignon,  promu. 

Lepage  (Jacques-Désiré-Delphin),  .sergent  à  Toulon,  en  rempla- 
cement de  M.  Langlgis,  promu. 

Cantaiuade  (  Barlhélemy-.iean-Bapliste),  adjudant-sous-olhcicr  à 
Toulon,  en  remplacement  de  M.  Cuirat,  promu. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécntion  de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  22  octobre  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  P.oi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France ,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°°  de  Mack,au. 


Par  décision  du  Pioi,  du  3  octobre  i863,  M.  Bellamjer 
(Michel) ,  capitaine  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  comman- 
dement du  vaisseau  le  Triton. 


Par  décision  du  Roi,  du  3  octobre  i8Zi3,  M.  Dcvoulx, 
lieutenant  de  vaisseau,  a  été  nommé  au  commandement  du 
chebeck  le  Chamois,  et  M.  Moiilac ,  oiîicier  du  même  grade, 
au  commandement  du  cutter  le  Momtùjue. 


Par  décision  du  Roi,  du  3  octobre  iSZiS,  M.  Jehenne, 
capitaine  de  corvette,  a  été  nommé  au  commandement  du 
Ctittc:  le  Renard  cl  de  la  station  de  Granvllle;  par  la  même 
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décisio;! ,  Ai.   Laniotte-Duportail ,  lieutenant  de   viii-;seau,  a 
été  noniuié  an  eomrrjaadement  de  la  gahare  VEnml.iihm. 


Par  ordonnance  du  7  octobre  18/1 3,  MM.  Boycr  (Jean- 
Augusle),  et  Huilé  (Auguste),  ont  été  nommés  professeurs 
d'hydrographie  de /i'' classe.  .>t. :■. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  5  octobre    i8/i3,   M.  Gev 
bidon  ([lyacinthc-Benjamin) ,  commissaire  de  la  n>arine  de 
1™  classe,  a  été  nommé  commissaire  général  de  '^"^  classe. 


Par  ordonnance  du  iloi,  du  5  octobre  i843,  ont  été 
nommés  sous-ii>,génieurs  de  3^  classe  des  constructions  na- 
vales les  élèves  de  l'école  d'application  du  génie  maritime 
dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Lecointre  (Louis-Edouard). 

SiLVESTBE  Du  Perron  (Louis-Auguste). 
Denis  de  Sennevillk  (Heiiri-Paul-Eruesl). 
MoNTETY  (Pau!in-Jean-Charles  ). 
Didier  (Simon). 
For.QUENOT  (Armand). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3  octobre  i8A3,  M  'i.  Cosie 
(François-Auguste)  el  Charmasson  (Poïis-Guillaume-îiaziie) , 
capitaines  de  vaisseau  de  1'°  classe,  ont  été  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  reti'aite  pour  ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3  octobre  i8Zi3  ,  -u.  FFarrjny 
(Jean-Bapti-te-Louis-Victor),  capitaine  au  3"  régiment  d'in 
fanterie  de  marine,  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal 


de  la  Légion  d'honneur. 


Par  décision  du  Roi,  du  ?,  octobre  i8/i3,  M.  le  contre- 
amiral  Rûjodil  a  été  nommé  commandant  supérieur  de  la 
marine  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  le  'contre-amiral 
Fuuré ,  décédé. 
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Par  décision  du  Hoi,  du  3  octobre  i8/i3,  M.  le  capitaine 
de  corvette  Touboulic  a  été  nommé  chef  d'état-niajor  de  la 
station  du  Brésil,  commandée  par  M.  le  contre- amiral 
Laine. 


Par  décision  du  l\oi,  du  3  octobre  i8/[3,  M.  Bouet 
(Adolphe-Cliailes-EmU.i'),  capitaine  de  co;vetle,  a  été 
nommé  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le  Platon. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  octobre  i8'i3,  l'élève  de 
la  marine  de  T^  classe  Delieuœ  (Auguste),  provenant  de  l'é- 
cole polytechnique  ,  a  été  nommé  enseigne  de  vaisseau  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1  6  décembre  18/12. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  octobre  i8/i3,  M.  Hardi- 
vlllé  (Joseph-Acliille),  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
a  été  nommé  au  grade  de  lieutenant  en  second,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  2  octobre  i8/i3. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  octobre  i843,  M.  Rosto- 
lancl  (Claude),  colonel  d'infanterie  de  marine,  a  été  nommé 
au  grade  de  maréchal  de  camp,  pour  continuer  les  fonc- 
tions de  commandant  militaire  à  la  Martinique. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  22  octobre   i8/i3,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  royal  des  ingénieurs-liydrographes. 

Au  grade  d'ingénieur  de  1"  classe  : 
MM.  BÉGAT  (Pierre),  ingénieur  de  seconde  classe. 
Au  grade  d'ingénieur  de  2'  classe  : 
DARO^DEAU  (Benoît-lienrl) ,  ingénieur  de  3'  classe. 


Par  ordonLiaucc  du  Roi    du   22  octobre  iS/|3,  M.  ^iV- 
bcrt  (Pierre),  professeur  do  3"  classe  do  l'école  navale,   et 
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M.  Bonis  (Joseph-François),  professeur  de  langue  anglaise 
de  3®  classe,  sont  nonniiés  professeurs  de  2^  classe  dans  cet 
établissement. 


Par  la  même  ordonnance,  MM.  Levessel  (Edouard-Jean- 
Marie- Joseph),  et  Fiaschi  (Angeio),  professeurs  de  sciences 
de  4^  classe  à  la  même  école,  ont  été  nommés  professeurs 
de  2"  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  3o  septembre  1  843,  M.  Ma- 
fjré  (Antoine-Nicolas),  pilote  lamaiieur  de  la  station  de  Ca- 
lais, a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  3o  septembre  1  843,  M.  Aha~ 
die  (  Jean-Pierie) ,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2^  classe, 
a  été  admis  h.  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  00  septembre  i843, 
ont  été  nommés  aux  grades  ci-après,  dans  le  corps  royal  du 
^énie   maritime,  savoir  : 

Au  grade  d'inirénieur  de  1''  classe  : 
MM,  Zeni  (Alphonse-Louis),  ingénieur  de  2°  classe. 
Au  grade  d'ingénieur  de  2'  classe  : 
Gros  (Joseph),  sous-ingénieur  de  i"  classe. 

Par  décision  du  28  octobre  i843,  M.  Trudin,  sous-chef 
du  bureau  des  officiers  de  marine,  a  été  nommé  chef  de 
ce  bureau,  à  dater  du  i'^"  dudit  mois,  en  remplacement  de 
M.  Lefèvre  ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  de 
retraite. 


Par  la  même  décision,  M.  Marie-François-Alphonse  Ba- 
quet, commis  de  1"  classe  de  fadministration  centrale ,  a  été 
nommé  sous-chef  du  même  bureau  en  remplacement  de 
M.  Trudin. 
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Par  ovdonnanco  du  Roi,  en  date  du  3o  .septembre  i8/i3, 
M.  Rabiian  (Eugène-Jean-jMaiie),  chiruigiini  de  la  marine 
de  3*  classe,  mis  en  non-activité  par  suspension  d'emploi, 
le  1  I  avril  i8Zi'2,  a  été  rappelé  à  l'activité  de  service. 


Par  ordonnance  du  lioi,  du  26  octobre  18/43,  M.  Da- 
niel- (  Fryneois-Vital) ,  maître  charpentier  de  1"  classe  de 
la  division  des  équipages  de  ligne  de  Toulon,  a  été  nommé 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  26  octobre  io/i3,  M.  Tas- 
cher  de  la  Parjcric  (  Robert-Charles-Émilo),  élève  de  l'école 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  a  été  nommé  à  un  emploi 
de  sous-lieutcnant,  vacant  par  suite  d'organisation,  dans  le 
2*  régiment  d'infanterie  de  marine,  pour  prendre  rang  du 
1"  octobre  18/1 3. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  2(1  octobre  iS/iS, 
MM.  Le  Pùjeoii  de  Viervv.le  (François-Edouard- Henri)  et 
Daboalet  de  Lahroae  (Gabriel-Clair-Dieudonné) ,  sous-com- 
missaires de  la  mai^ine  de  \^^  classe,  ont  été  nommés  au 
grade  de  commissaire  de  la  marine  de  2^  classe. 


Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud,  le  29  oc- 
tobre i8/i3,  M.  Candeau  (  Pierre  -  Marie  ) ,  professeur  d'hy- 
drograpliie  de  1"  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande  et 
pour  ancienneté  de  services,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Celtifié  conforme,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  31  octobre  IS'îlS. 
Signé  Chaucheprat. 
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N"  240. 

Ordonnance  du  Roi  portant  réparlilion  des  crédils  accordés  au  dé- 
parlement de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice l8li2. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  16  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  des  dépenses  du  25  juin  1841,  qui  alloue  au  de'parte- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le  service  de  l'exercice 
1842,  un  crédit  de  cent  vin^-cinq  millions  six  cent  sept  mille  six 
cent  quatorze  francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  les  travaux  pubfics  extraordinaires, 
accordant  un  cre'dit  de  quatre  raillions  quatre  cent  quarante  mille 
francs; 

Vu  la  loi  du  même  jour,  sur  le  régime  financier  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon, 
laquelle  ajoute  aux  ressources  votées  par  la  loi  des  de'penses  un 
autre  crédit  de  cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
francs  ; 

Vu  la  loi  du  25  mai  1842,  allouant  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1842,  qui  accorde  un  crédit  supplémentaire 
et  un  cre'dit  extraordinaire,  s'e'Ievant  ensemble  à  cent  soixante  et 
un  mille  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-trois 
centimes; 

Vu  la  loi  du  (j  juin  1843,  accordant  un  cre'dit  de  trois  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817 ,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  î4  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

18/i3.  74 


1118 


ANNALES   MARITIMES. 


Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Le  crédit  accordé  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies  par  les  lois  des  25  juin  1841,  25  mai  et 
11  juin  1842,  et  6  juin  1843,  pour  le  service  de  l'exercice 
1842,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  trente-neuf  millions  huit 
cent  trente-trois  mille  quatre- vingt- dix -huit  francs  quatre- 
vingt-trois  centimes  * ,  est  et  demeure  réparti  conformément 
au  tableau  inséré  ci-après  : 


'   Dans  ce  chiffre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots  transatlan- 
tiques sont  comprises  pour  seize  millions  cinq  cent  mille  francs,  savoir  : 


Chah.  1". Administration  centrale.  (Per- 
sonnel. ) 

•■^^—  2.  Administration  centrale.  (Ma- 
tériel. ) 

— — —     3.  Officiers  militaires  et  civils. .. . 

— ^—  4.  Maistrance,  gardiennage  et  sur- 
veillance  

■      5.  Solde ,  etc 

~"^— ~  8.  Trnvawi  du  uatiîriei  naval. 
(Ports.  ) 

"~"^~"  9.  Tiavaux  du  matériel  naval. 
(Etablissements  hors  des  ports  : 
la  Ciiaussade.  ] 

■~~~~  12.  Travaux  hydrauliques 

■  14.  AUrétcraent? 

^-~~~  16.  Frais  généraux  d'impressions 

— —  19.  Sciences  et  arts  maritimes.  ^Ma- 
tériel.)  

TOTACX 


CONSTRUCTION 

et 

installation. 

(Art.  2  de  la  loi 

du  16  juillet 

1840.) 

FKBPARATIFS 

pour 

l'exploitation. 

(Art.  10  de  la  loi 

du  16  juillet 

1840. ) 

TOTAL. 

9 

13,000,000* 
50l>,000 

a 

24,000' 

4,800 
175,200 

38,400 
18,000 

1,700,000 

920,000 

100,000 

16,000 

3,600 

24,000' 

4.800 
175,200 

38,400 
18,000 

14,700,000 

600,000 

920,000 

100,000 

16,000 

3,600 

13,500,000 

3,000,000 

16,500,000 
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NL'UCROS 

des 
artitles. 


9 
10 
11 
12 
13 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


r  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE    l". 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

rraitenaent  du  ministre. 

Appointements  àss  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses  , 

Total  du  chapitre  i" 


CHAPITRE    2. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frais  de  bureau 

Entretien  des  e'difices  dépendant  du  ministère, 

Total  du  chapitre  2 


SERVICE  GENERAL. 


CHAPITRE    3. 

Officiers  militaires  et  ciçiils. 

Conseil  d'amirauté' » 

Prët'ectures  maritimes . 

OfBciers  de  fa  marine , 

Inspection  du  mate'riel  de  l'artillerie....      36,800^ 

Directions  des  ports ,  ., 1 2a, 600 

Usines   de  l'artillerie.  (Traitements  de 

grade.) 4  0,-;oO 

Ge'nie  maritime. . 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  e'crivains  de.s  e'tats-majors  et 

des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances. 

Jnge'nieurs  des  ponts  et  chausse'es 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime 

Officiers  de  savté , 


A  reporter. 


CREDITS 

aîîoue's. 


Si), 000 

609,200 

41,400 


7  30,600 


128,800 
80,000 


208,800 


54,400 

60,000 

3,940,300 

506,600 

354,800 
1,578,600 

147,209 

276,900 

281, ■700 

9,500 

19,600 

32,300 

833,200 

7,795,100 
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NUMEROS 

des 
articles. 


14 
16 
16 


18 
19 
20 

21 

22 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Établissement  d'Indret 

Forges  de  lu  ('liaussade 

Usines  de  l'artillerie.  (Suppléments  et  appointe- 
ments divers.  ) 

Indemnités  de  logement  anx  membres  des  conseils 
d'administration  des  ports  militaires 

Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Chef  du  service  de  la  recherche  des  bois  de  la  ma- 
rine dans  les  forêts  royales 

Personnel  des  établissements  delà  Martinique  pour 
l'exploitation  des  lignes  de  paquebots 

Frais  d'agence  du  service  des  lignes  de  paquebots 
transatlantiques 

Total  du  chapitre  3 


CHAPITRE    4. 

Maistrance ,  gardiennage  et  surveillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  subsis- 
tances   

Divers  agents 

Escouades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardiennage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux,  portiers,  ron- 
diers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposés  à  la  recette  et  a  la  distribution  dans  les 
magasins  d'objets  confectionnés 

Total  du  chapitre  4 


CHAPITRE    5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages , 

Artillerie  de  la  marine 

Infanterie  de  la  marine 

Gendarmerie  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-ofijoiers  et  gardes-cliiourmes 

A  reporter.  > , 


CREDITS 

alloués. 


7,795,100^ 
29,000 
42,900 


48,400 

30,800 

27,600 

8,000 


35,000 
85,000 


8,101,800 


371,400 

19,900 

30,600 

209,600 

265,100 

529,400 
182,600 

82,000 


1,690,600 


16,9 
1,5 

4,3 

2 


50,300 
59,082 
64,000 
17,200 
40,900 
35,600 


«3,167,082 


PARTIE  OFFICIELLE. 


1121 


NL'BIEROS 

des 

srticles. 


9 
10 
1  1 
12 
13 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Habillement  des  e'quipages 

HabiHenicîit  de  l'artillerie  de  la  marine 

Habillement  de  l'infanterie  de  la  marine 

Habfllemeiiî  de  la  compagnie  de  discipline 

Habillement  des  compagnies  de  gardes-chiouimes. 

Frais  de  casaj'nement 

Frais  de  passage,  frais  de  voyage,  frais  de  rapa- 
triement, etc 

Total  du  chapitre  5 

CHAPITRE    6. 

Hôpitaux. 

Appointements  et  frais  divers 

Achaf5  gëne'raax  de  denrc'es  et  d'objets  relatifs  au 
traitement  des  malades  dans  les  e'tablissements 
de  la  marine 

Traitement  de  malades  hors  d?s  e'taFjîissements  de 
la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  sauté 

Total  du  chapitre  6 

CHAPITRE    7. 

futures. 
Appointements  et  frais  divers.  (  Agents  non  entre- 
tenus. ) T 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à  la 
composition  des  rations ,  . 

Dépenses  accessoires 

Total  du  chapitre  7 

CHAPITRE    8. 

Traçaux  du  matériel  naval.  (  Ports.  ) 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'inté- 
rieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des  ports; 
frais  de  levée  et  de  congédiement  d'ouvriers ,  etc.) 

Total  de  la  i"  section 


CREDITS 

alloués. 


23,4l67,082f 

4,392,700 

312,!)00 

1,039,600 

12,700 

59,100 

322,660 

715,800 


30,321,6'l2 


l/i6,500 


1,171,100 

494,000 
30,000 


1,841,600 


175,500 

295,500 

14,422,200 
1,500,000 


16,393,200 


9,714,400 


480,000 


10,194,400 
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des 
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DETAIL    DES    AUTICLES. 


2'  BECTio».  —  Achat»  de  mallires. 

Boiâ  de  construction  et  autres 

Machines  a  vapeur  et  autres 

Mc'taux 

Chanvres,  toiles  a  voiles  et  antres 

Matières  résineuses,  matières  grasses,  colorantes  ei 

combu-stibles 

Ameublement  et  c;;uchage  à  bord 

Marchandises  diverses 

Confections  à  prix  fait.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  ) 

Dépenses  accessoires.    (Sauvetage;  transports   de 

matières  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  terre 

et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.) , . 

Total  de  la  2*  section 


RFCAPITULATION     DU    CHAPITRE    8. 

Tracatix  du  matii  tel  naval.  (  Ports.  ) 

l"  Section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'  Section.  —  Achatv  de  matières 


Total  du  chapitre  8, 


CHAPITRE    9. 

Trapaux  du  matériel  naeal.  (Etablissements  hors 
des  ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières ,  . . 


Total  du  chapitre  9 

CHAPITRE    10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1'°  SECTiO.'î.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Cc.ïirc-maùres^  ouvriers ,  eic.  à  ia  journe'e  on  à 
l'entreprise 

Dc'penses  accessoires.  (Frais  Je  charrois  dans  î'in- 
te'rieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports  ,  etc.) 

Total  de  la  i"  section. . .  . 


CREDITS 

alloues. 


7,9'40,OOo' 
6,064,000 
7,tOO,000 
5,250,000 

6,420,000 
980,000 
780,000 

120,000 


140,000 


33,794,000 


10,194,400 
33,794,000 


43,988,400 


730,000 

1,770,000 


2,500,000 


582,000 


20,000 


602,000 
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arliclcâ. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2*  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Bois,  métaux,  clc 

Armes  et  projectiles 

Frais  accessoires 

Total  de  ia  2"=  section.  . . . 

récapitdlation  du  chapitre   10. 
Travaux  de  l'artillerie.   (Ports.) 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2*  section.  — Achats  de  matières 

Total  du  cbapitre  lo 

CHAPITRE    11. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors    des 
ports  :  Fonderies.) 

Salaires  d'ouvriers 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  il.  ... 

CHAPITRE     12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

t"  B'ECTioti .  — Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc 

De'penses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans  l'in- 
térieur des  ports;  façons  d'ouvrages  hors  des 
ports,  etc.  ] 

Total  de  la  fe section..  . . 

2*  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières 

Eclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.  ) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  ia  2«  section .... 


CREDITS 

aîloiie's. 


803,000'' 

946,000 

33,000 


1,783,000 


602,000 
1,783,000 


2,38  5,000 


212,500 
437,500 


650.000 


1,330,000 


300,000 


1,636,000 


1,928,000 
96,000 

1,650,000 

147,000 

18,000 


3,738,000 
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DETAIL    BES    ARTICLES. 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE     12. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 
fe  section.  —  Salaires  d'ouvriers 


2^  section.  —  Achats  de  malières 

Total  du  chapitre  12..  . 

CHAPITRE    13. 

Ecole  navale  de  l'Orion. 

Nourriture,  blanchissage,  etc.   des  élèves;  modé- 
rations et  de'grèvenients  des  pensions 


CREDITS 

alloue's. 


1,636,000' 
3,738,000 


5,37/4,000 


CHAPITRE    iX. 
Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  sures  taries  pour  transports  d'hom 
mes   et   de   munitions   par  hâtiments  du  com 

Unique^      merce iiOO,ooo^\ 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour  le  > 

service  intérieur  d:  s  ports  et  des  rades.      1 8,000  ) 

Total  du  chapitre  14..  . 


Unique 


CHAPITRE    15. 

Chiourmes, 


CHAPITRE    IC. 

Fra's  généraux  d'impressions. 

Frais  «^éne'ranx  d'impressions  et  Je  reliures  (bud- 
gets, comptes  en  deniers,  comptes  en  matières, 
anTsuaires,  nomenclatures,  états  de  développe- 
ment dos  dépenses,  règlements,   tarifa,   circu- 
Unique/      iaires,   etc.);   emballage   et  transport  d'impri- 

1     mes ^ i7  6,ooof 

ÎAbonnement  au  Moniteur  et  à  divers 
1  journaux  français  et  étrangers,  pour 
\     les  ports  et  stations 10,000 


76,000 


4  18,000 


/il8,000 


Habillement,  couchage  et  dépenses  accessoires  desl 

forçats  dans  les  bagnes |       319,700 


186,000 


Total  du  chapitre  1 6 j       186,000 
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RlSlEROo 

(les 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE     17. 

Matériel  des  serçices  d' adminù iralion  des  ports , 
et  objets  divers. 
Fournitures  de  biLreau  àss  ports. 
(Registres,  papier»,  plumes, 
cachets,  etc.) 130,000'^ 

Chauffage  des  bureau.x 
Fournitures  de  bureau  |  ^  i  t 

des  ports;  chauffage/  .    et  corps  de  garde.  .      8  6,000 

etéclaiiasc \ Eclairage  des  bureaux 

et  corps  de  garde.  .     33,000 
Emballage  et  transport 
de  papiers;  ports  de 

lettres,  etc il,000 

Habillement  des  de'tenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

des  ports '. 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  publi- 
cations et  d'affiches 

Secours  à  la  classe  ou- [A  la   classe  indigente 

vrii-re  ,   précëdem-\       Jes  portS 2  8,OCof 

lucnt  siipportrs  par{  .    r  -a 

ies  caisses  de  fcAds^  ^^.  niaistrancc 14,000 

libres,  supprimées.  \A  divers 8,400 

Rdcompenses  pour  (  Gratifications 9,600 

faits  de  sauvetage.    |  Achats  de  médailles.  .       6,000 

Objets  divers.  (Perte  sur  les  monnaies  e'trangères, 

frais  divers   dans  les  consulats,    et    autres  de'- 

penses,  ) 

Total  du  chapitre  1 7 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 

CHAPITRE    18. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (  Personnel.  ) 

Dépôt  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professetirs  d'hydrographie 

Ecoles  de  maistrance ,  c'coies  élémentaires  des  ap- 
prentis, et  bibliothèques 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine  royale;  f'-ais 
de  tournée  de  quatre  examinateurs  de  l'école 
polytechnique  chargés  des  examens  d'admission 
à  l'école  navale. 

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Lorient  et 
de  Rochefort 

A  reporter.  .  .  . 


CREDITS 

alloués. 


260,000' 


6,000 
45,000 

50,400 
15,600 

65,500 


442,500 


124,800 
160,600 

35,400 


10,000 
36,000 


366,300 
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(îes 
articles. 


DETAIL    DES   ARTICLES. 


Report.  .  . 
Reconnaissances    hydrographiques    des    côtes  de 

France. (Conduites,  vacations,  suppléments,  etc. 

aux  ingénieurs  hydrographes,  et  observations 

de  marées.] 

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 

caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  18. 


CREDITS 

alloués. 


Unique 


CHAPITRE    19. 

Sciences  et  arts  maritimes.  ( Matériel.) 

Reconnaissances  hydrogr^iphiques  des  côtes  de 
France.  (Loyers  de  bateaux,  transport  d'instru- 
ments, etc.) 

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  navigation; 
bibliothèques  de  bord,  impression  et  reliure  de 
cartes,  publications  de  voyages 

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  matériel  des 
écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports  et 
des  établissements  de  la  marine;  achats  de  livres 
spécialement  relatifs  à  la  navigation  à  la  vapeur. 

Total  du  chapitre  19.  ... 

CHAPITRE    20. 

Dépenses  temporaires. 
/Solde  de  réforme  et  de  non-activité  aux  différents! 

1      corps  de  la  marine 83,800^1 

jTraitements  temporaires  par  suite  de  sup-  > 

(      pression  d'emploi 16,200  ) 

Total  du  chapitre  20..  . 


SERVICE  COLONIAL. 


chapitre   2  1. 
Colonies  :  Services  militaires. 


i"  SECTION.  — Personnel. 

Solde 

Accessoires  de  la  solde. 

Hôpitaux 

V'ivres 


Total  de  îa  i^*  section. 


366,800*^ 


62,800 


2,400 


432,000 


15,000 
20,000 


387,000 
25,000 

33,600 


480,600 


100,000 


100,000 


1,581,560 

463,100 

2,01  1,300 

2,549,872 


6,610,832 
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G 
7 
8 
9 
10 

11 

12 
13 

14 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CREDITS 

alloues. 


2"  SECTION.  —  Matériel. 

Casernement 

Artillerie  et  génie 

Dépenses  diverses 

Total  de  la  2«  section. . 

RÉCAPITILATION    DU    CHAPITRE    21. 

Colonies  :  Serpices  militaires. 

i^^  section.  —  Personnel , 

2«  section.  —  Matc-riel 

Total  du  chapitre  21... 

CHAPITRE    22. 

Administration  générale  des  colonies  [Martinique , 
Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bourbon). 

DÉFENSES    DU    SERVICE  GÉNÉRAL    A    LA  CHARGE  DE  l'ÉTAT. 

Gouvernement  colonial 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Directions  de  i'inte'rieur 

Administrations  financières  (enregistrement,  doua- 
nes ,  tre'sor,  etc.  ) 

Culte 

Justice 

Instruction  publique 

De'penses  assimilées  à  la  solde 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  attachés  au 
service  ge'néral 

Travaux  (  construction  des  chapelles) 

Loyers 

Approvisionnements  divers 

De'penses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies.  . 

Total  du  chapitre  22 


27,000*^ 

2, 490,000 

37,200 


2,65/1,200 


6,610,832 
2, 554^200 


9,165,032 


276,100 
502,3.'i0 
114,680 
147,900 

1,040,550 
399.700 

1,039,960 
335,660 
121,000 

25,00U 
200,000 
50,000 
29,000 
8!i,000 


4,366,770 
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DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    23. 

Administration  intérieure  des  colonies  (Martinique , 

Guadeloupe ,  Guyane  Jrançaise  et  Bourbon  ) . 

DÉPENSES    A    VOTER    PAR    LES    CONSEILS    COLONIAUX,    EH    EXÉCUTION 
DE    LA    LOI    DU    24    AVRIL    1833. 

Délégués 

Ponts  et  chaussées 

Commissaires  de  police  et  autres  agents 

Concierges,  geôliers  et  autres  agents 

Service  de  trésorerie ■ 

Dépt  nses  assimilées  à  la  solde 

Bâtiments  civils  ,  entretien  et  constructions 

Loyers  et  ameublements • 

Dépenses  des  prisons ■ 

Frais  de  justice 

Police  du  littoral 

Routes  et  chemins  ,  ouvrages  d'art 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service  local 

Hospices  et  établissements  sanitaires 

Vivres  pour  les  rationnaires  du  service  local 

Approvisionnements  divers 

Frais  d'impressions,  de  bureaux,  d'affiches  et  abonnements 

au  Bulletin  des  lois ,  aux  journaux 

Acciuittements  de  dettes  exigibles 

Frais  de  recouvrement  de  contributions  locales,  et  dégi'ève- 

nients t 

Secours,  subventions,  encouragements  aux  cultures 

Dépenses  imprévues 

Total  du  chapitre  2  3 

CHAPITRE   2  3  bis. 
Subcentions  à  divers  établissements  coloniaux. 

1  Allocation  à  l'établissement  de  Mana 

2  Allocation  à  rétablissement  du  Sénégal 

3  Allocation  à  l'établissement    de    pèche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 

Allocation  à  l'établissement  de   .Sainte-Marie   de 
Madagascar 

5  Secours  à  l'établissement  d'Yanaon 

6  Établissement  de  Nossi-Bé 

7  Établissement  des  îles  Marquises 

Total  du  chapitre  2  3  bis 


CREDITS 

alloués. 


>3,869,970'"00 


3,869,970  00 


55,000 
500,000 


209,484  83 


60,000 

26,400 

200,000 

300,000 


1,350,884  85 
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alloues. 

CHAPITRE    2  4. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE    2  5. 

Dépenses  des  exer-cices  pénmés ,  non  frappées 
de  déchéance.  (Me'moire.) 

2*  SECTION. — TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE    le^ 

Fort  Boyard. 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

1 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.   à  la  journée  ou  à 

2 

l'eutrcprise. 

sacoocf 

De'pLuses  accessoires.   (Frais  de  charrois,    façons 

d'ouvraffcs ,  etc.) 

75,000 

Total  de  la  l"  section 

2'  SECTION.  —  Achats  Je  matières. 

395,000 

1 

Achats  de  matières  (bois,  nie'faux,  pierres,  etc.) .  . 

500,000 

2 

Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ] 

100,000 
5,000 

3 

De'penses  accessoires 

Total  de  la  a"  section. 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    l". 

605,000 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

395,000 
605,000 

i"'  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  i" 

CHAPITRE    2. 

1,000,000 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest ,  Rochefort 

et  Toulon. 

V  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

1 

Coutre-maîires,  ouvriers,  etc.  a  la  journe'c  ou  ii 

1  entreprise 

220,000 

2 

Dépenses   accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 

d'ouvrace.^ ,  etc.  ) 

20,000 

Total  de  la  i"  section 

2  10,000 
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iNDMr.aos 

des 
I  articles. 


DKTAIL    DES    ARTICLES. 


2'  SECTION.  —  Achats  de  malières. 

Achats  de  matières  (bois,  me'taux,  pierres,  etc.).. 
Travaux  à  l'entreprise  (  matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires , 


Total  de  la  a"!  section . 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    2. 


1" section.  —  Salaires  d'ouvriers, 
2^  section.  —  Achats  de  matières. 


Total  dn  chapitre  2. 


CHAPITRE  s. 
Etablissements  à  créer  à  Castineau. 

1"  6ECT10S.  —  Salaires  d'ouvrière. 

Contre -maîtres ,  ouvriers,  etc.  à  ia  journe'e  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc. ) 

Total  de  la  i"  section 

2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) .  . 
Travaux  à  i'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises  ] 

Achats  de  maisons  et  terrains 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2'  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    3. 

l"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'  section.  —  Achats  de  matières 

Total  da  chapitre  S 


CREDITS 

alloués. 


300,000' 

11"?,000 

40,000 

3,000 


460,000 


240,0i)0 
400,000 


700,000 


220,000 
30,000 


250,000 


115,000 

72,000 

300,000 

3,000 


490,000 


250,000 
490,000 


740,000 
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NUMÉnOS 

CRÉDITA 

.les 

DETAIL    DES    AUTICLES. 

articles. 

alloue's. 

CHAPITRE    4. 

Dtgve  et  arsenal  de  Cherbourg. 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

1 

Contre -maîtres,  ouvriers,  etc.   à  îa  journé 

e  ou  à 

2 

l'entreprise ^ 

800,000 

Dëpensoa   accessoires   (  frais   de   charrois, 

façons 

100,000 

Total  de  îa  t"  section 

900,000 

2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

1 

Achats  de  matières  (bois,  me'taux,  pierres,  etc.). , 

1,000,000 

2 

Travaux  à  Tentreprise  (  matières  et  maiu-d 

œuvre 

comprises  ) 

90,000 
10,000 

3 

Dépenses  accessoires •....•.•••. 

Total  de  la  2*  section 

1,100,000 

RÉCAPITULATION    DV    CHAPITRE    4. 

l"  section.  —  Salaires  d'onvriers 

900,000 

1,100,000 

Total  du  chapitre  4 

2,000,000 

SDMtROS 

CRÉDITS 

des 

cliaiJÏtrcs. 

CHAPITRES    LEGISLATIFS. 

alloue's. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

V  SECTION.  —  Service  ordinaire 

SERVICE    CENTRAL. 

1 
2 

Administration  centrale.  (Personnel.).. 

730,000 
208,800 

SERVICE    GÉNÉRAL. 

3 

4 
6 

Officiers  militaires  et  civils 

8,101,800 
l,69O,ôt'0 

Solde  et  habiUcment  des  e'quipages  et  des  troupes. 

3;>,3  2I,G42 

n  I,0.'i3,ï*9 
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SDHEBOS 

des 

chapitres. 


10 
11 

12 
13 
14 
15 
IG 
17 


18 
19 


20 


21 
22 


23 


23  bis. 


24 

25 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


Report 

Hôpitaux 

Vivres 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors 

des  ports  :  la  Cliaussade.  ) 

Travaux  de  i'artillerie.  (Por!s.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ëtabiissements  hors  des 

ports  :  fonderies.  ) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Ecole  navale  de  l'Orion 

Afl're'tements  et  transports  par  mer 

Chiourmes ,  . 

Frais  géne'raux  d'impressions 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports, 

et  objets  divers 


SERVICES    SCIENTIFIQUES. 

Sciences  et  art»  maritimes,  (  Personnel.), 
Sciences  et  arts  maritimes.  (  Matériel.). . 


De'penses  temporaires. 


SERVICE    COLONIAL. 


Colonies.  —  Services  militaires 

Administration  ge'ne'rale  des  colonies  (Martini- 
que, Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bour- 
bon.)   

Adminisuatiou  intérieure  des  colonies  (Marti- 
nique, Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bour- 
bon.)   

Subvention  à  divers  e'tablissements  coloi/iaux.  . 


De'penses  des  exercices  clos.  [Pour  niémone.) .  . 

Dépenses  des  exercices  përime's  ,  non  frappe'es  de 

de'che'ance.  {Pour  mémoire.) 


CREDITS 

alloues. 


Total  de  la  i"  section, 


41,053,442''00<: 

1,8*11,600  00 
16,393,200  00 
43,988,400  00 

2,500,000  00 
2,385,000  00 

650,000  00 
5,374,000  00 
76,000  00 
418,000  00 
319,700  00 
186,000  00 

442,500  00 


432,000  00 
480,600  00 


100,000  00 


9,165,032  00 


4,366,770  00 


3,869,970  00 
1,350,884  83 


135,393,098  83 
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N CM BROS 

des 
cliapitres. 


CHAPITRES    LEGISLATIFS. 


2*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

Fort  Boyard 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest ,  Rochefort  et 

Toulon 

Etablissements  à  cre'er  à  Castineati 

Digue  et  arsenal  de  Cherbourg 

Total  de  la  2^  section 

RÉSUMÉ. 

l"  section.  —  Service  ordinaire 

2"  section.  —  Travaux  extraordinaires .... 

Total  général  des  crédits. . 


CREDITS 

aîloue's. 


l,000,ooo*'oo<^ 

700,000  00 

740,000  00 

2,000,000  00 


4,440,000  00 


136,393,098  83 
4,440,000  00 


J39,833,038  83 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  ïa  marine  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sigue'  B"°  DE  Mackau. 


N°  241. 

Ordonnance  do  Roi  portant  répartition  des  crédits  accordés  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1843. 

Aupaîais  de  Saint-CIoud,  le  16  Septembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Ici  des  dépenses  du  11  juin  1842,  qui  alloue  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
de   cent  deux  millions   quatre  cent  soixante-cinq  mille  huit  cent 

1843.  75 
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soixante  et  seize  francs  pour  le  service  ordinaire,  et  un  crédit  de 
quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille  francs  pour  les  travaux 
extraordinaires; 

Vu  la  loi  du  19  mars  1843,  allouant,  pour  venir  au  secours  de  la 
colonie  de  la  Guadeloupe  ,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs; 

Vu  la  loi  du  6  juin  1843,  qui  accorde  des  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  s'e'levant  ensemble  à  la  somme  de  huit  cent  qua- 
rante-deux mille  francs; 

Vu  la  loi  du  23  juillet  1843,  allouant,  pour  les  établissements 
français  de  l'Oceanie,  un  crédit  de  cinq  raillions  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  article  151  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  article  2; 

Vu  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  article  35  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  accordé  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  par  les  lois  des  11  juin  1842,  19  mars, 
6  juin  et  23  juillet  1843,  pour  le  service  de  l'exercice 
1843,  lequel  crédit  s'élève  à  cent  quinze  millions  sept  cent 
trente-sept  mille  huit  cent  soixante  et  seize  francs*,  est  et 
demeure  réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci-après  : 


I  Dans  ce  chifiFre  total,  les  dépenses  afférentes  aux  paquebots  transa- 
tlantiques sont  comprises  pour  2,400,000  francs  (page  666  du  budget), 
savoir  : 


Cbap.    8.  TraTfiui  du  matériel  naTal.  (Ports.) 

^_^_     9.  Travaux  du  matëriei  naval.  (  Etablissements  hors  des  ports  : 

ia  Chaussade.) 

____  21.  Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Total 


COKSTRDCTION 

et 

installation. 

(Art.  2 

de 

la  loi  du  t6iiuUet 

1840.) 


2,170,000' 

tso.ooo 

60,000 


2,400,000 
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NUMEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


P^  SECTION.  —  Service  ordinaire. 


SERVICE  CENTRAL. 

CHAPITRE     l". 

Administration  centrale.  (Personnel.) 

Traitement  du  ministre 

Appointements  des  chefs  et  commis 

Gages  des  gens  de  service  et  indemnités  diverses 

Total  du  chapitre  i" 

CHAPITRE    2. 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

Frai.s  de  hureau 

Entretien  des  édifices  de'pendant  du  ministère.  . 

Total  du  chapitre  2 


SERVICE  GENERAL. 

C.'îAPITRE    3. 
Officiers  militaires  et  civils. 

Conseil  d'amirauté 

Préfectures  maritimes 

OflBciers  de  la  marine 

Inspection  du  matériel  de  i'artillerie.  —  Direc- 
tions des  ports.  —  Usines  de  l'artillerie.  (Trai- 
tements de  grade.)  —  Ecole  de  pyrotechnie.. 

Génie  maritime 

Commissariat  de  la  marine 

Commis  entretenus  et  écrivains  des  états-majors 
et  des  directions  des  ports 

Administration  des  subsistances . 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 

Conseil  des  travaux  de  la  marine 

Aumôniers 

Justice  maritime 

OflBciers  de  santé 

Établissement  d'Indret 

Forges  de  la  Chaussade 

A  reporter 


CREDITS 

alloués. 


80,000' 

609, '200 

41,400 


730,600 


124,900 
77,600 


202,500 


54,400 

60,000 

4,175,300 


218,700 

402,000 

1,616,300 

147,200 

276,000 

281,700 

9,500 

21,600 

32,300 

837,300 

30,700 

44,500 


8,207,609 


76. 
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des 

artii  le». 


16 
17 


18 
19 


2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

1  1 

12 

13 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


Report 

Usioes  de  l'arliller-e.  (Snppléraents  et  appointe- 
meDts  divers.) 

Indemnité  de  logement  aux  membres  des  con- 
seils d'aûniinistration  des  ports  militaires.  .  .  . 

Possessions  françaises  dn  nord  de  l'Afrique.  ,  .  . 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine 

Total  Ju  chapitre  3 

CHAPITHE    4. 

Maistrance,  gardiennage  et  surçeillance. 

Maîtres  entretenus  de  toutes  professions 

Maîtres  entretenus  de  l'administration  des  sub- 

&i  jtances 

Divers  agents 

Esconades  de  gabiers  de  port 

Escouades  de  gardieunage  des  vaisseaux 

Gardiens  de  magasins  et    de  bureaux,  portiers, 

roudiers  et  canotiers 

Compagnies  de  pompiers 

Préposes  à  la  recelte  et  à  la  distribution  dans  les 

magasins  d'objets  confectionne's 

Total  du  chapitre  4 

CHAPITKE    5. 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

Equipages 

Artillerie  de  la  marine 

infanterie  de  la  marine 

Gendarmeri*;  maritime 

Compagnie  de  discipline 

Sous-officiers  et  gardes-chiourmes 

Habillement  des  équipages 

Habillement  de  l'artiiieiie  de  la  marine 

Habillement  Je  l'infanterie  de  la  marine 

Habillement  de  la  compagnie  de  discipline.  .  .  . 
Hcibillement  des  compagnies  de  gardes-chiourmes 

Frais  de  casernement 

Frais  de  passage,  frais  de  vojage,  frais  de  rapa- 
triement, etc 

Total  du  chapitre  5 


CREDITS 

alloues. 


8,207,5OOf  00 

50,000  00 

30,800  00 

27,600  00 

8,000  00 


8,323,900  00 


363,400  00 

19,900  00 

83,100  00 

409,600  00 

270,100  00 

529,400  00 
245,600  00 

82.000  00 


1,803,100  oe 


11,822,900  00 

1,595,060  40 

4,777,8/(9  65 

232,600  OC 

42,700  00 

342,200  00 

2,963,300  00 

321,200  00 

1,093,300  00 

12,700  00 

59,200  00 

345,400  00 

1,079,389  95 


24,687,700  00 
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articlesi. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    6. 

Hôpitaux. 

Appointemenls  e<  frais  divers 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs 
au  traitement  des  malades  dans  les  établisse- 
ments de  (a  marine 

Traitement  de  malades  hors  des  établissements 
de  la  marine 

Frais  de  quarantaine  et  patentes  de  santé 

Total  du  chapitre  6 

CHAPITRE    7. 

Vivres. 

Appointements  et  frais  divers,  (Agents  non  en 
tretenus.) , 

Achats  spéciaux  de  rations  dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  d'établissements  des  vivres,  .  .  . 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'otjets  relatifs 
à  la  composition  des  rations 

Dépenses  accessoires 

Total  du  chapitre  7 

CHAPITRE    8. 
Travaux  du  matériel  naval.  (  Ports.) 

I"  SECTION,  —  Salaires  d'ouvrievs. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois  dans 
l'intérieur  des  ports,  façons  d'ouvrages  hors 
des  ports,  na's  de  levée  et  de  congédiement 
d'ouvriers,  etc.) 

Total. de  la  i"  section 


CRED  f TS 

alloués. 


ISï.OOO'^ 


808,000 


4  0  7..'ÎOO 
30,000 


1,397,300 


131.000 

28'1,900 

8,63.5,1  50 
1,290,000 


10,31  f,050 


(a)    7,343,000 


(s)        361,(100 


7,707,00(1 


a)  Dont  365,000'  pour   les  paquebots  transatlantiques.  —  (b)  Doat  20,000'  pour  l«» 
paquebots  transatianliqties. 
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NUMEROS 

des 

articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Bois  de  constructioD  et  autres 

Machines  à  vapeur  et  autres 

Métaux 

Cliaiivrcs,  toiles  à  voiles  et  autres 

Matières  re'sineuscs,  matières  grasses,  colorantes 
rt  combustibles 

Ameublement  et  couchage  à  bord 

Murchundises  diverses 

Confections  à  prix  fait.  (  Matières  et  main- 
d'œuvre  comprises.) 

Dépenses  accessoires.  (Sauvetage;  transports  de 
matières  d^ns  l'intérieur  du  royaume,  par 
terre  et  par  eau;  droits  d'octroi  et  autres.) . . 


Total  de  la  2*  section  , 


RECAPITDLATION   DV  CHAPITRE   8. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

1"^  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2'  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  8 , 

CHAPITRE    a. 

Travaux  du  matériel  naval.   (Etablissements 
hors  des  ports  :  la  Chaussade.) 

Salaires  d'ouvriers , 

.\chais  de  matières , 

Total  du  chapitre  9 


CREDITS 

alloués. 


(A) 

7,080,OOOf 

(B) 

2,400,000 

(c) 

3,550,000 

(°) 

3,200,000 

(E) 

3,030,000 

(0 

350,000 

(G) 

330,000 

50,000 


74,tOO 


20,064,100 


7,707,000 
50,064,100 


27,771,100 


548,000 
1,33?, 000 


1,880,000 


(a)  Dont  320,000'  pour  les  paquebots  tran>attantiques.  —  (3)  Dont  810,000'  ponr  les 
paquebots  transatlantiques.  —  (c)  Dont  200,000'  pour  les  paquebots  transatlantiques.  — 
(d)  Dont  100,000'  ponr  les  paquebots  transatlantiques.  —  (e)  Dont  195,000'  pour  les  pa 
quebots  transatlantiques.  —  (f)  Dont  100,000'  pour  les  paquebots  transatlantiques.  — 
(g)  Dont  50,000' ponr  les  paquebots  transatlantiques.  —  (h)  Dont  10,000'  pour  les  pa 
quebots  transatlantiques.  —  (i)  Dont  53,000'  pour  les  paquebots  transatlantiques.  — 
(})  Dont   127,000'  pour  le?  paquebots  transatlantit^ue». 


PARTIE  OFFICIELLE. 


1139 


KUHÉROS 

des 
articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 

alloues. 

CHAPITRE     10. 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

1"  SECTION.  — Salaires  d'ouvriers. 

1 

Contre-maîtres,  ouvriers,   etc.  à  la  journe'e  ou  à 

2 

l'entreprise 

425, 000^ 

De'penses   accessoires,    (Frais   de   charrois  dans 

l'inte'rieur  des  ports  ;  façons  d'onvrages  hors 
des  ports,  etc.) 

17,000 

Total  de  la  l"  section 

2'  SECTION.  — Achats  de  matières. 

44|2,000 

1 
2 

Bois,  nie'tauz,  etc 

413,400 

390,000 

19,200 

Armes  et  projectiles 

3 

Frais  accessoires 

Total  de  la  2^  section 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE     »0. 

825,600 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.  ) 

442,000 

ae  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  lo 

CHAPITRE    11. 

822,600 

1,264,600 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors 
des  ports  :  fonderies.) 

2 
1 

Salaires  d'ouvriers 

145,000 
342,200 

Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  il 

CHAPITRE     12. 

487,200 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

1"  SECTION.  — Salaires  d'ouvriers. 

1 
2 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc 

l,003,.'iOO 
280,000 

Dépenses   accessoires.   (Frais   de   charrois    dans 
i'intërieur  des  ports;  façons  d'ouvrages  hors 
des  ports ,  etc.  ) 

Total  de  la  l'e  section 

1,283,500 
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InoMERoa 

des 

articles. 


Uuiqae. 


Unique. 


DETAJL    DES    ARTICLES. 


2°  SectiOK.  —  Achats  de  matiérts. 

Achats  de  matières 

Éclairage  des  ports 

Travaux  à  l'entreprise.  (Matières  et  main-d'œuvre 

comprises.) 

Achats  et  loyers  de  maisons  et  terrains 

De'penses  accessoires 

Total  de  (a  s*"  seciioa 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    12. 

Tra(>aux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

i"  section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2«  section.  —  Achats  de  matières 


Total  du  chapitre  12, 


CHAPITRE    13. 
Poudres, 


Artillerie.  (Ports.) 

Artillerie.  (Fonderies.) 

Travaux  hydrauliques 

Services  militaires  aux  colonies. 


Total  du  chapitre  13 


CHAPITRE    ià. 
Ecole  navale  en  rade  de  Brest. 

Nourriture,  blanchissage,  etc.  des  e'Ièves;  mo- 
dérations et  de'grèvements  des  pensions 

CHAPITRE    15. 

Affrètements  et  transports  par  mer. 

Affrètements  et  surestaries  pour  tiansports 
d'hommes  et  de  munitions  par  bâtiments  du 
commerce 130,000'^ 

Loyers  de  bateaux  et  de  gabares  pour 
le  service  intérieur  des  ports  et  des 
rades 30,000 

Total  du  chapitre  16 


CREDITS 

alloue's. 


1,468,200^ 
95,000 

497,400 

140,000 

20,000 


2,210,600 


1,283,500 
2,210,600 


3,494,100 


202,886 
12,800 
20,100 
48,000 


283,786 


83,000 


160, OOG*" 


160,000 
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' 

crédits 

des 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

articles. 

alloués. 

CHAPITRE    16. 

Chiourmes. 

Unique. 

Habillement,  couchage   et  dépenses  accessoires 

des  forçats  dans  les  basnes 

310,000*" 

CHAPITRE    17. 

Frais  généraux  d'impressions. 

/  Frais  généraux  d'impressions  et  de  reliures.  (Bud- 

l      gets ,  comptes  en  deniers ,  comptes  en  matières, 

\     annuaires,  nomenclatures,  e'tats  de  de'velop- 

Unique-  /      pement  des  dépenses,  règlements,  tarifs,  cir- 

1     culaires,  etc.)  ;  emballage  et  transport  d'im- 

f      primés ,.. .    170,000'^ 

'Abonnement  au  Moniteur  et  à  divers 

journaux  français  et  étrangers,  pour 

les  ports  et  stations 10,000 

180,000 

Total  du  chapitre  17 

CHAPITRE    18. 

180,000 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports. 

et  objets  divers. 

1  Fournitures  de  biu-eau  des  ports. 

(Registres,  papiers,  plumes, 

t 

cachets,  etc.) 96,000^ 

Fournitures  de  bu-  Chauffage  des  bureaux 
reau    des    ports,/      et  corps  de  garde.. .    63,000  1 
chauffage  et  édai-\  Eclairage  des  bureaux                 ! 

"^^ et  corps  de  garde. . .   2  5,000^ 

192,000 

Emballage  et  transpart 

de  papiers;  port  de 

lettres,  etc 8,000 

2 

Habillement  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 

des  ports 

11,000 

3 

Frais  de  procédures  civiles,  de  bannies,  de  pu- 

i 

blications  et  d'afiSches 

14,000 

Secours  à  la  classe    j,    i         r             •     ,• 
ouvrière,  préce-  ^   '^    ^^^sse    indigente 

demment  suppor- .        dcS  portS 28,000^1 

tés  par  les  caisses  là  la  maistrancc 14,000  } 

de   fonds   libres, !•    j;    „                                                         i 

. •    .           '  la  divers 8.4  00 

50,400 

supprimées /                 a,tv\j  f 

Iteport 

267,400 
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des 
articles. 


Unique. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


A  reporter. 


R(!coinpcn3csponrl  GratiBcations 9,600'^ 

faitsdc  sauvntage.j  Achat  de  médailles.  .  .      6,000 

Objets  divers.  (  Perte  sur  les  monnaies  étran- 
gères, frais  divers  dans  les  consulats,  et  autres 
dcpenscs.  ) 


Total  du  chapitre  18. 


CHAPITRE   19. 
Dépenses  temporaires. 

Soldes  de  réforme  et  de  non-activité  aux  diffé-| 
rents  corps  de  la  marine 83,800^ 

Traitements  temporaires  par  suite  de  [ 

suppressions  d'emploi 1 6,200 

Total  du  chapitre  19 

SERVICE  SCIENTIFIQUE. 


chapitre    20. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Personnel.) 

Dépôt  des  cartes  et  plans 

Examinateurs  et  professeurs  d'hydrographie. .  .  . 

Ecoles  de  maistrance,  écoles  élémentaires  des 
apprentis,  et  bibliothèques 

Examinateur  chargé  des  examens  de  classement 
et  de  sortie  de  l'école  navale.  —  Indemnité  à 
deux  examinateurs  d'admission  à  Técole  na- 
vale.  

Boursiers  de  la  marine  aux  collèges  de  Brest,  de 
Lorient  et  de  Rochefort 

Recotmaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (conduites,  vacations,  suppléments, 
etc.  aux  ingénieurs  hydrographes) ,  et  obser 
valions  de  marées 

Indemnité  viagère  à  l'inventeur  d'un  procédé  de 
fabrication  de  caisses  à  eau 


Total  du  chapitre  20 


CREDITS 

alloués. 


267, ^OO*" 
15,600 

60,000 


343,000 


100,000 


100,000 


124,800 
160,600 


35,400 


10,000 
36,000 


62,800 
2,400 


432,000 


PARTIE  OFFICIELLE. 


1U3 


NITUEROS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    2  1. 

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.) 

Reconnaissances  hydrographiques  des  côtes  de 
France  (loyers  de  bateaux,  transports  d'ins- 
truments, etc.)  

Musée  naval 

Objets  d'art  et  d'instruction  relatifs  à  la  naviga- 
tion ; —  bibliothèque  de  bord  ;  —  impression  et 
reliure  de  cartes;  publications  de  voyages;  — 
achats  de  chronomètres  et  d'autres  instruments 
de  navigation  pour  les  paquebots  transatlan- 
tiques  

Frais  d'expériences  et  essais  divers;  —  niatériei 
des  écoles  de  navigation 

Achats  de  livres  pour  les  bibliothèques  des  ports 
et  des  établissements  de  la  marine; — frais  de 
confection  et  d'impression  d'une  table  des  An- 
nales maritimes 

Total  du  chapitre  21 

SERVICE  COLONIAL. 

CHAPITRE    22. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(Personnel.) 

Solde 

Accessoires  de  la  solde 

Hôpitaux 

Vivres 


Total  du  chapitre  2  2 

CHAPITRE    2  2    bis. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies. 
(  Matériel.  ) 

Casernement 

Artillerie  et  génie \.- 

Dépenses  diverses 


Total  du  chapitre  22  bis..  . 

[a]  Dont  âO,000'  pour  ies  paquebots  transatlantiques. 


CREDITS 

alloués. 


15,000'" 
20,000 


(a)  437,000 
52,000 


40,000 


56<'(,000 


1,738,100 

168,100 

2,004,600 

2,561,800 


6,472,600 


27,000 

2,742,000 

37,200 


2,806,200 
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[NUMEROS 

des 
articles. 


1 
2 
3 

5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 

14 
15 


Unique. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    23. 

Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe ,  de  la  Guyane  française  et  de 
Bourbon. 


OBPEH8B8    DU    SERVICE    GÉNÉRAL. 

Gouvernement  des  colonies 

Commissariat  de  la  marine 

Service  des  ports 

Service  de  santé.  (Pour  me'moire.) 

Directions  de  i'inte'rieur 

Services  financiers   (  enregistrement,  douanes  , 

trésor,  etc.  ) 

Cul(e 


Justice 

Instruction  publique 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 

Traitement  aux  hôpitaux  des  fonctionnaires  et 

agents  attachés  au  service  général ......... 

Travaux  (construction  des  chapelles) 

Loyers  de  maisons  pour  les  instituteurs  et  les 

institutrices 

Approvisionnements  divers 

Dépenses  d'intérêt  commun  à  toutes  les  colonies. 

Total  du  chapitre  23 


CHAPITRE    23    bis. 

Secours  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 


CHAPITRE    2  4. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique ,  de  la 
Guadeloupe,  de  la    Guyane  française  et  de 
Bourbon. 

DÉPENSES    DU    SERVICE    I.OCAI.. 

Délégués \ 

Service  des  ponts  et  chaussées 

Commissaires  de  police  et  autres  agents 

Concierges,  geôliers  et  autres  agents 

Dépenses  assimilées  à  la  solde 

Traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du  service 

locai 

Vivres  pour  les  ratioanaires  du  même  service. . 


CREDITS 

alloués. 


275,660^ 
628,3!i8 
1  14,876 

168,9'iO 

980,952 

378,900 

1,012,200 

293,400 

144,844 

23,000 
194,000 

66,315 

101,325 

85,000 


4,357,770 


2,500,000 
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articles. 
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Travaux;  entreticii  et  construction  des  bâtiments 
civils,  routes  et  chemins,  et  ouvrages  d'art.  . 

;' Loyers  et  ameublements  de  maisons,  magasins,  etc. 
Approvisionnements  divers 
De'penses  des  prisons;  frais  de  justice,  etc 

Entretien  des  hospices  et  autres  établissements 

sanitaires 

Frais  de  police  du  littoral 

Frais  d'impression,  de  bureaux,  d'aflSches,   d'a- 
bonnement aux  Bulletin  des  lois,  journaux,  etc. 
Secours,  subventions,  encouragements  aux  cul- 
tures et  à  i'industrie,  bourses,  etc 

Frais  de  recouvrement  des  contributions  locales , 

et  dégrèvements 

Acquittement  de  dettes  exigibles 

'  Dépenses  imprévues 


Total  du  chapitre  24. 


CHAPITRE    2  6. 

Subvention  àdiçers  établissements  coloniaux. 

Allocation  à  l'établissement  de  Maua 

— ^— ^—  à  rétablissement  du  Sénégal.  ...... 

à  l'établissement  de  pèche  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon 

à  l'établissement  de  Sainte-Marie  de 

Madagascar 

Secours  au  Sénégal 

Etablissement  de  Nossi-Bé 

Comptoirs  fortifiés  sur  la  côte  occidentale  d'A- 
frique   


Total  du  chapitre  25. 
CHAPITRE  25  bis. 


Dépenses  générales  des  établissements  français 
de  l'Océanie. 
/Gouvernement    colonial.     (Etabîisse- 
Soldc     \      ments    principal    et    dépendances  ; 


état-major.) 55,37  2^50' 


accessmres  Qjj,^^jj^^  de  l'artillerie, 
la  solde.  I      (OflBciers,   gardes   et 


maîtres.) 


A  reporter. 


17,204     17 
72,57C    67 


CREDITS 

alloués. 


3,869,970^ 


3,869,970 


54,600 
320,000 

168,500 

59,300 
100,000 
200,000 

150,000 


1,052,400 
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ANNALES   MARITIMES. 


HUMÉROS 

des 

articles. 

DÉTAIL    DES    ARTICLES. 

CRÉDITS 
alloués. 

Report 

72,576'  17C 

Direction  du  génie.  (Of- 

' 

ficiers    et  gardes    du 
ffénie.  \ 

17,305    00 

^Vtll\.«  j    •• •••• 

Troupes.  (Indemnité  ad- 
ditionnelle pour  pro- 

visions de  bouche.) .  . 

4,500    00 

Administration  de  la  ma- 

rine.   (Sous -commis- 

saire, chef  de  service. 

commis  et  écrivains.) . 

32,281    67 

Service  des  subsistances. 

1 

(Commis  principal  et 
commis.) 

12,073    33 
4,866    67 

\ 

375,000*^ 

Solde 

et 

accessoire; 

de 

Service  des  ports 

Service  de  santé.  (Offi- 
ciers de  santé,  sœurs 

la  solde. 

(Suite.) 

hospitalières.) 

Administrations     finan- 
cières. (Trésorier.) .  . 

Service  du  culte 

Police 

22,038    33 

4,266    67 
6,666    67 
1,200    00 

17,326    00 
4,869    44 

Service    des    ponts    et 
chaussées. 

Divers  agents 

Dépenses  assimilées  a  ïa 

solde.  (Frais  de  dépla- 

cements, d'entrée  en 

campagne,   de   trous- 
seau ;  frais  de  route , 

de  passage,  et  indem- 
\      nités  diverses.) 

175,030    55 

/Objets de  couchage, d'ha- 
l      billement,  d'anieuble- 

2 

„,  .,         1     ment,  ustensiles,  ins- 
truments,drogues  etc.) 

42,300    00 

Denrées  et  provisions  lé- 
l      gères 

31,200    00 

73,500 

o 

1  Farine,  liquides,  viandes. 

3 

\      objets  divers.) 

Vnrres —  ]  Affrètements  et  assuran- 

358,000    00 

460,000 

(      ces . .  • 

92,900    00 

\       ^-^-i"  ••• ...• 

A  veportcT ... 

898,600 
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des 
articles. 
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Report 

Travaux  militaires  et  civils.  (Salaires 
d'ouvriers.) 150, 000^ 


Travaux 


appro- 
visionne- 
ments. 


Armements  ,  matériaux ,  outillage  ;  savoir  : 

Matériel  d'artillerie. .  .  . 

Mate'riel  du  génie 

Bois  de  charpente  et  de 
charronnage.  (  Bâti- 
ments militaires.).  .  . 
jBois  de  charpente  et  de 
construction.  (  Bâti- 
ments civils.  ) 

Apparaux  ,  outillages  , 
matières  diverses..  .  . 

Service  des  transports.. 

Achat  de  deux  bâtiments 
à  vapeur  de  la  force  de 
centsoîxante  chevaux. 


390,000 
180,000 


200,000 


260,000 

450,000 
130,000 


1,600,000 

(Approvisionnements  et  objets  diven. 
Ameublement  du   gouverneur  et   des 
fonctionnaires,  des  officiers  et  agenis 
!      divers 100,000^ 

i  Installation  et  ornements  de 
trois  chapelles 36,000 

I  Objets  divers  de  toutes  sort  es,    150,000 
Frais  de  transport  par  terre 
et  par   eau.  —  Frais   de 

passage  d'c'migrants 420,000 

'  Abonnements  et  imprimés. .      1 3,000 
Présents  et  habillement  d'un 

corps  indigène 80,000 

Fonds  particuliers  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  gou- 
verneur       50,000 

Dépenses  éventuelles  et  im- 
prévues.. ... . 92,500 

Fonds  pour  rachats  de  droits,  redevances  et  tran- 
sactions   


Dépenses 
diverses. 


Total  du  chapitre  2  5  bis.. 


CREDITS 

alloués. 


898,500 


4,116,000 


235,600 


150,000 


5,400,000 


1148 


ANNALES   MARITIMES. 


HUMEBOS 

des 
articles. 


DETAIL    DES    ARTICLES. 


CHAPITRE    26. 

Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

CHAPITRE    27. 

Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de 
déchéance.  (Mémoire.) 

2"=  SECTION. 

TRAVAUX    EXTRAORDINAIRES. 

CHAPITRE    l«ï". 
Fort  Boyard. 

V  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 
Contre-maîtres,  ouTriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 

fentreprise 

Dépenses  accessoires.  (Frais  de  charrois,  façons 

d'ouvrage ,  etc.  ) 


Total  de  la  i"* section..  . . 

2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

Dépenses  accessoires 

Total  de  la  2^  section 


RECAPITULATION    DO    CHAPITRE    1 

1"  section. —  Salaires  d'ouvriers...  , 
2^   section.  —  Achats  de  matières.. 


Total  du  chapitre  i' 


CHAPITRE    2. 

Casernes  dans  les  ports  de  Brest,    Rochefort 
et  Toulon. 

1"  BECTIOS. — Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

Dépenses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.) 

Total  de  îa  i"  section 


CREDITS 

alloués. 


320,000 
75,000 


395,000 


500,000 

100,000 
5,000 


605,000 


395,000 
605,000 


1,000,000 


220,000 
20,000 


240,000 
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NUMEROS 
flC3 

articles. 


DETAiL    DES    ARTICLES. 


CREDITS        |« 

aifoués. 


2     SECTION.  —  Achats  de.  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 


comprises 


Achats  de  maisons  et  terrains 

De'penses  accessoires > 

Total  de  la  2*  section . 

RÉCAPITULATION    DU    CHAPITRE    2. 


r°  section.  —  Salaires  d'ouvriers,  , 
2^   section.  —  Achats  de  matières  , 

Total  du  chapitre  2 


CHAPITRE    3. 

Établissements  à  créer  à  Castineau. 

1"  SECTION.  —  Salaires  d'owriers . 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  et  k 
l'entreprise 

De'penses  accessoires  (frais  de  charrois,  façons 
d'ouvrages,  etc.) 


Total  de  la  l"  section. 


2'  SECTION.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.). 
Travaux  à  l'entreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

comprises) 

Achats  de  maisons  et  terrains 

De'penses  accessoires 

Total  de  la  2°  section 


RECAPITULATION    DU    CHAPITRE    3. 

i"  section,  —  Salaires  d'ouvriers.  .  , 
2'  section.  —  Achats  de  matières. .  . 


Total  du  chapitre  3. 


1843, 


300,000^ 

1  17,000 

40,000 

3,000 


460,000 


940,000 
460,000 


700,000 


220,000 
30,000 


260,000 


115,000 

72,000 

300,000 

3,000 


•190,000 


250,000 
490,000 


7  40,000 


76 


150 


ANNALES  MARITIMES. 


SlMt'ROS 

(les 
articles. 

DÉTAIL    DE3    ARTICLES. 

CRÉDITS 

aîionés. 

1 
2 

1 
2 

3 

CHAPITRE    4. 
Digue  et  arsenal  de  Cherbourg. 

i"  SECTION.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Contre-maîtres,  ouvriers,  etc.  à  la  journée  ou  à 
l'entreprise 

800, OOO' 
100,000 

Dc'penses  accessoires   (frais  de  charrois,  façons 
d'ouvra<''es ,  etc.).. 

Total  de  la  i"  section 

2*  SECTIOS.  —  Achats  de  matières. 

Achats  de  matières  (bois,  métaux,  pierres,  etc.) . 
Travaux  à  Tcntreprise  (matières  et  main-d'œuvre 

900,000 

1,000,000 

90,000 
10,000 

Total  de  la  2^  section 

pécapitdlation  du   chapitre   4. 

l" section.  —  Salaires  d'ouvriers 

2^  section.  —  Achats  de  matières 

Total  du  chapitre  4 

1,100,000 

900,000 
1,100,0(,0 

2,000,000 

SUMKROS 

des 
chapltrw. 

chapitres  législatifs. 

CRÉDITS 
aiîoués. 

1 
2 

3 

4 
5 
6 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

i"  SECTION.  — Service  ordinaire. 
SERVICE  CENTRAL. 

Administration  eentrale.  (Personnel.)  • 

730,600 
202,500 

8,323,900 

1,803,100 

24,687,700 

1,397,300 

Administration  centrale.  (Matériel.) 

SERVICE   GÉNÉRAL. 

Officiers  militaires  et  civils 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 

Solde  et  habillement  des  éqmpages  et  des  troupes. 

A  reporter 

37,145,100 

PARTIE  OFFiCIi<:LLi': 


iiDi 


KtTMERO 

des 
cliapitres. 


CHAPITUES    I.EiilSLATJFS. 


7 
S 
9 

10 
i  ! 

12 
13 
là 
15 
IG 
17 
18 

13 


20 
2t 

22 

2-2  bis. 

S3 

2  3  bis. 
24 


2  5 
2  5  bis. 


S6 

27 


Repoi  i 

Vivres , 

Travaux  du  matériel  navai.  (Ports.) 

Travaux  tin  matcriei  naval.  (Etablissements hor.- 

des  port5  :  îa  Chaiijsadc) 

TrHV.aiîx  de  l'artillsrie.  (Ports.) 

Travau.x  de  r.nrtilien'c.  (Etabfissements  hors  des 

ports  :  fonderies.) 

Travaux  Iiydrauiiques  el  bâtiments  civils , 

Poudres ,.,.... 

Ecole  navale  en  rade  de  Brest 

AiTre'tement?  et  transports  par  mer 

Ciiiourmes 

Frais  généraux  d'impressions 

Matériel  des  services  d'administration  des  ports, 

et  objets  divers 

Dépenses  temporaires .  . 


SERVICE    SCIEÎVTïFIQrrE. 

Sciences  et  arts  maritimes,  (Personnel.) 
Sciences  et  arts  maritimes.  (.Matériel.). .  , 


SERVICE    COLONIAL. 

Dépenses   des  sei^vicei    mili-taires  aux  colonies. 

(  Personnel.  ) 

Dépenses   des  services   militaires  aux  colonies. 

(  Matériel.  ) 

Déj.enses  des  colonies  de   la  Martinique,  de  fa 

Guadeloupe,    de   îa  Guyane   française  et  àc 

Bourbon.  (Service  générai.) ,  . 

Secours  a  la  colonie  de  la  Guadeloupe 

Dépenses  des  colonies  de   la  Martinique,   de  la 

Guadeloupe;  de   la  Guyane  française   et  de 

Bourbon.  (Service  local.) 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux. . 
Dépenses  générales  des  établissements  français 

de  rOcéanie 


Dépenses  des  exercices  clos.  (Pour  mémoire.) .  . 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance.  (Pour  mémoire.). 


Total  de  ia  i"  section. 


CREDITS 

aiionci. 

37,145,100' 

tO,34  J.050 

(a)27,771,IOO 

(e)     1,880,000 
1,26^!,>600 

487.200 
3,494,100 
2  83,786 
83,000 
100,000 
310,000 
180,000 

343,000 
100,000 


W 


432,000 
664,000 


6,472,600 
2,806,200 


4,357,770 
2,500,000 


3,869,970 
1,052,400 

5,400,000 


111,297,876 


(a)  Dont  2,170,000*  pour  les  paquebots  transtlantiques.  —   (s)  Pont  180,000' pour 
te?  paqnebcts  transtlantiques.  ~(c)  Dont  50,000^  pour  Us  pac^u^hots  transatlantiques. 
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NUMÉROS 

Hes 
chapitres. 

CHAPITRES    LÉGISLATIFS. 

CRÉDITS 

alloue's. 

1 

2 

3 

/( 

2»  SFCTION.  —  Travaux  extraordinaires. 

i,ooo,ooof 

700,000 

7 /i  0,000 

2,000,000 

Casernes  dans  les  ports  de  Brcsl,   Rochefort  et 

£tablisscnif>nts  à  crcpr  a  Ciistineau 

Total  de  la  2"  section 

RÉSUMÉ. 

!'•  SECTION.  —  Service  ordinaire 

II*  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires  .  .  . 

Total  gknÉral  des  crédits.  . 

/(,''i  ':;,000 

1  11,297,876 

4,4/40,000 

1  15,737,876 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  îa  marine  et  des 
finances  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  dei'exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Si^nc  LOUIS  PH IL!  PPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Ministie  Secrétaire  d'État  dt  la  marine 
et  des  colonies , 


igne 


;  B°°  DE  Mackau. 


N°  242. 

La  cour  royale  d'Aix,  dans  une  affaire  de  bateaux 
lesteurs  surpris  en  contravention  aux  règlements  sur 
la  police  de  la  navigation,  a  rendu,  le  26  août  i8/i3, 
un  arrêt  Fondé  principalement  sur  les  dispositions  du 
règlement  du  2  3  janvier  1  7  2  7 ,  M.  le  préfet  maritime  du 
cinquième  arrondissement,  en  transmettant  la  copie  de 
cet  arrêt  au  ministre  de  la  marine,  Ta  prie  de  vouloir  bien 
faire  insérer  aux  Annales  maritimes,  partie  oiiicielle, 
le  règlement  précité  :  «  ainsi,  dit-il,  qu'il  a  été  fait  pour 
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plusieurs  dispositions  anciennes  encore  en  vigueur,  les 
insertions  de  ce  genre  étant  d'une  grande  valeur  auprès 
des  tribunaux  appelés  à  statuer.  » 

Nous  donnons  d'abord  le  règlement,  puis  l'arrêt. 

RÈGLEMENT  pour  la  police  de  la  navigation    du  petit  cabolap^e ,  en 
Guyenne,  Saintonge,  pays  d'Aunis,  Poitou  et  îles  dépendantes. 

^  Du  23  janvier  1727. 

De  parle  Roi,  Sa  Majesté,  estimant  nécessaire  de  régler 
d'une  manière  uniforme  la  navigation  du  petit  cabotage 
dans  tous  les  pays  de  Guyenne,  Saintonge,  pays  d'Aunis, 
Poitou  et  îles  dépendantes,  et  de  donner  en  même  temps 
une  plus  grande  facilité  au  commerce,  en  mainlenant 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  équipages ,  elle  a  résolu  le 
présent  règlement ,  qu'elle  veut  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Art.  V\  Les  bâtiments  de  Guyenne,  Saintonge,  pays 
d'Aunis,  Poitou  et  îles  dépendantes,  qui  naviguent  de  port 
en  port  le  long  des  côtes  desdites  provinces ,  soit  à  la  part 
ou  au  voyage,  seront  réputés  naviguer  au  petit  cabotage ,  de 
quelque  grandeur  que  soient  lesdits  bâtiments  et  de  quelque 
nombre  que  soient  leurs  équipages. 

2.  Entend,  Sa  Majesté,  comprendre  dans  ladite  navigation 
du  petit  cabotage  tous  les  ports,  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Bayonne  inclusivement. 

3.  Les  officiers  et  matelots  des  classes  qui  ne  seront  pas 
de  service  pourront  s'engager,  en  toute  liberté,  avec  les 
marchands,  et  servir  à  faire  leur  commerce  en  se  présen- 
tant seulement  au  bureau  des  classes  lors  de  l'expédition 
du  rôle  ,  pour  y  passer  en  revue. 

Ceux  de  la  classe  de  service  qui  ne  seront  point  com- 
mandés ou  retenus  pour  armer  sur  les  vaisseaux  de  Sa  iMa- 
Jesté,  pourront  aussi  s'engager  en  toute  liberté  pour  uavi- 
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guer  au  petit  cabotage  en  se  présentant  seulement  au  bureau 
des  classes  lors  de  l'expédition  du  rôle,  pour  y  passer  en 
revue. Veut,  cependant,  Sa  Majesté,  que,  si  pendant ic  cours 
de  ladite  année  elle  en  a  besoin  pour  son  service,  ils  soient 
tenus  de  quitter  celui  des  bâtiments  marchands  sur  lesquels 
ils  seront  armés. 

4.  Tous  officiers  mariniers  et  matelots  qui  se  trouveront 
en  voyage  lorsque  ce  sera  à  leur  tour  à  marcher  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  seront  commandés,  à  leur  retour,  s'ils 
reviennent  dans  l'année  de  la  classe  de  leur  service,  et  s'il 
est  ordonné  de  nouvelles  levées. 

5.  Les  capitaines  ou  maîtres  qui  commanderont  des  bâ- 
timents pour  le  petit  cabotage  seront  tenus  de  prendre , 
avant  leur  départ ,  un  rôle  de  leur  équipage ,  qui  sera  visé  et 
certifié  par  l'officier  des  classes  de  leur  quartier;  leur  fait 
défense,  Sa  Majesté,  de  partir  sans  ledit  rôle,  à  peine  de 
loo  livres  d'amende.  Ledit  rôle  sera  expédié  quadruple 
par  ledit  officier  des  classes  ,  et  contiendra  les  noms  et  sur- 
noms de  tous  ceux  qui  seront  embarqués  sur  lesdits  bâti- 
ments; lequel  rôle  servira  pendant  trois  ou  quatre  mois  au 
plus,  à  compter  du  jour  et  de  la  date  de  son  expédition. 
Veut  cependant,  Sa  Majesté,  que,  quand  un  maître  voudra 
entreprendre  un  voyage  qui  pourra  durer  plus  longtemps 
que  le  terme  qui  restera  à  expirer  du  rôle  dont  il  sera  por- 
teur, il  soit  obligé  de  prendre  un  nouveau  rôle  ,  à  peine  de 
1 00  livres  d'amende. 

6.  Il  restera  au  bureau  des  classes  une  des  quatre  expé- 
ditions desdils  rôles ,  et  les  trois  autres  seront  délivrées  au 
maître,  qui  en  remettra  une  au  greffe  de  l'amirauté  pour 
avoir  un  congé  de  l'amiral,  une  autre  au  trésorier  des  inva- 
lides de  la  marine  ,  et  ledit  maître  sera  tenu  de  porter  la 
troisième  avec  lui  pendant  le  cours  de  sa  navigation,  à 
peine  de  lOO  livres  d'amende. 

7.  Il  sera  aussi  expédié  un  rôle  quadruple  aux  maîtres 
des  chaloupes  et  bateaux  du  département  de  Bordeaux  qui 


PARTIE  OFFICIELLE.  1155 

vont,  pendant  les  mois  de  juin ,  juillet  et  août ,  c\  la  pèche  des 
moules  pour  les  porter  dans  les  rivières  de  Gironde,  Garonne 
et  Dordogne,  cette  navigation  étant  réputée  petit  rabotage. 

8.  Entend,  Sa  Majesté  ,  cjue  les  maîtres  des  traversiers  et 
chaloupes  servant  à  la  pêche  du  poisson  frais  et  aux  passages 
publics,  et  des  allèges  et  autres  bâtiments  employés  au 
chargement  et  au  déchargement  des  navires  en  rade,  soient 
pareillement  tenus  de  prendre  un  rôle  d'équipage  qui  sera 
expédié  triple  et  conforme  au  modèle,  ensuite  du  présent 
règlement,  lequel  rôle  servira  pendant  six  mois;  et  se- 
ront, lesdits  maîtres,  obliges  d'informer  les  officiers  des 
classes  du  lieu  d'où  ils  dépendent  des  changements  qui  ar- 
riveront dans  leurs  équipages ,  pour  en  faille  mention  sur 
lesdits  rôles,  à  peine  de  20  livres  d'amende.  Il  restera  une 
des  expéditions  dudit  rôle  au  bureau  des  classes,  Vautre  sera 
remise  au  greftb  de  l'amirauté ,  et  le  maître  sera  tenu  de 
porter  la  troisième  avec  lui  dans  sa  navigation,  à  peine  de 
100  livres  d'amende. 

9.  Lesdits  maîtres  des  traversiers  et  bateaux  pêcheurs 
seront  tenus,  en  cas  qu'ils  prennent  dans  leurs  bâtiments 
quelques  marchandises  et  autres  elfets  à  fret  d'un  port  à  un 
autre,  d'en  faire  déclaration  à  f officier  des  classes,  qui  en 
fera  mention  sur  lesdits  rôles ,  à  l'effet  de  payer  par  lesdits 
maîtres,  à  leur  retour  dans  le  port  011  ils  auront  pris  leurs 
rôles  d'équipage,  le  droit  des  invahdes  de  la  marine,  le  tout 
à  peine  de  20  livres  d'amende. 

10.  Fait  défense.  Sa  Majesté,  aux  commis  à  la  délivrance 
des  congés  de  f  amiral  d'en  délivrer  aucun .  à  peine  de 
5oo  livres  d'amende ,  que  sur  la  représentation  d'une  expé- 
dition desdits  rôles,  visée  et  certifiée  des  officiers  des  classes, 
qui  sera  remise  par  les  capitaines  ou  maîtres  au  greffe  de 
l'amirauté.  Défend  aussi  Sa  Majesté  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté ou  juges  connaissant  dos  causes  maritimes ,  d'enregis- 
trer lesdits  congés,  à  peine  de  nullité  et  d'iiUerdiclion  contre 
les  officiers  ou  juges. 
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11.  Tous  les  rôles  déposés  au  bureau  des  classes  à  l'ar- 
mement seront  envoyés ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  secrétaire  d'Elat  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine par  les  officiers  des  classes ,  comme  aussi  tous  les  rôles 
originaux  que  les  maîtres  auront  remis  au  bureau  des  classes 
à  leur  retour. 

12.  Les  maîtres  seront  tenus,  h  peine  de  loo  livres 
d'amende,  de  représenter  les  rôles  de  leurs  équipages  dont 
ils  seront  porteurs,  au  bureau  des  classes  des  ports  où  ils 
aborderont  pendant  leur  navigation,  pour  y  être  visés  par 
les  officiers  des  classes,  après  avoir  fait  la  revue  desdils 
équipages. 

13.  Dispense,  Sa  Majesté,  les  capitaines  ou  maîtres  des 
pataches  des  fermes  de  se  présenter  au  bureau  des  classes 
des  ports  où  ils  aborderont  pour  y  faire  viser  leur  rôle-,  leur 
défend  seulement  de  prendre  aucuns  officiers  mariniers, 
matelots  et  autres  en  remplacement  de  morts  ou  désertes, 
sans  en  avertir  l'officier  des  classes  du  lieu  où  ils  les  embar- 
queront, lequel  en  fera  mention  sur  leur  rôle  en  rempla- 
cement d'équipage. 

14.  Fait  défenses,  Sa  Majesté,  aux  maîtres  d'embarquer 
aucun  matelot,  novice  et  mousse  pour  faire  partie  de  leur 
équipage,  qu'il  ne  soit  compris  dans  ledit  rôle,  à  peine  de 
6o  livres  d'amende  pour  chaque  matelot,  novice  et  mousse 
embarqué. 

15.  Leur  défend  aussi  de  débarquer  les  matelots,  no- 
vices et  mousses,  et  d'en  embarquer  d'autres,  sans  faire 
faire  mention  sur  leurs  rôles ,  au  bureau  des  classes ,  desdits 
changements,  à  peine  de  6o  livres  d'amende  pour  chaque 
matelot,  novice  et  mousse  débarqué,  et  de  pareille  somme 
pour  chaque  matelot ,  novice  et  mousse  embarqué  en  rem- 
placement. 

10.  Leur  défend  encore,  Sa  Majesté,  d'enabarquer  au- 
cun passas[er,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit,  sans 
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en  faire  faire  mention  au  bas  de  leur  rôle,   à  peine  de 
60  livres  d'amende. 

17.  S'il  arrive  des  changemenls  pendant  la  navigation 
dans  les  équipages  desdits  bâtiments,  soit  par  maladie, 
mort  ou  désertion,  les  maîtres  seront  obligés  d'en  rendre 
compte  au  bureau  des  classes  du  premier  port  où  ils  abor- 
deront, à  peine  de  60  livres  d'amende  pour  cbaqiie  bomme 
débarqué  par  maladie,  mort  ou  désertion;  et  lesdits  maîtres 
seront  tenus  de  justifier  le  débarquement  des  malades  et  la 
désertion  par  ia  déclaration  des  équipages,  et  la  mort  des 
décédés  par  l'extrait  morl;uaire,  et,  en  cas  qu'ils  n'en  puissent 
pas  rapporter,  par  le  déclaration  de  féquipage. 

18.  Les  officiers  des  classes  seront  tenus  d'apostiller  les- 
dits cbangements  sur  les  rôles  des  maîtres,  en  marquant  le 
lieu  et  le  jour  011  ces  cbangements  seront  arrivés,  et  de 
signer  leurs  apostilles. 

19.  Ils  seront  aussi  tenus  de  marquer,  dans  le  vu  qu'ils 
mettront  sur  lesdits  rôles,  le  nombre  d'équipage  eflectif 
qui  leur  sera  présenté  et  la  destination  des  bâtiments,  sui- 
vant la  déclaration  des  maîtres. 

20.  Veut,  Sa  Majesté,  que  dans  les  bâtiments  qui  navi- 
gueront au  petit  cabotage,  et  dans  lesquels  il  y  aura  un  équi- 
page de  3  bommes  jusqu'à  10,  il  soit  embarqué  un  mousse 
ou  jeune  garçon  de  l'âge  de  12  à  1 8  ans,  llls  d'officier  ma- 
rinier ou  matelot,  autant  qu'il  sera  possible,  et  que,  dans 
ceux  dont  l'équipage  se  trouvera  plus  fort  de  10  bommes, 
il  en  soit  embarqué  2  ,  le  tout  à  peine  contre  le  maître  de 
60  livres  d'amende  pour  cbaque  mousse  qu'il  n'aura  point 
embarqué,  après  l'avoir  fait  mettre  sur  le  rôle  d'équipage. 

21.  Veut  aussi.  Sa  Majesté,  qu'il  soit  embarqué  un  mate- 
lot novice  sur  cbacune  des  barques  de  2  5  tonneaux  et  au- 
dessus,  qui  armeront  dans  les  ports  de  la  province  de 
Guyenne,  à  peine,  contre  le  maître,  d'une  pareille  amende 
de  60  livres. 

22.  Les  officiers  des  classes  n'emploieront  sur  les  rôles 
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d'équipages  qu'ils  expédieront  aucun  maître,  officier  mari- 
nier, matelot  et  autres  gens  de  mer  des  autres  départements 
et  quartiers ,  sans  une  permission  des  officiers  des  classes 
desdits  départements  et  quai'tiers. 

23.  Les  maîtres  seront  tenus  de  remettre ,  au  bureau  des 
classes  du  port  où  ils  désarmeront,  leur  rôle  d'équipage  en 
original,  trois  jours  après  leur  arrivée,  au  plus  tard,  et  d'y 
représenter  leurs  équipages ,  à  peine  de  i  o  livres  d'amende. 

24.  Les  officiers  des  classes  déchargeront  les  rôles  des 
équipages  des  bâtiments  qui  navigueront  au  petit  cabotage, 
et  ils  en  remettront  deux  expéditions  aux  maîtres,  l'une 
pour  leur  servir  de  décharge,  et  l'autre  pour  le  trésorier 
des  invalides  de  la  marine. 

Ils  déchargeront  aussi  les  rôles  des  équipages  des  tra- 
versiers  et  bateaux  servant  à  la  pêche  du  poisson  frais,  aux 
passages  publics  et  aux  voyages  en  rade ,  et  ils  en  délivre- 
ront une  expédition  aux  maîtres  desdits  traversiers  et  ba- 
teaux ,  pour  leur  servir  de  décharge ,  et  une  autre  expédition 
pour  remettre  au  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  dans 
le  cas  où  lesdits  maîtres  seront  tenus  de  payer  les  droits 
desdits  invalides. 

25.  Défend,  Sa  Majesté,  aux  commissaires  de  la  marine, 
commis  principaux  ou  ordinaires  des  classes  ,  d'expédier  aux 
maîtres  des  bâtiments  qui  auront  navigué  au  petit  cabotage, 
et  à  ceux  des  traversiers  et  bateaux  servant  à  la  pêche  du 
poisson  lirais,  aux  passages  publics  et  aux  voyages  en  rade  , 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  d'être  sujets  aux  droits  des 
invalides  de  la  marine ,  pour  le  chargement  à  fret  d'effets  et 
marchandises  dans  leur  bord,  aucun  nom^eau  rôle  d'équi- 
page, que  sur  la  représentation  de  la  quittance  qui  lem^  aura 
été  donnée  par  le  trésorier  des  invalides  de  la  marine  au 
désarmement  de  leur  dernier  voyage. 

26.  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent  règle- 
ment seront  solidaires  tant  contre  les  maîtres  que  contre 
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les  propriétaires  ou  armateurs  des  bâtiments,  et  i(;  tiers  ap- 
partiendra au  dénonciateur. 

27.  Les  officiers  des  classes  donneront  avis  aux  procu- 
reurs de  Sa  Majesté  des  amirautés,  chacun  dans  son  dis- 
trict, des  maîtres  qu'ils  sauront  avoir  contrevenu  au  présent 
règlement, 

28.  Lesditcs  contraventions  seront  poursuivies  à  la  re- 
quête desdits  procureurs  de  Sa  Majesté,  et  les  sentences 
qui  interviendront  contre  les  délinquants  seront  exécutées, 
pour  les  condamnations  d'amende ,  nonobstant  l'appel  et  sans 
préjudice d'icelui jusqu'à  la  concurrence  de  3oo  livres,  sans 
qu'il  puisse  être  accordé  de  défense,  même  lorsque  l'amende 
sera  plus  forte  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  excédera 
ladite  somme  de  3oo  livres. 

29.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  seront  te- 
nus de  faire  statuer  sur  leur  appel ,  ou  de  le  mettre  en  état 
d'être  jugé  définitivement,  dans  un  an  du  jour  et  date  d'i- 
celui; sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  ledit  temps  passé,  la- 
dite sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  l'amende 
sera  distribuée  conformément  à  ladite  sentence ,  et  le  dé- 
positaire d'icelle  bien  et  valablement  déchargé. 

Mande  et  ordonne,  Sa  Majesté,  à  Monseigneur  le  comte  de 
Toulouse,  amiral  de  France,  et  aux  intendants  de  la  marine 
et  des  classes ,  de  tenir  la  main  à  l'exécudon  du  présent  rè- 
glement, qui  sera  lu,  publié  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera;  et  aux  officiers  des  classes  des  départements  et  quar- 
tiers de  Guyenne,  Saintonge,  pays  d'Aunis,  Poitou  et  îles 
dépendantes,  de  s'y  conformer. 
Fait  à  Marly,  le  2  3  janvier  1727. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas: 

Phelypeaux. 

Le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France. 

Vu  le  règlement  du  Roi  ci-dessus,  à  nous  adressé,  avec 
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ordre  de  tenir  la  main  ;\  son  exc'icution ,  mandons  et  ordon- 
nons aux  officiers  des  amirautés  en  Guyenne,  Saintonge  , 
Poitou  et  pays  d'Aunis  ,  de  le  faire  exécuter  suivant  sa  forme 
et  teneur,  et  de  le  faire  enregistrer  à  leur  greffe,  lire,  pu- 
blier et  afficher  partout  où  besoin  sera,  en  la  manière  ac- 
coutumée. 

Fait  à  Marly,  le  lo  février  i  727. 

Signé  L.  A,  De  Bodbbon. 
Et  plus  bas  : 
Par  Son  Altesse  Sèrénissime , 
De  Valincour. 


N°  243. 

Arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  qui  condamne,  à  180  francs  d'a- 
mende, un  palrou  de  baleau  leslcur,  pour  avoir  embarqué  trois 
hommes  non  portés  sur  Je  rôle  d'équipage. 

Aix,  25  août  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

La  cour  royale  d'Aix  (Chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle) a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Entre,  1°  Joseph  Mille,  âgé  de  48  ans,  patron  du  bateau 
lesteur  le  Saint-Éticnne,  né  à  Marseille,  y  demeurant,  rue 
Saint-Laurent,  n"  58,  prévenu  de  contravention  aux  arti- 
cles I  et  2  du  règlement  de  la  marine  du  3i  août  1722; 

1°  Bernard  Chambon ,  propriétaire  dudit  bateau  le  Saint- 
Etienne ,  demeurant  à  Marseille,  rue  Fontaine-Nouvière, 
n°  11,  prévenu  de  la  contravention  prévue  par  l'article  2 , 
titre  1",  livre  II,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681; 

Et,  en  outre,  ledit  Bernard  Chambon  cité  comme  civile- 
ment responsable  de  la  contravention  commise  par  Joseph 
Mille; 

Tous  les  deux  intimés  en  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Marseille ,  le  7  juillet  dernier, 
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et  demandeurs  en  opposition  à  i'arœt  de  défaut  du  9  août 
présent  mois,  d'une  part, 

Et,  1"  le  procureur  du  Roi,  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Marseille,  appelant  du  ju- 
gement précité,  aux  chefs  :  1°  qui  renvoie  Josepii  MiÙe, 
patron  lesteur  du  bateau  le  Saint-Etienne,  de  la  contraven- 
tion au  règlement  de  la  marine  du  3  1  août  1  782  ,  et  dit  n'y 
avoir  lieu  à  statuer  sur  les  lins  en  responsabilité  civile  prises 
contre  Bernard  Chambon,  propriétaire  dudit  bateau; 

2"  Qui  renvoie  ledit  Bernard  Gliambon  de  la  contraven- 
tion prévue  par  farticle  2,  titre  P',  livre  II,  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681; 

2°  Le  procureur  général  du  Roi,  près  la  cour  royale 
d'Aix,  défendeur  sur  ladite  opposition,  d'autre  part. 

L'audience  ouverte,  l'huissier  de  service  a  appelé  la 
cause,  le  prévenu  Chambon  étant  présent. 

M.  le  conseiller  GasteJlan,  commissaire  délégué,  a  fait  le 
rapport  de  l'affaire. 

Le  grelFier  a  fait  lecture  des  pièces  de  la  procédure ,  et 
notamment  du  jugement  dont  est  appel,  qui  déclare  Ber- 
nard Ghtmibon  civilement  responsable  de  la  contravention 
commise  par  Joseph  Mille,  en  répression  les  condamne 
tous  les  deux  solidairement  à  1  6  francs  d'amende  et  aux 
dépends  de  la  procédure,  avec  contrainte  par  corps;  de 
môme  suite,  renvoie  Josepii  Mille  du  chef  de  la  plainte, 
relatif  à  l'embarquement  de  trois  individus  non  compris  sur 
le  rôle  d'équipage  du  bateau  lesteur  le  Saint-Etienne,  ren- 
voie également  Bernard  Chambon  du  chef  de  la  plainte 
relatif  à  l'établissement  d'un  patron  à  bord  du  même  bateau, 
qui  n'aurait  pas  été  reçu  en  la  forme  prescrite  par  les  règle- 
ments; 2°  de  l'arrêt  de  défaut  rendu  par  la  cour,  le  9  août 
courant,  qui,  faisant  droit  à  l'appel  du  procureur  du  Roi, 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  envers 
le  jugement  précité,  réforme  ledit  jugement  aux  chefs  sus- 
énoncés,  émendant  quant  à  ce,  déclare  Bernard  Chambon, 
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propriétaire  du  bateau  lesteur  le  Saint-Etienne,  coupal)le 
d'avoir,  le  18  mars  dernier,  au  port  de  Marseille,  établi  à 
bord  dudit  bateau  un  patron  qui  n'avait  pas  été  reçu  en  la 
forme  prescrite  par  les  règlements;  on  répression,  les  con- 
damne en  ramende  de  3 00  francs;  déclare  aussi  Joseph 
Mille  coupable  d'avoir  le  même  jour,  au  port  de  Marseille, 
embarqué,  à  bord  dudit  bateau  qu'il  commande,  deux 
hommes  non  portés  sur  son  rôle  d'équipage;  déclare  enfin 
Bernard  Chambon,  propriétaire  du  même  bateau,  civile- 
ment responsable  de  cette  contravenlion;  en  répression ,  les 
condamne  tous  les  deux  solidairement*  à  120  francs  d'a- 
mende et  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel,  avec 
contrainte  par  corps. 

Celte  lecture  achevée,  M.  le  président  a  interrogé  le  pré- 
venu présent,  qui  a  dit  s'appeler  Bernard  Chambon ,  âgé  de 
35  ans,  né  à  Marseille,  propriétaire  du  bateau  lesteur  le 
Saint- Etienne ,  demeurant  à  Marseille;  il  a  ensuite  réponrlii 
aux  diverses  interpellations  qui  lui  ont  été  adressées. 

Deioux,  avoué  des  prévenus  Mille  et  Chambon,  a  conclu 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  recevoir  Mille  et  Chambon  en 
leur  opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  9  août  courant,  et 
pour  le  profit  confirmer  le  jugement  dont  est  appel. 

Delahoulie  fils,  avocat  des  prévenus,  a  plaidé  et  persiste 
dans  les  conclusions  prises  par  Dejoux,  avoué. 

M.  Vaisse,  avocat  général,  pour  le  procureur  général  du 
Roi ,  après  avoir  résumé  l'affaire ,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  recevoir  pour  la  forme  Mille  et  Chambon  en  leur  op- 
position à  l'arrêt  de  défaut  du  g  août  courant,  et ,  sans  s'arrêter 
à  ladite  opposition ,  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  et 
faire  application  auxdits  Mille  et  Chambon  des  dispositions 
des  articles  8,  i  k,  1  5,  26  du  règlement  du  2  3  janvier  1727, 
déclarant  abandonner  le  surplus  de  ses  réquisitions. 

Delahoulie,  avocat,  a  répliqué  et  persisté  dans  les  con- 
clusions prises  par  Dejoux,  avoué. 

Après  cette  réplique,  attendu  l'heure  avancée,  M.  le  pré- 
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sident  a  renvoyé  la  cause  au  vendredi  2  5  du  présent  mois, 
à  midi,  pour  ia  délibération  et  ia  prononciation  de  l'arrêt, 
et  l'audience  a  été  levée. 

Et,  advenu  ledit  jour,  à  ladite  heure,  la  cour  s'étant  de 
nouveau  assemblée,  il  a  été  procédé  à  la  continuation  de 
la  cause  comme  suit  : 

L'audience  ouA^erte,  l'huissier  de  service  a  appelé  la  cause. 

Le  conseil  des  prévenus  ayant  ensuite  déclaré  n'avoir 
plus  rien  à  ajouter  à  la  défense  de  ses  clients ,  et  après  que 
la  cour  en  a  eu  délibéré,  M.  le  président  a  prononcé  publi- 
quement l'arrêt  en  ces  termes  : 

Après  avoir  vérifié  que  fappel  du  procureur  du  Roi,  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Marseille,  envers  le  ju- 
gement précité,  et  l'opposition  de  Chambon  et  Mille  à  far- 
rêt  de  défaut  du  9  du  courant  sont  réguliers  et  ont  été  for- 
més dans  les  termes  de  droit; 

Vu  les  articles  8,  1  Zi  et  26  du  règlement  du  Roi  du  28 
janvier  1727,  52  du  Code  pénal,  et  194  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  M.  le  président  a  fait  lecture  à  l'au- 
dience ,  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Règlement  du  Roi  du  20  janvier  1727,  article  8  : 

«Entend,  Sa  Majesté ,  que  les  maîtres  des  traversiers  et 
chaloupes  servant  <i  la  pêche  du  poisson  frais  et  aux  passages 
publics,  et  des  allèges  et  autres  bâtiments  employés  au  char- 
gement et  au  déchargement  des  navires  en  rade,  soient  pa- 
reillement tenus  de  prendre  un  rôle  d'équipage  qui  sera  ex- 
pédié triple  et  conforme  au  modèle,  ensuite  du  présent  règle- 
ment, lequel  rôle  servira  pendant  six  mois;  et  seront,  iesdits 
maîtres,  obligés  d'informer  les  officiers  des  classes  du  lieu 
où  ils  dépendent  des  changements  qui  arriveront  dans  leurs 
équipages,  pour  en  faire  mention  sur  Iesdits  rôles,  à  peine 
de  2  o  livres  d'amende  :  ii  restera  une  des  expéditions  dudit 
rôle  au  bureau  des  classes,  l'autre  sera  remise  au  greffe  de 
l'amirauté ,  et  le  maître  sera  tenu  de  porter  la  troisième 
avec  lui  dans  sa  navigation,  à  peine  de  1 00  livres  d'amende.  » 
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«  Article  i  li  :  Fait  défenses,  Sa  Majesté,  aux  raaitres  d'em- 
barquer aucun  matelot,  novice  et  mousse  pour  faire  partie 
de  leur  équipage,  qu'ils  ne  soient  compris  dans  ledit  rôle, 
à  peine  de  soixante  livres  d'amende  pour  chaque  matelot, 
novice  et  mousse  embarqué.  » 

Article  2  G  :  a  Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent 
règlement  seront  solidaires  tant  contre  les  maîtres  que  contre 
les  propriétaires  ou  armateurs  des  bâtiments,  et  le  tiers 
ap])artiendra  aux  dénonciateurs.  » 

Article  52  du  Code  pénal  :  «L'exécution  des  condamna- 
tions à  l'amende ,  aux  restitutions ,  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte ])ar  corps.  » 

Article  1  g/i  du  Code  d'instruction  criminelle  :  «Tout  ju- 
gement de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  res])onsables  du  délit  ou  contre  la, par- 
tijg  civile  ,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie 
publique.  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  » 
Attendu  que  l'opposition  de  Mille  et  Cbambon  à  l'arrêt 
de  défaut  daté  du  9  du  courant  est  régidier,  a  été  formé 
dans  le  délai  de  droit; 

Au  fond ,  sur  la  première  contravention .  l'absence  du 
patron  Mille  : 

Attendu  que  la  condamnation  prononcée  à  cet  égard 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Marseille  n'a  été  l'objet 
d'aucun  recours  de  la  part  des  prévenus,  qui  ont  laissé 
expirer  les  délais  de  l'appel  sans  l'attaquer  ; 

Que  l'appel  du  procureur  du  Roi,  restreint  à  l'acquitte- 
ment des  prévenus  sur  les  deux  autres  chefs,  ne  saurait 
même,  du  consentement  du  ministère  public,  autoriser  la 
cour  à  revenir  sur  mie  décision  qui  n'est  régulièrement 
attaquée  par  personne ,  et  dont  son  arrêt  de  défaut  du  9  de 
ce  mois  ne  s'est  nullement  occupé; 

Sur  le  fait  d'avoir  établi,  h  bord  du  bateau  le  Saint-Etienne, 
un  patron  qui  n'avait  pas  été  reçu  en  la  forme  prescrite  : 
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Attendu  qa'û  n'a  pas  été  justifié  qu'aucun  des  liommes 
qui  montaient  le  Saint-Etienne  le  18  mars  dernier  y  eût  été 
établi  en  qualité  de  maître  ou  patron,  qu'au  surplus  il  est 
reconnu  aujourd'hui,  par  toutes  les  parties,  que  les  règle- 
ments relatifs  à  la  réception  des  maîtres  et  capitaines  ne 
peuvent  point  s'appliquer  aux  mariniers  chargés  de  la  con- 
duite de  simples  bateaux  lesteurs  ; 

Sur  le  fait  d'avoir  admis  à  bord  des  hommes  non  portés 
sur  le  rôle  d'équipage  : 

Attendu  qu'il  est  résulté  d'une  discussion  approfondie  des 
lois  de  la  matière  que  le  règlement  du  Roi,  du  3i  août 
1 722,  ne  doit  plus  être  invoqué  dans  la  cause,  par  la  raison 
qu'il  ne  s'occupe  que  de  la  police  des  bateaux  pêcheurs; 

Attendu  que  si  le  règlement  du  28  janvier  1  72  y,  invoqué 
en  dernier  lieu  par  le  ministère  public,  présente  dans  son 
article  8  des  dispositions  plus  générales  pouvant  atteindre 
les  bateaux  lesteurs ,  une  difficulté  sérieuse  s'élève  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  règlement  n'est  fait  que  pour  la 
navigation  du  petit  cabotage  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dun- 
kerque; 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  dans  ce  règlement  l'article 
qui  détermine,  sur  VOcéan,rétendue  du  littoral  où  aura  lieu 
le  petit  cabotage ,  et  les  dispositions  suivantes  qui  s'ap- 
pliquent à  toute  la  navigation  du  petit  cabotage;  que  celles- 
ci  n'ont  rien  de  restreint  aux  provinces  nommées  en  tête 
de  la  loi ,  mais  qu'elles  s'étendent  à  tous  les  ports  et  rades 
du  royaume;  que  c'est  ainsi  qu'elles  ont  été  exécutées  jus- 
qu'à ce  jour,  sans  aucune  contestation. 

Que,  dès  lors,  les  prévenus  se  sont  constitués  en  l'état 
de  contravention  à  l'article  i4  du  règlement  du  2  3  janvier 
1727,  en  embarquant  sur  leiu^  bateau  trois  hommes  non 
inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en 
outre,  à  l'application  de  l'article  1  5  ;  qu'en  effet  on  ne  peut 
pas  considérer  fabsence  momentanée  du  patron  et  du 
mousse,  et  femploi  accidentel  de  trois  hommes  nouveaux, 
1843.  77 
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comme  coiislituant  les  cbangenients  dont  parle  cet  aiticle, 
jc'squels  doiva^nt  avoir  im  caractère  plus  durahle  : 

Par  CCS  motifs, 

La  cour  reçoit  les  prévenus  Mille  et  Chamhon  en  leur 
opposiiion  à  l'arrct  de  défaut  du  9  du  ])résent  mois,  et  de 
iiicmc  suite,  ayant  les  égards  que  de  raison  aux  fins  de  la- 
dite opposition,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  chef 
du  jugement  dont  est  appel,  qui  condamne  les  prévenus  à 
I  6  francs  d'amende  pour  l'absonre  du  patron  Mille  dans  la 
journée  du  18  mars  dernier; 

Maintient  l'acquittement  du  prévenu  Chambon  ,  quant 
au  fait  d'avoir  établi  à  bord  de  son  bateau  un  maître  non 
reçu  en  la  forme  prescrite  -, 

Déclare  ledit  Joseph  Mille,  âgé  de  /i8  ans,  patron  du  ba- 
teau lesteur  le  Saint-Etienne  ,  né  et  demeurant  à  Marseille  . 
coupable  d'avoir,  le  1 8  mars  dernier,  au  port  de  Marseille, 
embarqué  abord  dudit  bateau  le  Saint-Etienne ,  qu'il  com- 
mande, trois  hommes  non  portés  sur  le  rôle  d'équipage  ; 

Déclare  enfin  Bernard  Chambon,  âgé  de  35  ans,  né  à 
Marseille,  propriétaire  dudit  bateau  le  Saint-Etienne,  de- 
meurant à  Marseille,  civilement  responsable  de  cette  con- 
travention ; 

En  répression,  les  condamne  tous  les  deux  solidairement 
à  180  francs  d'amende  et  aux  frais  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris  ceux  de  l'arrêt  de  défaut,  liquide  les  pre- 
miers à  i/i  francs  et  les  derniers  à  16  fr.  80  c,  non  com- 
pris l'enregistrement  du  présent  arrêt; 

Pour  le  payement  desquelles  amendes  ils  pourront  èlre 
contraints  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence 
du  procureur  général  du  Roi. 

x\insi  jugé  et  prononcé  à  Aix ,  au  Palais-de-Justice ,  en 
audience  publique,  le  26  août  i8/i3. 

Présents  M.  Bérage ,  conseiller  plus  ancien,  remplissant 
les  fonctions  de  président;  MM.  les  conseillers  Gastellan  de 
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Robineau ,  Villaumet ,  H.  Guillibert  et  Chambeaiix,  qui  ont 
signé  le  présent  arrêt. 

Sùjné:  Berage,  Casteîlan  de  Robineau,  Villaumet,  H.  Guil- 
libert, Cbambeaux,  et  Pvey,  greffier  audiencier. 

Enregistré  à  Aix ,  le  3i  août  i8/i3,  fol.  191,  case  5, 
di'oit  1  fr.  1  o  G.  à  comprendre  dans  la  liquidation  des  dé- 
pens. Siçjné  :  Leydier. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  arrêta  exécution;  à  nos  procureurs  géné- 
raux et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  les  prési- 
dent, conseillers  et  greffier  de  la  cour. 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  au  requis  de  M.  le 
procureur  général  du  Roi. 

Signé  Verd,  Greffier  en  chef. 


N°   244. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  nouvelle  z-épartition  des  i3o  com- 
pagnies d'infanterie  de  marine,  et  augmente  l'effectif  de  ces 
troupes  de  3  officiers  et  de  3o  sous-officiers  et  soldats. 

Saint-Cloud,  le  7  novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  trois  régiments  d'infanterie  de  marine, 
créés  par  notre  ordonnance  du  20  novembre  i838,  seront 
désormais  composés  et  répartis  de  la  manière  suivante  : 

77. 
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i"^   l\t(jiinenl. 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Colonel 

Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon 

Majors 

Capitaine  faisant  fondions  de 
major 

Trésoriers 

Adjudants-majors 

Onicier  d'habillem.,  capitaine. 

Idem,  lieutenant 

Oiriciersd'aruiem.,  lieutenants. 

Adjoint  au  trésorier,  sous-lieu- 
tenant  

Adjoint  à  rofflcier  d'habilleni', 
sous-lJcutcnant 

Officiers  payeurs,  lieutenants. 

Adjoint  à  rolficier  payeur,  sous- 
lieutenant 

Portc-draprau 

Cliirurgien-major 

Chirurgiens  aides-majors 

Adjudants  sous-officiers 

Tambour-major 

Sergents  chefs  de  fanfare.  .  . 

Caporaux-tambours 

Caporal-sapeur 

.\jusiciens 

40  compagnies  actives  de  1 1 6 
bommcs  (officiers  compris), 
dont  7  compagnies  de  gre- 
dadiers,  7  de  voltigeurs,  et 
32  du  centre.. 

Compagnie  hors  rang 


1  t  comp', 

dont 

2  Jejtren. 
2  de  volt. 


Totaux 1,768 


CIlEIl- 

BOinc. 


TOTAL 

en  France. 


coiiipag. 

dont 

1  de  gren. 

I  de  voit. 


1,624 


126 


21 
compa- 
goies. 


17  comp", 

dont 
3  de  gren . 
3  de  volt. 


812 


850 


LOCPB. 


2,436 


15: 


2,618 


II,ES 
UARQUISBS 


Scompag. 

dont 
1  de  gren. 
1  de  volt. 


1 
1 
1 

2 
4 
1 
// 
2 
1 
27 


l,07î 


22 


2,048 


928 


937 
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BllEST. 

9  coiDpagn. , 

dout 
I  Je  grenad. 
1  de  voltig. 

1 

2 
1 
1 
2 

1 

// 

1 

1 

1 

II 

II 
II 
II 
2 
2 
II 
1 
2 
il 

1 ,044 
95 

UOCUEFORT. 

12compagn., 

dout 
2  de   grenad. 
2  de  \oltlg. 

A 

2 
II 
II 
2 

II 

1 

;/ 

// 

II 
1 

// 
// 
II 
2 
2 
II 
1 
2 
// 
II 

1 ,392 
40 

TOTAL 

en  France. 

21 
compagnies. 

MARTnioUE. 

17  compagn., 

dont' 
3  de  greuad., 
3  de  voltig. 

J 
1 

4 
1 

4 

;/ 
1 
1 

/; 

// 
1 

1 
1 
1 

2 
4 
1 
// 
2 
1 
27 

1 ,972 
22 

TOTAL 
GÉNÉliAL. 

3S 

compagnies. 
1 

2 

8 
2 

1 

8 

1 
2 
2 

1 

1 
2 

1 
1 
1 
6 
8 
1 
2 

6 
1 

27 

4,408 
'       157 

ici 

/' 
1 

4 
1 
1 
4 

1 

1 

1 

1 

1 
i 

II 
II 
II 
4 
4 

2 
4 

// 
// 

2,436 
135 

tenants-colonels 

jrier 

ier    d'habillement ,    capi- 

ier  d'habiliemenl,  lieute- 
nt 

iers  d'armement,    lieute- 
nts 

nt  au  trésorier,  sous-iieu- 
lant 

nt  à  l'officier  d'babillem. , 
is-lieutenant 

nt  à  l'officier  payeur,  sous- 
uicnant 

!-diai)cau,  sous-lieutenant. 

irgiens  aides-majors 

raux-tambours 

ciens 

)mpagnies  actives  de  116 
mmes  (officiers  compris). 

diers,  6  de  voiligeurs,  et 
'  du  centre 

pagnie  hors  rang 

Totaux 

1,157 

1,445 

2,602 

2,048 

4,650 

Ï170 
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23  comp., 

dont 
3  de  grcn. 
3  de  volt. 


Colonels 

Lieutenants-colonels 

Chefs  de  bataillon 

Major 

Trésorier 

Adjudants-majors 

Onicierdhabillcm. ,  capitaine, 

Idem,  lieutenant 

Offîciersjd'armem.,  lieutenants 
Officier  de  casern.,  lieutenant 
Adjoint  au  trésorier,  sous-lieu- 
tenant   

Adjoint  à  l'officier  d'babillem., 

sous-lieutenant 

Officiers  payeurs,  lieutenants. 
Porte-drapeau  ,    sous-lieuten'. 

Cbirurgien-major 

Chirurgiens  aides-majors 

Adjudants  sous -officiers 

Tambour-major 

Sergents  chefs  de  fanfare.  .  .  . 

Caporaux-tambours 

Caporal-sapeur 

Musiciens 

40  compagnies  actives  de  116 
hommes  (officiers  compris), 
dont  0  de  grenadiers,  6  de 
voltigeurs,  et  34  du  centre. 
Cadre  des  officiers  des  compa- 
gnies de  cipayes 

Officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux composant  le  cadre  des 
compagnies  de  soldats  noirs. 
Compagnie  hors  rang 


Totaux , 


5   comp. , 

doDt 
1  de  grcn 


2,608 


155 


2,880 


580 


603 


5  comp. , 

dont 
1  de  volt. 


J80 


603 


13  comp., 

dont 
2  de  gren. 
2  de  volt. 


1,508 


1,529 
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Serg"-majors,  moniteurs  génér. 

—  vaguemestres 

Sergents  vaguemestres 

1"^  secrétaires  des  trésoriers 

et  officiers-paveurs 

T"  secret,  de  f  off".  d'iiabil] 
gardes-mag.  d'habillement 

maîtres  d'escrime 

maîtres  armuriers 

—  maîtres  tailleurs 

maîtres  cordonniers 

Fourriers 

Caporaux  secret,  des  offîc.  pay. , 
gardes-mag.  d'habillement 

—  secret,  des  oiF.  d'armement, 
gardes-magas.  de  l'armem 

—  secret,  de  l'offîc.  de  casern. 
V"  ouvriers  armuriers..  .  . 

—  1""*  ouvriers  tailleurs 

—  1"'  ouvriers  cordonniers.  . 

—  chargés  de  l'infirmerie. .  .  . 

—  vaguemestres 

Soldats  secrétaires  des  colonels 

idem  des  lieuten.  colonels. 

—  idem  des  majors 

idem  des  trésoriers 

idem  des  officiers  d'hahill.. 

—  idem  des  officiers  payeurs  et 

d'habillement 

—  Ouvriers  armuriers 

—  Ouvriers  tailleurs 

— •  Ouvriers  cordonniers.  .  . 
Enfants 


Totaux  par  régiment. . 


I"  BÉCIMENT. 


26 


22 


2°   HÉCIMEST.I       3'    RÉGIMENT. 


180 


95 


40 


2 
2 

] 
3 

01  70 
h]   53 


22  155 


18 

222 

101 

G 


172 


)09 
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Ainsi  TeHectif  général  des  trois  réginienls  d'infantori»' 
de  marine  sera  de  i  ô.Syô.  Savoir  : 

Officiers   des  états-majors 121 

des  eompaj^nies  actives 3qo 

des  compagnies  de  cipayes 6 

des  compagnies  de  soldats  noirs 6 

Sous-oiïiciers  et  soldais  des  petits  étals  majors iSy 

des  compagnies  actives i^iBgo 

formant  le  cadre  des  compagnies  de  soldats 

noirs •  .  .  .  1 G 

et  soldats  des  compagnies  hors  rang 609 

Total  égal 16,875 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud ,  le  y  novembre  i8Zi3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  Roi  -. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  DE  Mackad. 


N°  245. 

Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  ,  qui  rejette 
un  pourvoi  formé  par  des  avoués,  dans  une  colonie  française, 
contre  un  arrêt  rendu  à  leur  égard  en  matière  disciplinaire. 

Du  2  août  1843. 

Sur. le  preoaer  moyen  :  attendu,  en  droit,  que  du  rap- 
prochement de  l'article  182  ,  §§  i*'  et  2,  de  l'ordonnance  du 
()  février  1827,  concernant  le  gouvernement  des  îles  Mar- 
tinique et  Guadeloupe ,  et  de  l'arlicle  2  1  1  de  l'ordonnance  du 
ilx  septembre  1828,  concernant  l'organisation  de  l'ordre  ju- 
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diciaire  et  radministration  de  ia  justice  aux  mêmes  îles ,  il  ré- 
sulte que  si  le  procureur  général  exerce  directement  la  disci- 
pline sur  les  notaires ,  les  avoués  et  les  autres  ofliciers  ministé- 
riels, et  s'il  prononce  contre  eux,  après  les  avoir  entendus, 
des  peines  disciplinaires;  toutes  les  fois  cependant  que  les 
avoués  s'écartent  à  l'audience  ou  dans  les  mémoires  produits 
au  procès,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux 
peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  d'ofTice  ou  à  ia  requête 
du  ministère  public,  leur  appliquer  sur-le-champ  les  peines 
disciplinaires  ou  de  l'avertissement,  ou  de  la  réprimande, 
ou  de  l'interdiction  ; 

Attendu  que  c'est,  de  ia  part  des  avoués,  s'écarter,  et  s'é- 
carter de  la  manière  la  plus  répréhensible ,  des  devoirs  qui 
leur  sont  prescrits  à  l'audience,  que  de  la  rendre  impossible 
pendant  quelques  jours  à  la  suite  de  retraites  concertées 
exprès  entre  eux  dans  un  but  offensant  pour  les  magistrats  ; 

Attendu  qu'ôter  à  ces  magistrats  le  pouvoir  de  réprimer 
de  pareils  écarts  ,ce  serait,  en  les  faisant  presque  descendre 
de  leur  siège,  leur  ôter  la  juridiction  naturelle  et  hiérar- 
chique sur  les  officiers  ministériels  attachés  à  leur  tribunal, 
et  les  priver  ainsi  de  l'exercice  d'un  droit  cfui  protège  leur 
propre  dignité  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  justice  et 
de  la  société  toute  entière.  Omnibus  magistratibus ,  secundam 
iiis  potestatis  saœ,  concessam  est  jurisdlctionem  saam  defendere 
penali  judicio.  (Loi  i",  iï".  Si  quis  jus  die.  non  obtemp.)  Obser- 
vandum  est  j as  reddenti,  ut  in  adeando  quidem  facilem  se  prœ- 
beat,  sed  contenini  non  patiatur.  (Loi  19,  §  l^^  IF.  De  ojf. 
presid.). 

Et,  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, qu'à  faudience  du  1  y  janvier  18/12  aucun  avoué  ne 
s'est  présenté  à  l'appel  des  causes  dans  lesquelles  ii  était 
constitué;  que  ces  officiers  ministériels  se  sont  retirés  de 
l'audience  où  ils  étaient  réunis  à  l'heure  ordinaire  des  cau- 
ses ,  sous  le  prétexte  de  la  longueur  des  délibérations  de  la 
cour;  que  le  même  fait  s'est  renouvelé  à  l'audience  du  18; 
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que  cette  retraite  a  été  le  résultat  d'une  mesure  concertée 
entre  les  avoués,  qui,  selon  même  leurs  conclusions  préju 
dicielles,  avaient  voulu  rappeler  la  cour  à  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  méconnus;  qu'enfui  ils  ont  placé  ainsi  la 
cour  dans  1  impossibilité  de  se  livrer  à  ses  travaux  ha- 
bituels ; 

Qae ,  d'après  ces  faits ,  en  décidant  que  les  écarts  repro- 
chés à  ces  avoués  étaient  des  écarts  commis  à  l'audience, 
et  après  avoir  déclaré  sa  compétence,  ayant  prononcé  une 
des  trois  peines  disciplinaires  déterminées  par  l'article  ?,  i  i 
de  fordonnancc  du  2/1  septembre  1828,  la  cour  royale  do 
la  colonie  a  fait  une  juste  application  de  cet  article,  sans 
violer  ni  farticle  182,  §§  1*'  et  2  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vrier 1827,  invoqué  par  les  demandeurs,  ni  aucune  autre 
loi; 

Sur  le  second  moyen  :  attendu  que  le  droit  de  la  défense 
est  pour  tous,  et,  en  tout  cas,  sacré  et  inviolable; 

Attendu  que  c'est  pour  rendre  hommage  à  ce  principe 
et  donner  aux  demandeurs  en  cassation ,  par  leur  blâmable 
retraite,  absents  alors  de  l'audience ,  le  temps  de  se  défendre, 
que  la  cour  n'a  pas  prononcé  sur-le-champ  la  peine  discipli- 
naire infligée  par  la  loi; 

Que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  que  les  mêmes  de- 
mandeurs se  plaignent  d'un  délai  accordé  uniquement  dans 
leur  intérêt  ; 

La  cour  rejette  le  pourvoi  et  condamne  les  demandeurs 
à  l'amende  de  j  5o  hancs. 


N°  246. 

Arrêté  du  ministre  des  finances  relatif  à  la  répression  des  fraudes 
en  matière  de  douane,  qui  peuvent  se  commettre  par  la  voie  de  la 
poste. 

Du  20  octobre  1843. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
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Vu  les  dispositions  concertées  entre  les  administrations 
des  postes ,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  dans 
le  but  d'assurer,  dans  l'intérieur  du  royaume,  la  répression 
de  fraudes  en  matière  de  douanes,  qui  peuvent  se  commettre 
pas  la  voie  de  la  poste  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  La  suite,  devant  les  tribunaux  correctionnels 
et  les  tribunaux  de  paix ,  des  affaires  résultant  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  douanes,  commises  par  la  voie  de 
ia  poste ,  constatées ,  à  la  requête  de  cette  administration , 
par  des  employés  des  contributions  indirectes  ,  est  attribuée 
à  ces  derniers  agents,  toutes  les  fois  que  le  dépôt  des  objets 
saisis  n'a  pas  eu  lieu  dans  un  bureau  de  douanes. 

2.  Cette  attribution  sera  exercée,  dans  les  chefs-lieux  de 
direction,  par  le  directeur  des  contributions  indirectes  ou 
par  son  délégué  spécial ,  et,  partout  ailleurs,  par  le  receveur, 
soit  particulier-entreposeur,  soit  sédentaire,  soit  ambulant, 
qui  aura  le  bureau  de  poste  dans  la  circonscription  de  sa 
recette. 

3.  MM.  les  directeurs  de  l'administration  des  douanes  et 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances. 
Signé  Lacave-Laplagne. 


N°  247. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmenle  le  cadre  des  lieutenants  de 
vaisseau  et  qui  diminue  celui  des  enseignes. 

Paris,  le  31  octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE  ,  Roi  des  Français  ; 
Vu  nos  ordonnances  des  29  décembre   i836,    2  à  août 
1839  et  ih  septembre  i8/io, 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNIONS  CC  quî  Suit  : 

Art.  P^  Le  nombre  des  lieutenants  de  vaisseau  est  porté 
de  5oo  à  600, 

Dont  100  de  première  classe, 
Et  5 00  de  seconde  classe. 

2,  Le  nombre  des  enseignes  de  vaisseau  est  réduit  de 
600  à  5oo. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Saint-Gloud,  le  3i  octobre  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  -. 

Le  Viçe-Amiral,  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  ^ 

Signé  B""  DE  Mackau. 


N"  248. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publication  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  28  août  i843,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne. 

Au  palais  de  Sainî-CIoud ,  le   12  Octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne il  a  été  conclu  à  Turin,  le  28  août  de  la  présente 
année  1843,  un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  suivi 
d'un  article  additionnel  ; 

Traité  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  également 
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ù  Turin,  le  27    du  mois  de  septembre  dernier,  et  dont  ia 
teneur  sait  : 

TRAITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  désirant  faciliter  et  étendre  d'une  manière  récipro- 
quement avantageuse  les  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  les  deux  pays,  sont  convenus,  dans  ce  but,  d'entrer  en 
négociation,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  îe  Roi  des  Français,  le  marquis  Napoléon- 
Hcctor  Soult  de  Dalmatie,  commandeur  de  ia  Légion  d'hon- 
neur et  de  Tordre  de  l'Etoiîe  polaire  de  Suède,  membre  de 
ïa  Chambre  des  Députés,  son  ambassadeur  près  la  Cour  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  comte  Clément 
Solar  de  la  Marguerite  y  chevalier  grand-cordon  de  son 
ordre  religieux  et  militaire  des  Saints  .Maurice  et  Lazare, 
grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  de 
l'ordre  d'Isabeile-ia-Catholique  d'Espagne ,  de  Tordre  de  Saint- 
Grégoire  ie-Grand ,  chevalier  de  Tordre  du  Christ,  grand- 
croix  des  ordres  du  Mérite  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de 
Léopoïd  belge  et  rie  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce,  comman- 
deur de  Tordre  de  TEtoiie  polaire  de  Suède,  sénateur  et 
grand- croix  de  Tordre  S.  et  A.  Constantinien  de  Saint- 
Georges  de  Parme,  son  premier  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  notaire  de  ïa  Couronne  et  surintendant  générai 
des  postes; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  Les  navires  français  arrivant  dans  les  ports  du 
royaume  de  Sardaigne ,  et,  réciproquement,  les  navires  sardes 
arrivant  dans  les  ports  du  royaume  de  France,  seront  traités 
dans  les  deux  pays,  soil    à  leur  entrée,   soit  pendant  leur 
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séjour,  soit  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  tonnage , 
de  pilotage,  de  balisage  ,  de  quaiage,  de  quarantaine,  de  port, 
de  phare,  de  courtage  et  autres  charges  qui  pèsent  sur  la 
coque  du  navire  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
ces  droits  soient  perçus  par  l'Etat,  les  provinces,  les  com- 
munes, etc.  ou  qu'ils  le  soient  par  des  établissements  publics 
ou  corporations  quelconques. 

2.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque 
État,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés  par  les  auto- 
rités compétentes  aux  capitaines  ou  patrons. 

3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  bassins,  rades  ou 
havres  de  l'un  des  deux  États,  ii  ne  sera  accordé  aucun  privi- 
lège aux  navires  nationaux  qui  ne  le  soit  également  à  ceux 
de  l'autre  État  ;  l'intention  des  Hautes  Parties  contractantes 
étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les  bâtiments  soient  traités 
sur  le  pied  d'une  paifaite  réciprocité. 

4.  Les  bâtiments  des  deux  États  pourront  décharger  en 
totalité  ou  en  partie  seulement  leur  cargaison  dans  l'un  des 
ports  des  États  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, selon  que  le  capitaine,  le  patron,  le  propriétaire 
ou  telle  autre  personne  qui  serait  dûment  autorisée  dans  le 
port  à  agir  dans  l'intérêt  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison ,  le 
jugeront  convenable ,  et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  leur 
cargaison  dans  les  autres  ports  du  même  État.  Ils  pourront 
également ,  lorsqu'ils  seront  en  charge ,  compléter  leur  cargai- 
son successivement  dans  les  ports  du  même  État,  pourvu  qu'ils 
ne  se  livrent  alors  à  aucune  autre  opération  de  commerce  que 
celle  du  chargement. 

5.  II  est  expressément  entendu  que  les  articles  précédents 
ne  sont  point  applicables , 

1°  A  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  qui  demeure 
réservée  au  pavillon  national  dans  les  États  respectifs. 
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'2°  A  la  législation  particulière  qui  régit  la  navigation  des 
colonies  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  Etat,  et  qui  demeure 
également  réservée. 

(j.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et 
sardes  seront  réciproquement  exempts  de  toute  obligation  de 
recourir  dans  les  ports  respectifs  des  deux  Etats  aux  expédi- 
tionnaires officiels,  et  ils  pourront,  en  conséquence,  libre- 
ment se  servir,  soit  de  leurs  consuls,  soit  des  expéditionnaires 
qui  seraient  désignés  par  ceux-ci ,  sauf  dans  les  cas  prévus 
parle  Code  de  commerce  français  et  par  le  Code  de  commerce 
sarde,  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'apporte 
aucune  dérogation. 

7.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
naufragés,  échoués  ou  délaissés,  seront  dirigées  par  les  con- 
suls respectifs  dans  les  deux  pays.  Ces  navires,  ou  leurs 
parties  et  débris,  leurs  agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appar- 
tiendront, ainsi  que  tous  ies  effets  et  marchandises  qui  auront 
été  sauvés,  ou  leur  produit,  seront  consignés  auxdits  con- 
suls, de  même  que  tous  les  papiers  trouvés  à  }x>rd.  Les 
autorités  locales  respectives  interviendront  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés ,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  i'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuîs,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à  aucun  droit 
ni  frais  de  douane  jusqu'au  moment  de  leur  admission  à  ïa 
consommation  intérieure. 

II  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou 
ayants  droit,  que  le  payement  des  dépenses  pour  la  conser- 
vation de  la  propriété  et  la  taxe  du  sauvetage  qui  serait 
également  payée ,  en  pareille  circonstance ,  par  un  bâtiment 
national. 
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8.  Toul  navire  de  commerce  français  entrant  en  relâche 
forcée  dans  un  port  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
tout  navire  de  commerce  sarde  entrant  en  relâche  forcée  dans 
un  port  de  France  ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  i'Afrique,  y  seront  exempts  de  tout  droit  de  port  ou  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les 
causes  qui  ont  nécessité  la  relâche  sont  réelles  et  évidentes, 
pourvu  qu'ils  ne  se  îivrent  dans  le  port  de  relâche  à  aucune 
opération  de  commerce  en  chargeant  ou  déchargeant  des 
marchandises;  bien  entendu  toutefois  que  les  déchargements 
et  rechargements  motivés  par  Tobligation  de  réparer  les  navires 
ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de  commerce 
donnant  ouverture  au  payement  des  droits ,  et  pourvu  que 
ces  navires  ne  prolongent  pas  leur  séjour  dans  ie  port  au  delà 
du  temps  nécessaire  d'après  les  causes  qui  auront  donné  iieu 
à  la  relâche. 

9.  Voulant  se  donner  des  gages  de  leur  désir  mutuel  de 
favoriser  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  les 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues,  dans  ce  but, 
des  dispositions  suivantes  : 

5  l".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  consent,  1°  à  con- 
vertir le  droit  par  tète  établi  à  i'entrée  en  France  sur  les 
bestiaux  sardes  de  race  bovine  en  un  droit  au  poids  dont  le 
maximum  n'excédera  pas  quarante  francs,  non  compris  îe 
décime,  par  tête  de  bœuf,  et  une  diminution  propoitionnelie 
sera  appliquée  à  toutes  les  bêtes  à  cornes.  L'introduction  de 
ces  bestiavix  ne  pourra ,  toutefois ,  avoir  lieu  que  par  les  bu- 
reaux des  douanes  qui  seront  ultérieurement  désignés  d'un 
commun  accord; 

1°  Sa  Maji  slé  le  Roi  des  Français  s'engage  aussi  à  ditni- 
nuer  les  droits  sur  l'introduction  des  riz  du  Piémont  par  la 
frontière  de  terre,  d'un  tiers  du  taux  actuel; 

3°  A  faire  une  pareille  diminution  d'un  tiers  sur  le  droit 
d'entn  e  en  France  de  la  céruse  de  fabrication  sarde,  tant  par 
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îa  voie  de  îerre,  que  par  la  voie  de  mer  sous  pavillon  sarde  et 
français  ; 

4°  A  diminuer  des  deux  cinquièmes  le  drok  actuel  sur 
l'introduction  des  fruits  frais  de  tabîe,  oranges,  etc.  prodiwts 
du  sol  sarde,  sous  pavillon  sarde  et  français. 

§  II.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  de  son 
côté, 

1°  A  réduire  les  différents  droits  actuellement  établis  sur 
les  eaux-de-vie  de  vin  importées,  soit  par  mer,  soit  par  les 
diverses  frontières  de  terre,  savoir  :  d'un  cinquième  au  moins 
pour  les  caux-de-vie  de  vingt-deux  degrés  et  au-dessous,  et 
d'un  sixième,  pour  celles  de  degrés  supérieurs; 

2°  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode  de 
vingt-quatre  francs  à  vingt  francs  par  kilogramme,  poids  net, 
outre  le  dix  pour  cent  de  la  valeur; 

3°  A  ne  soumettre  les  vins  de  France  qui  entreront  dans 
les  états  sardes  par  la  frontière  du  Var,  du  Rhône  et  des 
Aîpes,  qu'au  même  droit  qui  est  établi  sur  ceux  importés  par 
voie  de  mer  et  par  bâtiments  nationaux; 

4°  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  blanche ,  de  cin- 
quante francs  à  trente-cinq  francs  Î€S  cent  kilogrammes,  et 
celui  sur  la  porcelaine  en  couleur  ou  dorée ,  de  soixante  et 
ihx  francs  à  cinquante  francs. 

10.  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réciproque- 
ment garantie. 

Une  Convention  spéciale  et  annexée  au  présent  Traité 
détermine  les  conditions  d'application  et  l'exécution  de  ce 
principe  dans  chacun  des  deux  royaumes, 

li.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Turin  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

Il  aura  force  et  valeur  pendant  six  années,  à  dater  du  jour 
dont  les  Hautes  Parties  contractantes  conviendront  pour  son 
exécution  simultanée ,  dès  que  la  promulgation  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États. 
1843.  73 
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Si,  ù  l'expiiation  des  six  années,  ie  présent  Traité  n'est 
pas  dénoncé  six  mois  a  l'avance,  il  continuera  à  être  obliga- 
toire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,ies  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'Août  de  l'an  de  Notre- 
Sejgneur  1843. 

(L.  S.)  Signd  Mi»  DE  DALMATIE. 

(L.  S.)  SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 

Article  additionnel. 

Nonobstant  la  clause  établie  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle .'j,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  s'engagea  ne  pas  augmen- 
ter les  droits  de  tonnage  et  autres  de  même  nature  qui  affectent 
le  corps  du  navire  actuellement  ])erçus  dans  les  ports  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  sur  les  bâtiments 
sardes  venant  directement  des  ports  saides ,  ainsi  (ju'à  main- 
tenir la  franchise  actuelle  des  droits  sur  les  céréales,  le  riz, 
les  bestiaux,  les  fourrages,  les  légumes  et  fruits  frais,  le  bois 
et  le  charbon,  produits  du  sol  sarde,  lorsqu'ils  seront  im- 
portés en  droiture  dans  lesdites  possessions  par  navires  sardes. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  mot  à  mot  inséré  dans  le  Traité  ci-dessus.  II 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps. 

En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
le  présent  article  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  ce  28  du  mois  d'Août  de  l'an  de  Notre 
Seigneur  1843. 

(L.  S.)  Signé  M"  DE  DALMATIE. 

^L.  S.)  Signé  SOLAR  DE  LA  MARGUERITE. 


I 
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N°249. 

Lkttp.e  du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  des  déparlement?",  pour 
leur  recommander  de  propager  la  connaissance  et  remploi,  dans  les 
hospices  civils,  d'un  nouveau  cataplasme  déjà  adopté,  par  décision 
du  minisire  de  la  guerre,  dans  les  hôpitaux  miliiaircs'.  [Direction 
de  r administration  départementale  et  communale  ;  3'  section,  i""  bu- 
reau. ) 

Paris,  le  20  octobre  1843. 

Monsieur  le  pi^éfet,  M.  Durand,  pharmacien  des  hospices 
de  Caen,  a  inventé  un  nouveau  cataplasme  qui  est  en  usage, 
depuis  trois  années,  dans  ces  établissements. 

Cette  préparation,  qui  est  destinée  à  remplacer  les  cata- 
plasmes de  farine  de  lin,  et  qui  a  été  expérimentée,  paraît 
présenter,  sous  les  rapports  thérapeutique  et  économique, 
de  notables  avantages,  et  déjà,  d'après  l'avis  favorable  du 
conseil  de  santé  des  armées,  M.  le  nnaistre  de  la  guerre  a 
décidé  qu'elle  serait  adoptée  pour  le  service  des  hôpitatix 
militaires. 

Je  pense.  Monsieur  le  préfet,  qu'il  serait  utile  de  répandre 
la  formule  de  cette  préparation,  et  d'eni'ecommandcr  par- 
ticulièrement l'usage  aux  commissions  administratives  des 
hospices  civils  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Vous  trouverez  ,  à  la  suite  de  la  présente  circulaire,  une 
note  contenant  cette  formule ,  qui  est  extrêmement  simple 
et  d'une  facile  application.  Veuillez,  je  vous  prie,  lui  donner 
ia  plus  grande  publicité  ,  et  la  communiquer  spécialement 
aux  administrations  hospitalières,  en  appelant  leur  atten- 
tion sur  les  avantages  qu'elle  présente,  et  qui  paraissent  de 
nature  à  en  déterminer  surtout  l'adoption  dans  les  étabiis- 

1  Voir,  page  370  de  ce  volume,  une  première  note  officielle  du  minisfrede 
ia  guérie  a  ce  sujet.  Voir  la  formule  de  ce  calaplasmc,  page 004 du  tome  2  de 
ia  partie  non  oiriciellc,  sciences  cl  cuis,  de  cette  amice  1843. 

78. 
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scmeiits  publics  consacrés  au    soulagement  ilc  iliuiiianilé 
souffiantc. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire. 
Agréez,  etc. 

Le  Minisire  Secrclaire  d'Etat  au  département  de  Vintèriear, 

Signé  T.  DucriATEi.. 


N°  250. 

Lettre  «lu  miiiislre  secrétaire  cVElat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
MM.  les  préfets  irarilinies,  sur  le  mode  de  confeclion  des  traites  de 
hord.  {Direction  des  fonds  et  invalides;  bureau  des  dépenses  d'outre- 
mer. ) 

Paris,  le  20  octobre  1843. 

Monsieur  le  préfet,  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
2  1  avril  i8/ii,  concertée  avec  le  département  des  afTaires 
étrangères,  toucbant  les  dépenses  de  la  flotte  effectuées  par 
les  soins  des  conseils  d'administration  de  bord,  et  payées 
en  traites  qui  portent  les  signatures  de  l'officier  comman- 
dant et  de  l'agent  comptable  secrétaire  du  conseil,  ont  déjà 
réalisé  des  avantages  notables  sous  beaucoup  de  rapports-, 
toutefois  l'exécution  dans  plusieurs  points  de  détail,  laisse 
encore  à  désirer;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que,  malgré  des 
recommandations  souvent  renouvelées ,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'obtenir  une  entière  uniformité  dans  la  contexture 
des  traites. 

Comme  il  importe  d'arriver  à  ce  résultat,  j'ai  décidé 
qu'aux  traites  manuscrites,  en  usage  jusqu'à  ce  jour,  seraient 
substituées  des  traites  qu'on  établira,  avec  des  formules 
imprimées  sur  papier  de  sûreté ,  suivant  le  modèle  annexé 
à  la  présente. 

Il  sera  incessamment  envoyé  au  commissaire  général  de  la 
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marine  de  votre  port  la  quantité  desdites  formules  présumée 
nécessaire  aux  besoins  des  bâtiments  qui  doivent  y  compter. 

Ces  formules  seront  détachées  d'un  registre  à  souches, 
lequel  restera  déposé  dans  celui  de  mes  bureaux  où  les 
traites  sont  présentées  au  visa  d'acceptation,  afm  qu'elles 
puissent  être  confrontées  avec  les  talons. 

Au  départ  de  chaque  bâtiment,  lorsque  l'officier  com- 
mandant et  l'agent  comptable  auront  apposé,  sous  les  yeux 
du  commissaire  aux  revues,  ou  du  commissaire  général, 
leur  signature-type  sur  la  feuille  à  transmettre  au  ministre  \ 
l'agent  comptable  recevra,  sur  récépissé,  un  nombre  de 
formules  proportionné  à  la  nature  et  à  la  durée  de  la  cam- 
pagne, et  la  feuille  en  fera  mention. 

Lesdites  formules  seront  immédiatement  renfermées  dans 
la  caisse  de  sûreté,  en  présence  du  commandant  :  elles  n'en 
seront  extraites  qu'avec  son  autorisation,  au  furet  h  mesure 
des  besoins,  pour  la  confection  des  traites  â  émettre  en 
acquit  des  dépenses  effectuées  et  liquidées. 

L'agent  comptable  de  chaque  bâtiment  confeclionnaire 
de  la  traite  inscrira  d'abord  en  marge ,  au-dessus  du  détail 
d'imputation  par  chapitre  ,  le  numéro  de  la  série  d'émission  , 
qui  devra  toujours  être  établie  pour  un  seul  et  même  exer- 
cice ;  puis  il  écrira  en  entier  de  sa  main,  dans  le  corps  de  la 
formule,  la  ligne  qui  s'y  trouve  laissée  en  blanc. 

Le  commandant  devra,  de  son  côté,  y  porter  également 
de  sa  maîn,  après  ces  mots  :  Va  et  approuvé  pour  la  somme 
de ,  le  montant  de  la  traite  entoutes  lettres. 

Le  jour  même  de  rémission,  s'il  est  possible,  l'avis  en 
sera  adressé  au  département  par  l'officier  commandant.  En 
tout  cas,  il  demeurera  chargé  du  soin  de  faire  paiTonir,  par 
l'occasion  la  plus  prochaine  et  la  voie  la  plus  sûre,  cet  avis, 
qui  est  imprimé  à  la  suite  de  la  traite  et  qui  porte  des  in- 
dications correpondantes. 

'  Circulaires  du  27  IcMicr  1838  et  du  (j  novembre  ISjQ. 
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A  la  rentrée  du  bâtiment  en  France,  sans  attendre  la  red- 
dition de  SCS  comptes,  l'agent  comptable  présentera  au  com- 
missaire général  un  état  sommaire  de  la  dépense  acquittée 
au  moyen  de  traites,  et  il  lui  remettra  celles  des  formules 
dont  il  n'aurait  pas  été  fait  emploi. 

Des  formules  particulières  ont  été  préparées  pour  le  cas 
'où  rémission  des  traites  se  trouvera  confiée  aux  commis- 
saires d'escadre  ou  de  division  chargés  de  centraliser  les 
opérations  de  comptabilité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  il  en  sera  également  envoyé  une 
quantité  suffisante  aux  différents  ports. 

Ces  sortes  de  formules  seront  délivrées  aux  commissaires 
d'escadre  ou  de  division  après  qu'ils  auront  remis  au  com- 
missaire général,  conjointement  avec  l'oflicier  général  com- 
mandant, leur  signature-type. 

L'un  et  l'autre  auront  à  se  conformer,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  dispositions  dont  la  teneur  précède.  Ainsi 
tout  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard  des  bâtiments  naviguant 
isolément  servira  de  guide  pour  le  cas  où  plusieurs  bâti- 
ments se  trouveraient  réunis  sous  le  pavillon  d'un  ofiicier 
général. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
pêche, et  de  veiller  à  ce  qu'un  exemplaire  de  ce  document 
soit  compris  dans  les  instructions  à  remettre  au  départ  des 
bâtiments ,  des  escadres  ou  des  divisions. 

Recevez,  etc. 

S'tjnc  W"  DE  MA<;k.AU. 
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N°  251. 

Lettre  du  conseiller  d'Etat  directeur  de  l'adminislration  des 
douanes ,  portant  instruction  sur  le  mode  de  recherche  et  de  cons- 
tatation des  contraventions  et  de  fraude  par  la  voie  de  la  poste. 
{f'  division  j  i"  bureau,;  contentieux.) 

Paris,  15  novembre  1843. 

La  voie  de  la  poste  est  quelquefois  employée  pour  faire 
Tenir  en  fraude  de  l'étranger,  sous  la  forme  de  paquets 
renfermant  do  la  eorrcspondance  ,  des  tulles  ,  des  dentelles 
et  d'autres  objets,  qui,  sous  un  faible  volume,  ont  une  assez 
grande  valeur. 

Celte  violation  des  lois  de  douanes  a  dû  éveiller  la  sol- 
licitude de  fadministration  supérieure,  et,  dans  le  but 
d'assurer,  d'une  manière  à  la  fois  légale  et  efficace ,  la  re- 
cherche et  la  répression  des  contraventions  de  l'espèce, 
M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  des 
deux  administrations  des  douanes  et  des  postes,  a  arrêté 
les  dispositions  suivantes,  dispositions  qui  ont  déjà  reçu 
leur  exécution  dans  les  localités  où  l'abus  s'était  le  plus  fré- 
quemment produit,  et  qui  doivent  être  désormais  généra- 
lisées. 

Aussitôt  qu'un  directeur  des  postes  aura  soupçonné,  d'a- 
près son  volume  ou  au  toucher,  qu'un  paquet  venu  de  fé- 
tranger,  h  fadresse  d'un  destinataire  de  sa  circonscription, 
peut  renfermer  des  marchandises,  il  devra  charger  d'office 
ledit  paquet,  et  faire  inviter,  selon  l'usage,  en  pareil  cas, 
la  personne  indiquée  par  la  suscription  à  se  présenter  au 
bureau  pour  retirer  la  dépêche  venue  h  son  adresse.  Ce 
fonctionnaire  donnera  en  même  temps  avis  de  cette  mesure 
aux  employés  qui  auront,  suivant  les  dispositions  spéciales 
que  j'expliquerai  tout  à  l'heure,  reçu  l'attribution  de  pour- 
voir sur  les  lieux  à  l'application  éventuelle  de  la  loi  des 
douanes;  ceux-ci  devront  se  trouver  présents  au  bureau  de 


PARTIE  OFFICIELLE.  118<> 

la  poste,  au  moment  assigné  pour  la  remise  du  paquet. 
Après  que  le  directeur  des  postes  et  les  délégués  des 
douanes  auront  constaté,  par  un  premier  contexte  de  pro- 
cès-verbal spécial ,  l'état  extérieur  du  paquet  dont  il  s'agit, 
en  relatant  exactement  la  nature  et  le  millésime  des  timbres 
dont  il  sera  revêtu ,  ainsi  que  la  voie  par  laquelle  il  sera 
parvenu  en  France ,  le  destinataire  sera  invité  à  faire ,  sur 
place  et  devant  les  fonctionnaires  présents ,  l'ouverture  de 
la  dépêche  :  s'il  ne  se  trouve  que  des  lettres  sous  le  cachet 
rompu  par  lui ,  ou  si  des  lettres  accompagnent  d'autres  ob- 
jets saisissables  ,  celles-là  seront  remises  sur-le-champ  ,  sans 
que ,  sous  aucun  prétexte ,  il  en  soit  pris  lecture ,  et  les 
marchandises  qui  auraient  été  découvertes  sous  ie  même 
pli  seront  seules  soumises  à  la  vérification  des  représentants 
des  douanes.  Cette  ouverture,  cette  remise  des  lettres  et 
cette  distraction  des  autres  objets,  s'il  y  a  lieu,  seront, 
dans  tous  les  cas  ,  constatées  par  le  procès-verbal  dont  je 
viens  de  parler,  procès-verbal  qui  sera  clos  au  bureau 
même  de  la  poste. 

Si  le  destinataire,  averti  par  le  directeur  des  postes,  ne 
se  présente  pas,  ou  s'il  ne  consent  pas  h  ouvrir  le  paquet, 
ou  enfin  s'il  refuse  la  lettre  venue  à  son  adresse ,  le  procès- 
verbal  le  constatera  :  il  sera  alors  fait  description  dans  ledit 
acte  de  fétat  extérieur  du  paquet,  qui  sera  laissé  en  la  pos- 
session du  directeur  des  postes ,  lequel  pourvoira  à  l'appli- 
cation des  règlements  généraux  de  son  administration  con- 
cernant les  rebuts.  Les  opérations  de  la  vérification  seront, 
dans  ce  cas  ,  ajournées  jusqu'après  l'expiration  des  délais 
stipulés  dans  les  règlements  de  la  poste.  Les  directeurs  de- 
vront, au  surplus,  me  rendre  compte  de  chaque  incident 
de  cette  espèce ,  et  je  me  réserve  de  leur  transmettre  des 
instructions  spéciales  pour  chaque  cas. 

Lorsque,  dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  y  aura  lieu 
de  passer  à  la  vérification  des  marchandises ,  s'il  en  a  été 
trouvé  dans  le  paquet ,  les  délégués  des  douanes  s'attache- 
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ront  d'abord  à  reconnaître  la  nature   et   l'importance  de 
celles-ci. 

S'il  ne  s'agit  que  de  simples  échantillons  non  susceptibles 
d'emploi ,  on  s'abstiendra  d'en  opérer  la  saisie ,  et  on  en 
clïectuera  la  remise  pure  et  simple,  sur  un  récépissé,  soit 
au  destinataire,  s'il  est  présent,  soit,  dans  le  cas  contraire, 
au  directeur  des  postes;  on  constatera  ce  qui  aura  été  fait 
à  cet  égard,  au  moven  d'un  appendice  au  procès-verbal 
dont  j'ai  déjà  parlé. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'objets  de  nature  à  rentrer  sous 
l'application  de  la  loi  prohibitive,  ou  sous  celle  du  tarif  des 
droits  h  l'entrée ,  on  en  pratiquera  la  saisie ,  et  on  dressera 
procès-verbal  de  la  contravention. 

La  jurisprudence  de  plusieurs  tribunaux,  d'accord  sur 
ce  point  avec  la  saine  intelligence  des  lois  de  la  matière,  a 
déjà  posé  en  principe  que  la  constatation  de  la  découverte 
et  de  la  capture,  en  quelques  lieux  que  ce  soit  de  la  France, 
d'un  paquet  venu  de  l'étranger  par  la  voie  de  la  poste  ,  sous 
Je  cachet  de  cette  administration  ,  et  avec  le  timbre  de  l'of- 
fice étranger  par  l'intermédiaire  duquel  il  a  été  expédié  , 
équivaut  à  la  poursuite  à  vue  prévue,  suivant  le  cas,  par 
les  articles  89  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ou  35  du  titre  Xiil 
de  celle  du  22  août  lyg  1 . 

On  procédera,  en  conséquence,  en  vertu  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  articles  ,  suiv^ant  qu'il  s'agira,  d'une  pai't,  d'ob- 
jets, soit  prohibés,  soit  tarifés  à  20  fr.  et  plus  par  100  kilo- 
grammes ,  soit  de  la  classe  de  ceux  dont  la  prohibition  a 
été  remplacée  par  des  droits  (article  3  de  la  loi  du  5  juillet 
i836);  ou,  d'autre  part,  d'objets  imposés  à  un  droit  infé- 
rieur à  20  francs  par  quintal  métrique. 

Dans  la  première  hypothèse,  on  [attribuera  la  poursuite 
de  l'affaire  au  tribunal  correctionnel  du  ressort,  dans  la  se- 
conde, on  saisira  la  justice  de  paix  du  canton,  en  observant 
ponctuellemenl ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  les  for- 
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iiialités  tracées  par  la  loi  du  9  floréal  an  vu  pour  la  validité 
des  rapports  de  saisies. 

Les  objets  saisis  seront  déposés  par  les  saisissants  au 
plus  prochain  bureau  des  douanes ,  s'il  en  existe  un  à  proxi- 
mité, ou,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  contravention.  Dans  cette  dernière  éventualité, 
qui  ne  se  réalisera  que  si  le  transport  à  un  bureau  de 
douanes  est  rendu  impossible  par  des  raisons  de  temps  ou 
de  distance,  il  faudra  relater  dans  le  procès-verbal  les 
causes  de  ce  dépôt  exceptionnel. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  procès-verbal,  une  fois  revêtu  de 
toutes  les  formalités  propres  à  en  assurer  la  valeur  judiciaire, 
sera  adressé  ou  remis  par  les  verbalisants  eux-mêmes ,  soit 
au  procureur  du  Roi,  s'il  s'agit  d'une  affaire  de  compétence 
correctionnelle,  soit  au  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'une  af- 
faire de  compétence  civile. 

Ces  points  réglés ,  il  restait  à  déterminer  par  qui  seraient 
remplies,  dans  les  différentes  localités  où  il  y  a  bureau  de 
poste,  les  attributions  conférées,  suivant  l'ordre  établi  à 
cet  égard ,  aux  représentants  de  l'administration  des 
douanes. 

Celte  disposition  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  dans 
tous  les  endroits  où  il  existe  un  établissement  de  douanes 
(bureau  ou  brigade)  :  c'est  au  chef  local  de  ce  service  que 
le  directeur  des  postes  devra  donner  l'avis  nécessaire  pour 
qu'il  soit  pourvu  à  l'exécution  des  mesures  concertées.  Sur 
tous  les  autres  points,  soit  de  l'intérieur,  soit  même  du  rayon 
frontière,  où  il  n'existe  pas  de  postes  de  douanes,  le  soin 
d'exercer,  dans  les  cas  prévus,  faction  attribuée  par  la  loi 
aux  préposés  des  douanes  a  été  expressément  confié  aux 
employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
Je  transmets  avec  la  présente  une  ampliation  de  l'arrêté 
ministériel  qui  leur  confère,  avec  cette  attribution,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  représenter  l'administration 
des  douanes  devan!  les  tribunaux  et  v  souîeiiir  ses  intérêts 
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civils,  toutes  les  fois  que  le  dépôt  des  objets  saisis  par  eux 
an  bureau  des  postes  n'aura  pas  eu  lieu  dans  un  bureau  de 
douanes. 

Cette  limitation  de  pouvoirs,  expressément  introduite 
par  l'article  i"  de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  fait  suffisamment 
comprendre  que  l'action  dii'ecte  de  la  douane  par  ses 
propres  agents  reprendra  son  complet  exercice  dans  le  cas 
où,  bien  que  saisie  par  des  préposés  des  contributions  in- 
directes, la  fraude  aurait  été  amenée  et  déposée  par  ceux-ci 
dans  un  bureau  de  douanes. 

Le  receveur  de  ce  dernier  bureau  demeurera  alors  ex- 
clusivement chargé  d'accomplir  toutes  les  opérations  com- 
plémentaires de  la  constatation  de  la  fraude,  au  môme  titre 
et  dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  procès-verbal  eût  été 
rédigé  par  des  préposés  des  douanes. 

Je  recommande  à  tous  les  chefs  de  service  de  se  confor- 
mer, chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  et  avec  le  plus  grand 
soin,  aux  instructions  qui  précèdent. 

Le  Conseiller  d'Etat  j  Directeur  de  l'administration^ 
Signé  Tu"  Gréterin. 


N°  252. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  lieutenants  généraux  et  maré- 
chaux de  camp  commandant  les  subdivisions  militaires  ,  contenant 
des  dispositions  relalivts  aux  congés  et  aux  permissions  de  mariage 
lies  militaires  de  l'armée  de  mer.  [Direction  du  personnel,  1"  divi- 
sion, bureau  de  la  correspondance  générale  et  des  décorations.) 

Paris,  le  24  octobre  1843. 

Général,  la  circulaire  du  3i  août  iSSg  a  disposé  qu'il 
ne  serait  plus  délivré  aux  militaires  de  la  marine  (soldats  et 
marins  provenant  du  recrutement)  que  des  congés  tempo- 
raiies,  et  que,  ces  militaires  ne  pouvant  dès  lors  obtenir  de 
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prolongation  de  congé  que  sur  la  proposition  ou  d'après 
le  consentement  de  leurs  chefs,  l'intervention  des  lieute- 
nants généraux  divisionnaires  devenait  inutile  à  cet  égard. 

Mais  M.  le  ministre  de  la  marine  a  reconnu  que ,  pour 
mettre  d'une  manière  plus  directe  son  département  à  même 
de  statuer  avec  connaissance  de  cause  sur  les  demandes  de 
prolongation  de  congé,  il  était  préférable  que  MM.  les 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
lui  transmissent  ces  demandes  avec  leur  avis. 

Vous  devez  donc  vous  conformer  de  nouveau  à  cette 
disposition,  qui  avait  été  déjà  prescrite  par  le  quatrième 
paragraplie  de  la  circulaire  du  16  avril  i83g. 

Toutefois,  les  lieutenants  généraux  divisionnaires  conti- 
nueront à  prononcer,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  la  cir- 
culaire précitée  du  3  1  août,  sur  les  demandes  de  permission 
de  mariage  formées  par  les  militaires  de  la  marine  (jeunes 
soldats  non  encore  appelés,  ou  allant  en  congé  illimité  dans 
la  dernière  année  de  leur  temps  de  service),  et  ne  devront 
en  référer  à  M.  le  ministre  de  la  marine  que  pour  les  autres 
demandes  de  cette  nature  qui  leur  seraient  adressées. 

Lorsque  l'intervention  des  lieutenants  généraux  ne  sera 
pas  indispensable,  et  en  cas  d'urgence,  les  maréchaux  de 
camp  commandant  les  subdivisions  militaires  pourront 
correspondre  directement  avec  M.  le  ministre  de  la  marine, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  personnel  des  sous-officiers , 
soldats  et  marins  de  ce  département. 

En  définitive,  la  circulaire  du  3i  août  1839  se  trouve 
par  le  fait  complètement  abrogée,  et  celle  du  1  6  avril  de  la 
même  année  reste  en  vigueur,  sauf  les  modifications  qui 
résultent  de  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  recom- 
mande d'assurer  l'exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^. 
Le  Président  du  conseil  Minisire  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  M'''  Duc  de  Dalmatie. 

'  L'insertion  au  journal  militaire  et  dans  la  partie  ofiicicile  des  Annales 
niaridmes  tiendra  lieu  de  notification. 
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N"  253. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  marilines,  les 
gouverneurs  des  colonies,  cl  les  chefs  du  service  de  la  marine  dans 
les  ports  du  commerce,  portant  envoi  d'exemplaires  de  l'ordon- 
nance royale  du  26  oclobre  i843  '  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  d'artillerie  et  d'infanlerie  de  marine  employés  aux  co- 
lonies, les  articles  33  et  3A  de  l'ordonnance  du  2  5  décembre  1837 
sur  la  solde  et  les  revues.  [Direction  du  personnel,  hnreau  des  corps 
orçjanisés  ;  direction  des  colonies,  bureau  du  personnel  et  des  senices 
militaires.  ) 

Paris,  le  2  novembre  1843. 

Monsieur,  il  m'a  été  rendu  compte  que  les  articles  33  et 
34  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1837,  rendus  appli- 
cables aux  troupes  de  la  marine  par  la  circulaire  imprimée 
du  i3  juin  i838,  avaient  reçu  leur  exécution,  jusqu'à  ce 
jour,  sans  aucune  exception  ;  mais  on  m'a  fait  observer  en 
même  temps  que  les  dispositions  qu'ils  contiennent,  bien 
qu'appropriées  à  la  position  des  officiers  d'artillerie  et  d'in- 
fanterie employés  en  France,  étaient  souvent  préjudiciables 
aux  officiers  détacbés  dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer. 

En  effet,  il  est  dit  dans  l'article  33  que  l'officier  qui  ap- 
partient à  un  corps  de  troupe ,  et  se  trouve  absent  par  congé 
à  l'époque  de  sa  promotion,  jouit  de  la  solde  aCTectée  à  son 
nouveau  grade  à  compter  du  jour  où  il  est  reçu  dans  ledit 
grade,  après  son  retour  aa  corps,  et  que,  si  le  corps  est  di- 
visé, l'officier  n'est  considéré  comme  ayant  rejoint  que  du 
jour  de  son  arrivée  au  détachement  dont  il  fait  ou  doit 
faire  partie. 

Or  il  résulterait  de  ces  termes  qu'un  sous-lieutenant  du 
3*  régiment  d'infanterie,  nommé  au  grade  de  lieutenant  le 
3  janvier  1 8/i3 ,  et  parti  de  Bourbon  avec  un  congé  de  con- 
valescence le  5  fé\Tier  suivant,  n'aurait  pas  môme  la  fa- 

'  Voir  cette  ordonnance,  page  1090  de  ce  volume. 
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culte  de  se  faire  reconnaître  dans  son  nouveau  grade  à  son 
passage  à  Toulon,  parce  que,  le  20  septembre  dernier,  il  a 
été  destiné  à  passer  de  Bourbon  dans  l'Inde,  et  qu'il  ne 
pourrait  jouir  de  la  solde  de  son  nouveau  grade  qu'à  son 
arrivée  à  Pondichéry,  c'est-à-dire  quinze  ou  dix-huit  mois 
après  sa  nomination  à  ce  grade. 

Cet  exemple  est  concluant,  et  démontre  que  l'article  33 
a  été  rédigé  pour  des  troupes  stationnées  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  ou  du  moins  employées  à  des  distances  qui 
peuvent  être  franchies  en  peu  de  jours,  et  non  pour  des 
portions  de  corps  détachées  à  l'extrémité  du  globe. 

Passant  ensuite  à  l'article  3/i  de  la  même  ordonnance, 
j'ai  vu  que  les  officiers  présents  qui  montent  à  de  nouveaux 
grades  dans  leurs  corps,  et  les  sous-officiers  également  pré- 
sents promus  dans  leurs  corps  au  grade  d'officier,  sont  payés 
de  la  solde  aflectée  a  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  oii  leur  réception  a  lieu,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  sur  le  service  intérieur  des 
troupes. 

Il  est  encore  évident  pour  moi  que  l'ordonnance  n'a  pu 
avoir  en  vue  ici  des  officiers  qui  sont  dans  l'Inde,  par  exem- 
ple, ou  dans  l'Océanie;  car,  s'il  en  était  ainsi,  il  résulterait 
constamment  de  là  que,  dans  une  même  promotion ,  les  offi- 
ciers ou  sous-officiers  qui  se  trouveraient  en  France  seraient 
mis  en  possession  de  la  solde  de  leur  ^nouveau  grade  dix  jours 
au  plus  tard  après  leur  nomination,  tandis  que  ceux  qui  se- 
raient à  des  destinations  lointaines  ne  jouiraient  des  avan- 
tages de  leur  nouvelle  position  que  plusieurs  mois  et  quel- 
quefois même  un  an  après  la  promulgation  de  l'ordonnance 
qui  les  aurait  promus. 

Ces  faits  mûrement  examinés,  j'ai  supplié  le  Roi  d'adop- 
ter des  dispositions  spéciales,  en  ce  qui  concerne  la  solde 
des  officiers  promus  pendant  qu'ils  sont  à  la  mer,  lorsqu'ils 
sont  présents  dans  les  colonies ,  ou  qu'ils  en  sont  revenus 
avec  des  congés;  et.  le  26  de  ce  mois,  Sa  Majesté  a  bien 
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voulu  signer  l'ordonnanco  dont  vous  trouverez  ci-joint 
exemplaires. 

Je  vous  invite  à  en  faire  la  répartition  entre  les  conseils 
d'administration  et  les  divers  fonctionnaires  qui  doivent 
concourir  à  assurer  l'exécution  de  la  nouvelle  ordonnance, 
et  je  vous  prie  de  donner  des  ordres  à  pour  que 

l'on  ait  à  s'y  conformer,  quand  il  y  aura  lieu. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  B""  DE  Mackad. 


N"  254. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  le  cadre  de  sous-officiers  et  de 
caporaux  de  chaque  compagnie  d'infanterie  de  marine. 

Paris,  le  7  novembre  1843. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1.  Chacune  des  compagnies  des  régiments  d'infan- 
terie de  marine  sera  composée  désormais  comme  suit ,  sa- 
voir : 

Capitaine l\ 

Lieutenant 1>      3 

Sous-lieutenant r .        1  ) 

Sergent-major 1  ' 

Sergents 61 

Fourrier 1 

Caporaux 12  )  113 

Soldats 89l 

Tambours  ou  clairons 21 

Enfants 2y 

Total 116 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  y  novembre  i8Zi3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral  Pair  de  France,  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies, 

B""  DE  Mackad. 


N"  255. 

î*»APPOi\T  AU  ï\oi,  pour  proposer  à  Sa  Majesté  de  nommer  à  cent  cin- 
quante et  un  emplois  vacants  dans  le  corps  royal  de  la  marine, 
savoir  ;  1  conire-amiral ,  13  capitaines  de  vaisseau,  17  capitaines 
de  corvette,  120  lieutenants  de  vaisseau'. 

Saint-Cloud,  le  1"  novembre  1843. 

Sire ,  la  perte  infiniment  regrettable  que  le  département 
de  la  marine  vient  de  faire ,  dans  le  personnel  de  ses  officiers 
généraux,  parla  mort  de  M.  Fauré,  laisse  une  place  vacante 
dans  le  cadre  d'activité  du  grade  de  contre-amiral. 

Les  admissions  à  la  retraite  prononcées  par  une  ordon- 
nance de  Votre  Majesté ,  en  date  du  3  i  du  mois  dernier, 
et  la  modification  en  même  temps  apportée  à  feffectif  régle- 
mentaire des  lieutenants  et  des  enseignes  de  vaisseau , 
ajoutent  aux  vacances  peu  nombreuses  qui  existaient  anté- 
rieurement dans  les  grades  de  capitaine  de  vaisseau,  de 
capitaine  de  corvette  et  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Ainsi  que  j'ai  eu  fhonneur  d'en  rendi^e  compte  à  Votre 
Majesté,  dans  un  rapport  précédent,  les  crédits  alloués  à  ce 
département,  parle  budget  de  l'année  actuelle  et  par  celui 

1  Voir  rordonnance  du  Roi  aux  Promotions,  nominations,  pages  1210  vt 
s.uivanles. 
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de  roxercice  prochain,  seront  suffisants  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  situation  qui  vient  d'être  indiquée. 

Les  dispositions  amenées  par  cet  état  de  choses  offrent 
un  résultat  favorable  à  l'avenir  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers, dont  les  services  sont  depuis  longtemps  dignes  de 
récompense. 

D'après  la  limite  dans  laquelle  mes  propositions  à  cet 
égard  se  trouvent  renfermées,  leur  effet  immédiat,  si  elles 
reçoivent  l'approbation  de  Votre  Majesté,  ne  permettra 
cependant  d'assurer  le  bénéfice  d'un  avancement,  au  tour 
de  l'ancienneté,  qu'à  des  enseignes  de  vaisseau  qui  comptent 
de  neuf  à  onze  ans  de  nomination  et  à  des  lieutenants  de 
vaisseau  qui  achèvent  leur  quatorzième  année  de  grade. 

En  conséquence,  et  après  un  mûr  examen  des  titres  de 
chacun  des  officiers  qui  se  trouvent  en  position  d'être 
compris  dans  un  travail  d'avancement,  j'ai  l'honneur  de 
désigner  à  Votre  Majesté  ceux  dont  les  noms  sont  inscrits 
au  texte  des  deux  projets  d'ordonnance  qui  accompagnent 
le  présent  rapport. 

Les  diverses  nominations  ainsi  proposées  s'étendraient 
à  un  emploi  vacant  dans  le  grade  de  contre-amiral,  à  treize 
places  de  capitaine  de  vaisseau,  à  dix-sept  emplois  de  capi- 
taine de  corvette  et  à  cent  vingt  de  lieutenant  de  vaisseau. 

Je  suis ,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackao. 


N'»  256. 


Par  une  décision  du  8  novembre  1 843,  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  a  accordé  une  mention  honorable  ; 

1°  A  M.  Lemaire  (Hippolyte-Laurent),  major  au  i"  ré- 
giment d'infanterie  de  la  marine ,  pour  avoir  fondé  et  orga- 
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nist^   les   écoles  régimentaires  du  i  **  et  du  2'  degré ,  h  la 
Guadeloupe; 

2°  A  M.  André  (Hugues-Victor),  lieutenant,  pour  le 
zèle  qu'il  a  déployé  dans  la  direction  de  ces  mêmes  écoles; 

3"  A  M.  Marquand  (Augustin),  sous-lieutenant,  pour 
avoir  dirigé  avec  zèle  et  dévouement  les  écoles  du  3'  régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine,  à  Toulon. 


N°  257. 

Rappout  au  Roi  portant  proposilion  de  fixer  à  trois  années  la  durée 
des  fonctions  déconseiller  privé  à  Bourbon  \  [  Direction  des  colonies  ; 
bureau  de  législation  et  d'administration.  ) 

Paris,  le  29  octobre  1843. 

Sire ,  les  ordonnances  constitutives  du  gouvernement  des 
colonies  ont  appelé  des  habitants  notables  à  participer,  soïis 
le  titre  de  conseillers  privés ,  aux  délibérations  des  conseils 
privés  qu'elles  y  ont  établis^. 

A  l'occasion  du  départ  pour  France  d'un  conseiller  privé 
de  l'île  Bourbon,  M.  le  gouverneur  de  la  colonie  a  fait  re- 
marquer à  mon  département  qu'aux  termes  d'une  dépêche 
ministérielle  de  juin  1826,  la  durée  des  fonctions  de  ces 
conseillers  devait  être  de  deux  ou  trois  années ,  sauf  réélec- 
tion indéfinie; 

Mais  que  l'ordonnance  organique  du  2  1  août  182.5  était 
muette  à  cet  égard. 

La  même  lacune  n'existe  point  dans  les  ordonnances  des 

'  Ce  rapport  devait  précéder  l'ordonnance  de  même  date,  insérée  p.  1102 
de  ce  volume,  par  extrait;  il  a  paru  nécessaire  de  la  reproduire  in  extenso 
à  la  suite  de  ce  rapport. 

*  L'ordonnance  du  21  août  1825  avait  fixé  le  nombre  de  ces  conseillers 
.\  4,  dont  2  suppléants.  Une  ordonnance  du  15  octobre  1836,  également 
insérée  aux  Annales  maritimes,  a  porté  ce  nombre  à  6  (3  titulaires  et  3  sup- 
pléants). 
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9  février  1827  et  27  août  1828,  concernant  le  gouverne- 
menl  des  Antilles  cl  de  la  Guyane  française. 
'<^lJe  pense  qu'il  convient  de  la  faire  disparaître  quant  à 
l'ile  Bourbon ,  sauf  à  porter  la  durée  des  fonctions  de  deux 
à  trois  ans ,  à  raison  du  plus  grand  éloignement  de  cette  île 
et  de  la  lenteur  des  es  communications  avec  la  France. 
^§Tel  est  l'objet  du  projet  d'ordonnance  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté. 

La  voie  de  l'ordonnance  royale  est  celle  qui  est  à  em- 
ployer, dans  l'espèce,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du 
2/1  avril  i833  ,  concernant  le  régime  législatif  des  colonies. 


Je  suis ,  etc. 


Signe  B°"  de  Mackau. 


N°  258. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  à  trois  années  la  durée  des  fonctions  de 
conseiller  prive  à  Bourbon. 

Saint-Cloud,  le  29  octobre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  1 68  de  l'ordonnance  royale  du  2  1  août  1826, 
concernant  le  gouvernement  de  l'île  Bourbon  ; 

Vu  les  articles  correspondants  des  ordonnances  du  9  fé- 
vrier 1827  et  du  27  août  1828,  concernant  le  gouverne- 
ment des  Antilles  et  de  la  Guyane  française; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  quî  SUÎt  : 

Abt.  1".  La  durée  des  fonctions  de  conseiller-privé,  titu- 
laire et  suppléant,  membre  du  conseil  privé  à  l'île  Bour- 
bon, est  fixée  à  trois  années. 

Ils  peuvent  être  réélus. 
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2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud ,  le  vingt-neuf  octobre  mil  huit  cent 
quarante-trois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  Vice- Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackau. 


N°   259. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  el  des  colonies ,  à  MM.  les  préfels 
mari  limes  et  chefs  du  service  de  la  marine ,  contenant  un  avis  à 
transmeltre  aux.  chambres  de  commerce  ,  portant  que  tout  débar- 
quement, tout  accès,  nonobstant  les  vents  contraires  et  quelque  autre 
cause  que  ce  soit,  est  rigoureusement  interdit  sur  la  côte  de  Tan- 
ger. [Personnel  ;  bureau  de  l'inscription  maritime  et  de  la  police  de  (a 
navigation.) 

Paris,  4  novembre  1843. 

Monsieur,  j'extrais  les  passages  suivants  d'une  lettre  que 
m'a  adressée,  sous  la  date  du  i8  du  mois  dernier,  M.  le 
ministre  des  alTaires  étrangères. 

«  Les  navires  qui  vont  de  l'Océan  dans  la  Méditerranée 
sont  souvent  retenus,  à  l'entrée  du  détroit,  par  des  vents 
contraires ,  et  se  mettent  à  l'abri  derrière  le  cap  Spartel ,  a 
1 6  kilomètres  environ  du  port  de  Tanger.  Bien  que  tout 
débarquement  soit  interdit  sur  ce  point,  il  arrive  néan- 
moins fréquemment  que  les  équipages  de  ces  navires  des- 
cendent à  terre,  et  il  résulte  trop  souvent  de  ces  débarque- 
ments illicites  de  fâcheux  conflits  entre  les  matelots  el  les 
habitants  du  littoral.  Afin  de  prévenir  le  retour  de  la  vio- 
lation de  la  loi  du  pays  et  des  désordres  qui  on  sont  la  con- 
séquence ,  le  gouverneur  de  Tanger  a  adopté  de  nouvelles 
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dispositions  pour  défendre  rigoureusement  l'accès  de  cette 
côte.  Dans  l'état  d'irritation  où  sont  les  indigènes,  ils  pour- 
raient se  croire  autorisés  par  celte  défense  à  repousser  vio- 
lemment  ceux  qui  tenteraient  d'y  contrevenir,  et  il  serait 
nécessaire  que  nos  marins  fussent  avertis  de  ce  danger.  Le 
consul  général  du  Roi  a  déjà  pris  des  mesures  pour  que 
les  capitaines  de  navires  français  qui  se  présenteraient  au 
Maroc  en  fussent  prévenus.  » 

Pour  donner  aux  importantes  informations  qui  précèdent 
toute  la  publicité  nécessaire ,  vous  voudrez  bien  les  porter 
à  la  connaissance  des  chambres  de  commerce  et  des  capi- 
taines de  navires  du  sous  arrondissement  de 
par  l'intermédiaire  des  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time. 

Vous  aurez,  en  outre,  à  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  prescris,  du  reste,  l'insertion  aux 
Annales  martimes. 

Recevez ,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"""  DE  Mackad. 


N°   260. 

Arrêté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  concernant  le  rem- 
placement des  minutes  des  notaires  de  la  Pointe-à-Pitre,  détruites 
par  le  tremblement  de  terre  du  8  février  i843.  [Secrétariat  géné- 
ral; hareavL  des  archives.  ) 

Paris,  le  7  novembre  1843. 

Le  vice-amiral ,  pair  de  France ,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Sur  la  demande  de  M.  le  contre-amiral  gouverneur  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances,  ayant  pour  objet  le  rem- 
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placement  des  nnniites  des  notaires  de  la  Pointe-à-Pitre, 
détruites  par  le  désastre  du  8  février  dernier  ; 

Après  avoir  pris,  en  ce  qui  concerne  la  formalité  du 
timbre  ,  l'avis  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ; 

Arrête  ; 

1°  ïl  sera  fait  une  copie  intégrale,  en  forme  d'expéditions, 
des  registres  contenant  les  actes  reçus  par  les  notaires  de  la 
Pointe-à-Pitre  ( Guadeloupe ),  pendant  les  années  i83o  à 
iS/ii,  et  conservés  au  dépôt  des  archives  coloniales,  en 
exécution  de  l'article  ii  de  l'édit  du  mois  de  juin  1776. 

2°  Ces  expéditions  seront  faites  sur  papier  non  timbré , 
de  même  que  celles  des  actes  antérieurs  à  l'année  i83o, 
qui  seraient  réclamées  au  même  titre  par  les  notaires  de  la 
Pointe-à-Pitre. 

3*  Les  expéditions  dont  il  s'agit,  soigneusement  coUa- 
tionnées  et  vérifiées ,  certifiées  par  le  garde  des  archives  et 
légalisées  par  le  maître  des  requêtes  secrétaire  général ,  se- 
ront envoyées  à  l'administration  de  la  Guadeloupe  et  remises 
par  SCS  soins  aux  notaires  qu'elles  concernent,  pour  tenir 
lieu,  en  leurs  mains,  des  premières  minutes  retenues  par 
lesdits  notaires  ou  leurs  prédécesseurs,  et  détruites  par  le 
désastre  du  8  février  1 843  ; 

[x°  Il  sera  pourvu,  par  des  décisions  particulières,  aux 
mesures  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Paris,  le  7  novembre  î8/i3. 

Signé  B'"  DE  Mackau. 


N°  261. 

Par  décision  du  1 5  septembre  dernier,  M.  le  minisire 
de  la  marine  a  désigné  le  jeune  Gilbert-Pierre  (Saint-Ange- 
Amable  ) ,  de  la  Martinique  ,  pour  occuper  une  des  douze 


1204  ANNALES   MARITIMES. 

bourses  réservées  en  F'rance  aux  créoles  de  nos  Antilies. 
Cet  enfant  a  été  depuis  lors  destiné,  par  les  soins  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique ,  pour  le  collège  royal  de 
Marseille. 


N"  262. 

Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  dépulés  pour  le  27  décembre  i843. 

Paris,  le  26  novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et 
À  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  sont 
convoquées  pour  le  27  décembre  i8/i3. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  26  novembre  iSZiS. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'inlérieur^ 

Signé  E.  Ddchàtel. 


N°  263. 

Rappoat  ao  Roifpour  proposer  à  Sa  Majesté  de  nommer  5g  enseignes 

de  vaisseau  '. 

Paris,  le  16  novembre  1843. 

Sire,  il  existe  en  ce  moment  120  places  vacantes  dans 
le  grade  d'enseigne  de  vaisseau. 

^  Voir  l'ordonnance  aux  promotions,  page  1216. 
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J'ai  l'honneur  de  proposer  à  V^otre  Majesté  de  vouloir 
bien  nommer  à  ce  grade ,  savoir  : 

1  élève  de  reclasse  provenant  de  l'école  polytechnique, 
54  élèves  de  i"  classe  provenant  de  l'école  navale,  et  k 
premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne  qui  ont  satisfait 
aux  conditions  de  navigation  et  d'examen  exigées  par  la  loi 
sur  l'avancement  dans  l'armée  navale.  Je  soumets ,  en  con- 
séquence, à  Votre  Majesté,  un  projet  d'ordonnance  pour 
consacrer  cet  avancement. 


Je  suis,  etc. 


B»"  DE  Mackao. 


N°  264. 

Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  nommés  à  l'école  royale  poly- 
technique, par  décision  ministérielle  du  3i  octobre  i843,  d'après 
\q  classement  du  jury  d'admission  institué  par  l'ordonnance  du 
3o  octobre  iSSa. 

MM. 

i.  De  Vesian  (François-Olivier Rose-Henri). 

2.  Zédé  (Gustave-Alexandre). 

3.  Sens  (Edouard-Joseph), 
i.  Vaudrey  (Paul-Emile). 

*)  Leleu  (Jean-Baptiste- Albert- Aimé-Fraijçois). 

6.  ViLLATE  (Louis-Henri). 

7.  GuiLLEMiN  (Héron-Hippolytc). 

8.  Paumier  (Pliilippe-Eugène). 
y.  PiouGEViN  (Charles-Ernest), 

10.  Servient  (Jean-Pierre-Ferdinand). 

11.  Nettre  (Charies-Lami). 

12.  Arnoux  (Hyacinthe-Henri). 

13.  Ritter  (Charles-Antoine). 

14.  Lefebure  (Victor-Ernest-Elie), 

15.  Menche  (Henri-Marie-Joseph). 

10.  Lamé-Fledry  (Ernest-Jules-Frédéric). 

17.  Vanheolle  (Léon-Antoine-Eugène). 

18.  Amaudry  du  Chaffaut  (Etienne- Albert). 

19.  CiRODDE  (Philibert-Ernest). 
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20.  IIauguet  (Pierre-Ernest). 

21.  Depuis  (l*icrrc-Ferdinand). 

22.  ViOLLET-DuDREiL  (  Tliéopliile-Marie-Joseph  j. 

23.  NoTKiEWiEZ  (Emile-Alexandre),  soldat  au  1"  du  génie. 
2i.  Mayer-D.vlmbert  (Eugène-Isidore). 

25.  Poète  (Jean-Marcel). 

26.  CiRODDE  (Hubert-Louls-Alfred). 

27.  Danse  de  Froissy  (Gusiave-Gomer). 

28.  D'Haranguier  de  Quincerot  (Emmanuel),  soldat  au  40°  de 

ligne. 

29.  Plocq  (Alexandre- Alfred). 

30.  RoDX  (Michcl-Marie-Achille). 

31.  MoYSE  (Bernard). 

32.  Semomn  (Charles-Viclor-Flavien). 

33.  De  Beausacq  (Alfrcd-Charles-Henri). 

34.  Largillière  (Narcisse-Adolphe). 

35.  RoYER  (Emile-Louis). 

36.  PouRRAT  (Collin-Eustache- Alfred). 

37.  Mantion  (François-IIippolyle-Désiré). 

38.  MiNOT  (Emmanuel-Adolphe). 

39.  BÈRE  (Anatole). 

40.  Jagquot  (Charles-Eugène). 

41.  Vidal  (Hugène-Ursulc-Prosper). 

42.  DuFRAYER  (Adrien). 

43.  Lenté  (Jean-Baptiste). 

44.  SiBEN  (Alexandre). 

45.  Lemoyne  (Jules-Réné). 

46.  Morand  de  Callag  (Hyacinlhe-Eugcne). 

47.  CoMMiNES  DE  Marsilly  (  Charles-Philippc-Adolphc ). 

48.  CoRDiER  (François-Adolphe). 

49.  Dejean  (Edme-Napoléon-Léger). 

50.  Landousy  (Léon-Aimé). 

51.  PiOERRON  Demondésir  ( Paul-Anloine-Tliéodorc ). 

52.  Cavailhez  (Raymond-Félix-Joseph). 

53.  Cdvillier  (  Augusle-Joseph). 

54.  Fabre  de  Mazan  (Charles-César-Joachim). 

55.  Carette  (François-Victor-Joseph). 

56.  Vingendon  Ddmodlin  (Constant-Camille),  soldat  au  3°  de  ligne. 

57.  Castex  (  Joseph-Pierre-Dulcide ) ,  soldat  au  47'  de  ligne. 

58.  Sers  (Joseph-Pierre-Noël-Eugène). 

59.  GuÈde  (Jules-Philibert). 

60.  PicnoT  (Henri-François-René),  soldat  au  23'  de  ligne. 
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Gl.  Delestre  (Pierre-François-Paul). 
C2.  Chassinat  (Louis-Elienne). 

63.  Cheronnet  (Uégis-Edmondj. 

64.  Rey  (Léon-Cliarles- Adolphe). 

65.  Payn  (Antolne-NicolasHippolyte). 

66.  Caillez  (Léon). 

67.  Perrin  (Paul-Eugène). 

68.  Philbert  (Louis- Alexandre-Henri). 

69.  Codrbebaisse  (Émile-Marie-Viclor). 

70.  PoiZAT  (Henri-Victor). 

71.  ViOLLiARD  (Laurent),  soldat  au  17°  léger. 

72.  Denier  (Pierre-Claude- André). 

73.  Bellom  (Joseph-Marie-Jean-Baptiste). 

74.  MuNiER  (Charles-Claude). 

75.  Brisac  (Justin). 

76.  ViLLER  (Charles-Louis). 

77.  Barratte  (Joseph- Auguste). 

78.  Lambert  (Marie-Joseph- Gustave-Adolphe). 

79.  Delherbe  (Charles-Edme-Marie). 

80.  Bosqcillon  de  Fresciieville  (Joseph- Anatole). 

81.  Gazielle  (Jean-Alfred). 

82.  Le  Barbier  de  BligniÈres  (Cèles lin-André). 

83.  Brdnet  (Henri-Pierre). 

84.  Leblanc  (Edouard-Michel). 

85.  Bellot  (Alexandre- Alfred). 

86.  Pages  (Joseph-Berriard-Auguste). 

87.  Bertuault  (Yves-Emile). 

88.  Venot  (Antoine). 

89.  Gally  (Alphonse-Marie-Dieudonné). 

90.  Baratte  (Arsène-Auguste). 

91.  NoR.MAND  (Claude-CaxTiille-Antoine). 

92.  Le  Masson  (Ernest). 

93.  De  Contamine  (  Charles-Pierre- Amédée). 

94.  De  Roussel  de  Belloy  Dromesml  (Joseph-Gaëtau). 

95.  Rebillot  (Joseph-Paul-Alfred). 

96.  De  Vergés  (Eugène-Marie). 

97.  Renucci  (Jean-Dominique). 

98.  LÉopoLD  (  Charles-Auguste-Philippe ). 

99.  Lonchampt  (Joseph-Victor). 

100.  Fargde  (Paul-Jean-Baptiste),  élève  boursier  du  collège  royal 

militaire. 

101.  Daguin  (Élie- Aimé-Félix). 
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102.  Bhes.sonnet  (François-Antoine). 

103.  Portes  (Auguste). 

10^.  Daullé  (Piorre-Charles- Jules). 

105.  Cohen  (Maurice). 

106.  VANÉEcnouT  (Edouard-Polydore). 

107.  Trigocue  (Jean-Victor- Alfred). 

108.  Desplas  (Àntoine-Louis-Alberl). 

109.  Martin  (jules-Arsène). 

110.  Picard  (Louis-Eugène). 

1 1 J .  George  (  Ernesl-Frédéric-Constanl). 

112.  Weidmann,  dit  Chasseur  (Marc-Joseph). 

113.  Cornât  (Auguste  V'ictor-Cassiodore). 

114.  Montaut  (Bernard-Louis-Ccleslin). 

115.  Ddvignad  (Jean-Viclor). 

116.  DupoRT  (Louis-Augusle). 

117.  Vidal  (Josepb-Jean-Baptisie). 

118.  Leciiat  (François-Honoré). 

119.  Genty  (Augustin). 

120.  Vanéeciiodt  (Ernest-Charles). 

121.  Grégoire  (Ilenri-Marlin-Éniile). 

122.  Audemard  (Jean-Louis-Anloine-Frédéric). 

123.  GouMY  (J<?an-Jacques),  soldat  au  23'  léger. 

124.  Brunet  (Benigne-Charles-Arlluir). 

125.  Béziat  (Éloi-Théophile-Urbain-Félix). 

126.  Weïnand  (Pierre),  soldat  au  14' léger. 

127.  Damel  (Paul-Erueslj. 

128.  Macé  (Henri),  soldat  au  7"  d'artillerie. 

129.  Sauvé  (Alexandre-Nicolas). 

130.  LÉVY  (Eugène-Abraham). 

131.  FoNViEiLLE  (Jean-Barlhélemy-Eugène). 

132.  Terrasse  (Louis-Mathieu). 

133.  Salanson  (Adrien-Charles). 

134.  M.\GDELAiNE  ( Jules-Frédéric). 

135.  DiLLEBOUT  (Denis-Alexandre). 

136.  Urtin  (Claude-Martial). 

137.  Ploix  (Charles-Marlin). 

138.  De  Fodcadlt  (Léopoid-Louis-François). 

139.  MatussiÈre  (Adolphe),  soldat  au  19'  de  ligne. 

140.  Petit  (Hubert-Jean-Baptisle-Ernesl),  soldat  an  13'  d'artillerie. 

141.  Guillaume  (Jean-Joseph-Jules). 

142.  Le  Roger  de  la  Tournerie  (Henri-Désiré). 

143.  SÉGU1NEAU  DE  Prévai.  ( Henri-Eugcnc). 

144.  De  Laj AILLE  (  Charles- Audré). 
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145.  De  Lavép.ine  (Léonard),  soldat  au  23'  de  Jigiie. 

146.  Blanc  (Joseph-Isidore-Ernesl). 

147.  PoiNTEL  (  Jean-Bapliste-Edmond). 

148.  Arnaddeau  (Auguslin-Amand). 

149.  AiLHAUD  (François-Joseph-Fortuné). 

150.  D'UiiAFiT  (Charles-Joseph-Pierre-Coustani-Jacques-IJenri  ). 

151.  CoFFiN  (Louis-Alfred). 

152.  Planel  (Victor-Henri-François). 

153.  PoiLLEDx  (Charles). 

154.  Raybadd  (Alexandre-Vicior). 

155.  Lelibon  (Joseph-Alhert). 

156.  Seig.nouret  (Pierre-Edouard). 

157.  Lanty  (Césaire-Antoine-Alberl). 

158.  De  Bussv  (Augusiin-Pierre). 

159.  Descrimes  (Joseph). 

160.  Rostan  (Philémon). 

161.  Roulet  (François-Adolphe). 

162.  RouGiER  (  Jean-Baplisle-Louis-Marcelliii). 

163.  Ladame  (James). 

164.  Ozo  (Char}e.s-Félix-Auguste-Jeaiij. 

165.  Mever  (Isaac). 

166.  Chandessais  (Charles-Félix). 


N°   265. 
PROMOTIONS.  NOMINATIONS,  COMMANDEMENTS, 

ADMISSIONS    À    I.A    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETR.4ITS   D'EMPLOIS,   RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  daus  les  Annales  maritimes  conformcment  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  l'arrêté  du  ministre  de  la  marine  el  des  colonies  du  26  mars  1835. 

Par  ordonnance  du  Roi,  datée  de  Saint-Cloud  le  3  i  oc- 
tobre i8/t3,  et  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de  service, 

MM.  BouRDAis  (Jean-Julien),  capitaine  de  vaisseau. 
Andréa  de  Nerciat  (André-Louis-Philippe),  idem. 
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Matterer  (  Amable-Tliiebaut),  capitaine  de  vaisseau. 

De  Bonnefoux  (Picrrc-Maric-Joscpli),  idem. 

JoURDA\  (Olivier),  idem. 

Garibou  (  Joseph-Paui-Eiienne) ,  idem. 

Hdgot-Derville  (Jean-François-Marie),  idem. 

FouRNiER  (Jean-Pierre),  idem. 

Salvy  (Louis-Clément-Emmanuel-Marie),  idem. 

Tourneur  (Joseph),  capitaine  de  cervelle. 

Maddet  (Joseph-Michel),  idem. 

Anglade  (Joseph-André),  lieutenant  de  vaisseau. 

CoURTEAU  (Pierre-François-Philippe),  idem. 

Seire  (François-Joseph-Michel),  idem. 


Par  ordonnance  (lu  Roi,  du  i*' novembre  i  Sà^,M.Quernel 
(Eustachc-Louis-Jcan),  capitaine  de  vaisseau  de  i"  classe, 
a  été  éievé  au  grade  de  contre-amiral ,  en  remplacement  de 
M.  Faaré ,  décédé. 


Par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  ont  été  pro- 
mus, 

Au  grade  de  capitaine  de  vaisseau  : 

MM.  Delalln  (Luc),  en  remplacement  de  M.  Turpin,  nommé  contre- 
amiral. 
FoRNiER-DuPLAN     (  Beuigne-Eugène  ) ,    en    remplacement    de 

CostÉ  ,  admis  à  la  retraite. 
Lartigue  (Joseph),  en  remplacement  de  M.  Ciiarmasson,  admis 

à  la  retraite. 
Febvrier  des  Pointes  (Auguste),  en  remplacement  de  M.  Bour- 

DAis,  admis  à  la  retraite. 
Begnard    (  Joseph -Esprit -Alexandre  ) ,    en   remplacement  de 

M.  Andréa  de  Nerciat,  admis  à  la  retraite. 
Blanc  (Joseph-Claude),  en  remplacement  de  M.  Matterer,] 

admis  à  îa  retraite. 
Magrk  (Placide),  en  remplacement  de  M.  de  Bonnefodx,  admis 

à  la  retraite. 
Odet-Pellion  (Marie- Joseph- Alphonse),  en  remplacement  d< 

M.  Jourdan,  admis  à  la  retraite. 
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LuGEOL  (Jean),  en  remplacement  do  M.  Garii'.ou  ,  admis  à  la 
retraiîo. 

Treiiouart  ( Fran(;;ois-Thomas  ) ,  en  remplacement  de  M.  IIugot 
Derville,  admis  à  la  retraite. 

Le  Barbier  de  Tinan  (Marie-Charles-Adelbert),  en  remplace- 
ment de  M.  FouRNUR,  admis  à  la  retraite. 

Vrignaud  (  Antoine- Josepli),  en  remplacement  M.  Sai.vy,  admis 
à  la  retraite. 

DucAMPE  deRosamel  (FrançoisJoscph-Amédée-Pascaî),  en  rem- 
placement de  M.  QiJERNEL,  nommé  contre-amiral. 

Au  grade  de  capitaine  de  corvette  : 

A  l'ancienneté, 

MM.  Le  Callocii  (François-Etienne),  en  remplacement  de  M.  Lajard, 
admis  à  la  retraite. 

Granet  (Josepli-Marie-Benigne-Roch-César),  en  remplacement 
de  M.  Badï^gts  Laborde  ,  décédé. 

GuÈze  (Louis-Roch-Adolplie),  en  remplacement  de  M.  Tour- 
neur, admis  à  la  rejraite. 

GouRio  de  Refuge  (Henri-Francois-Ange-Maric),  en  remplace- 
ment de  M.  Maudet,  admis  à  la  retraite. 

Etienne  (Jean-Joseph-Mathias) ,  en  remplacement  de  M.  Déla- 
is un,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

GoUTiÈRE  (Pierre-Marc-François),  en  remplacement  de  M.  FoR- 
nier-Duplan,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

Guillemet  (Jacques-Eugène),  en  remplacement  de  M.  Lar- 
TiGUE,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 

Beaudelaire  (Véran-Alphonse-Louis-Hyacinthe),  en  remplace- 
ment de  M.  Febvrier  DES  Pointes  ,  nommé  capitaine  de  vais- 
seau. 

Delorisse  (Gédéon-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Regnard, 
nommé  capitaine  de  vaisseau. 

Au  choix. 

MM.  BoLLE    (Salomon-Marcellin-Édouard),   en  remplacement  de 

M.  Blanc,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 
Julien  la  FerriÈre  (Laurent-Joseph-Michel),  en  remplacement 

de  M.  Magré  ,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 
Bertrand  (  Phihppe-Étienne-Alphonse  ) ,  en  remplacement  de 

M.  Odet-Pellion  ,  nommé  capitaine  de  vaisseau. 
FouRicHON  (Martin),  en  remplacement  de  M.  Lugeol,  nommé 

capitaine  de  vaisseau. 
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Chopaf.t   (Nicolas-Hippolylc  j,  en   remplacement  de  M.   Tré- 

IIOL'AHT,  nommé  capifaine  de  vaisseau. 
IjABROUsse  (Nicolas-Hipy)olyte),  en  remplacemenl  de  M.  le  Bah- 

r.iEn  DE  TiNAN ,  nommé  capilaine  de  vaisseau. 
GnAiGNEAC  (François-Pnul),  en  remplacemenl  de  M.  Vrignaud; 

nommé  capitaine  de  vaisseau. 
De  Keuodartz  (Alberî),  en  remplacement  de  M.  Ducampe  de 

RosAMEL,  nommé  capilaine  de  vaisseau. 

Au  grado  de  lieutenant  de  vaisseau  : 

A  rancirnncté. 

MM.  Pasqcier  DE  FuANCi.iEU   'lîcnri-Maiitice),  en  remplacement  de ' 

M.  Gautier,  admis  à  la  retraite. 
NiVELET  (  Ariodan-Frédéric),  en  remplacement  de  M.  Denis  de 

Trobriant,  admis  à  la  retraite. 
Bazil  (Marie-Emile-Léonide),  en  remplacemeiit  de  M.  Dcbesset 

de  Contenson  ,  démi.=5ionnaire. 
Pradïer  (Edmond),  en  remplacement  de  M.  de  Trogoff,  dé- 
cédé. 
Lefebvre  de  la  Paquerie  (Louis-Marie),  en  remplacement  de 

M.  DucoUEDic  de  Kerooualer,  démissionnaire. 
Chastenet  (Pierre-Alexandre-Théodore),  en  remplacement  de 

M.  GuÉRiN,  admis  à  la  retraite. 
Ddval  (Adolphe-Louis),  en  remplacement  de  M.  Abramé,  admis 

à  la  retraite. 
Dlpont  (Antoine-Joseph-Kdouard),  en  remplacement  de  M.  La- 
fosse,  décédé. 
Abeille  (Anloinc-Jean-Josepli),  en  remplacement  de  M.  Fre- 

s.\Ls,  décédé. 
MoNOYER  (  Antoine- Joseph  ) ,  en  remplacement  de  M.  Papillaut, 

décédé. 
BEADMOîn'  (Jean),  en  remplacement  de  M.  Lambert,  admis  à 

la  retraite. 
Jehanne  (Noêl-Charles),  en  remplacement  de  M.  Bonhomme  de 

Pomaret,  démissionnaire. 
Baude  (Charles-Magloire) ,  en  remplacement  de  M.  Mesnard, 

nommé  capilaine  de  corvelte. 
Cautellier  (Jacques-Phili])pe-Auguslej,  en  rcmplacenienl  de 

M.  BouRDON-Gr.AMONT,  nommé  capitaine  de  corvetle. 
Barlet  (  Louis-Alcxandro   ,  en  remplacemenl  d-  M.  de  Cornu- 

L1ER,  admis  à  la  retraite. 
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Baude  (Augustin-Victor),  en  remplacement  de  M.  Dupérier, 

décédé. 
Gauquelin   (Hyacinthe),   en  remplacement  de   M.    Axgi.ade  , 

admis  à  la  retraite. 
CoRNiLLON    (Auguste-Louis-Charles),    en    remplacement    de 

M.  CouRTEAUX,  admis  à  la  retraite. 
Olivier  (Joachim-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Seire,  admis 

à  la  retraite. 
Leconiac    (  Hippolvte-Amand- Marie  ),    en    remplacement    de 

M.  Le  Calloch  ,  nommé  capitaine  de  corvette. 
Henry    (Paul-Eugène-Auguste-Pierre),    en   remplacement   de 

M.  Graxet,  nommé  capitaine  de  corvette. 
Vrjgnaud  (Aimable-Désiré-Aimé),  en  remplacement  de  M.  Guèze, 

nommé  capitaine  de  corvette. 
De  Bour.wne   (César-Alexandre-Marie),   en  remplacement  de 

M.  GouRio  DE  Refuge  ,  nommé  capitaine  de  corveîte. 
Garbeîron  (Auguste-Ferdinand),  en  remplacement  de  M.  Etienne, 

nommé  capitaine  de  corveîte. 
Choux  (Pierre),  en  remplacement  de  M.  Goutière,  nommé 

capitaine  de  corvette. 
Lacroix  (Napoléon-Marc-Marie),  en  remplacement  de  M.  Guil- 
lemet, nommé  capitaine  de  corvette. 
Allègre  (Antoine-Paul-Aiexis-FéHcien) ,  en  remplacement  de 

M,  Beaudelaire,  nommé  capitaine  de  corvette. 
De  la   Gueronmicre    (Anloine-Oclave),   en  remplacement  de 

M.  Delorisse,  nommé  capitaine  de  corvette. 
De  Forges  (Guy-Marie),  en  remplacement  de  M.  Bolle,  nommé 

capitaine  de  corvette. 
Chepy  (Adolphe-Hippolyte),  en  remplacement  de  M.  Jclien- 

LaferriÈre,  nommé  capitaine  de  corvette. 
Teissier  (Joseph-Eîisaheth-Marie-Louis-Jean-Antoi ne-Eugène ) , 

en  remplacement  de  M.  Bertrand,  nommé  capitaine  de  cor- 
vette. 
Veyrier-Maleplane  (Léonard),  en  remplacement  de  M.  Fou- 

RiCHON,  nommé  capitaine  de  corvette. 
Lesquen  de  la  MÉnardais  (Franrois-Toussaint-Marie),  en  rem- 
placement de  M.  CuoPART,  nommé  capitaine  de  corvette. 
Béchox  (Eugène),  en  remplacement  de  M.  Labrousse,  nommé 

capitaine  de  corvette. 
Guygon  (Charles-Jacques),  en  remplacement  de  M.  Ciiaigneau, 

nommé  capitaine  de  corvette. 
HuARD  (  Julien-Iîippolyte),  en  remplacement  de  M.  de  Kerouartz, 

nommé  capitaine  de  corvette. 

iS43.  SO 
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Le  Bourgeois  Desmarais  ( Roch-Jean-Gaston ) ,  emploi  vacant 

par  suite  d'augmentalion  de  cadre, 
RoMiEU  (Paul-Tliéophilc),  idem. 
DiNEL  (Aimé-Marie),  idem. 
Selva  (Prosper-Philippe-Pierre) ,  idem. 
ClaviÉ  (Pierre),  idem. 
GiNOUx  DE  LA  Coche  (Oswald),  idem. 
Megret  (  Prosper-Gésar- Auguste ) ,  idem. 
Clément  de  la  Roncière  le  Noury  (Camille-Adalbert-Marie), 

idem. 
DiEUL  (Théophile-Louis-Marie),  idem. 
Le  Roy  (Antoine-Isidore),  idem. 
Bravais  (Auguste),  idem. 
Revertegat  (André),  idem. 
De  Céris  (Henri-Samuel),  idem. 
Olivier  (Marins),  idem. 
De  Lamotte  de  Broons  de  Vaovert  (  Hippolyte-Louis-Charles), 

idem. 
Payen  (François-Louis-Jules),  idem. 
JouBERT  (François),  idem. 
Delaferté-Meun  (Gustave-Antoine),  idem. 
Bailloud  (Ennemomd-Henri),  idem. 
Hommey  (Louis-Joseph-Félix),  idem. 
Lefer  de  la  Motte  (Charles-Marie-Henri),  idem 
Blancq  (Jean-Paul),  idem. 
Testard  (Pierre-François-Charles),  idem. 
Patin  (François-Edmond),  idem. 
Rebodl  (Antoine-Georges-Spiridion-Paulin),  idem. 
Le  Roux  (Gustave-Félix),  idem. 
Charpentier  (Henri-Paul),  idem. 
De  MejanÈs  (Marc-Antoine-Edouard-Alphonse),  idem. 
Dujardin  (Yves-Stanislas),  idem. 
Broquet  (Prosper-Hippolyle) ,  idem. 
Lombard  (Antoine-Augusle-André),  idem. 
LefÈvre  (  Pierre-Charles-Ferdinand),  idem. 
Protêt  (Edouard),  idem. 
De  Villeneuve  (Julien-Adolphe),  idem. 
Lebeau  de  Montour  (Henri-François-Pierre),  idem. 
Bertin  (Hilarion),  idem. 
Favre  (Pierre-Jacques-Charles),  id^m. 
Candeau  (Joseph-Jules),  idem. 
Barthes  (  Prosper-Marie  ) ,  idem. 
BoYER  (Franrois-Antoine) ,  idem. 
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Ollivier  (  Auguste-Louis-Marie  ) ,  emploi  vacant  par  suite  d'aug- 
mentation de  cadre. 
Deroyer  (Jean-Bapliste-Alexandre-Édouard) ,  id«m. 
Carles  de  Pradines  (  Elie-Gabriel  ) ,  idem. 
Simon  (Adolphe-François),  idem. 

Au  choix. 

Riche  (Tropez-Charles),  idem. 

Vincent  (Michel-Charles),  idem. 

Guironnet-Massas  (François-Antoine-Edmond),  idem. 

Devoisins  (Antoine),  idem. 

Olivieri  (Vincent-Louis),  idem. 

Bertier  (Louis-Augusle),  idem. 

Malmanche  (Henri-François),  idem. 

Beleguic  (Eugène-Corentin  ),  idem. 

De  Lastic  (Alired-Guiilaume-Louis),  idem. 

Dauphin  (Charles-François-Xavier),  idem. 

DuPOUY  (Joseph-Jules-Xavier),  idem. 

D'Hedreux  (Joseph-Gustave),  idem. 

Laurens  (Charles-Elisabeth-Saint-Elphége),  idem. 

Allys  ( Charles-Jacques-Thoœas )    idem. 

GÉRARD  DE  Rayneval  (  Eugène-Alcxandre) ,  idem. 

RoPERT  (  Timoléon-Jean-François  ) ,  idem. 

De  Fontanges  de  Couzan  (  Charles-Henri  ) ,  idem. 

Salaun  (Ernest-Edmond-Louis),  idem. 

De  Durand  d'Ubraye  ( Louis- Alexandre-Jran-Francois-Léopold), 

idem . 
Arpin  (Camille),  idem. 
Ohier  (Marie-Gustave-Victor),  idem. 
Morand  (Louis-Charles-Alphonse),  idem. 
Mesnard  (Théodore-Romuald-Georges),  idem. 
De  Larminat  (Alexandre),  idem. 
HoussART  (Louis-George-Joseph-Pierre-Julien),  idem. 
Passama  (Pierre-Joseph-Sébaslien),  idem. 
De  Lessan  (Jules-Eugène),  idem. 
RussEL  (Stanislas-Jules-Marie),  idem. 
ExcELMANs  (Joseph-Maurice),  idem. 
Camus-Dumartroy  (Louis-Félix),  idem. 
Bazin  (Jean-Marie-Alexandre) ,  idem. 

xMaillard  DE  LiscouRT  ( Louis-Viçtor-Édouard-Anne) ,  idem. 
Lecoat  (Martial-Marie),  idem. 
De  Bonne  (Joseph-Casimir),  idem. 

80. 
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GiCQDEi.  Destouciies  (  Albcrl-Augiisle) ,  idem. 
CnAMUON-DuBOis  DE  Nansouty  (Marc-Maric-Paul-Adrien),  idem. 
'  Reverdit  (Ilonoré-Odon-Forluné),  idem. 
BoNA  Christave  (Dominique  Benoît-Jacques) ,  idem. 
DuFOUR  DE  MoNTLOUis  ( Louis-Ernest) ,  idem. 
Martineau  des  CliESNEZ  (riLnri-EcImc-Marie),  idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  09  enseignes  clc  vaisseau. 

Paris,  le  16  novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  tl'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qul  Suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
les  élèves  de  la  marine  de  1"  classe  dont  les  noms  suivent , 
savoir  : 

MM.  ViGNANcouR  (Joseph-Jean). 

Krantz  (Jules-François-Emile). 

Vedel  (Jean-Jacques-Hcnri). 

SiMONNEAU  (Jean- Anselme). 

Barthélémy  (Louis- Antoine-Victor). 

Allix  (Henri-Guillaume-Alexandre). 

DuBLRQUois  (Joseph-Marie-Didier). 

Fauvel  (Auguste-Alexandre). 

Loyer  (Jean-Baptisle-Franrois). 

IIalliggn  (Julien-Louis-\iclor). 

NocvEL  (Alfred-Marie). 

MÉRYON  (Charles). 

Lenormaxd  de  Kergrist  (Louis-François-Joseph). 

Cornette  deSaint-Cyrde  Venancourt  (Léopold-Eugcne-Marie- 

Emélie). 
Caili.et  (Jean-Marie). 
GiSQCET  (Jules-Théodore). 
De  Lapasse. 

Flambeac  (Charles-François). 
De  Robillard  (Henri-Joseph-Théodat). 
Mallié  (Gustave-Isidore- Alphonse). 
Massot  (  Jean-Alphonse-Frédéric )^ 
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LEFEBvnE  ( Alfred-An loine-François). 

Le  Griel  (Aiiatole-Augusle). 

MoRELET  (Viclor-Marie-Uaoul). 

GiosT  (Louis-x'Vlphonse-Irènc). 

Gaziexxe  (Joseph-Léon). 

NÉGRiN  ( François-Augusle-Sévrin  ) . 

Fleuriot  de  Langle  (Camille-Louis-Marie). 

De  l'Espine  (Guillaume-Joseph-Feidinancl). 

Brosset  (Jacques-Nicolas-Hippolyle), 

De  Larminat  (Charles-Ferdinand). 

lÀiBOURT  (Amédée-Louis). 

Simon  (Désiré-Françoîs-Àuguste). 

MoTTEz  (Adolphe-Lucien). 

Pag  EL  (Victor-Jean). 

Heurtault  (Henri-Marie). 

BouRDiLLON  (Charles). 

Rogon  de  Carcaradec  (Amédée-Marie-Hilarion). 

Le  Saulnierde  la  Cour  (Bonavenlure-Marie). 

De  Lasgases  Beauvoir  (Louis-Barlhélemy-Bertrand). 

Lallement  (Adolphe-François). 

Millet  (Joseph-Marie). 

Qdeskel  (Charles-Victor). 

Jan  la  Gillardaye  (Amédée-Marie). 

Georgette  du  Buisson  (Antoine-Marie). 

Hennet  (  Alherl-Augustin). 

François  (Vincenl-Jean-Baplistc-Edouard). 

C.\BARET  de  Saint-Sernin  (Jean  Guillaume-Casimir). 

MiLLON  de  Verneuil  (Jean-Gustave). 

De  Suremain  (Frédéric-Alexandre-Etienne). 

Souville  (Joseph-Eugène). 

Rolland  (Henri-Marius). 

NiELLY  (Eugène-Joseph). 

Macire  (Charles-Eugène). 

De  Pertiiuis  de  Laillevault  (Édouard-Charles-Marie-Ernest). 

Et  les  premiers  maîtres  de  timonerie  de  i"  classe  : 

Ducros  (Émile-Désiré). 
Olivaud  (  Joseph-Hippolyle-Jean). 
JouRDAN  (  Michel-Charles-Emile  ) . 
Picard  (Pierre-Joseph). 

2.   Notre  ministre  secrétaire  d'KtiU  de  la  marina  et  des 
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colonies  est  chargé  de  l'exécution   de  la  présente  ordon- 
nance. 

Fait  à  Saint-Cioud ,  le  16  novembre  i8Zi3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signé  6°°  DE  Mackau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  7  novembre  i8/i3,  MM.  Mmn 
(Jacques),  capitaine,  et  Eynaad  ( Jean-Cassius),  lieutenant 
au  1"  régiment  d'infanterie  de  marine,  ont  été  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  ,  à  titre  d'ancienneté  de 
services  et  sur  leur  demande. 


Par  décision  du  Roi,  du  y  novembre  i8/i3  ,  le  titre  de 
commandant  de  division  navale  a  été  accordé  à  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Cécille ,  commandant  la  frégate  la  CU'o- 
pâtre  dans  les  mers  de  flndo-Chine. 


Par  décision  du  Roi,  du  i3  novembre  i8Zi3,  M.  le  ca- 
pitaine de  vaisseau  Deloffre  a  été  nommé  membre  titulaire 
du  conseil  des  travaux  de  la  marine ,  en  remplacement  de 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Boimefoux,  admis  à  la  re- 
traite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i3  novembre  1  8Zi3,  ont  été 
nommés  au  grade  de  capitaine  en  second,  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine ,  savoir  : 

l"tour,  à  l'ancienneté. 

M.  Atjgier,  Henry,  lieutenant  en  1",  en  remplacement  de  M.  Bois- 
son ,  décédé. 
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2°  tour,  au  choix. 

M.  VossiON,  Jean-Pierre,  lieutenant  en  i",  en  remplacement  de  M.  Mi- 
chaux, promu  à  l'emploi  de  capitaine  en  i". 

3°  tour,  à  l'ancienneté. 

M.  Merme  ,  Charles ,  lieutenant  en  i",  en  remplacement  de  M.  Re- 
GNAUD,  promu  à  l'emploi  de  capitaine  en  i". 

Au  gracie  de  sous-iicutenant  dans  la  même  arme  : 

M.   ViGUiER,  Joseph-Antoine,   sergent-major,  en   remplacement  de 

M.  Chevillotte,  promu  au  grade  de  lieutenant. 
M.   JocnuM  ,    André,    adjudant  sousofRcier,   en   remplacement  de 

M.  Vergnadd,  promu  au  grade  de  lieutenant. 
M.  Belloc,  Gustave-Antoine,  sergent,  en  remplacement  de  M.  Davi- 

laure,  promu  au  grade  de  lieutenant. 
M.  Brossière,  Jean-Baptisle-François ,  sergent,  en  remplacement  de 

M.  Maligorne,  promu  au  grade  de  lieutenant. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  1 3  novembre  1 8/i3, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonie,  les  élèves  de  l'Ecole  royale  polytechnique,  ci-après: 

MM.  Bastard  (Louis-Joseph-Maxime-Edme) , 
Leblanc  de  la  Combe  (  Viclor-Christophe), 
BoNNAFFÉ  (Edouard-Camille), 
ViENNOT  (William-Eugène). 

Ont  été  nommés  élèves  de  la  marine  de  i'^''  classe,  pour 
prendre  rang  à  dater  du  i"  octobi^e  i8/i3. 


Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  3  novembre  1 8Zi3, 
ont  été  nommés  élèves  à  l'école  d'application  du  génie  ma- 
ritime, à  dater  du  i"  octobre  i8/i3, 

MM.  BoËLLE  (Albert-Julien). 

De  Sandfort  (Eugène-Jacques-Louis). 
NouET  (Edouard-Thomas-Marie). 
Lisbonne  (Emile-Eliacinth). 
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Leboulleur  (Louis-Clément). 

AuDENET  (Camille). 

ViLLAiN  (Jules-Toussaint). 

Z.iNi  deFerranty  (Achille- Auguste). 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  i3  novembre  1 843,  les 
douze  élèves  de  l'école  royale  polytechnique  dont  les  noms 
suivent,  qui  ont  été  désignés  pour  les  services  publics  en 
1  8/i3,  ont  été  nommés  sous-lieutenants  d'artillerie  de  marine 
à  l'école  d'application  de  Metz,  pour  prendre  rang  à  dater  du 
i*' octobre  i8A3,  savoir  : 

MM.  Sapia  (  Pierre-IIenry-Antoine-Constanlin  ). 
Brunet  (Jules). 
Smet  (Jules-Henry). 
Grevt;'  (Paul-Louis-Jules). 
LoMBARDEAD  (  Marc-Antoine-Hégésipe). 
De  Montané  (Jean-Maurice). 
Lacour  (Jacques-Louis-Sébaslien). 
Delà  AGE  (Auguste-Marie-Clément  Joseph). 
TiiORY  (Anatole). 
MaziÈres  (André-Félix). 
DoussET  (  Louis-Adolphe-Agenor-Ernest). 
Lacour  (Jean-François). 


Ohdonna>'Ce  du  Roi  qui  nomme  trois  conseillers  privés  titulaires  et 
trois  conseillers  privés  suppléants  membres  du  conseil  privé  de 
l'île  Bourbon,  pour  les  années  iSfià,  i8/i5  et  i8il6- 

Saint-Cloud,  le  13  novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  i843,  concernant  la 
durée  des  fonctions  de  conseillers  privés  titulaires  et  sup- 
pléants à  i'ile  de  Bourbon; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies. 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CG  qui  SUit  : 

Art.  l".  Sont  nommés,  savoir: 

Conseillers  privés  titulaires,  membres  du  conseil  privé 

de  l'ile  Bourbon,  pour  les  années  ib/xk,  iShb  et  i846  : 

MM.  Manès  (Édouard-Valentin-Joseph). 
DE  Vernety  (Augusie-Pierre-Thomas  ). 
CiiABRiER  (Benoît). 

Conseillers  privés  suppléants  pour  les  mêmes  années  : 

MM.  DE  RONTACNAY  (Jules). 

Sadger. 
Lereau. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Saint-Cloud,  le  i3  novembre  i843. 

5/,7/ie  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B°°  DE  Mackau. 


Par  une  décision  du  3  octobre  i8/i3,  le  ministre  de  la 
marine  a  nommé ,  savoir  : 

A  l'emploi  de  trésorier  des  invalides  de  la  marine  à 
Lorient,  M.  Lapliime,  le  plus  ancien  des  comptables  de 
l'arrondissement  où  la  vacance  était  survenue  ; 

Et  à  l'emploi  de  trésorier  des  invalides  à  Vannes,  en  rem- 
placement de  M.  Laplume ,  M.  Le  Boucher,  fds  du  trésorier 
de  Lorient,  et  qui  se  recommandait  personnellement  par 
de  bons  services  en  qualité  de  commis  entretenu  de  la  ma- 
rine. 
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Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  8  novembre  18  A  3,  MM.  Jean 
Gauzy  et  Marie-Félix-Isidore  Qaaiitin,  sous-lieutenants  d'in- 
fanterie de  marine,  en  non-activité  par  suspension  d'emploi, 
ont  été  rappelés  à  l'activité  pour  occuper  un  emploi  de  leur 
grade  ;  savoir  :  le  premier  dans  le  1"  régiment  de  l'arme,  en 
remplacement  de  M.  Arnaud,  décédé,  et  le  second  dans  le 
3'  régiment,  emploi  vacant  par  suite  d'organisation. 


Par  ordonnance  du  28  novembre  i8/i3,  M.  Lecoursonnois 
(  Bernard-Simon-Marie  ),  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite ,  a 
clé  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  décision  du  Roi,  du  1  9  novembre  i8/i3.  Sa  Majesté 
a  nommé  les  lieutenants  de  vaisseau  de  Cheffontaiiies  au  com- 
mandement du  bateau  à  vapeur  le  Grondeur,  et  à'Harcourt 
au  commandement  du  brick  roval  la  Reine- Amélie, 


Par  décision  du  Roi ,  du  28  novembre  i8/i3,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  les  offi- 
ciers dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  à  divers  com- 
mandements ,  savoir  : 

MM.  les  capitaines  de  corvette  : 

Gegun  de  Marans,  au  commandement  de  la  corvette  de  charge  l'Oise  ; 

Herail,  au  commandement  de  la  corvette  la  Diligente; 

Taffard  (Saint-Germain),  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur 

le  Magellan  ; 
PoDDRA,  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  l'Orénoque  ; 
Roux,  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le  Panama; 
Medoni  ,  au  commandement  du  bàliment  à  vapeur  le  Lavoisier; 
Rolland  de  Chabert,  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le 

Caraïbe. 

Et  MM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 
Petit  (  Amable),  au  commandement  du  culler  le  Rôdeur; 
GuïOT,  du  brick  le  Cerf; 
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Jeangerard,  du  brick  l'Argus; 

DuTAiLLis,  du  transport  le  Pourvoyeur  ; 

BoRlUS ,  du  cutter  le  Minnidon  ; 

Delacour,  au  commandement  du  bâtiment  à  vapeur  le  Tonnerre. 

Certifié  conforme,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
général  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Paris,  30  novembre  1843. 

Signé  Chadcueprat. 


JN°    266. 

Ordonnance  du  Roi  portant  augmentations  et  concessions  de  bourses 
à  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole  navale,  et  des 
collèges  de  Lorient,  Rochefort  et  Brest. 

Saint-Cloud,  le  28  novembre  1843, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Des  augmentations  et  concessions  de  bourses 
sont  accordées  aux  élèves  ci-après,  appartenant  à  l'Ecole 
navale,  à  l'Ecole  polytechnique  et  aux  collèges  de  Lorient, 
de  Rochefort  et  de  Brest. 

Ecole  polytechnique, 

1"  division. 

MM. 
Janvier  (Jules-Louis),  élève  à  demi-bourse;  une  augmenlation  d'une 

demi-bourse  pour  l'année  scolaire  de  i8/i3  à  i8/i/i. 
Poirré  (Charles-Augustin),  j(/cm. 

2°  division. 

Mayer  Dalmbert  (Eugène),  fils  d'un  ancien  militaire;  la  concession 
d'une  demi-bourse. 
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Ecole  navale. 
1"  division. 

GuYON  (  Aliiî-François),  élève  à  demi-bourse;  une  auguienlalion  d'un 
quart  do  bourse  pour  l'année  scolaire  de  i843  à  i844. 

VÉnoN  (Pierre-\'iclor) ,  idem. 

Ollivier  (Honoré-Désiré-Ernest),  idem. 

Penfentenyo  (Henri),  idem. 

Four.MEU  (Louis-Antoine),  idem. 

Sarrand  (Elienne-Horace),  élève  pcnsionnaii-e  ;  une  deini-bourse 
pour  l'année  scolaire  de  i843  à  i844. 

Kerneis  (Jean-Eugène),  idem. 

Boyer-Ressès  (  Jacques-Prosopbile-AIcide  Ducreuil),  idem. 

TeuliÈres  (Jean-François-Xavier),  idem. 

Claverie  (JeanAntoine-Jules),  idem. 

Varaxgot  (Guslave-Antoine-François) ,  idem. 

2*  Division. 

Bosc  (Joseph),  fds  d'un  ouvrier;  une  bourse  entière  à  dater  dti 
i"  novembre  i843. 

Pointel  (Paul),  fds  d'un  ancien  officier  de  la  marine;  une  demi- 
bourse  à  dater  du  i"  novembre  i8A3. 

Wasse  (Josepli-Camille-Artliur) ,  fils  d'un  ancien  magistrat  décédé; 
idem. 

De  Raymond  (Antoine-Justin),  fds  d'un  lieutenant-colonel  de  cui- 
rassiers, en  retraite;  idem. 

Fadre  de  Foxdelair  (Henri-Victor) ,  neveu  d'un  commis  principal 
de  la  marine  en  activité;  idem. 

Martineau  (  Marie- Arthur  )  ,  fds  d'un  ancien  capitaine  aide  de 
camp;  idem. 

Servière  (Jean-Eugène),  fds  d'un  ancien  capitaine-trésorier  au  2" 
régiment  d  infanterie  légère;  idem. 

Collège  de  Lorient. 

PuJO  de  la  Fitole  (Alfred-Gonzague),  élève  à  trois  quarts  dé  bourse; 
ime  augmentation  d'une  bourse  's  dater  du  i"  janvier  iSM- 

Manxët  (Jules-César),  fils  d'un  magasinier  de  la  marine;  une  con- 
cession d'une  demi-bourse  à  dater  du  1"  janvier  i8/i/j. 

SiONXET  (François -Alfred),  neveu  d'un  capitaine  de  corvette  décédé; 
idem. 

PoLLUT  ( Jacques- Gabriel -Amédée),  fds  d'un  ancien  maréchal  des 
loi::is  au  1  3"  régiment  de  chasseurs  à  clieval  ;  idem. 
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Collège  de  Rochefort. 

Allier  (Eugène),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau;  une  concession 
d'une  demi-bourse  à  dater  du  i"  janvier  i844- 

Fleury  (Louis-Marguerile-Félix),  fils  d'un  chirurgien  de  la  marine 
de  i'^  classe,  en  retraite,  idem. 

L'EvÊQUE  (Félix -Amédée),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  en  acti- 
vité-, idem. 

Maiié  (Jean-Augustin),  fils  d'un  lieutenant  de  vaisseau  décédé; 
idem. 

Collège  de  Brest. 

Andréa  de  Nerciat  (Auguste),  fils  d'un  capitaine  de  vaisseau;  la 
concession  d'une  bourse  entière,  à  dater  du  i"  janvier  i8l\li. 

Hegquet  (Emile),  pelit-iîls  d'un  capitaine  de  cipahis,  en  retraite;  la 
concession  d'une  demi-bourse,  à  dater  du  i"  janvier  iSliâ- 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Saint-Cloud,  le  28  novembre  i8Zi3, 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  Marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  de  Mackau. 


N°   267. 

Ordonnance  du  Roi  qui  augmente  l'effectif  de  la  5*'  compagnie  de 
gendarmerie  mariEimc. 

Paris,  le  28  novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit. 

Art.  l*'.  L'effectif  de  la  5*  compagnie  de  gendarmerie 
maritime  sera  porté  à  -y 4  hommes  par  l'augmentation  de: 

1   lieutenant,  qui  sera  affecté  au  port  de  Marseille; 

1   brigadier    l  qui  seront  répartis,  selon  les  besoins  du  service,  dans 

4  gendarmes}  le  5'  arrondissement. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  28  novembre  i843. 

Siçjné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B"  DE  Mackau. 


N°  268. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  6  novembre  i8/i3, 
le  conseil  d'instruction  de  l'école  royale  polytechnique 
adressera  au  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  une 
liste  de  trois  candidats,  chaque  fois  qu'il  aura  à  faire  une 
présentation  pour  les  emplois  de  directeur  des  études , 
d'examinateurs  permanents  ou  temporaires,  de  professeurs, 
de  répétiteurs  et  de  maîtres  de  dessin  à  ladite  école. 

Les  sections  de  l'Institut  de  France  présenteront  égale- 
ment une  liste  de  trois  candidats,  quand  elles  seront  ap- 
pelées à  faire  des  désignations ,  soil  pour  l'emploi  de  direc- 
teur des  études,  soit  pour  ceux  d'examinateurs  permanents 
et  de  professeurs. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demrnront  abrogée?. 
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N°  269. 

TABtEAD  du  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'exportations  des  grains 
et  farines,  conformément  aux  lois  des  15  avril  1832  et  26  avril 
1833,  arrêté  le  30  novembre  1843. 


SECTIONS. 


Unique. 


T. 


DEPARTEMENTS. 


MARCHES. 


f  Pyrénées-Or'"'. 

.Aude 

Hérault 

(Gard 

JBouches-du-Rh. 

'Var 

l  Corse 


f  Gironde, 
l  Landes. . 


1"  CLASSE. 


Toulouse 
Gray. .  .  . 
Lyon . .  . 
Marseille 


2'  CLASSE. 


D  r>    '   /    I  Marans .  . 

Basses-rvrenées  „     i 

u     1     r»     '         >  Bordeaux. 

Hautes-Fv-ren .  .    rr     i 

.   .,         •'  l  loulouse. 

Ancge 1 

Haute-Garonne./ 


Jura 

Doubs 

Ain 

Isère  

Hautes-Alpes. 
Basses-Alpes. . 


'Gray 

>  Saint-Laurent. . 

L  Le  Grand-Lemps. , , 


PRIX  DD  FROMENT  '. 


PBIX 
moyen 
régu- 
lateur 
do  In 
section. 


21 '73' 

21 '50-= 

20  13 

19  84 

23  05 

22  27 

26  12 

25  26 

21 '48' 
19  45  I 
23  22  I 
26  35 


22'62' 


17  67 

17  67 

17  67 

21  67 

2125 

21  67 

21  73 

21  50 

21  48 

20  13 

1984 

1945 

22  04 

21  62 

22  28 

22  52 

23  06 

23  26  ) 

20  26 


21  58 


^  Les  trois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine 
du  mois  précèdent,  de  la  première  et  de  la  deuxième  semaine  du  mois 
courant.  [^Article  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819.  ) 
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SECTIONS, 


1".. 


3'... 


DÉPARTEMENTS. 


3'  CLASSE. 

Haut-Bhin.  .  .  .  jMulhausen. 
Bas-Rbio iSlrasboursr. 


'Nord \Bergucs. 

i  Pas-d e-Calais . .  j  Arras . .  . 

I  Somme î  Roye  . . . 

jScinc-Iuférieure  /  Soissons . 

[Eure iParis  . .  . 

.  Calvados /  Rouen . . 


1  Loire-Inférieure  jSaumur. 

<  Vendée >  Nantes.  . 

(CLarente-Infér.iMarans  . 


I  Moselle \Metz 

I  Meuse f  Verdun  .  .  . 

j  Ardennes (Cliarleville. 

(  Aisne )  Soissons . . . 


'  Manche \ Sainl-Lô  . . 

jUle-et-Vilaine..  /Paimpol. . . 

Côtes-du-Nord.  jQuiniper .  . 
I  Finistère ^Hennebou  . 

Morbihan /Nantes.  .  .  . 


PRIX  DD  FROMENT. 


4'  CLASSE. 


20'54= 

20'62° 

19  99 

19  89 

19  64 

20  14 

19  05 

19  42 

18  32 

18  30 

18.-50 

1701 

22  24 

21  01 

21  02 

21  02 

19  12 

1870 

1943 

19  03 

17  07 

17  07 

20'63" 


15  24 

14  42 

17  83 

1771 

18  03 

1801 

1836 

1761 

21  05 

20  17 

19  11 

18  90 

17  61 

18  14 

17  27 

17  22 

19  43 

19  63 

PRIX 
moyen 
rcgu- 
laleur 
de  îa 
section. 


20  15  ] 

20  04 
19  28 
1825 
17  59 

21  91 
21  27 

19  08 

20  25 
17  67 


1528  ; 

16  84  I 

17  28  I 

17  59 

20  70 
1847 

18  52 
17  92 
20  25 


!20'30 


19  70 


18  80 


17  02 


18  90 


Arrêté  par  nous,  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  deragriculture 
<t  du  commerce. 

y 

A  Paris,  le  30  no\embre  1843. 


Sitjnè  L.  Cl'ni.n'-Guidaiise. 
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N°  270. 

LïrertÉ  du  droit  de  pêche.  —  Etang  domanial.  —  Jugement  défi- 
nitif du  (ribunal  civil  de  Narbonne  pour  Jean  Maurice  Dellong  , 
patron  de  pêche,  contre  Jean  -  Baptiste  Rouqcette  etBENAS,  et 
contre  les  héritiers  de  Mezy  \ 

5  avril  1842. 

Considémnl  que  l'étang  de  Sijean  est  un  étang  salé  ali- 
menté par  les  eaux  de  la  mer,  avec  laquelle  il  est  en  com- 
munication permanente  par  le  grau  et  port  de  la  Nouvelle; 
que,  placé  entre  le  port  de  la  Nouvelle  et  l'étang  de  Bages, 
dont  la  propriété  n'est  point  contestée  au  domaine ,  il  forme 
avec  cet  étang  une  seule  nappe  d'eau,  et  doit  participer  du 
même  caractère  ; 

Considérant  que,  sous  l'empire  des  anciens  principes, 
comme  sous  le  droit  nouveau,  les  étangs  salés  qui  com- 
muniquent avec  la  mer,  et  qui  sont  alimentés  par  elle,  ont 
été  considérés  comme  une  dépendance  des  rivages  de  la 
mer,  et,  par  conséquent,  doivent  être  compris  dans  le  do- 
maine public; 

Considérant  que  l'article  y  delà  loi  du  i*""  mai  1822, 
en  proclamant  la  liberté  de  la  pêclie  sur  les  étangs  salés 
qui  communiquent  avec  la  mer  et  appartiennent  au  Gou- 
vernement, n'a  pas  voulu,  par  ces  derniers  mots,  établir 
deux  catégories  d'étangs  salés,  dont  les  uns  appartiendraient 
à  l'Etat,  mais  seulement  rappeler,  par  voie  de  déclaration, 
le  caractère  domanial  que  tous  les  étangs  de  cette  nature 
avaient  conservé; 

Considérant  que  Dellong,  couvert  par  la  loi  de  1822,  et 
par  le  caractère  domanial  de  l'étang  de  Sijean  ,  a  dû  refuser 
le  payement  des  redevances,  tant  que  les  demandeurs  ne 
justifiaient  point  d'un  titre  privé  pour  repousser  la  présomp- 
tion de  droit  qui  résulte  de  la  loi  et  de  la  nature  de  l'objet; 
vainement  objecterait -on  que  Dellong  a  payé  la  redevauce 

'   Voir  page  085  du  toinc  2  de  la  11°  partie. 
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jusqu'à  ce  jour,  aucune  possession  valide  ne  pouvant  être 
admise  sur  un  objet  dépendant  du  domaine  public,  et  con- 
séqucmmcnt  imprescriptible  ; 

Considérant  que  les  héritiers  de  Mezy,  qui  ont  déclaré 
prendre  fait  et  cause  de  Benas  et  Rouquette,  ne  produisent 
aucun  titre  de  propriété,  et  se  bornent  h  demander  l'appel 
en  cause  de  l'État ,  soutenant  que ,  en  l'absence  de  l'État , 
Dellong  n'a  point  qualité  pour  opposer  le  caractère  doma- 
nial de  l'objet  litigieux  :  mais  l'intervention  de  l'Etat  serait 
sans  utilité,  puisqu'il  doit  faire  cause  commune  avec  Del- 
long, sa  présence  n'ajoutera  rien  à  la  présomption  de  droit 
qui  résulte  de  la  nature  même  de  l'étang;  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  l'État  se  désiste  de  toute  prétention,  son 
aveu  ne  pourra  préjudicier  au  principe  qui  déclare  le  do- 
maine public  essentiellement  inaliénable,  et  son  désiste- 
ment ne  pourrait  faire  perdre  à  l'étang  son  caractère  pour 
le  rendre  susceptible  d'une  propriété  privée; 

Considérant  que  la  décision  ministérielle  du  i  2  février 
1823  demeure  sans  effet;  d'abord  parce  qu'elle  n'est  point 
un  acte  de  l'autorité  publique,  mais  seulement  l'expression 
de  l'opinion  particulière  du  ministre  des  finances  ;  ensuite , 
parce  que  le  caractère  d'inaliénabilité  qui  frappe  toutes  les 
dépendances  du  domaine  public  ne  peut  être  changé  que 
par  un  acte  législatif,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce; 

Considérant  que,  loin  de  pouvoir  opposer  à  Dellong  son 
défaut  de  qualité,  les  demandeurs  sont  eux-mêmes  sans 
qualité  dans  l'exception  qu'ils  soulèvent,  parce  qu'ils  n'ont 
ni  titre  ni  possession  valides  ; 

Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  : 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donner l'appel  en  cause  de  l'État;  déclare  la  pêche  libre 
sur  l'étang  de  Sijcan,  comme  dépendant  du  domaine  pu- 
blic; ce  faisant,  met  Rouquette  et  Benas  hors  d'instance; 
déclare  les  héritiers  de  Mezy  sans  droit  ni  qualité,  et  re- 
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jelle  leur  action  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  res- 
titution des  redevances  payées  antérieurement,  comme 
ayant  été  perçues  de  bonne  foi ,  et  condamne  iesdits  héri- 
tiers de  Mezy  en  tous  les  dépens. 

Signé  Martin,  Piètre  ,  juges  ;  Figeac,  président. 


N°  271. 

Arrkt  de  la  cour  l'oyale  de  Montpellier  qui  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  Narbonne ,  relatif  à  la  propriété  de  l'étang  de  Sijean. 
(Les  pécheurs  de  Bages  contre  les  héritiers  Dopleix  de  Mezy.) 

20  juillet  1843. 

Attendu  que,  s  agissant  de  savoir  si  fétang  de  Sijean  est 
une  propriété  publique  appartenant  à  TEtat,  ou  une  pro- 
priété privée  appartenant  à  la  dame  de  Nazelle ,  représen- 
tant, à  cet  égard,  la  succession  Dupleix  de  jMezy,  fÉtat  a, 
par  cela  même  qualité  pour  intervenir,  puisqu'il  pourrait 
former  tierce -opposition  à  farrêt  qui  déclarerait  que  la 
propriété  dudit  étang  appartient  à  ladite  dame  de  Nazelle  ; 
qu'aussi,  en  première  instance,  cette  dernière  demandait 
elle-même  la  mise  en  cause  de  l'Etat,  pour  faire  statuer 
contradictoirement  avec  lui  sur  la  question  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  fEtat  n'a  jamais  reconnu  les  prétendus 
droits  de  propriété  des  appelants,  et  que  la  décision  mi- 
nistérielle du  12  février  1820  a  été  légalement  rapportée; 
que  f  intervention  de  fEtat  doit  donc  être  admise  ; 

Attendu,  sur  le  défaut  de  qualité  opposé  à  Dellong,  que, 
s'agissant  d'une  chose  publique ,  Dellong  avait  qualité  pour 
exciper  du  droit  commun  ,  afin  de  repousser  les  préten- 
tions des  appelants  ;  qu'il  avait  encore  qualité  puisqu'il  est 
défendeur,  et  que  les  appelants  avaient  engagé  contre  lui  la 
question  de  propriété  de  fétang  ;  que,  du  reste,  ce  défaut 
de  qualité  est  sans  objet,  puisque  f  intervention  de  fEtat 
est  admise; 
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Au  fond  : 

Attendu  que  la  mer  et  ses  dépendances  font  partie  du 
domaine  public  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  de  la  maiinc  de  1681  a  pro- 
clamé la  liberté  de  la  pèche  dans  la  mer,  et  que  ladite  or- 
donnance assimile  à  la  mer  les  étangs  salés  qui  y  commu- 
niquent ; 

Attendu  que  l'étang  de  Sijean  est  salé  ,  qu'il  est  alimenté 
par  les  eaux  de  la  mer,  qu'on  n'y  pèche  que  le  même  pois- 
son que  dans  la  mer  ;  qu'il  est  en  communication  conti- 
nuelle et  immédiate  avec  la  mer  par  le  port  et  canal  de  la 
Nouvelle;  qu'il  est  indispensable  à  la  navigation,  puisqu'il 
se  trouve  entre  le  port  de  la  Nouvelle  et  le  grand  étang  de 
Bages  ;  que  c'est  une  baie  à  étroite  entrée-,  d'où  suit  que 
•  edit  étano;  ne  dillère  point  de  la  mer,  dont  il  est  une  vé- 
ritable  annexe  ;  qu'il  appartient  donc  à  l'Etat. 

Qu'ainsi,  jusqu'en  1822,  l'Etat  a  agi  en  maitrc  à  l'égai'd 
dudit  étang;  qu'il  le  céda  d'abord  à  la  Légion  d'honneur, 
ensuite  à  la  caisse  d'amortissement,  et,  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  1**^  mai  1822,  il  a  perçu  seul  les  prix  àe 
ferme  pour  la  faculté  de  pèche  qu'il  concédait  sur  ledit 
étang; 

Attendu  que  cet  étang  est  renfermé  dans  la  délimitation 
du  quartier  maritime  de  Narbonne,  et  que  les  marins  qui  y 
pèchent  sont  soumis  à  l'inscription  maritime,  de  même  que 
ceux  qui  pèchent  à  la  mer; 

Attendu  que  les  divers  actes  produits  par  les  appelants, 
et  notamment  ceux  de  i/i6/i,  1670  et  1688,  sainement  ap- 
préciés et  interprétés  dans  leur  ensemble,  prouvent  que 
leurs  auteurs  avaient  acquis ,  non  pas  la  propriété  de  l'étang 
de  Sijean,  mais  seulement  le  droit  exclusif  de  pêche  dans 
cet  étang  ;  que  cela  résulte  non-seulement  de  ce  que ,  dans 
l'acte  de  !46/i,  farchevêque  de  Narbonne  ne  vendit  à  la 
communauté  de  Sijean  qu'à  titre  de  précaire,  et  de  ce  qu'il 
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hypothéqua  ledit  ctaiig  pour  sûreté  de  la  concession  par  lui 
faite  à  ladite  comuiunaulé  ; 

Attendu  que  tous  les  droits  exclusifs  de  pêche  existant 
avant  1789  ont  été  abolis,  comme  droits  féodaux,  par  phi- 
sieurs  actes  législatifs,  et  notamment  par  les  décrets  des  3o 
juillet  1793  et  8  frimaire  an  11; 

Attendu  qu'il  importa"!  du  reste  fort  peu  que  les  auteurs 
des  appelants  eussent  acquis,  même  avant  i566.  les  droits 
de  pêche  dont  il  s'agit,  car  un  avis  du  conseil  d'État,  du  3o 
messidor  an  xii,  approuvé  le  1  1  thermidor  suivant,  et  un 
décret  du  1  1  avril  1810  ont  décidé  que  le  droit  do  pêche 
s'est  trouvé  irrévocablement  anéanti  dans  la  main  de  ceux 
qui  en  jouissaient,  soit  patrimonialement,  soit  à  titre  d'en- 
gagistc  ou  d'emphytéote,  et  que  le  rétablissement  du  droit 
exclusif  de  pêche  dans  des  fleuves  et  rivières  navigables, 
ordonné  en  faveur  de  l'Etat  par  la  loi  du  ili  floréal  an  x, 
n'a  apporté,  à  l'égard  des  particuliers,  aucun  changement 
dans  la  législation  établie  par  le  décret  du  3o  juillet  1793; 

Attendu  que  s'agissant  d'une  chose  publique,  insuscep- 
tible d'une  propriété  privée,  par  suite  hors  de  commerce, 
et  ne  pouvant  faire  la  matière  d'un,  conti^at  valable  entre 
particuliers ,  les  appelants  sont  mai  fondés  à  exciper  de  la 
reconnaissance  que  Dellong  et  même  d'autres  pêcheurs  au- 
raient faite  de  leurs  prétendus  droits  en  leur  payant  des  prix 
de  ferme;  .''':''''-'  '    ' 

Que  d'ailleurs  la  reconnaissance  faite  par  quelques  pê- 
cheurs ne  peut  nuire  à  la  liberté  de  la  pêche  dans  l'étang 
en  litige,  et  que  c'est  de  cette  liberté  générale  de  la  pêche 
qu'il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  la  décision  du  ministre  des  finances  du  1  2 
février  1823  n'était  qu'un  simple  avis,  qu'une  instruction 
donnée  par  ce  ministre  k  l'administration  des  domaines  et 
provoquée  par  une  simple  pétition  de  M.  Dupleix  de  Mezy  ; 

Que  cette  décision  était  donc  révocable,  et  que  la  révo- 
cation qui  en  a  été  faite  le  3  o  juin  dernier,  par  le  ministre 
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actuel  des  finances,  doit  faire  considérer  celle  de  i  8q  3  comme 
non  avenue  ; 

Que,  du  reste,  s'agissant  d'une  question  de  propriété  du 
ressort  exclusif  des  tribunaux,  la  susdite  décision  n'aurait 
pu  empêcher  aucunement  la  cour  de  statuer  comme  elle 
vient  de  le  faire; 

Attendu  que  les  appelants  succombant  doivent  être  con- 
damnés aux  dépens  envers  toutes  parties  : 

Par  ces  motils ,  et  adoptant  au  surplus  ceux  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  la  cour  reçoit  l'intervention  de 
l'Etat,  et,  sans  avoir  égard  aux  divers  moyens  et  exception 
proposés  parles  appelants,  et  les  en  démettant,  dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  :  ordonne  que  le  ju- 
gement attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  qu'il 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  condamne  les  appe- 
lants en  l'amende  et  aux  dépens;  ordonne  la  distraction  des 
dépens  en  faveur  de  M"  Bartbet  et  Dessale,  avoués,  le  pre- 
mier de  Dcllong,  le  second  de  l'Etat,  sur  l'affirmation  par 
eux  faite  à  l'instant  cjuils  ont  fait  et  doivent  continuer  à  faire 
l'avance  desdits  dépens. 


N°  272. 

TaiiiUNAL  de  première  instance  de  Narbonne.  — Action  en  délaisse- 
nicnl  d'un  étang  salé. — Domaine  public. — La  commune  de  Leucalc 
contre  M.  le  préfet  de  rAu<le.  — Jugement  définitif,  premier  res- 
sort. 

28  août  1843. 

Considérant  que  l'étang  de  Leucate  communique  à  la 
mer  par  un  grau  ;  ce  qui  est  constaté  par  l'acte  du  i  y  jan- 
vier 1621,  qui  prescrit  aux  consuls  de  la  commune  de  ré- 
parer ce  grau,  lorsque  fépoque  est  venue  de  le  fermer  ;  par 
le  dénombrement  du  3  mars  1677,  qui  donne  à  l'étang, 
pour  confront,  «du  côté  du  soleil  levant,  un  grau  qui  va  à 
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la  mer  ;  »  par  les  lettres  (l'amortissement  du  mois  d'octobre 
1  688  ;  etparl'exploit  introductif  d'instance,  qui  reproduisent 
la  même  confrontation  en  termes  identiques  ; 

Considérant  que  cet  étang,  navigable,  alimenté  ])ar  les 
eaux  de  la  mer,  peuplé  des  mêmes  poissons ,  soumis  <i  la 
police  maritime,  forme  une  même  nappe  d'eau  avec  les 
étangs  de  Salces  et  de  Saint-Laurent,  dont  la  propriété  n'est 
point  contestée  au  domaine  ;  la  pêche  y  était  libre,  ainsi 
que  le  témoigne  l'arrêt  du  conseil  du  Ix  août  1762,  spécial 
pour  la  province  de  Languedoc  ;  la  pêche  y  est  libre  encore 
aux  termes  de  la  loi  du  1"  mai  1  8-22  ; 

Considérant  que  les  étangs  salés  communiquant  h.  la  mer 
sont  des  appendices  de  la  mer,  c'est-à-dire  des  rades  ou 
haies,  d'une  entrée  plus  ou  moins  étroite,  et  doivent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  biens  énumérés  par  l'article 
538  du  Code  civil ,  comme  dépendances  du  domaine  public 
essentiellement  inaliénables.  Sur  ce  principe  ,  la  loi  de  1  822 
a  déclaré  que  les  étangs  salés  appartiennent  au  Gouverne- 
ment, et  l'arrêt  de  cassation,  du  ik  juin  18/12,  a  reconnu 
applicable  à  l'étang  même  de  Leucate  le  règlement  du  3  1 
août  1  722. 

Considérant  que  la  commune  ne  produit  aucun  titre 
antérieur  à  l'ordonnance  de  i566,  qui  déclare  le  domaine 
inaliénable,  ou  postérieur  à  la  loi  du  22  novembre  1790, 
qui  en  permet  l'aliénation  à  certaines  conditions  et  dans 
certaines  formes.  Vainement  on  objecte  que  l'étang  de 
Leucate  a  pu  être  aliéné,  entre  ces  deux  époques,  comme 
faisant  partie  des  petits  domaines  dont  l'aliénation  absolue 
et  perpétuelle ,  était  permise  par  les  édits  et  arrêts  du  con- 
seil de  i566,  1672,  1682  et  1708,  Les  petits  domaines, 
porte  la  déclaration  de  1 672,  «  sont  ceux  qui  sont  de  petite 
valeur,  mélangés  avec  les  biens  des  particuliers,  et  dont 
les  réparations  annuelles  consomment  la  meilleure  partie 
du  revenu;  ceux,  ajoute  d'Aguesseau ,  dont  le  Roi  ne  peut 
jouir  qu'en  les  aliénant.»  Or  l'étang  de  Leucate,  compris 
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dans  le  lieF  tlo  môme  nom  ,  n'a  jamais  été  mélanp^é  avec 
d'autres  seigneuries  parlieulières;  son  importance  était  au 
point  de  vue  commercial  et  politicfue,  puisque  Philippe  le 
Bel,  lorsqu'il  acquit,  en  ]3o9,  par  échange,  du  vicomte 
de  Narbonnc  et  du  seigneur  de  Durban ,  déclara  que  son 
])rojet  était  d'y  établir  un  port  de  mer,  projet  dont  l'exé- 
cution i'ut  immédiatement  commencée,  et  ne  fut  abandon- 
née que  sous  Charles  le  Bel.  Enfin,  si  les  arrêts  et  dérlua- 
tions  de  1672,  1682  et  1708  permettent  l'aliénation  des 
étangs  ,  on  doit  entendre  par  ce  mot  non  des  étangs  salés, 
qui,  suivant  l'expression  delà  courde  cassation,  «  formentune 
prolongation  et  une  partie  intégrante  de  la  mer,  »  mais  de 
grands  amas  d'eau  retenue  par  une  chaussée,  et  dans  les- 
quels on  nourrit  du  poisson,  suivant  la  défuiition  de  Merlin, 
de  Dalloz,  de  Favardet  de  l'Académie,  qui  s'accordent  sur 
le  sens  légal  et  vulgaire  de  ce  mot.  C'est-à-dire  que  les  édits 
précités  n'ont  compris  parmi  les  petits  domaines  que  les 
étangs  d'eau  douce,  formés  de  main  dliommc,  soutenus 
par  des  ouvrages  d'art  plus  ou  moins  favorisés  par  les  acci- 
dents naturels  du  terrain,  et  dont  le  niveau  n'est  pas, 
comme  le  niveau  de  la  mer.  indépendant  de  la  volonté 
humaine. 

Considérant  d'ailleurs  que  les  titres  produits  par  la  com- 
mune ne  sont  pas  des  actes  d'aliénation.  Le  premier,  du 
)  7  janvier  1 62  1 ,  est  une  délibération  des  habitants  notables 
de  la  commune,  qui  règle  la  part  et  cotisation  de  chaque 
habitant  dans  fusage  et  les  profits  de  la  pêche,  mais  qui  ne 
dispose  point  sur  la  propriété  de  l'étang,  la  commune  ne 
pouvant  se  faire  un  titre  h  elle-même.  Le  second ,  du 
3  mars  1677,  est  un  dénombrement,  dans  lequel  le  consul 
de  Leucate  n'avoue  point  la  propriété  de  l'étang  parmi  les 
biens  de  la  commune ,  mais  seulement  la  faculté  de  pêcher 
dans  cet  étang,  qu'il  met  en  parallèle,  comme  chose  ana- 
logue avec  la  «  faculté  d'aller  pêcher  dans  la  mer  dans  toute 
l'étendue  de  la  plage  de  Leucate.  »  S'il  est  dit  dans  cet  acte 
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qu'une  part  de  l'étnng,  semblable  à  celle  do  chaque  habi- 
tant, est  réservée  au  Roi,  cela  doit  s'entendre  d'une  part  dans 
les  produits  de  la  pêche,  payée  au  Roi  à  titre  de  cens  ou 
dialhergue.  Le  troisième  enfin,  savoir  les  lettres  d'amortisse- 
ment du  mois  d'octobre  i  688,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  con- 
férer à  la  commune  une  propriété  nouvelle,  mais  de  con- 
erer  la  jouissance  des  droits  et  facultés  que  la  commune 
avait  avouée  dans  les  dénombrements  antérieurs  ;  aussi  la 
faculté  dépêcher  dans  l'étang  est-elle  seule  énumérée  parmi 
les  biens  amortis. 

Considérant  que  l'Etat  est  en  possession  de  l'immeuble 
revendiqué  :  des  licences  successivement  renouvelées  par 
l'administration  des  eaux,  et  forêts,  depuis  1809  jusqu'à 
1822,  ont  affermé  le  droit  de  pêche  sur  l'étang  de  Lcucate, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  2,1  Go  francs,  qui  a 
été  perçue  par  le  receveur  des  domaines  ;  que  si  le  bail  a 
été  résilié,  c'est  en  exécution  de  la  loi  du  i'^'' mai  1822, 
qui  supprime  tout  droit  de  pêche  sur  les  étangs  salés  comme 
étant  la  propriété  de  TÉtat.  Le  28  octobre  181  3,  l'admi- 
nistration des  domaines  a  vendu,  par  adjudication,  la  soude 
excrue  sur  la  plage  de  l'étang;  le  12  juillet  1810,  elle  a 
baillé  à  ferme  la  plage  même;  ce  qui  était  les  seuls  actes 
de  possession  que  peut  faire  l'Etat ,  outre  la  perception  du 
droit  de  pêche. 

Considérant  que  si,  en  182/1  et  1825,  la  commune  de- 
manderesse a  payé  les  contributions  de  l'étang  portée  sur  sa 
tête  dans  la  matrice  cadastrale,  elle-même  a  demandé,  en 
1826,  d'être  déchargée  de  cet  impôt,  et  que  cet  article  fut 
éliminé  de  sa  parcelle,  reconnaissant  implicitement  le  droit 
du  domaine ,  et  renonçant  à  toute  prétr-ntion  contraire; 

Considérant  dès  lors  que  la  commune  n'a  ni  titres,  ni 
possessions  valides  pour  repousser  le  droit  que  TEtat  fonde 
sur  sa  possession ,  et  sur  le  caractère  domanial  que  l'im- 
meuble tire  de  sa  nature  ; 
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Considérant  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe: 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  l'étang  deLeucate 
est  domanial  et  propriété  de  l'Etat  ;  déclare  la  commune 
mal  fondée  en  son  action  ;  ce  faisant,  la  rejette,  et  con- 
damne ladite  commune  en  tous  les  dépens. 


N°273. 

Rapport  ao  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  qui  supprime,  dans  leur 
intérêt,  la  cinquième  classe  des  maîtres  entretenus.  [Direction  du 
personnel.  ) 

Saint-Cloud,  le  28  novembre  1843. 

Sire,  l'ordonnance  du  12  février  i834  avait  divisé  en 
cinq  classes  les  maîtres  entretenus  ,  de  toutes  professions , 
employés  dans  les  ports  militaires  et  autres  établissements 
de  la  marine  royale  ;  mais  la  solde  de  1,000  francs,  allouée 
à  la  5* classe,  étant  inférieure  à  celle  accordée  aujourd'hui 
aux  contre-maîtres  des  arsenaux  et  aux  maîtres  naviguants, 
il  en  résulte  que,  lorsque  d'excellents  serviteurs  provenant 
de  ces  deux  classes  sont  nommes  au  grade  de  maitre  entic- 
tenu  ,  au  lieu  d'y  trouver  une  récompense  réelle ,  ils  y  per- 
dent, quant  à  la  quotité  des  salaires. 

La  suppression  de  cette  5^  classe  a  donc  été  sollicitée 
avec  instance  par  les  autorités  maritimes  des  ports,  et  une 
somme  de  i5,6oo  francs  a  été  portée  au  budget  de  iSlià 
pour  pouvoir  élever  la  solde  des  maîtres  de  la  5"  classe  à 
celle  de  la  4^ 

Les  Chambres  s'étant  associées  par  leur  vote  à  la  réali- 
sation de  ce  vœu ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Ma- 
jesté de  vouloir  bien  décider  que  la  5*  classe  des  maîtres 
entretenus  sera  supprimée  k  dater  du  1"  janvier  18/1/1.  Par 
suite  de  cette  suppression  tous  les  maîtres  qui  font  actuel- 
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lemcnt  partie  de  cette  classe  seront  portés  à  la  h',  dont  la 
solde  est  de  1200  francs  par  an. 
Je  suis,  etc. 

Signé  B""  de  Mackau. 

Approuvé  : 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 

de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°°  DE  Mackau. 


N°  274. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  aux  préfets  mari- 
times, officiers  généraux  commandants  d'escadres  ou  de  divisions 
navales  et  capitaines  de  bâtiments  armés,  sur  l'allocation  de 
primes  pour  le  rachat  des  boulets  retrouvés  après  les  exercices 
exécutés  à  bord  des  bâtiments  armés.  [Direction  des  ports,  bureau 
de  l'artillerie.) 

Paris,  le  6  décembre  1843. 

Monsieur,  M.  i'amiral  Roussin,  mon  prédécesseur,  en 
vue  de  diminuer  la  consommation  de  projectiles,  a  décidé 
qu'il  serait  alloué  des  primes  de  sauvetage  aux  marins,  pour 
les  encourager  à  rechercher,  après  le  tir,  les  boulets  em- 
ployés dans  les  exercices  exécutés  sur  les  rades  ou,  sous 
voiles,  le  long  des  côtes  convenablement  situées  pour  cet 
objet. 

Ces  primes  ont  été  ainsi  fixées,  savoir  : 

Par  boulet  plein  de  30,  de  bon  service 0'  75° 

Idem de  24 idem 0  GO 

Idem de   18 idem 0  45 

Idem de   12 idem 0  30 

Parbouletdecreuxde  22  c/" idem 1   25 

Idem de   16  Y"" idem G  50 

Pour  les  boulets  des  autres  calibres  non  désignés  ci-des- 
sus, la  prime  sera  calculée  à  raison  de  5  francs  par  i  oo  ki- 
logrammes, lorsque  ces  boulets  seront  de  bon  service  :  elle 
sera  de  i  fr.  5o  cent,  seulement  par  loo  kilogrammes  pour 
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les  boulots  impropres  au  service  et  pour  les  morceaux  de 
boulets  ou  cafïïits. 

On  avait  proposé  (raflecter  les  deux  tiers  des  primes 
acquises  à  l'établissement,  à  bord,  d'un  fonds  commun  qui 
eût  servi  à  procurer  aux  équipages  du  savon  ,  du  tabac,  etc.  ; 
mais  il  a  été  reconnu  que  non-seulement  une  telle  création 
n'était  autorisée  par  aucune  disposition  réglementaire ,  mais 
encore  qu'elle  eût  été  contraire  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité publique.  En  conséquence,  j'ai  décidé  que  les  primes 
spécifiées  ci-dessus  seraient  pavées  intégralement  et  indivi- 
duellement aux  sauveteurs. 

Voici,  au  surplus,  les  règles  qui  devront  être  suivies 
pour  constater  les  droits  des  sauveteurs  et  pour  obtenir  le 
payement  des  primes  qu'ils  auront  acquises. 

Une  commission,  présidée  par  l'officier  commandant  en 
second,  et  composée,  avec  lui,  de  l'ofTicier  chargé  du  détail 
de  l'artillerie ,  du  commis  d'administration  et  du  maître 
canonnier,  sera  ciiargér*  de  reconnaître  tous  les  projectiles 
trouvés  et  rapportés  à  bord.  Cette  commission  dressera  un 
procès-verbal  qui  relatera , 

i"  Les  noms  et  grades  des  sauveteurs; 

2°  Le  nombre,  l'espèco  et  le  calibre  des  projectiles  re- 
trouvés et  rapportés  par  chacun  d'eux; 

Et  3°  le  classement  de  ces  objets  ,  établi  suivant  les  ca- 
tégories spécifiées  dans  la  présente  dépêche. 

Ce  procès-A^erbal ,  dressé  en  double  expédition,  sera 
remis  au  conseil  d'administration  du  bord ,  qui  poursuivra 
l'ordonnancement,  par  qui  de  droit,  des  sommes  dues,  au 
moyen  d'états  nominatifs  portant  décomptes  individuels, 
et  appuyés  d'une  des  expéditions  du  procès-verbal  dont  il 


s  agit. 


Le  conseil  se  chargera  en  recette  des  sommes  reçues,  et 
il  en  fera  la  répartition  entre  les  ayants  droit,  ainsi  qu'il  a 
été  indiqué  plus  liant. 

Les  projectiles  et  débris  de  projectiles  rapportés  a  bord 
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seront  mis,  suivant  les  formes  ordinaires,  à  la  charge  du 
maître  canonnicr,  pour  en  compter. 

Au  surplus  ,  l'envoi  à  terre  de  corvées  de  marins  pour 
procéder  à  la  recherche  des  projectiles,  après  les  exercices, 
devra  toujours  être  mentionné  par  l'ofFicier  de  quart,  sur 
le  journal  du  bord. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  en  vigueur 
A  compter  du  i^' janvier  i8/i4. 

Tous  les  ans,  au  3i  décembre,  les  directeurs  d'artillerie 
dresseront,  pour  être  envoyé  au  ministre,  un  compte  spé- 
cial indiquant,  par  bâtiment,  l'espèce  et  la  quantité  de  pro- 
jectiles et  de  caftùts  rachetés,  et  les  sommes  allouées  pour 
ce  rachat. 

Vous  voudrez  bien  assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente  dé- 
pêche. 

Recevez ,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 


distinguée. 


Le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°°  DE  Mackau. 


N°  275.  ■ 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  préfets  ma- 
ritimes ,  au  sujet  de  la  préparation  d'un  projet  de  règlement  sur  le 
service  des  bâtiments  en  commission. 

Paris  ,  le  5  décembre  1843. 

Monsieur  le  préfet,  je  viens  d'arrêter  l'état  des  bâti- 
ments de  tous  rangs  dont  l'armement  est  projeté  pour  l'an- 
née 1 8  /i  5 . 

Les  dispositions  ainsi  préparées  comprennent  un  certain 
nombre  de  vaisseaux  qui  devront  être  maintenus  en  état  de 
commission  pendant  ladite  année ,  et  qui  se  composeront  en 
partie  de  ceux  qui  avaient  été  mis  en  disponibilité  d'après 
les  prévisions  antérieupes. 
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Deux  motifs  principaux  ont  déterminé  le  choix  de  la  si- 
tuation nouvelle  que  je  crois  convenable  d'assigner  à  ces 
vaisseaux. 

Pour  ceux  dont  l'armement  ne  paraît  pas  devoir  être 
prochain,  et  qui  auraient  pu  se  trouver  dans  le  cas  d'être  désar- 
més, j'ai  reconnu  d'un  intérêt  majeur  de  les  admettre  préfé- 
rablement  dans  une  condition  intermédiaire  qui  assurât ,  aux 
moindres  frais  possibles ,  la  conservation  entière  des  maté- 
riels d'armement  dont  la  création  a  nécessité  des  soins  si 
multipliés  et  des  dépenses  si  considérables  en  i8/io. 

Pour  les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  qui,  déjà  depuis 
quelque  temps  en  état  de  disponibilité,  peuvent  être  des- 
tinés dans  un  court  délai  à  prendre  la  mer,  j'ai  jugé  qu'il  se- 
rait opportun  de  réduire,  jusqu'au  moment  de  leur  arme- 
ment définitif,  la  dépense  à  laquelle  donnent  lieu  les  dispo- 
sitions qui  leur  ont  été  précédemment  appliquées,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  le  personnel. 

De  la  sorte  se  trouveront  en  même  temps  satisfaites  les 
considérations  d'une  sage  économie  et  l'utilité  évidente  du 
maintien  le  plus  intact  des  ressources  actuelles  de  la  flotte. 

Dans  ce  double  but,  il  est  devenu  nécessaire  de  modi- 
fier, à  certains  égards,  les  règles  qui  se  rapportent  aux  bâ- 
timents en  commission  selon  qu'elles  résultent  des  termes 
de  l'ordonnance  du  i"  juillet  i83i.  Il  s'agira  ainsi  d'ap- 
porter à  fexécution  d'une  partie  des  prescriptions  énoncées 
au  titre  II  de  cette  ordonnance  une  extension  qui  ait  pour 
effet  de  créer  une  situation  mixte  entre  l'état  de  commission, 
tel  qu'il  y  estdéiîni,  et  fétat  de  disponibilité  stipulé  au  titre  III. 

Par  l'examen  et  la  comparaison  de  ce  qui  a  été  réglé 
sous  ces  deux  titres,  il  demeure  constant  que,  dans  l'une  et 
l'autre  situation,  la  coque  et  f installation  des  bâtiments 
doivent  être  entièrement  achevées,  la  plupart  des  objets 
mobiles  de  l'armement  et  des  rechanges  en  place,  l'arrimage 
des  cales  terminé  -,  la  mâture ,  les  voiles  et  le  gréemcnt  éga- 
lement prêts  à  être  mis  en  service. 
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Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  énoncé  par  ma  circulaire  du 
9  octobre  dernier,  mon  intention  pom^  l'avenir  est  de  ne 
point  laisser,  autant  que  possible,  les  bâtiments  en  commis- 
sion amarrés  dans  l'enceinte  des  ports. 

De  là  résultera  l'obligation  de  pourvoir  aux  mesures  de 
détails  qui  pourront  être  utilement  adoptées ,  afin  de  régler 
sur  le  pied  le  plus  convenable  le  service  de  ces  bâtiments  au 
personnel  comme  au  matériel. 

Je  désii^e  en  conséquence  qu'un  projet  de  règlement,  conçu 
dans  cet  esprit,  soit  préparé  dans  chaque  port  pour  m'être 
soumis. 

Les  articles  21  et  28  de  l'ordonnance  doivent  être  soi- 
gneusement étudiés  dans  cette  vue,  et  diverses  dispositions 
doivent  être  introduites  audit  projet,  soit  pour  étendre  ou 
restreindre  la  nomenclature  des  objets  de  matériel  à  em- 
barquer à  bord  des  bâtiments  admis  dans  la  situation  indi- 
quée, soit  relativement  aux  meilleurs  moyens  d'assurer, 
d'une  manière  suffisante  et  permanente,  la  conservation  et 
le  bon  entretien  de  ces  objets. 

A  cet  égard,  et  comme  première  disposition  du  nommai 
ordre  de  choses  à  mettre  en  pratique,  il  sera  essentiel  d'é- 
tablir, en  ce  qui  concerne  le  personnel ,  qu'au  lieu  d'une 
simple  escouade  de  marins  envoyée  chaque  jour  à  bord  des 
bâtiments  en  commission ,  il  y  sera  installé  à  demeure  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  d'hommes  appartenant 
à  la  division  des  équipages  de  ligne ,  de  telle  sorte  que  l'ef- 
fectif entier  de  cette  division  puisse  être  ,  au  besoin,  réparti 
entre  les  différents  bâtiments  en  commission. 

L'adoption  de  cette  mesure  permettra  de  remplacer,  avec 
un  avantage  réel  pour  le  service,  les  équipages  attribués 
par  l'ordonnance  à  fétat  de  disponibilité  de  rade,  en  ga- 
rantissant des  résultats  beaucoup  meilleurs  et  en  donnant 
occasion  de  procéder  à  une  réduction  considérable  dans  la 
dépense. 

Une  autre  disposition,  d'une  égale  convenance,  à  insérer 
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au  projet,  sera  celle  d'après  laquelle  le  commandement  de 
chacun  des  bâtiments  en  question  devra  être  confié  tempo- 
rairement à  un  ofBcier  du  grade  auquel  reviendraient  les 
fonctions  do  second. 

L'olTicier  place  dans  cette  position  serait  considéré  comme 
second  en  l'absence  du  commandant,  afin  de  ne  pas  cesser 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  ce  irenre  de  service. 

Enfm  ,  il  serait  pourvu  par  décision  royale  h  la  désigna- 
tion d'un  ollicier  d'un  grade  j)lus  élevé  pour  exercer  le 
commandement  définitif  de  l'un  de  ces  bâtiments,  avec  de- 
voir d'une  surveillance  journalière  sur  les  autres,  et  pour 
être  seul  en  rapport  direct  avec  le  préfet  maritime,  sous 
l'autorité  duquel  serait  réunie  dans  chaque  port  cette  partie 
de  la  flotte. 

Je  vous  invite  à  charger  sans  retard  une  commission  , 
composée  d'officiers  supérieurs  les  plus  expérimentés,  de 
préparer  et  de  vous  remettre  le  projet  de  règlement  auquel 
il  s'agit  de  pourvoir,  et  je  vous  recommande  d'en  accom- 
pagner l'envoi  d'un  énoncé  de  vos  vues  particulières  sur  le 
même  sujet. 

Vous  voudriez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  Fiance,  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Signe  B°°  DE  Mackau. 


N»  276. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  décembre  i8Zi3,  les  dé- 
penses du  service  colonial  des  établissements  français  de 
l'Inde  ont  été  réglées,  pour  l'année  i.Sklx  ,  à  la  somme  du 
962,826  francs,  conformément  au  budget  arrêté  par  le  mi- 
nistre secrétah^e  d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
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Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et  au- 
tres revenus  locaux,  dont  le  produit  est  inscrit  au  même 
budget  pour  une  pareille  somme  de  972,126  francs. 


N"  277. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  tarif  des  droits  de  douanes. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2  décembre  1843. 

LOUIS- PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  181  A,  sur  les 
douanes; 

Vu  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
5  juin  18 43  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé 
partement  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Les  droits  de  douanes  sont  établis  ou  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante,  pour  les  objets  ci-après  désignés  : 

Si".    À  LUMPORTATION. 

Bois  d'espénille.  Mêmes  droits  que  le  bois  d'acajou. 

Brai  gras    etl    par  navires  français 3^  00'  ) 

goudron.  .  j    par  navires  étrangers  et  par  terre 5  50   l   les  100  kil. 

Calamine  grillée,  par  navires  français 0   10   ) 

Capsules  de  poudre  fulminante.  Même  régime  que  la  poudre  à  tirer. 

Cuivre  pur  de  première  fusion,  en  masses  ou  plaques,  ou  en  objets  détruits, 

importé  par  navires  français  des  pays  situés  hors  d'Europe.  0  fr  10  cent 

les  100  kil. 

Ien gousses  entières(parnavires(  des  pays  hors  d'Europe   1^  00"  )  le 
ou  simplement!     français,!  des  entrepôts 3  00   (lOO 
concassées. ...  (par  navires  étrangers 4  00   )kil. 
moulu.  Comme  le  sumac  moulu. 

1843.  82 
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Huile  de  palme,  Je  v^oco  et  de  touloucouna,«n-j  Mêmes  droits  que  des  établis- 
poriéc  de  la  Guyane  et  des  ctablissemcnts)  semcnts  français  de  la  côte 
{ranrais  de  l'Inde  par  navires  frauçais )      occidentale  d'Afrique. 

Iode.  Même  droit  que  le  brome. 

Lait.  Moitié  du  droit  sur  le  beurre  frais 

Mastic  bilumincux 0^  60°  \  , 

.   ,,  l    par  navires  français 0   10    ' ,  ^^ 

Minerai  d arsenic ^  ■        ,.     '  .         ,    _„  i    m    M"" 

j    par  navires  étrangers  et  par  terre 1    JO   1  ,  ., 

Minerai  de  fer 0  01    ) 

Résine  Dammar.  Mêmes  droits  que  la  résine  dite  (jomme  copal. 

Sarcocolle,      Lino      et,  .      (de  l'Inde 40^00M, 

l  par  navires  \  ,,  .,,  ,        j.^  ^^  nn    l'es 

autres  sucs  végétaux]*^ |.  ''daiiieurs,  horsdEurope.     DU  00    f,„„ 

desséchés,    non    dé-i  ^        (descnlrepôts 80  00    i  ,  ., 

nommés (par  navires  étrangers 125  00    ' 

Voiles  de  navires  confectionnées.  Même  régime  que  le  tissu  dont  elles  sont 

formées. 
Wagons  de  terrassement.  15  p.  0/0  de  la  valeur  à  déterminer  parle  comité 

consultatif  des  arls  et  manufactures. 

S  2.    À  L'EXPORTATION. 

Pain  et  biscuit  de  mer.  Mêmes  droits  que  les  farines,  selon  l'espèce. 

_,  .,                      ,    ,   (de  chèvre  et  de  chevreau,  à  l'excep- 
Poils    propres    a    lai        .         ,       ,       .     ,           u       •         . 
i  ,,1  .         -  ]    )      tion   du   duvet   de   cachemire  et 
chapellerie  ou  a  la        ^^  ^^.^  ^^  ^j^^^,^^^ O'  25Mes  1 00  kil. 

^^^^""^^ (de  lièvre  et  de  lapin 1    00  le  kil. 

ART.     2. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départenient 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 
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N"  278. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  qui  transmet 
l'ordonnance  du  2  décembre  ib43-  {i'  division,  î"' bureau.) 

Paris,  le  6  décembre  1843. 

Le  Roi  a  rendu,  sous  la  dale  du  2  de  ce  mois,  une  ordonnance 
dont  je  transmets  uno  ampliation  avec  la  présente,  et  qui  a  pour 
objet  d'apporter  quelques  mouirications  au  tarif  des  douanes.  Insérée 
aujourd'bui  au  Bulletin  des  lois,  n"  io58,  ci!e  sera  exécutoire  à  l'ex- 
piration des  déîais  ordinaires  de  promulgation,  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  l'article   i"  du  Code  civil. 

Un  tableau  que  j'ai  fait  dresser,  et  que  je  joins  ici,  facilitera  l'ap- 
plication des  nouvelles  taxes.  Je  vais ,  en  outre ,  entrer  dans  quel- 
ques explications  sur  celles  des  dispositions  intervenues  qui  me 
paraissent  réclamer  des  éclaircissements. 

Le  bois  d'espénille,  que  l'ordonnance  admet  à  jouir  de  la  modé- 
ration de  droits  précédemment  prononcée  en  faveur  de  l'acajou,  fai- 
sait partie  des  bois  d'ébénisterie  non  dénommés,  et  il  était  désigné, 
comme  tel,  au  tarif,  sous  le  nom  de  bois  tie  citron  ou  de  chandelle. 
Ce  bois,  qui  vient  principalement  d'Haïti,  est  d'un  jaune  citron.  On 
l'emploie  pour  garnir  l'intérieur  de  certains  meubles.  Il  ne  faut  pas 
le  confondre  avec  le  bois  de  citronnier,  leciuel  continue  à  suivre  le 
régime  des  bois  d'ébénisterie  non  dénommés. 

La  taxe  d'entrée  du  brai  gras  et  du  goudron  est  réduite  de  5  francs 
à  '6  francs  par  loo  kilogrammes,  pour  les  importations  efl'ecluées 
sous  pavillon  français.  On  a  voulu,  par  cette  diposilion,  de  même 
que  par  la  l'éduction  de  droits  prononcée  à  l'égard  du  cuivre  pur 
de  première  fusion,  importé  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  fran- 
çais, accorder  de  nouveaux  encouragements  à  notre  marine  mar- 
chande. 

La  disposition  relalive  aux  capsules  de  poudre  fulminante  a  imi- 
quement  pour  objet  de  confirmer  des  décisions  administratives  nré- 
cédemment  rendues ,  et  en  vertu  desquelles  les  capsules  de  l'espèce 
avaient  été  provisoirement  soumises,  à  l'entrée,  au  même  régime 
que  la  poudre  à  tirer. 

A  défaut  de  taxe  spéciale ,  le  dibidivi  en  gousses  entières  ou  simple- 
ment concassées  avait  élé  assimilé  au  sumac,  ainsi  que  l'a  fait  con- 
naître,   dans  le  temps,  la  circulaire  n"    1918.  L'ordonnance  maiu- 

82. 
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tienl,  en  ce  qui  touche  les  importations  de  dibidivi  effecluées  des 
pays  liors  d'Europe  par  navires  Irançais,  la  laxe  qui  résultait  de 
celte  assiniilalion;  mais,  dans  un  but  d'encouragement  pour  notre 
navigation,  oilf  établit  des  surtaxes,  plus  élevées  que  les  surtaxes 
actuelles,  à  l'égard  du  dibidivi  importé  des  entrepôts  d'Europe,  de 
même  qu'en  ce  qui  touche  celui  qui  arrive,  de  quelque  lieu  que  ce 
soil,  sous  pavillon  étranger  el  par  terre.  Le  dibidivi  moulu  demeure 
assimilé,  dans  tous  les  cas,  au  sumac  ayant  reçu  la  même  prépa- 
ration. 

En  disposant  que  l'iode  payera  le  même  droit  que  le  brome, 
l'ordonnance  a  eu  en  vue  seulement  l'iode  brut.  L'iode  épuré  ou  su- 
blimé, et,  à  plus  forle  raison,  les  préparations  chimiques  dont  l'iode 
est  la  base,  tloivcnl  être  considérés  et  traités  comme  produits  chi- 
miques non  dénommés,  lesquels  sont  prohibés  à  l'entrée. 

Le  lait  acquittera  désormais  la  moitié  de  la  taxe  du  beurre  frais» 
entant,  toutefois,  qu'il  s'agira  du  lait  qui  est  importé  comme  objet 
de  commerce.  On  laissera,  comme  par  le  passé,  circuler  librement 
les  petites  parties  de  lait  qui,  destinées  à  la  consommation  journa- 
lière des  habitants  du  rayon,  sont  transportées  d'un  côté  de  la  fron- 
tière à  l'autre. 

Le  mastic,  à  l'égard  duquel  l'ordonnance  établit  un  droit  de 
60  centimes  par  100  kilogrammes,  est  le  calcaire  bilumineux,  dit 
asphalte,  converti  en  mastic  au  moyen  d'un  mélange  de  goudron 
minéral.  A  défaut  de  tarification  spéciale,  et  bien  que  d'une  valeur 
très-inférieure,  ce  mastic  avait  été,  jusqu'à  ce  jour,  assimilé  aux 
bitumes  purs. 

La  résine  connue  sous  le  nom  de  Dammar  est  un  produit  des 
Moluques  et  d'autres  contrées  de  l'Asie  orientale,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  avec  le  copal,  surtout  avec  le  copal  tendre;  elle  s'em- 
ploie, comme  celui-ci,  pour  la  fabrication  de  certains  vernis.  L'or- 
donnance, en  la  taxant  au  même  droit  que  le  copal,  met  fin  aux 
dilîicidtés  que  présentait,  pour  le  service,  la  distinction  à  faire  entre 
ces  deux  résines,  qu'il  était  convenable,  d'ailleurs,  de  soumettre  à 
la  même  tarification. 

Ces  substances  figuraient,  au  tarif,  parmi  les  résineux  exotiques 
non  dénommés.  L'ordonnance  en  fait  une  classe  séparée  qui  devra 
prendre  place,  dans  les  états  de  commerce,  a  la  suite  des  sucs  vé- 
gétaux d'espèces  particulières. 

On  range  parmi  les  sucs  desséchés,  non  dénommés,  le  suc  d'aca- 


PARTIE   OFFICIELLE.  1249 

cia   vrai   ou  faux,  l'hypociste  ou  suc  d'hypocislis,  et  le  suc  de   pa- 
payer. 

Les  voiles  de  navires  confectionnées  suivront  dorénavant  le  régime 
du  tissu  dont  elles  sont  formées;  ainsi,  les  voiles  en  toile  de  lin  ou 
de  chanvre  acquitteront  le  droit  de  la  toile,  suivant  le  degré  de 
finesse  du  tissu,  et  les  voiles  en  tissu  de  coton  devront  être  repous- 
sées comme  prohibées.  Il  est  entendu  que  ces  disposilions  nouvelles 
ne  sont  applicables  qu'aux  voiles  importées  comme  marchandises 
ou  qui  seraient  trouvées,  à  bord  de  navires  arrivant  de  l'élrauger, 
en  sus  du  nombre  nécessaire  pour  les  besoins  delà  navigation. 

Le  pain  et  le  biscuit  de  mer  sont,  depuis  longtemps,  soumis,  à 
l'entrée,  aux  mêmes  droits  que  les  farines  dont  ils  sont  composés. 
Ce  régime  commun  leur  sera  dorénavant  appliqué  de  même  à  la 
sortie.  Il  n'est,  du  reste,  rien  changé  aux  dispositions  des  circu- 
laires n"'  620  et  11 85,  concernant  les  petites  parties  de  pain  im- 
portées par  des  voyageurs,  et  les  approvisionnements  destinés  aux 
navires  français  et  étrangers. 

Une  décision  du  ministre,  en  date  du  13  juin  i8/ii,  transmise 
par  la  circulaire  n°  i865,  avait  réglé  provisoirement  que,  sauf  le 
duvet  de  cachemire  et  le  poil  de  chevron,  les  autres  poils  de  chèvre 
et  de  chevreau,  qui  sont  notoirement  impropres  à  la  chapellerie  ou 
à  la  filature,  seraient  admis  à  l'exportation,  comme  marchandises 
non  dénommées,  au  droit  de  26  centimes  par  100  kilogrammes. 
Cette  disposition  se  ti'ouve  virtuellement  confirmée  par  l'ordonnance, 
laquelle  supprime,  en  outre,  la  distinction  qui  existait  entre  les  poils 
de  lièvre  et  de  lapin,  et  les  taxe  uniformément,  à  la  sortie,  à  1  franc 
par  kilogramme. 

Les  directeurs  sont  invités  à  porter,  sur-le-champ,  la  présente  à  la 
connaissance  du  commerce. 


Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  de  l'administraiion. 
Signé  Th""  Gbéteri!^. 


(Suit  le  tableau  des  modifications  au  tarif  résultant  de  l'or- 
donnance du  2  décembre  iS43.) 
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N°  279. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  à  MM.  les  préfets  maritimes ,  sur 
une  rectificafion  à  faire  à  la  circulaire  du  17  juin  i843,  rela- 
tive à  des  modifications  apportées  au  système  des  quarantaine» 
pour  les  provenances  du  Levant.  [Bureau  de  l'inscription  maritime 
et  de  la  police  de  la  navigation.  ) 

Le  13  décembre  1843. 

Monsieur  le  préfet,  dans  la  copie  destinée  aux  Annales 
maritimes,  d'une  circulaire  en  date  du  1  -y  juin  dernier,  re- 
lative à  des  modifications  apportées  au  système  des  quaran- 
taines pour  les  provenances  du  Levant ,  il  s'est  glissé,  au 
•7°  paragraphe,  une  erreur  qui  a  pour  effet  d'en  dénaturer  le 
sens. 

Ainsi,  dans  le  texte  de  ladite  copie,  et  par  suite  dans  le 
numéro  des  Annales  du  mois  de  juin  (partie  officielle], 
page  65o,  le  paragraphe  en  question  est  reproduit  comme 
il  suit  : 

«  Les  provenances  de  la  Grèce  ne  seront  plus  soumises 
X  une  quarantaine  d'observation  de  y  jours ,  sans  débarque- 
ment ,  sauf  les  cas  où  les  navires  auraient  des  drilles  ou 
chiffons  à  bord.  » 

Pour  être  rétabli  conformément  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
du  texte  primitif ,  que  m'a  communiqué  M.  le  ministre  du 
commerce,  ledit  paragraphe  doit  être  ainsi  conçu  : 

«  Les  provenances  de  la  Grèce  ne  seront  plus  soumises 
Qu'i  une  quarantaine  d'observation  de  7  jours,  etc.  «  ce  qui 
est  exactement  le  contraire  de  la  première  prescription. 

Comme  il  serait  possible  que  la  même  faute  se  fût  glissée 

dans  l'expédition  qui  vous  a  été  adressée  de  la  circulaire  du 

17  juin  dernier,  n"  1/189,  j'ai  jugé  indispensable  de  vous 

transmettre  la  présente ,  qui  servira  ,  au  besoin  ,  à  rectifier 

la  première,  et  que  je  fais  insérer  également  dans  la  partie 
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officielle  des  Annales  maritimes.  Elle  devra,  par  vos  soins, 
être  communiquée  à  qui  de  droit. 
Recevez,  etc. 

Signé  B"""  DE  Mackau. 


N°  280. 

RappotiT  au  Roi  pour  proposer  à  Sa  Majesté  d'approuver  les  modi- 
fications apportées  aux  articles  i,  2,  32  et  2 /j  du  règlement  du 
Roi  du  23  février  iSSg. 

Saint-Cloud ,  le  28  novembre  1843. 

Sire,  à  l'époque  où  Votre  Majesté  a  approuvé  le  règle- 
ment du  28  février  iS^g,  concernant  l'administration  et  la 
police  des  paquebots-postes  de  la  Méditerranée,  l'adminis- 
tration des  postes  n'employait  à  ce  service  que  des  bâtiments 
à  vapeur  de  la  force  de  1  60  chevaux. 

Aujourd'hui  que  la  création  de  nouvelles  lignes  de  corres- 
pondances a  ^cessité  l'emploi  de  paquebots  de  120,  de 
160  et  de  220  chevaux,  on  a  du  apporter  dans  la  compo- 
sition des  équipages  des  changements  rendus  nécessaires 
par  la  différence  du  rang  de  ces  divers  bâtiments. 

L'extension  donnée  au  service  de  la  correspondance  a  fait 
également  sentir  la  nécessité  de  porter  de  quinze  à  trente- 
cinq  le  nombre  des  marins  stationnés  au  dépôt  formé  à 
Marseille. 

Enfin,  il  a  paru  convenable  de  modifier,  dans  le  tarif  de 
la  solde,  les  allocations  attribuées  à  certains  agents  du  ser- 
vice des  paquebots,  et  de  déterminer  la  solde  afférente  à 
l'emploi  nouveau  d'éiève-mécanicien. 

Je  me  suis  entendu  sur  tous  ces  points  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  et  c'est  de  concert  avec  mon  collègue  que  j'ai 
arrêté  la  nouvelle  rédaction  des  articles  1.  2,  22  et  26  du 
règlement  concernant  l'administration  et  la  police  des  pa- 
quebots-postes de  la  Méditerranée. 
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J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouioir  bien 
donner  son  approbation  aux  modifications  dont  je  viens 
d'indiquer  sommairement  la  nature  et  les  motifs. 

Je  suis,  etc. 

Signé  B"  DE  Mackad. 


N°  281. 

Modifications  apportées  au  règlement  du  Roi,  du  20  février  iSSg, 
concernant  l'aflminislralion  et  la  police  des  équipages  des  pa- 
quebols-postes  de  la  Méditerranée,  en  ce  qui  touche  les  articles  1, 
2,  22  et  24. 

Saint-Cloud,  le  28  novembre  1843. 

Art.   1".   Les  équipages  des  paquebots  seront  composés 
de  la  manière  suivante  : 

Pour  les  paquebots  de  la  force  de  220  chevaux. 

Lieutenant  de  vaisseau,  commandant 1 

Lieutenants  (enseignes  de  vaisseau  ou  capitaines  au  long  cours).  .  .      3 

Cliirurgien 

Mécanicien  en  chef. 0 

Second  maître  mécanicien 

Aide-mécanicien 

Elève-mécanicien 

Chauffeurs 4 

Second  maître  de  timonerie 

Second  maître  de  manœuvre 

Ql    de  timonerie 
uartiers-maitres !     ,  o 

(    de  manœuvre ^ 

Matelots  des  3  classes,  aides-chauffeurs 8 

Matelots  des  3  classes 30 

\   Mousses 2 

"58" 

Agent  d'administration 

Maître  d'hôtel 

Distributeur  de  vivres 

Second  maître  d'hôtel 

Aide-cuisinier 

Garçon  d  administration 3 

Femme  de  chambre 1 

Total 67 
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Pour  les  puqvehots  de  la  force  de  iôO  chevaux. 

Lieutenant  de  vaisseau  ,  commandant 1 

Lieutenants  (enseignes  de  vaisseau  ou  capitaines  au  long  cours)..  .      2 

Cliirurgien 

Mécanicien  en  clicf. 

Second  maître  mécanicien 

Aide-mécanicien 

Elève-mécanicien 

ChaufTeurs 

Second  maître  de  timonerie 

Second  maître  de  manœuvre , 

^       ,.  .,  (de  timonerie. 

Uuartier-maitre <     , 

^  (    de  manœuvre 

Matelots  des  3  classes,  aides-chaulTeurs 6 

Matelots  des  3  classes 22 

Mousses .* 2 


45 


Agent  d'administration 1 

Maître  d'bôtcl 1 

Second  maître  d'hôte! 1 

Aide-cuisinier 1 

Garçons  d'administration 3 

Femme  de  chambre 1 


Total 53 


Pour  les  paquebots  de  la  force  de  120  chevaux. 

Lieutenant  de  vaisseau ,  commandant ] 

Lieutenants  (enseignes  de  vaisseau  ou  capitaines  au  long  cours) . .  2 

Chirurgien 1 

Mécanicien  en  chef 1 

Second  maître  mécanicien 1 

Cliauli'eurs 2 

Second  maître  de  timonerie 1 

Second  maître  de  manœuvre 1 

Quartier-maître  de  timonerie  ou  de  manœuvre 1 

Matelots  des  3  classes,  aides-cbauiïeurs „ .  4 

Matelots  des  3  classes 12 

\  Mousse 1 

"ii" 
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De  l'actre  part 28 

Agent  d'administration I 

Maître  d'hôtel 1 

iSecond  maître  d'iiôtel 1 

Aide-cuisinier 1 

Garçon  d'administration  • , 2 

Total 34 

2.  n  sera  en  outre  formé  à  terre,  à  Marseille,  un  dépôt 
de  marins  destinés, 

1°  A  remplacer  à  bord  des  paquebots  les  hommes  qui 
seront  débarqués; 

2°  A  l'embarquement  du  charbon  ;  . 

3°  Et  enfin  à  armer  les  embarcations  nécessaires  au  ser- 
vice des  paquebots. 

Ce  dépôt  sera  composé  comme  suit  : 

Lieutenant  de  vaisseau  (enseigne  de  vaisseau  ou  capitaine  au  long  cours } . 

Second  maître  de  timonerie 

Second  maître  de  manœuvre 

de  timonerie . ,  . .  , 


Quartier-maître i     i„  _,„_,„,„„ 

de  manœuvre 

Matelots  des  3  classes. 30 

Total 35 

22.  La  solde  des  officiers,  officiers-mariniers,  marins  et 
autres  est  déterminée  comme  suit  : 
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Lieutenant  de  vaisseau,  com-(  1" classe, 
mandant  de |  2°  classe. 

Enseigne  de  saisseau,  quand  il  eu  sera 
embarqué 

Lieutenant,  capitaine  au  long  cours 

Chirurgien  de  la  marine  de  3°  classe .... 

Chirurgien  civil 

Mécanicien  en  chef 

Second  maître  mécanien 

Aide-mécanicien 

Elève-mécanicien 

Chauffeurs 

Seconds  maîtres  de  manœuvre (  1" classe, 
et  de  timonerie  de )  2e  classe. 

Quartiers  maîtres  de  manœuvre ||  1  "  classe . 
et  de  timonerie  de.  ......)  2'  classe. 

(  1  "classe. 
Matelots  aides-chauffeurs  de. .  '  2'  classe . 

(  y  classe. 

[  1"  classe. 
Matelots  de 2'  classe. 

I  3- classe. 

Mousses 

Agent  d'administration . 

Maître  d'hôtel 

l)istributeur  de  vivres 

Second  maître  d'hôtel 

Aide-cuisinier •  . . 

Garçon  d'administration 

Femme  de  chambre 


SOLDE 

dans  ]a  marine 

royale 

à   la   mer. 


3,000'  par  an. 

2,400 

1,800 

// 
L375 


69  p" 

63 

48 

45 

36 

33 

24 

36 

33 

24 

12 


COMPLÉ- 
MKMT 

TOTAt 

de 

solde. 

par  an. 

3,000' 

6,000' 

3,600 

6,000 

II 

1,800 

it 

1,800 

425 

1,800 

II 

1,800 

II 

2,400 

n 

1,500 

u 

1,200 

II 

600 

II 

1,200 

31 

1,200 

37 

1,200 

12 

720 

15 

720 

19 

660 

22 

660 

31 

660 

9 

540 

12 

540 

21 

540 

8 

240 

II 

// 

II 

1,000 

II 

800 

II 

600 

II 

600 

II 

360 

II 

500 

24.  Le  lieutenant,  les  officiers  mariniers  et  marins  qui 
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seront  employés  au  dépôt  à  terre,  recevront  pour  solde  : 

Le  lieutenant 1,800*    par  al  \ 

Le  second  maître  de  timonerie 1 00    \ 

Le  second  maître  de  manœuvre 100    ( 

Les  deux  quartiers-maîtres  ,  cliacun 50   (" 

Les  matelots  (quelle  que  soit  leur  classe) 36    ) 

Saint-Cloud,  le  28  novembre  i8/i3. 

APPROUVÉ  : 

Signé  LOUIS-PI IILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  colonies. 

Signé   B""  de   Mackac. 


N»  282. 

JuGEME^T  rendu  par  le  1"  conseil  de  guerre  permanent  du  5*  arron- 
dissement marilime,  séant  à  Toulon,  portant  condamnation  à  mort. 
—  Exécution  du  jugement. 

23  octobre  1843- 

au  nom  du  roi. 

LOUIS-PHILTPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venii',  sallt  : 

Le  1"  conseil  de  guerre  permanent  du  5*  arrondissement 
maritime,  séant  à  Toulon,  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Cejourd'hui,  20  octobre  iSk'6,  le  1"  conseil  de  guerre 
permanent,  crée  par  la  loi  du  3  novembre  1796,  et  com- 
posé, conformément  à  ce|:te  loi,  de 
.  MM.  Briet,  capitaine  de  vaisseau,  président. 
Ferrand,  capitaine  ^e  coiyeiie,  juge. 
Fouque  (Joseph-Sin)on),  lieutenant  de  vaisseau,  id. 
Gonard,  capitaine  au  3^  régiment  d'infanteri.;  de  ma- 
rine, id. 
Marécbal,  lieutenant  au  mêoae  régiment,  id. 
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MM.  Verpault,  sous-iieutenant  au  même  régiment,  id. 
^       Lafon,  sergent-major  au  même  régiment,  nommé  en 
remplacement  ])rovisoire  du  sieur  Lalanne,  sous-of- 
ficier  du  même  grade,  témoin  dans  l'affaire. 
Charrière,  capitaine  au  même  régiment,  faisantles  fonc- 
tions de  rapporteur. 

Decq,  capitaine  au  même  régiment,  remplissant  celles 
de  procureur  du  Roi. 

Tous  nommés  par  M.  le  préfet  maritime  en  ce  port, 
Assistés  de  M.  Comte,  greffier  nommé  parle  rapporteur; 
lesquels,  aux  termes  des  articles  7  et  8  de  la  loi  da  1 3  bru- 
maire an  V  (3  novembre  1796),  ne  sont  parents  ou  alliées, 
ni  entre  eux,  ni  du  prévenu,  aux  degrés  prohibés  parles  lois 
de  f  État. 

Le  conseil,  convoqué  sur  f  ordre  de  M.  Baudin,  vice-ami- 
ral, préfet  maritime  à  Toulon,  s'est  réuni  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances,  sis  sur  la  place  d'Armes,  à  felfet  de 
juger  le  nommé  Henry  (Jean-Francois),  fds  de  Pierre-Joseph 
et  de  Jeanne-Claude  Rousselot,  né  le  1  1  avril  181 2,  à  Saul- 
not,  département  de  la  Haute-Saôiie,  domicilié,  avant  d'en- 
trer au  service,  à  Saulnot,  département  de  la  Haute-Saone, 
taille  d'un  mètre  yoSmiliimètres,  cheveux  et  sourcils  blonds, 
front  ordinaire,  yeux  bleus,  nez  épaté,  bouche  saillante, 
menton  rond,  Adsage  ovale;  caporal  à  la  20*  compagnie  du 
3* régiment  d'infanterie  de  marine;  arrivé  au  corps  le  h  avril 
1843,  comme  enrôlé  volontaire  pour  sept  ans  ;  inscrit  sur  le 
registre-matricule  sous  le  n°  8A85;  accusé  d'avoir,  le  2  oc- 
tobre courant,  commis  une  tentative  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne du  sieur  Guichot  (Jean-Adam-Louis),  sergent-major 
au  même  régiment. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter 
par  le  greffier,  et  déposer  devant  lui,  sur  le  bureau,  un  exem- 
plaire de  la  loi,  et  a  demandé  ensuite  au  rapporteur  la  lec- 
ture du  procès-verbal  d'information  et  de  toutes  les  pièces 
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tant  à  charge  qu'à  décharge  envers  l'accusé,  au  nombre  de 
quatorze. 

Cette  lecture  terminée,  le  président  a  ordonné  à  la  garde 
d'amener  l'accusé,  lequel  a  été  introduit  libre  et  sans  fers 
devant  le  conseil,  accompagné  de  son  défenseur  oflicieux. 

Interrogé  parle  président  de  ses  nom,  prénoms,  âge,  pro^ 
fession,  lieu  de  naissance  et  domicile, 

A  répondu  se  nommer  Henry  (Jean-François),  être  âgé  de 
trente  et  un  ans,  né  à  Saidnot,  département  de  la  Haute- 
Saône,  domicilié,  avant  d'entrer  au  service,  à  Saulnot,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  enfant  de  troupe  de  profession, 
actuellement  caporal  à  la  20'  compagnie  du  y  régiment 
d'infanterie  de  marine. 

Après  avoir  donné  connaissance  à  l'accusé  des  faits  à  sa 
charge,  lui  avoir  fait  prêter  interrogatoire  par  l'organe  du 
président,  avoir  entendu  séparément  les  témoins  à  charge 
qui  lui  ont  été  publiquement  confrontés,  et  qui  ont  prêté 
entre  les  mains  du  conseil,  avant  de  faire  leurs  dépositions, 
le  serment  prescrit  par  l'article  3  1  7  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Avoir  représenté  les  pièces  de  conviction  à  l'accusé  et  aux 
témoins. 

Ouï  le  rapporteur  dans  son  rapport  et  ses  conclusions,  et 
l'accusé  dans  ses  moyens  de  défense,  tant  par  lui  que  par 
son  défenseur  oflicieux,  lesquels  ont  déclaré  l'un  et  l'autre 
n'avoir  rien  à  y  ajouter,  le  président  a  demandé  aux  mem- 
bres du  conseil  s'ils  avaient  des  observations  à  faire;  sur  leur 
réponse  négative,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il  a  fait  recon^ 
duire  l'accusé  en  prison;  le  président,  les  juges  et  le  procu- 
reur du  Roi  se  sont  retirés  dans  la  salle  des  délibérations. 

L'accusé  étant  jugé,  le  conseil  est  rentré  en  séance,  et 
M.  le  président  a  prononcé  publiquement,  et  au  nom  du  Roi, 
le  jugement  suivant  : 

Le  conseil,  après  avoir  délibéré  à  huis  clos,  seulement  en 
présence  du  procureur  du  Roi,  sur  les  questions  ci-après 
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posées  par  le  président,  qui  a  recueilli  les  voix  en  commen- 
çant par  le  grade  inférieur,  son  opinion  émise  le  dernier,  a 
déclaré  et  déclare  : 

1  °  Le  nommé  Henry  (Jean-François),  caporal  à  la  2  o^  com- 
pagnie du  3®  régiment  d'infanterie  de  marine,  accusé  d'avoir, 
le  2  octobre  courant,  commis  une  tentative  d'homicide  vo- 
lontaire sur  la  personne  du  sieur  Guichot  (Jean-Adam-Louis), 
sergent-major  au  même  régiment,  est-il  coupable? 

A  l'unanimité,  oui,  il  est  coupable; 

1°  Cette  tentative  d'homicide  volontaire,  manifestée  par 
un  commencement  d'exécution,  n'a-t-elle  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
Henry? 

A  l'unanimité,  oui. 

3°  Henry  a-t-il  commis  cette  tentative  d'homicide  volon- 
taire avec  prém.éditation  ? 
A  l'unanimité  ,  oui. 

[x°  L'a-t-il  commise  de  guet-apens? 
A  l'unanimité,  oui. 

5°  Existe-t-il  en  faveur  de  Henry  des  circonstances  atté- 
nuantes ? 

A  l'unanimité,  non. 

Sur  quoi  le  procureur  du  Roi  a  fait  son  réquisitoire  pour 
l'application  de  la  peine;  les  voix  recueillies  de  nouveau  par 
le  président,  dans  la  forme  indiquée  ci-d^ssus; 

Le  1*^  conseil  de  guerre  permanent,  faisant  droit  audit 
réquisitoire ,  condamne  ,  à  l'unanimité,  le  nommé  Henry 
(Jean-François),  ci-dessus  qualifié,  à  la  peine  de  mort,  con- 
formément aux  articles  ci-après  transcrits  : 

Ordonnance  royale  du  20  novembre  i838  : 

«Art.  lA.  Sont  applicables  aux  officiers,  sous-oiïiciers, 
caporaux  et  soldats  d'infanterie  de  marine,  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  instructions  relatives  aux  troupes 

de  ligne,  en  ce  qui  concerne 

1843.  «3 
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«3f  La  justice  militaire,  le  service,  la  discipline,  et  la 
police  intérieures  des  corps  à  terre.  » 

Décret  du  3  pluviôse,  an  ii,  titre  XIII  : 

«Art.  18.  Dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales 
militaires ,  les  tribunaux  criminels  et  de  police  correction- 
nelle militaire,  appliqueront  les  peines  énoncées  dans  les 
lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera  classé.  » 
Gode  pénal  ordinaire  modifié  pour  la  loi  du  28  avril  1882  : 

((  Art.  2 .  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée 
par  im  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a  été  sus- 
pendite,  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circons- 
tances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même. 

((Art.  295.  L'homicide  commis  volontairement  est  qua- 
lifié meurtre. 

«Art.  296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation 
ou  de  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 

«  Art.  3o2.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'in- 
fanticide et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort,  sans 
préjudice  de  la  disposition  particulière  contenue  en  l'ar- 
ticle 1  3,  relativement  au  parricide.  » 

Ordonne  l'impression,  l'affiche,  et  la  distribution  du  pré- 
yent  jugement,  par  extrait,  au  nombre  de  cent  exemplaires, 
conformément  à  IJarticle  36  du  même  code,  ainsi  conçu  : 

((  Art.  36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la 
détention,  la  réclusion,  la  dégradation. civique  et  le  bannis- 
sement, seront  imprimés  par  extrait.  )> 

Condamne  aussi  ledit  Henry  (Jean-François)  en  tous  les 
irais  de  l'instruction  et  du  présent  jugement,  liquidés  à  la 
somme  de  2  3  francs,  conformément  à  l'article  1  o4  du  code 
d'instruction  criminelle,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Art.  1 96.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
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îe  prévenu,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables 
du  délit ,  ou  contre  la  partie  civile ,  les  condamnera  aux 
frais,  même  envers  la  partie  publique. 

«Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  » 

Ordonne  que  le  recouvrement  des  frais  et  dépens  ci-dessus 
liquidés  soit  poursuivi  contre  ledit  condamné  sur  ses  biens 
présents  et  à  venir,  poursuite  et  diligence  des  préposés  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Enjoint  au  capitaine-rapporteur  délire  de  suite  le  présent 
jugement  au  condamné,  en  présence  de  la  garde  assemblée 
sous  les  armes,  de  l'avertir  que  la  loi  lui  accorde  im  délai 
de  vingt-quatre  lieures  pour  se  pourvoir  en  révision,  et,  au 
surplus,  de  faire  exécuter  ledit  jugement  dans  tout  son 
contenu. 

Ordonne  enfin  qu'il  en  soit  envoyé,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  09  et  Zio  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  v 
(3  novembre  1796),  à  la  diligence  du  président  et  à  celle 
du  rapporteur,  une  expédition,  tant  à  M.  le  ministre  de  la 
marine,  qu'à  M.  le  préfet  maritime  à  Toulon,  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  du  condamné,  et  au  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séance  publique, 
à  Toulon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  les  membres  du 
conseil  ont  signé  avec  le  rapporteur  et  le  greffier  le  présent 
jugement. 

Signé  :  Lafon,  Verpault,  Maréchal,  Gonard,  Fouque,  Fer- 
rand,  juges;  Briet,  président;  Charrière,  rapporteur;  et 
Comte,  greffier. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  de 
mettre  le  présent  jugement  à  exécution  ;  à  nos  procureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers 
de  la  force  pnbliqîie  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront 

83. 
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légalement  ret|ius.  En  foi  de  quoi,  le  présent  a  été  signé  par 
le  président  et  par  le  greffier. 

Le  président.  Par  le  président  :  le  greffier. 

Signé  Briet.  Signé  Comte. 

Le  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir,  le  susdit  juge- 
ment a  été  lu  au  condamné,  en  présence  de  la  garde  assem- 
blée sous  les  armes,  et  l'avons  prévenu  que  la  loi  lui  accorde 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision; 
il  a  déclaré  ne  pas  vouloir  en  profiter. 

Le  rapporteur. 

Signé  CUARRIÈRE. 

Par  suite  du  rejet  du  recours  en  grâce,  le  jugement  ci- 
dessus  a  reçu  son  exécution,  le  29  novembre  18/1 3,  à  huit 
heures  et  demie  du  matin,  dans  l'enceinte  du  Mourillon,  en 
présence  du  3^  régiment  d'infanterie  de  marine,  et  de  déta- 
chements des  équipages  de  ligne,  des  compagnies  d'artil- 
lerie de  la  marine,  et  de  tous  les  corps,  de  la  garnison  sans 
armes  (1). 

Le  rapporteur. 
Signé  CharriÈre. 


N°  283. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies, sur  l'exercice  i8/i3,  un  crédit  extraordinaire  de  5,759,760  fr. 
97  cent. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PIDLIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1"  la  Ici  du  11  juin  1 842  ,  portant  fixation  du  budget  gëne'ral 
des  dépenses  de  l'exercice  1 843  ; 

2"  Les  lois  des  19  mars,  G  Juin  et  23  juillet  1843,  portant  alloca- 
tion de  cre'dits  supple'mentaires  et  exti-aordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  •" 

^  Voir  page  1002  du  tome  second  de  la  partie  non  oÉQcielle  des  Annales 
maritimes  de  cette  année  1843. 
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3"  Les  articles  4  et  C  delà  loi  du  24  avril  1833  et  iartiele  12  de 
celle  du  23  mai  1834; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  géne'ral  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843  ,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  millions  sept  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes, 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'ap- 
pliquent aux  chapitres  ci-après ,  savoir  : 

Chap.    3.  Officiera  militaires  et  civils , 12,000'^ 00° 

5.  Solde,  etc l, 048,600   oo 

6.  Hôpitaux 59,600   00 

7.  Vivres 692, coo   oo 

■■•      8.  Travaux  du  raate'riel  naval.  (Ports.) 5,477,150   97 

'  10.  Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 173,980   oo 

1  !.■  /«ie;n.  (Etablissements  hors  des  port5.] G5,ooo   00 

Chap.   12.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 160,000   00 

13.  Poudres 5  1,820   00 

■    17.  Frais  ge'ne'raux  d'impressions 1 6,000  00 

2  1.  Sciences  et  arts  maritimes.  (Mate'riel.) 3,000  00 


Somme  égale 5,759,750. 
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2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine  session, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  îa  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Rei  :  le  Pat?-  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Signe'  Bon  DE  Mackau. 
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N"  284. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i8/i3,  un  crédit  extraordinaire  de  227,5/49  fr. 
3  cent. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Vu,  1°  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  général 
des  de'penscs  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  6  juin  et  23  juillet  1843,  portant  allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834(; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que,  sur  îts  treize  millions  cinq  cent  mille  francs 
accordes  au  chapitre  viil.  Travaux  du  Matériel  naval  (  Ports) ,  sur 
l'exercice  1842,  par  les  lois  des  25  juin  1841  et  6  juin  1843,  pour 
les  dépenses  aiFérentes  aux  paquebots  transatlantiques,  une  somme 
de  deux  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs  trois 
centimes  est  restée  disponible; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

JNous  AVONS  ORDONNÉ  et  OP.DONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrëtaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843  et  sur  le 
chapitre  VIII,  Travaux  du  matcricl  îiaval  [VorXs,] ,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  vingt-sept  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf francs  trois  centimes,  applicable  aux  dépenses  des 
paquebots  transatlantiques. 

2.  L'annulation  d'une  somme  égale  de  deux  cent  vingt-sept 
mille  cinq  cent  quarante-neuf  francs  trois  centimes,  restée 
disponible  sur  l'exercice  184  2,  sera  proposée  aux  Chambres 
dans  le  projet  de  loi  de  règlement  des  comptes  de  cet  exer- 
cice. 


PARTIE  OFFICIELLE.  12G7 

3.  La  réffuïarisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  de- 
mandée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUm  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  B""  DE  MackAu. 


N"»  285. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i843,  un  crédit  extraordinaire  de  1,392,368  fr. 
1 2  cent. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  , 

Vu  1°  la  loi  du  1 1  juin  1 842,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  G  juin  et  23  juillet  1843,  portant  alloca- 
tion de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834; 

4°  Les  article;^  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  rèpement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  <Ie  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres. 

Nous  Avo^s  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  un  million  trois  cent  quatre-vingt-douze 
mille  trois  cent  soixante-huit  francs  douze   centimes,  pour 
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subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent 
aux  chapitres  ci-aprrs ,  savoir  : 

CHAPITRE  22   bis. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (Matériel).. .       soo,000^  00< 

CHAPITRE    23. 
Dépenses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 

de  la  Guyane  Française  et  de  Bourbon  (Service  général) .         25,5oo  oo 

CHAPITRE    24. 

Dépense  des  colonies  delà  Martinique,  delà  Guadeloupe, 

de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  local)..  560,000   00 

CHAPITRE  24  bis. 
Subvention  à  la  Guadeloupe  {idem) 600,000   oo 

CHAPITRE    25. 

Subvention  à  divers  établissements  coloniaux 6, SCS    12 

S0M51E    ÉGALE 1,392,36S     12 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Parie  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B""  DE  Mackau. 


N"  286. 

Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  ,et  des  colo- 
nies,  sur  l'exercice  i8d3,  un  crédit  de  180,000  francs. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,  salut. 
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Vu  1°  la  loi  du  11  juin  1842,  portant  fixation  du  budget  gê- 
nerai des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  6  juin  et  23  juillet  1843,  portant  allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies; 

3°  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834; 

4°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité'  publique; 

5°  Notre  ordonnance  du  25  décembre  1842,  qui  soumet  à  l'ex- 
propriation ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  les  immeubles  qui  bar- 
rent, du  côté  de  la  rue  de  l'Université,  le  dépôt  général  des  cartes 
et  plans  de  la  marine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  lamarine  et 
des  colonies , 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  06  qui  suit  : 

Art.  l^"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
delà  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843  ,  et  sur  ie 
chapitre  2  his,  Administration  centrale  (Matériel),  un  crédit 
de  cent  quatre  vingt  mille  francs ,  pour  subvenir  à  l'ordon- 
nancement de  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  ïa  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  Bon  jje  Mackau. 
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Ordonnance  do  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mariDc  el  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i&43.  un  crédit  extraordinaire  de  i  i5,ooo  fr. 

A  Paris,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILII^PE,  Roi  des  Français; 

Vu  ,  1°  la  loi  du  1 1  Juin  1842  ,  portant  fixation  du  budget  gêne- 
rai des  dépenses  de  l'exercice  1843; 

2°  Les  lois  des  19  mars,  6  juin  et  2.3  Juillet  1843,  portant  allo- 
cation de  cre'dits  supplémentaires  et  exti-aordinaires  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

3"  Les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'article  12 
de  celle  du  23  mai  1834; 

4"  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  ge'neral  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

N0U3  AVONS   ORDONNÉ   et   ORDONNONS   Ce  qui  Suil  : 

Art.  1"^.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
cîe  îa  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  de  cent  quinze  mille  francs,  pour  subvenir  à 
rordonnanceraent  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-aprrs  ;  savoir  : 

ChAP.    1  6.   Ch:our..:e3 I  3,000' 

17.   Frais  jre'ne'raTix  d'impressions 30,000 

18.   Matériel   des  services   JadministratioD    des 

ports  et  objets  divers 7  0,000 

Somme  égale 1 1 0,000 


2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  îors  Je  leur  prfichaine  session. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  ({'Etat  de  îa  marine  et  des 

colonies,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera 

insérée  au  Sulîetin  des  lois. 

Sil-né  LOUIS-PIÎILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral ,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Bf"  DE  Mackau. 


N°  288. 

Ordonnance  du  Roi  qui  reporte  sur  i'excrcice  i843  une  partie  du 
crédit  de  la  seconde  section  du  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies,  exercice  îS^s. 

A  Paris ,  le  27  Novembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
et  à  venir,   salut. 

Vu  la  loi  du  25  juin  1841,  sur  les  travaux  publics  extraordi- 
naires, allouant  (article  4)  au  titre  de  la  deuxième  section  du  bud- 
get de  la  marine,  Travaux  extraordinaires ,  et  sur  l'exercice  1842, 
un  cre'dit  total  de  quatre  millions  quatre  cent  quarante  mille 
franjps  ; 

Vu  l'article  5  de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds  non  consom- 
més sur  un  exercice  pourront  être  reportés ,  par  ordonnance  royale , 
sur  un  exercice  ultérieur; 

Considérant  que,  sur  la  portion  du  cVédit  mentionné  ci-dessus, 
il  restait  disponible,  à  la  clôture  de  l'exercice  1842,  savoir  : 

l»  Sur  le  chapitre  l«",^Fort  Boyard 6  4  5,2  00^ 

2°  Sur  le  chapitre  3,  Etablissements  à  créer  à  Castinetiu.      "39,0<6 

Ensemble i,38/i,2ifi 


Considérant,  d'autre  part,  qu'il  importe  de  pourvoir  au  paye- 
ment des  dépenses  qui  ont  lieu,  par  continuation,  sur  l'exercice 
1843; 

Sur  le  rapport  de  notre  niir.istrc  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  li  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  trois  cent  quatre-vingt  quatre  mille 
deux  cent  seize  francs ,  applicable  à  ïa  deuxième  section  du 
hudg,et  [Travaux  extraordinaires },  et  dont  la  répartition  par 
chapitres  aura  lieu  comme  il  suit,  savoir  : 

Chapitre  ler.  Fort  Boyard 04  5,2  00'^ 

Chapitre  3.  ËtaLIiâsementâ  à  cre'er  à  Castineaa 7  39,016 

Somme  EGALE i,3S4,3i6 

Cette  somme  fera  partie  de  celle  dont  l'annulation  sur  les 
crédits  de  1842  se  trouvera  proposée  par  la  ioi  de  règle- 
ment dudit  exercice. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  soumise  aux 
Cliambres  dans  la  session  de  1844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  ia  marine  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Parle  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  séculaire 
d'État  de  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  Bon  DE  Mackau. 


N°  289. 

Ordonnance  dd  Roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  i84A,  un  crédit  extraordinaire  de  920,000  francs. 

A  Paris,  le  27  Novemhre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  1°  la  ioi  du  24  juillet  1843  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
ne'ral  des  dépenses  de  l'exercice  1844; 
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2"  Les  articles  4  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'article  12  de 
celle  du  23  mai  1834; 

3°  Les  articles  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  gênerai  sur  la  comptabilité'  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Et  de  l'avis  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suil  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  îa  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
extraordinaire  de  neuf  cent  vingt  mille  francs,  pour  subvenir 
à  l'ordonnancement  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être 
prévues  au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres  ci-après ,  savoir  : 

Chapitre  XXiV. 

Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies  (Mate'riel)  .  .    300,000*  0  0* 

Chapitre  XXVI. 

De'penses  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  ia  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Service  local). ......    300,000   00 

Chapitre  XXVII. 
Subvention  à  divers  établissements  coloniaux 120,000  00 

Somme  ÉGALE 920,000  00 

2.  La  régularisation  Je  ce  crédit  extraordinaire  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  fio"  DE  MackAu. 
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N"  290. 

Ordonnance  du  Roi  qui  alloue  au  rninislre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies une  somme  de  douze  mille  Irancs  pour  frais  de  premier  éta- 
blissement, et  ouvre  à  cet  elîet  un  crédit  sur  l'exercice  i843. 

A  NeuiUy,  le  G  août  1843. 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  des  Fkancais, 

Villa  loi  du  3i  janvier  i833,  dont  l'article  1 1  est  ainsi 
conçu  :  «Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux  rainis- 
«tres,  à  titre  de  frais  de  premier  établissement,  que  par  ex- 
((  ception ,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  nominttive  et  mo- 
«livée,  rendue  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
«  2  5  mars  i8  i  y  -,  » 

Vu  la  loi  du  2  3  mars  1 83/i,  article  i  2  ,  et  celle  du  1  1  juin 
i8/i2,   portant  fixaiion  des  dépenses  de  l'exercice    i8/i3; 

Vu  les  articles  26,  2-7  et  28  de  notre  ordonnance  du 
3i  mai  i838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  la  dis- 
position exceptionnelle  de  l'article  11  de  la  loi  du  3i  jan- 
vier i833  i\  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies ,  nommé  à 
ces  fonctions  par  notre  ordonnance  du  2/1  juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres , 

Nous  AVONS  ORDONîsÉ  ct  ORDOXxoNS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000'} 
est  allouée  à  M.  le  vice-amiral  Jjaron  de  Pvlackau  à  titre  de 
frais  de  premier  établissement. 

A  cet  effet,  un  crédit  de  ladite  somme  est  ouvert  aumi- 
aiis'ie  de  In  marine  et  dos  colonies  sur  l'exercice  18/1 3. 
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2.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  l'article  précé- 
dent sera  proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  delà  présente 
ordonnance ,  qui  sera  inssérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sicjné  LOUIS-I  riILIPPE. 

Par  le  llci  : 
Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrélaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies , 
Siené  B°°  de  Mackau. 


K"  291. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
le  Roi  a  sanctionné  les  décrets  coloniaux  ci-après,  savoir  : 

Bourbon. 

Décret  colonial,  du  3  décembre  18/12  \  qui  autorise 
dix  communes  à  mettre  en  recouvrement,  pour  l'année 
i8/i2,  des  centimes  extraordinaires  à  l'impôt  de  capita- 
tion  sur  les  esclaves  (sanctionné  le  7  octobre  i8/i3). 

Décret  colonial,  du  'ik  mars  18/12  \  qui  donne  à  l'admi- 
nistration la  faculté  de  proroger  le  privilège  que  le  décret 
du  6  décembre  1889^,  permettait  d'accorder  aux  entrepre- 
neurs d'un  service  de  voitures  publiques  sur  certaines  routes 
de  la  colonie  (sanctionnéle  28  novembre  i8/i3). 

Décret  colonial,  du  2I1  mars  18/12 -,  portant  concession, 
aux  sieurs  Marcadica  et  Lamothe ,  d'un  privilège  de  septan- 
nées^pour  l'cxploitalioa  d'une  fabrique  d'acide  sulfurique 
(sanctionné  le  28  novembre  18/1 3). 

'  CeUe  date  est  celle  tic  la  mise  ;;  exécution  provisoire  du  d('cret  <laiis  la 
colonie. 

^  Voir  Annales  maritimes  ne  1841  ,  page  287  (partie  oflicicile). 
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DÉCRET  colonial  concernanl  les  routes  cl  chemins. 

LOUIS-PeiLTPPE ,  Roi  des  Français  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  2  h  avril  i833,  concernant  le  régime  légis- 
latif des  colonies  ; 

Vu  le  décret  colonial  dont  la  teneur  suit  : 

Nous,  Gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 
Avons  proposé  et  le  conseil  colonial  a  adopté  ce  qui  suit, 
sous  la  sanction  du  Roi  : 

TITRE  PREMIER. 

Classifications  des  chemins. 

Art.  V.  Les  chemins  de  la  colonie  sont  divisés  en 
routes  coloniales ,  chemins  vicinaux  ou  de  grande  commu- 
nication, chemins  communaux  et  chemins  ruraux. 

2.  Les  routes  coloniales  sont  celles  désignées  en  l'ar- 
ticle à  ; 

Les  chemins  vicinaux,  ceux  qui  communirpient  d'une 
commune  à  une  ou  plusieurs  autres  communes  ; 

Les  chemins  communaux ,  ceux  qui  servent  à  l'usage  de 
la  commune,  pour  communiquer  d'un  point  à  un  autre, 
sans  sortir  de  l'enclave  de  son  territoire; 

Les  chemins  ruraux,  ceux  qui  servent  à  l'exploitation 
des  terres.  Ils  se  divisent  en  chemins  communs  à  l'usage  de 
plusieurs  propriétaires,  et  chemins  particuliers  qui  ne 
servent  qu'à  une  seule  habitation. 

3.  Les  rues  qui  lient  deux  parties  d'une  route  ou  d'un 
chemin,  et  celles  qui  lient  leurs  extrémités  au  port- dans 
la  traverse  d'une  commune ,  sont  considérées  comme  fai- 
sant elles-mêmes  partie  de  ces  routes  et  chemins. 

4.  Les  routes  coloniales  sont  : 

N°  1 ,  de  la  Basse-Terre  à  la  Pointe-à-Pitre ,  par  les  com- 
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munes  de  i'Extra-Muros  ,  du  Dos-d'Ane,  des  Trois-Rivières, 
delà  Capesterre,  delà  Goyave,  du  Petit-Bourg,  de  îa  Baie- 
Maliault  et  des  Abîmes. 

N"  2  ,  parlant  de  la  Basse-Terre  en  passant  par  l'Extra- 
Muros,  le  Baillif,  les  Habitants,  Bouillante,  la  Pointe- 
INoire,  Deshaies,  Sainte-Rose,  le  bourg  du  Lamentin  et  de 
la  Baie-Mahault,  pour  s'embrancher,  dans  cette  dernière 
commune,  avec  la  route  n°  i. 

N°  3,  de  la  Basse-Terre  au  Vieux-Fort,  s'embrancliant 
avec  la  route  n°  i ,  sur  les  terres  de  l'habitation  Lauriol. 

N"  4  ,  de  la  Pointe-à-Pitre  à  Saint-François ,  par  les  com- 
munes du  Gosier  et  de  Sainte-Anne. 

N°  5,  de  la  Pointe-à- Pitre  à  Saint-François,  par  les 
Abîmes  ,  le  Morne-à-l'Eau  et  le  Moule. 

N°  6,  de  la  Pointe-à-Pitre  à  l'Anse-Berlrand,  s'embran- 
chant  avec  la  route  n°  5  ,  à  Bordeaux-Bourg,  et  passant  par 
les  communes  du  Petit-Canal  et  du  Port-Louis. 

N°  7,  du  Petit-Canal  au  Moule. 

N"  8,  du  Moule  à  Sainte-Anne. 

N°  9,  de  Join ville  (Marie-Galante)  au  bourg  de  la  Ca- 
pesterre. 

N°  10,  de  Joinville  (Marie-Galante)  au  bourg  du  Vieux- 
Fort,  en  passant  par  Saint-Louis. 

5.  Les  chemins  vicinaux  seront  déclarés  tels  par  décret 
colonial,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées. 

TITRE  II. 

Dépenses  des  routes. 

6.  La  confection  des  routes  coloniales  est  à  la  charge 
des  communes,  dans  la  proportion  indiquée  à  l'article  35, 
et  leur  entretien,  à  la  charge  de  la  caisse  coloniale. 

En  conséquence,  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  au  i^janvier  18/40  ,  les  communes  devront  livrer  à 
une   commission    spéciale  la    portion   de    route  coloniale 
1843.  84 
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qu'elles  auront  été  tenues  de  confectionner,  et ,  dès  ce  mo- 
ment, l'entretien  de  toutes  les  roules  coloniales  sera  à  la 
charge  du  trésor. 

A  l'avenir,  si  une  commune  est  autorisée  à  ouvrir  une 
route  coloniale,  elle  devra  la  livrer  en  bon  état  à  une  com- 
mission spéciale,  pour  devenir  ensuite  une  propriété  co- 
loniale, et  être,  comme  telle,  entretenue  aux  frais  de  la 
colonie. 

Dans  les  tâches  des  communes,  lors  de  la  confection  des 
routes  coloniales ,  ne  seront  pas  compris  les  travaux  de 
construction  des  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  cassis,  gués, 
chaussées  en  pavés  et  les  abords  des  ponts  et  ponceaux. 

Les  chaussées  construites  en  pavés  ne  pourront  être 
adoptées  que  dans  les  traverses  des  villes  et  bourgs,  formant 
la  continuation  des  routes  coloniales,  dans  les  parties  de 
ces  routes  établies  sur  un  sol  marécageux,  ou  suivant  des 
pentes  dont  la  rapidité  pourrait  entraîner  leur  détério- 
ration. 

7.  Ne  seront  pas  considérés  comme  ouvrages  d'art  les 
murs  de  soutènement  en  pierres  sèches,  et  les  murs  de 
perré  à  établir  dans  les  parties  de  routes  situées  sur  le  revers 
d'un  morne,  les  chaussées  en  empierrement,  les  rangées 
de  bordures  destinées  à  contenir  lesdites  chaussées ,  l'extrac- 
tion et  l'enlèvement  des  grosses  roches  et  les  escarpements 
à  faire  sur  les  routes  dans  le  roc  vif. 

8.  Les  pavés  et  ouvrages  d'embellissement  des  traverses 
des  villes ,  bourgs  et  villages ,  seront  entièrement  construits 
par  lesdites  villes,  bourgs  et  villages,  on  ne  fera  entrer 
pour  ses  traverses,  en  ligne  de  compte,  dans  la  contribu- 
tion fixée  par  l'article  35  ,  que  le  prix  d'une  chaussée  d'em- 
pierrement de  quatre  mètres  de  largeur. 

9.  La  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
travaux  d'art  compris ,  sont  à  la  charge  des  communes  in- 
téressées. Un  arrêté  du  gouverneur,  sur  l'avis  des  conseils 
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municipaux ,  déterminera  la  proportion  dans  laquelle  cha- 
cune d'elles  doit  y  contribuer. 

10.  Dans  des  cas  extraordinaires,  les  chemins  vicinaux 
peuvent  recevoir  des  subventions  de  la  caisse  coloniale. 

1 1 .  Les  chemins  communaux  sont  à  la  charge  de  chaque 
commune  respective  ;  les  chemins  ruraux  à  celle  des  pro- 
priétaires intéressés. 

12.  Tout  habitant  propriétaire  d'esclaves  sera  tenu  de 
contribuer  à  la  confection  des  routes  dans  la  proportion  et 
suivant  le  mode  déterminé  par  une  délibération  de  la  com- 
mune homologuée  par  le  gouverneur. 

13.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure  par  l'admi- 
nistration supérieure ,  n'a  pas  arrêté ,  dans  la  session  dési- 
gnée à  cet  effet,  les  dispositions  propres  à  parvenir  à  la 
confection  des  routes,  le  gouverneur,  en  conseil,  pourra, 
d'office ,  faire  exécuter  les  travaux  aux  frais  de  la  com- 
mune. 

Chaque  année,  le  Gouvernement  communiquera  au  con- 
seil colonial  l'état  et  les  motifs  des  travaux  exécutés  d'office 
en  vertu  du  présent  article. 

14.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlève- 
ments de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains  se- 
ront autorisés  par  arrêté  du  gouverneur,  lequel  désignera 
les  lieux.  Cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées  au 
moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  com- 
mencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  ré- 

IgUe  par  le  conseil  privé,  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
i'un  par  le  directeur  de  l'administration  intérieure,  et  l'autre 
par  le  propriétaire. 

Dans  le  cas  où  les  experts  ne  seraient  pas  d'accord,  ils 
nommeront  entre  eux  un  tiers  expert. 

15.  Les  matériaux  épars  sur  les  terrains  non  clos  pour- 
ront être  appliqués  à  la  construction  et  à  l'entretien  des 
routes ,  sans  qu'il  en  résulte  pour  le  propriétaire  le  droit  de 

M. 
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réclamer,  sauf  le  cas  où  ces  matériaux  auront  été  extraits 
par  le  propriétaire  dans  la  vue  d'une  construction. 

16.  Les  propriétés  coloniales  productives  de  revenus  con- 
tribueront aux  dépenses  des  routes  coloniales,  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées. 

TITRE   IIL 

Da  voyer. 

17.  Il  y  a,  dans  chaque  commune,  un  voyer,  lequel  est 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  maire  -,  ses  fonctions 
sont  gratuites. 

18.  Les  voyers  sont  nommés  par  le  gouverneur,  sur  la 
présentation  du  maire,  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  la 
proposition  du  directeur  de  l'administration  intérieure-,  ils 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement. 

19.  Ils  sont  tenus  de  faire  des  rapports  sur  l'état  des 
routes,  ou  sur  celui  des  chemins  vicinaux,  communaux  ou 
ruraux,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  le  maire, 
ou  qu'il  se  présente  quelque  cas  particulier  intéressant  la 
viabilité.  Ils  en  font  d'ailleurs  régulièrement  après  chacune 
des  tournées  qui  leur  sont  prescrites  par  l'arlicle  1 1  ci- 
après. 

20.  Les  voyers  reçoivent  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées ,  par  l'entremise  des  maires  et  pour  l'exécution 
des  travaux  dont  la  dépense  est  à  la  charge  des  habitants, 
des  plans,  profils  et  instructions  semblables  à  ceux  qui  sont 
délivrés  à  ces  mêmes  habitants.  Ils  fourniront  aux  tâcherons 
toutes  les  explications  nécessaires  à  l'intelhgence  desdits 
travaux. 

Ils  sont  aidés  dans  cette  étude  par  les  agents  de  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

21.  Ils  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  travaux  à  la 
charge  des  habitants  soient  exécutés  conformément  aux  plans 
et  nivellements  arrêtés;  ils  sont  chargés,  en  outre,  d'assister 
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aux  réceptions  de  travaux,  de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  et  petite  voirie.  Leur  inspection  s'é- 
tend sur  toutes  les  parties  du  service  des  routes ,  mais  ils  ne 
peuvent  rien  changer  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  plans  et 
devis  régulièrement  approuvés  ou  ordonnés  par  les  ingé- 
nieiu's  ou  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  la  limite 
de  leurs  attributions. 

Us  sont  tenus  encore  de  visiter  les  routes  une  fois  au 
moins  par  semaine,  lorsqu'elles  sont  en  cours  d'exécution, 
et  une  fois  par  mois,  lorsqu'elles  sont  reçues  et  déclarées  à 
l'état  de  simple  entretien. 

22.  Lorsque  les  dégradations  surviennent  à  des  ponts , 
cassis,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art,  situés  sur  les 
routes  d'une  commune,  le  voyer  doit  en  rendre  compte  au 
maire,  qui  transmettra  son  rapport  à  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement, pour  mettre  ce  dernier  en  mesure  de  procéder 
de  suite  à  l'établissement  des  devis  et  plans. 

23.  Il  y  aura  un  aspirant  -  conducteur  par  quatre  com- 
munes. 

L'aspirant-conducteur  est  un  agent  dépendant  de  la  di- 
rection des  ponts  et  chaussées,  placé,  quant  aux  travaux 
qui  s'exécutent  dans  les  communes,  sous  les  ordres  des 
voyers. 

Ses  fonctions  sont  rétribuées. 

11  est  nommé  par  le  gouverneur,  sur  la  présentation  du 
directeur  de  l'administration  intérieure  et  l'avis  de  la  direc- 
tion des  ponts  et  chaussées. 

Les  aspirants-conducteurs,  concourront  avec  les  autres  em- 
ployés de  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  à  l'avancement 
au  grade  de  conducteur  dans  la  colonie. 

Les  conditions  d'admission  au  titre  d'aspirant -conduc- 
teur seront  déterminées  par  arrêté  du  gouverneur. 
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TITRE  IV. 

Mode  de  confection  des  routes. 

24.  Les  routes  coloniales,  en  pays  de  plaine  ou  dans 
les  parties  peu  accidentées,  auront  y  mètres  de  largeur 
entre  les  fossés;  cette  largeur,  réduite  à  6  mètres,  en  pays 
de  montagne  ,  sera  de  5  mètres  seulement,  lorsque  la  route 
sera  entièrement  en  déblai  entre  deux  masses  de  rochers 
escarpés  au  vif. 

Néanmoins  les  parties  de  route  déjà  exécutées,  et  qui  ont 
une  largeur  plus  considérable ,  pourront  être  conservées 
dans  leurs  dimensions  actuelles. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  largeurs  spécifiées  au  para- 
graphe i*'  du  présent  article  les  fossés  ni  les  empalements 
des  talus  ou  glacis. 

25.  La  largeur  de  la  chaussée  est  fixées  à  h  mètres.  Cette 
dimension  ne  pourra  subir  aucune  modification.  Lorsque 
des  circonstances  de  localité  obligeront  de  diminuer  la  lar- 
geur de  la  route,  la  réduction  aura  lieu  sur  les  accotements 
et  les  fossés  seulement. 

26.  Le  tracé  des  routes  ne  pourra  être  changé  qu'en 
vertu  d'un  décret  colonial. 

27.  Lorsqu'une  route  coloniale  sera  à  ouvrir  ou  à  recti- 
fier, il  sera  établi,  par  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
un  tracé  et  un  nivellement  auxquels  seront  joints  tous  les 
détails  et  documents  nécessaires  à  l'exécution  complète  du 
travail. 

28.  Ces  documents  seront  accompagnés  d'un  projet  de 
répartition  du  travail  par  commune,  eu  égard  aux  difficultés 
de  chaque  partie  de  route  ,  à  la  population ,  à  fétendue  de 
la  commune  et  à  féloignement  des  habitants  ;  il  énoncera 
aussi  la  proposition  du  délai  dans  lequel  les  travaux  paraî- 
tront pouvoir  être  exécutés. 

29.  Un  exemplaii*e  de  ces  différents  documents,  visé  par 
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le  directeur  de  l'administration  intérieure,  sera  déposé ,  par 
ses  soins  ,  chez  le  maire  de  chacune  des  communes  inté- 
ressées. Avis  en  sera  donné  au  puhlic  par  des  afliches  ap- 
posées aux  portes  de  l'église  et  de  la  mairie. 

30.  Toute  partie  intéressée  pourra  en  prendre  connais- 
sance sans  déplacement  de  pièces,  et  faire,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  qui  comptera  à  partir  de  la  date  de  l'affiche  ,  les 
représentations  et  observations  qu'elle  jugera  convenables. 

Ces  observations  et  représentations  seront  inscrites  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  efiét  à  la  mairie. 

31.  Le  délai  d'un  mois  expiré ,  le  maire  réunira  le  con- 
seil municipal  qui  sera  appelé  à  délibérer  tant  sur  les  pièces 
déposées  en  vertu  de  l'article  29  ci-dessus,  que  sur  les  ob- 
servations qu'elles  auraient  pu  provoquer. 

Le  voyer  sera  appelé  à  cette  délibération. 

32.  Le  procès -verbal  de  cette  délibération,  accompagné 
du  tracé  et  du  procès-verbal  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées ,  ainsi  que  du  registre  ouvert  à  la  mairie,  sera  en- 
voyé au  directeur  de  l'administration  intérieure,  dans  la 
huitaine,  par  les  soins  du  maire,  qui  y  joindra  son  avis  par- 
ticulier. 

33.  Le  gouverneur,  en  conseil ,  sur  le  vu  des  pièces,  l'a- 
vis Je  l'ingénieur  en  chef  et  le  rapport  du  directeur  de  l'ad- 
ministration intérieure  ,  arrêtera  la  répartition  des  travaux 
entre  les  différentes  communes ,  ainsi  que  le  délai  dans  le- 
quel ces  travaux  devront  être  exécutés. 

34.  Un  extrait  de  cette  décision  sera  envoyé  au  maire  de 
chaque  commune  respective,  accompagné  d'une  copie,  en 
ce  qui  la  concerne,  du  tracé  et  de  la  répartition  des  tra- 
vaux. 

35.  Dansles  communes  qui  n'ontpas  encore  confectionné 
ou  terminé  leur  chemin ,  la  tache  à  distribuer  aux  habitants 
ne  pourra  excéder  désormais  la  somme  estimative  de  ko  fr, 
par  tête  d'esclave  payant  droit.  La  partie  des  travaux  qui 
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n'entrerait  pas  dans  cette  distribution  sera  faite  aux  frais 
du  trésor  colonial. 

36.  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  maire 
convo(inora  le  conseil  municipal,  auquel  seront  appelés 
les  plus  payant  droit  en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
de  ce  conseil ,  ainsi  que  le  voyer  qui ,  en  cette  qualité ,  aura 
voix  seulement  consultative, 

37.  Le  conseil  municipal  ainsi  composé  arrêtera  le  mode 
d'exécution  des  travaux  h  la  charge  de  la  commune,  soit 
par  entreprise,  soit  par  tache  individuelle  et  la  répartition 
de  ces  tâches  entre  les  habitants,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'article  i  2  du  présent  décret. 

Ce  conseil  fixera  aussi  le  délai  dans  lequel  les  travaux  de 
l'année  devront  être  exécutés  et  terminés. 

38.  A  l'expiration  du  délai  lixé  par  le  2*  paragraphe  de 
l'article  6,  après  lequel  les  travaux  auront  dû  être  termi- 
nés, une  commission,  composée  du  maire,  d'un  membre 
du  conseil  municipal,  du  voyer,  de  deux  notables  choisis 
hors  de  la  commune ,  d'un  délégué  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées,  de  l'aspirant-conducteur  et  d'un  délé- 
gué de  l'inspection ,  se  réunira  à  l'eifet  de  procéder  à  l'exa- 
men et  à  la  réception  définitive  des  travaux  exécutés. 

39.  Dans  l'un  ou  lï-utre  cas,  les  travaux  ne  seront  reçus 
qu'autant  qu'ils  satisferont  aux  conditions  voulues  par  le 
présent  décret,  et  que  les  procès-verbaux  de  réception  au- 
ront été  approuvés  par  le  Gouverneur, 

40.  Les  taches  ou  portions  de  tâches  reconnues  impar- 
faites par  une  commission  composée  de  deux  notables,  au 
choix  du  maire  et  du  voyer,  assistés  de  l'aspirant-conducteur, 
seront,  par  les  soins  du  maire,  adjugées  aux  enchères  pu- 
bliques, aux  frais ^des  retardataires,  qui  seront  de  plus  as- 
sujetiis  à  une  amende  de  100  francs,  au  profit  de  la  caisse 
municipale. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  réparti  entre  les  retarda- 
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taires  au  marc  le  franc  de  la  valeur  des  tâches  ou  portions 
de  tâche. 

Le  recouvrement  du  prix  de  l'adjudication,  de  l'amende 
et  des  frais  sera  opéré  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudica- 
tion, par  les  soins  du  trésorier,  en  sa  qualité  de  receveur 
municipal ,  et  dans  les  formes  usitées  pour  la  perception 
des  contributions  publiques. 

Les  payements  aux  différentes  parties  prenantes  auront 
lieu  sur  mandat  du  maire. 

La  commission  dont  il  est  parlé  au  présent  article  est  in- 
dépendante de  la  commission  désignée  en  l'article  38,  pour 
la  réception  définitive  des  chemins  par  l'administration  qui 
doit  en  prendre  la  charge  pour  la  colonie;  mais  la  disposi- 
tion est  applicable  à  celui  dont  la  tâche  n'aura  pas  été  reçue 
par  ladite  commission. 

41.  Dès  qu'une  route  coloniale  traversant  une  commune 
aura  été  reçue,  elle  sera  réputée  à  l'état  de  simple  entre- 
tien. 

Cet  entretien  aura  lieu  suivant  le  mode  déterminé  par 
fadministration. 

42.  Dans  les  traverses  des  villes,  bourgs  et  villages, 
l'entretien  du  pavé  compris  entre  le  caniveau  de  la  chaus- 
sée et  la  ligne  des  maisons  est  et  demeure  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains. 

Toutefois,  dans  les  rues  où  le  caniveau  est  placé  au  mi- 
lieu de  la  route  ,  la  partie  du  pavé  dont  fentretien  est  à  la 
charge  du  propriétaire  est  fixée  à  deux  mètres ,  à  partir  de 
la  ligne  des  maisons. 

TITRE  V. 

De  la  police  des  routes. 

43.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  du  présent 
décret,  il  sera  dressé,  par  les  soins  de  la  direction  des 
ponts  et  chausées ,  un  plan  de  la  portion  des  villes ,  bourgs 
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et  villages,  traversés  par  les  routes  coloniales,  avec  indi- 
cation des  alignements  proposés  pour  ces  traverses. 

Ce  plan  sera  envoyé  au  maire  de  chaque  commune  res- 
pective, qui  invitera  par  affiche  et  à  son  de  trompe  les  ci- 
toyens à  en  venir  prendre  connaissance  à  la  maison  com- 
mune, où  il  restera  déposé  pendant  un  mois,  à  partir  de 
la  date  de  l'affiche,  et  où  un  registre  sera  ouvert  pendant 
îe  même  espace  de  temps,  à  i'etret  de  recevoir  les  observa- 
tions des  parties  intéressées. 

44.  Dans  la  huitaine  de  l'expiration  de  ce  délai,  le  maire 
réunira  le  conseil  municipal,  qui  sera  appelé  à  donner  son 
avis,  tant  sur  le  projet  d'alignement  que  sur  les  observa- 
tions et  réclamations  qu'il  aurait  pu  provoquer. 

La  délibération  du  conseil,  le  plan  et  toutes  les  autres 
pièces  y  relatives,  seront  adressées  par  le  maire  au  direc- 
teur de  l'administration  intérieure ,  et  soumis  par  celui-ci  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  gouverneur,  en  conseil. 

45.  Une  fois  ces  plans  définitivement  approuvés,  ils  ser- 
viront de  base  aux  alignements  que  devront  donner  gratui- 
tement dans  les  traverses,  soit  les  agents  des  ponts  et 
chaussées,  soit  le  voyer.  Il  n'en  sera  d'ailleurs  fait  applica- 
tion qu'en  cas  de  construction  nouvelle  ou  de  reconstruc- 
tion. 

46.  Il  est  défendu  à  tout  propriétaire  de  construire ,  re- 
construire ou  réparer  aucune  partie  des  maisons,  édifices, 
murs  de  clôture  ou  bâtiments  quelconques,  ni  d'établir  au- 
cune échoj)e,  ajoupas,  abat-jour,  perron  ou  tout  autre  sail- 
lie ,  le  long  des  routes  coloniales ,  soit  en  pleine  campagne, 
soit  dans  les  rues  des  villes ,  bourgs  et  villages  qui  en  font 
partie ,  sans  en  avoir  obtenu  l'alignement  ou  l'autorisation 
écrite  de  fingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  ap- 
prouvée par  le  directeur  de  l'administration  intérieure. 

47.  Lorsque  des  bâtiments  sont  susceptibles,  d'après  les 
alignements  arrêtés  par  le  Gouvernement,  de  reculer  ou  d'a- 
vancer, il  ne  sera  point  permis  aux  propriétaires  de  réparer 
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les  murs  de  face  ni  de  faire  aux  murs  latéraux  aucun  ou- 
vrage qui  tendrait  à  consolider  les  premiers. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  murs  de  clôture  et 
aux  maisons  en  charpente  sujets  à  reculement. 

Les  recrépissages  et  badigeonnages  des  murs  ne  sont  pas 
considérés  comme  ouvrages  propres  à  reconsolider  les 
murs  et  pans  de  bois. 

48.  En  cas  de  contravention  aux  articles  liG  et  àj,  les 
bâtiments  ou  saillies  seront  démolis  et  le  contrevenant  con- 
damné en  outre  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  2  5  francs  ni  excéder  loo. 

49.  Il  y  aura  lieu  d'ordonner  la  démolition  d'une  maison 
lorsque  le  mur  de  face,  sur  la  rue,  sera  en  surplomb  de 
la  moitié  de  son  épaisseur,  ou  pour  toute  autre  cause  de 
ruine  imminente  constatée  par  des  gens  de  l'art. 

50.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  riverains  des  routes 
de  planter  des  arbres,  haies,  cannes  à  sucre  ou  autres  cul- 
tures, à  moins  d'un  mètre  de  distance  de  la  crête  exté- 
rieure des  fossés  ou  du  pied  des  talus. 

51.  Les  haies  devront  être  taillées  deux  fois  par  an ,  aux 
mois  de  juin  et  de  décembre,  et  arrêtées  à  i3  décimètres 
de  hauteur  au  plus,  au-dessus  du  sol. 

L'élagage  des  arbres  aura  lieu  chaque  année  au  mois  de 
décembre. 

52.  Dans  les  bois,  dans  les  terres  vagues  et  incultes, 
les  bords  extérieurs  de  la  route  seront  entretenus  de  i^ia- 
nière  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  arbres,  ni  halliers,  jusqu'à  la  dis- 
tance de  5  mètres  de  la  crête  des  fossés. 

53.  Les  propriétaires  qui  auront  contrevenu  aux  dispo- 
sitions des  articles  5o,  5i  et  5^,  seront  condamnés  à  une 
amende  de  2  fr.  5o  c.  par  mètre  courant  de  haies  ou  autres 
plantations;  et  ce,  indépendamment  du  remboursement 
des  dépenses  faites  pour  réparer  la  contravention. 

54.  Aucune  carrière  de  pierres  de  taille,  moellons,  terre 
à  poterie,  pouzzolane,  sable  ou  autres,  ne  pourra  être  ou- 
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verte ,  le  long  des  routes,  jusqu'à  une  distance  de  3o  mètres 
du  bord  extérieur  des  fossés,  sans  une  autorisation  écrite 
du  directeur  de  l'intérieur,  et  à  la  charge  par  le  proprié- 
taire de  se  conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

1°  Les  fouilles  seront  faites  à  ciel  ouvert.  Les  exploita- 
tions par  galeries  souterraines  sont  formellement  inter-» 
dites  ; 

2°  Lorsque  les  fouilles  s'étendront  jusqu'au  bord  des 
fossés,  les  parois  de  ces  fouilles  seront  inclinées  à  45  de- 
grés; 

3**  Le  nettoiement  des  fossés  sera  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, s'il  est  constaté  que  le  comblement  desdits  fossés 
est  dû  à  l'exploitation  de  sa  carrièi'C. 

55.  Toute  carrière  ouverte  sans  autorisation  le  long  des 
routes  et  dans  une  étendue  moindre  que  celle  spécihée  à 
l'article  précédent  sera  comblée  aux.  frais  du  propriétaire  , 
qui  sera  condamné,  en  outre,  à  une  amende  de  2  5  francs 
au  moins,  et  de  5o  francs  au  plus. 

L'administration  ne  pourra  néanmoins  faire  combler  les 
carrières  que  tout  autant  qu'elles  seraient  ouvertes  dans 
des  conditions  nuisibles. 

56.  Il  est  fait  défense  à  tous  propriétaires  de  pratiquer 
sur  les  routes  aucun  canal  ni  rigole ,  soit  pour  l'irrigation 
de  leurs  propriétés,  soit  pour  tout  autre  usage,  sans  une 
autorisation  spéciale  du  Gouvernement.  Cette  autorisation 
ne  pourra  être  accordée  que  sur  l'engagement  pris,  sous 
caution,  par  les  propriétaires  intéressés,  de  construire  à 
leurs  frais,  dans  le  délai  fixé  par  l'administration,  tous  les 
travaux  d'art  reconnus  nécessaires  à  la  viabilité  de  la  route. 

57.  Lorsqu'une  route  sera  inondée  par  le  fait  d'un 
propriétaire,  procès-verbal  sera  dressé  contre  le  délinquant, 
qui  sera  tenu  de  réparer  les  dégradations  s'il  en  existe,  et 
condamné,  en  outre,  à  une  amende  de  vingt  francs  au 
moins ,  et  de  quarante  francs  au  plus. 

58.  Il  est  défenda,   sous   peine  de  quinze  à  cinquante 
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francs  d'amende,  de  communiquer  de  la  route  aux  proprié- 
tés riveraines,  en  trai'^ersant  les  fossés  qui  ]a  bordent,  soit 
à  cheval ,  soit  avec  des  voitures.  Toutefois ,  lorsque  l'exploi- 
tation d'une  propriété  nécessitera  l'ouverture  d'un  passage 
sur  les  fossés  d'une  route,  le  Gouvernement  pourra  en  ac- 
corder l'autorisation,  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  lui  seront  prescrites  par 
fadministration. 

59.  Les  ponceaux,  cassis,  ou  autres  ouvrages  d'art  re- 
connus nécessaires  pour  rétablissement  de  ces  passages,  se- 
ront construits  et  réparés  aux  frais  des  propriétaires  inté- 
ressés. Dans  le  cas  où  ils  en  négligeraient  fentretien ,  le 
maire  de  la  commune,  sur  favis  de  fingénieur  de  l'arron- 
dissement ou  du  voyer,  donnera  Tordre  au  propriétaire  de 
faire  les  réparations  jugées  nécessaires,  et,  à  défaut  par  ce- 
lui-ci d'avoir  obtempéré  à  cette  injonction  dans  le  délai 
iixé,  le  ponceau  ou  cassis  sera  démoli  aux  frais  du  retar- 
dataire, et  le  passage  supprimé. 

60.  Les  propriétaires  qui  feront  paître  ou  laisseront  di- 
vaguer des  animaux  sur  les  routes  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  propriétaires 
de  bestiaux  cjui  ne  feront  que  traverser  la  route  ou  qui  la 
suivront  pour  se  rendre  à  une  destination  quelconque. 

61.  Tout  propriétaire  de  cabrouets  et  autres  voitures 
destinés  à  l'exploitation  des  terres  et  au  transport  des  mar- 
chandises est  tenu  de  faire  peindre  ou  graver  au  feu  son 
nom  à  la  partie  antérieure  et  au  côté  gauche  delà  voiture, 
à  peine  de  cinq  francs  d'amende,  sans  préjudice  de  peines 
plus  graves  ,  si  f inscription  renferme  une  indication  fausse. 

62.  La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voitures 
ne  pourra  excéder  deux  mètres  cinquante  centimètres  entre 
les  deux  extrémités. 

63.  Les  clous  destinés  à  fixer  les  bandes  des  roues  se- 
ront rivés  à  plat.  Ils  ne  pourront,  lorsqu'ils  auront  été  po- 
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ses  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  d'un  centimètre.  L'u- 
sage des  clous  à  tête  à  diamant  est  interdit. 

64.  Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux  et  à 
l'espèce  des  clous  des  bandes  seront  punies  d'une  amende 
de  quinze  francs.  [Décret  da  23  juin  1806.) 

65.  l'cxi^culion  des  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles 62  et  03  ne  sera  exigible  que  deux  ans  après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret. 

66.  Il  est  ordonné  aux  voituriers,  cbarretiers  et  autres 
conducteurs  de  voitures  de  cbargc,  sauf  celles  conduites  à 
grandes  guides,  de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux,  bœufs 
ou  mulets,  et  de  céder  la  moitié  de  la  route  aux  autres  voi- 
tures, en  prenant  toujours  la  droite. 

L'obligation  de  prendre  la  droite  en  cas  de  rencontre  de 
voiture  est  également  imposée  aux  voitures  de  maîtres. 

67.  Il  est  défendu  aux  voituriers,  cbarretiers  et  tous 
autres  conducteurs  de  voitures  de  charge ,  à  peine  de  1  o  fr. 
d'amende,  d'obstruer  le  passage,  de  quitter  leurs  chevaux 
et  de  marcher  derrière  leurs  voitures. 

68.  Les  dégi^adations  occasionnées  aux  routes  par  le 
halage  des  bois,  celles  faites  aux  bornes,  murs  de  parapet 
et  autres  ouvrages  d'art,  sur  les  routes,  par  l'imprévoyance 
ou  l'impéritie  des  voituriers,  seront  constatées  par  procès- 
verbal,  et  le  contrevenant,  ou,  s'il  s'agit  d'un  esclave,  le  pro- 
priétaire de  cet  esclave,  condamné  à  la  réparation  du  dégât, 
indépendamment  d'une  amende  de  cinq  à  vingt  francs. 

69.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  se- 
ront constatées  concmTcmment  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  voyers,  les  aspirants-conducteurs,  la  gendarmerie  et  les 
commis  de  la  police. 

70.  Ces  procès-verbaux  seront  affirmés,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  devant  le  juge  dj  paix  du  canton  ou  le 
maire  de  la  commune  oii  le  délit  aura  été  commis,  et  adres- 
sés au  directeur  de  l'administration  intérieure,  qui,  après 
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avoir  ordonné  la  réparation  des  délits  j^ar  les  délinquants  ou 
à  leur  charge,  s'il  s'agit  de  dégradations,  de  dépôts  de  fu- 
niier,  immondices  ou  autres  substances,  donnera  à  ces  pro- 
cès-verbaux la  suite  déterminée  par  la  législation. 

71  Les  amendes  appartiendront  à  la  caisse  coloniale 
ou  aux  communes,  selon  que  les  délits  seront  commis  sur 
les  routes  coloniales  ou  sur  les  chemins  vicinaux  ou  com- 
munaux. 

TITRE  VI. 

Des  chemins  vicinaux ,  communaux  et  ruraux. 

72.  Les  conseils  municipaux  émettront  leurs  vœux  sur 
le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  parvenir 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux,  communaux  et  ru- 
raux. 

73.  Dans  tous  les  "cas,  les  dimensions  de  ces  chemins 
ne  pourront  être  moindres  que  celles  indiquées  dans  le  ta- 
bleau suivant  : 


DESIGNATION 


SES  CBEMIKS. 


Chemins  vicinaux 

Chemins  communaux 

Les  mêmes  chemins  s'ils  ne  sont 
fréquentes  que  par  des  hèles 
de  somme 

Chemins  ruraux. 

Les  mêmes  chemins  s'ilyne  sont 
fréquentés  que  par  des  bêtes 
de  somme. 
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ENTRE  LES  FOSSÉS 


plaine. 
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6  00 


4  00 
G  00 


4  00 
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1  50 
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1  20 
1   20 


1  20 
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1  00 


1   00 


CHAUS 
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empier 
romeut 


4  00 


ACCOTTE- 
MENTS 


plaine, 


m.   c. 

1  00 


pays 

de 

mon- 

taçrne. 


0  00 
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La  disposition  du  présent  article  n'est  pas  applicable 
aux  chemins  ruraux  actuellement  existant. 

74.  Les  voyers,  assistés  des  aspirants-conducteurs,  sont 
chargés,  dans  chaque  commune  respective,  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  travaux  de  réparation  et  d'entre- 
tien de  ces  chemins.  Les  plans  et  devis  qu'ils  seront  dans  le 
cas  de  dresser  ne  seront  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été 
examinés  par  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  et  approu- 
vés par  le  Gouvernement. 

75.  La  construction  et  l'entretien  des  chemins  ruraux 
auront  lieu  d'après  le  mode  délibéré  par  l'assemblée  des 
usagers  convoquée  et  présidée  par  le  maire. 

Le  voyer  sera  appelé  à  celte  délibération;  il  y  aura  voix 
consultative. 

L'assemblée  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu'elle  sera  com- 
posée de  la  moitié  plus  un  des  usagers. 

L'avis  de  la  majorité  sera  la  loi  de  tous. 

Il  est  ouvert  aux  intéressés ,  contre  la  décision  prise,  un 
recours,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  conseil  privé. 

76.  La  tache  de  tout  usager  d'un  chemin  rural  qui  ne 
sera  pas  faite  d'après  le  mode  et  dans  les  délais  prescrits 
sera  mise  en  adjudication ,  et  la  rentrée  des  fonds  poursui- 
vie comme  celle  des  contributions  publiques. 

77.  Les  contraventions  commises  sur  les  chemins  vici- 
naux, communaux  et  ruraux  seront  constatées,  poursui- 
vies et  punies  comme  celles  commises  sur  les  routes  colo- 
niales. 

78.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  conseil  privé  entendu, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront,  attendu  l'urgence 
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et  vu  rarticle  8  de  la  loi  du  26  avril  1  833  ,  exécutées  pro- 
visoirement et  sans  attendre  la  sanction  du  Roi. 
Fait  à  la  Basse-Terre,  le  2  1  juillet  18/12. 

Signé  GOURBEYRE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  t administration  intérieure. 

Signé  Jules  Billecocq. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS  ledit  décret  ^ 

A  Paris,  le  2  décembre,  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Vice-Amiral,  Pair  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B°°  DE  Mackad. 


Décret  du  3o  décembre  18/12^,  qui  suspend,  à  l'égard 
du  tracé  d'une  route  coloniale,  l'exécution  de  l'article  26 
du  décret  qui  précède  (sanctionné  le  2  décembre  18 /i 3). 


N°  292. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Saint -Paul  (Ile-Bourbon), 
en  date  du  22  mars  1 8/i3  ,  les  nommés  Joseph  et  Edouard , 
esclaves ,  avaient  été  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  savoir  : 

*  Un  premier  décret  sur  les  routes  et  chemins,  sanctionne  par  le  Roi ,  Je 
26  février  1841 ,  a  subi  plus  tard  des  modificaùons  par  suite  desquelles  la  ma§ 
tière  se  trouve  entièrement  réglée  par  le  décretinséré  ici. 

-  Date  do  ia  mise  à  exécution  provisoire  du  décret  dans  la  colonie. 
1843.  85 
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le   premier,  pour  tentative   do  meurtre  et  d'incendie;    Je 
deuxième  pom'  tentative  d'assassinat. 

Une  ordonnance  royale,  du  20  novembre  suivant,  rendue 
sm' le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  a 
commué  cette  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


N°  29:1 

Rapport  au  Roi  sur  la  nrccssilé  de  inodifier  l'ordonnance  rovale  du 
11  novembre  i<S.'^5,  qui  a  réglé  les  droits  de  navigation  et  de 
douane  entre  la  France  el  l'Algérie. 

16  décembre  1843. 

Sire ,  L'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  modi- 
fier, dans  l'intérêt  du  commerce  de  l'Algérie  et  de  la  France, 
plusieurs  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  1  i  no- 
vembre i835,  qui  a  réglé  les  droits  de  navigation  et  de 
douanes  dans  cette  colonie.  Cette  importante  matière  a  été 
l'objet  d'une  longue  et  sérieuse  élude  de  la  part  des  dépar- 
tements de  la  guerre,  de  l'agricultm^e  et  du  commerce,  et 
des  finances.  Les  départements  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine  ont  élé  également  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
les  modifications  à  adopter. 

Admettre  dans  la  métropole,  à  des  droits  réduits ,  les  pro- 
duits du  sol  de  l'Algérie; 

Empêcher  que  les  marchandises  étrangères  ne  profitent 
de  cette  concession  de  la  France  à  sa  colonie  ; 

Favoriser  l'introduction  en  Algérie  des  produits  des  fa- 
briques françaises  par  l'élévation  des  droits  imposés  sur  les 
tissus  étrangers,  qui,  dans  fétat  actuel  et  en  raison  de  fin- 
sufîisance  reconnue  du  tarif,  approvisionnent  presque  ex- 
clusivement les  marchés  de  la  colonie  ; 

Combattre  efficacement  la  fraude,  et  prévenir  les  fausses 
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déclarations  de  valeur,  en  substituant  le  mode  de  perceptioa 
aa  poids  au  mode  de  perception  à  la  valeur; 

Réserver  à  notre  marine  marchande  tous  les  avantages 
conciliables  avec  les  besoins  de  notre  colonie  naissante , 

Telles  sont,  Sire  ,  les  principales  améliorations  que  nous 
nous  sommes  proposé  d'obtenir. 

La  question  la  plus  importante  à  résoudre  était  évidem- 
ment celle  relative  à  l'augmentation  des  droits  sur  les  tissus 
étrangers.  Aussi  a-t-elle  été  l'objet  de  l'examen  le  plus  ap- 
profondi et  de  communications  multipliées  entre  les  dépar- 
tements ministériels  plus  particulièrement  appelés  à  s'en 
occuper.  Après  nous  être  entourés ,  d'ailleurs ,  de  toutes  les 
lumières  désirables  sur  la  situation  et  les  intérêts  de  notre 
industrie  manufacturière,  nous  avons  reconnu  que  la  fabri- 
cation française  ne  pouvait  obtenir  la  juste  protection  qu'elle 
réclame ,  et  qui  lui  est  due ,  que  par  une  élévation  suffisante 
des  droits  imposés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  tissus  de  fabrique 
étrangère  qui  se  consomment  en  Algérie. 

C'est  sur  ces  bases  que  repose  le  projet  d'ordonnance  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté,  comme  étant 
le  résultat  de  faccord  des  départements  ministériels  qui  ont 
eu  à  l'examiner.  S'il  reçoit  la  sanction  royale,  il  aura,  sans 
nul  doute,  pour  effet  immédiat,  de  rendre  plus  active  et 
plus  avantageuses  pour  les  deux  pays  les  relations  commer- 
ciales de  l'Algérie  avec  la  métropole,  et  de  seconder  de  la 
manière  la  plus  utile  le  développement  de  la  prospérité  agri- 
cole et  industrielle  de  cette  colonie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  de  la  cjuerre. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatte 


85, 
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N"  29/i. 

(JnDOKNANCE  DU  Uoi  qui  modifie  les  droils  de  navigation  et  de 
douanes  entre  la  France  et  l'Algérie. 

16  décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  juillet  i83/i ,  sur  l'organisa- 
tion et  l'administration  générale  de  l'Algérie; 

Vu  nos  ordonnances  des  1  i  nov'^embre  i835,  23  février 
1837  et  7  décembre  18/u,  sur  les  droits  de  navigation  et 
de  douanes  en  Algérie; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Et;it  aux  dé- 
partements de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  des  finances, 

Nous    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    CC    quî    Suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Navigation. 

Art.  V.  Les  transports  entre  la  France  et  l'Algérie  ne 
pourront  s'elTectuer  que  par  navires  français,  sauf  le  cas 
d'urgence  et  de  nécessité  absolue  pour  un  service  public. 

2.  Le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  l'Algérie  pourra 
s'elfectuer  par  navires  français,  par  sandales  algériennes,  et, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  par  bâtiments 
étrangers. 

3.  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  sur  lest,  payeront,  à 
leur  entrée  dans  les  ports  de  l'Algérie ,  un  droit  de  4  francs 
par  tonneau  de  jauge. 

Ce  droit  sera  pareillement  perçu  à  l'égard  des  navires 
étrangers ,  dans  le  cas  où  ils  seront  admis ,  par  application  de 
l'article  précédent,  à  faire  le  ca])otage  d'un  port  à  un  autre 
de  cette  possession. 
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4.  Seront  atVranchis  de  tous  droits  de  navigation  : 

1°  Les  navires  français  et  les  sandales  algériennes; 

2"  Les  bateaux  et  embarcations  étrangers  exclusivement 
alTectés  à  la  pêche  du  corail  ou  du  poisson ,  ainsi  qu'aux 
transports  comme  allèges  dans  l'intérieur  des  ports  de  l'Al- 
gérie ; 

3°  Les  navires  étrangers  entrant  en  relâche  forcée  ou  li- 
brement dans  ces  ports ,  et  qui  n'y  feront  aucune  opération 
de  commerce. 

5.  Les  embarcations  étrangères  employées  en  Algérie  à 
la  pêche  du  corail  ou  du  poisson,  ou  aux  transports  comme 
allèges  ,  dans  fintérieur  des  ports ,  et  les  embarcations  fran- 
çaises attachées  auxdits  ports  ,  porteront  un  numéro  d'ordre, 
ainsi  que  l'indication  du  nom  des  propriétaires  et  du  port 
d'attache,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende.  Ces  indica- 
tions seront  reproduites  dans  un  passe-port  ou  congé  dont 
chacune  de  ces  embarcations  devra  être  accompagnée,  sous 
peine  d'une  amende  de  i  oo  francs. 

Ces  passe-ports  ou  congés  seront  valables  pour  un  an. 
Leur  prix  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Congés  des  bateaux  français  de  tout  tonnage 1  '  00° 

„                   ,      ,       (  de  moins  de  10  tonneaux 5  00 

Fasse-ports  des  ba-  1    ■     m  *                 ^  qa  .  n-   aa 

1        ,                 <  de  10  tonneaux  a  àO  tonneaux. Il)   00 

teaux  clrançrers  i   i      i      j    on  ,  ^a  aa 

^       [de  plus  de  ou  tonneaux oO  00 

6.  Les  navires  étrangers  seront  tenus,  à  leur  sortie  des 
ports  de  TAlgérie,  de  se  pourvoir  d'un  passe-port.  Le  prix 
de  ce  passe-port,  ainsi  que  celui  des  permis  qui  seront  déli- 
vrés pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  marchan- 
dises, est  fixé  à  5o  centimes. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  droit  d'expédition  d'acquit,  ni  de 
certificat. 
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TITRE  D. 

Importations. 

7.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  royaume,  à 
l'exception  des  sucres,  et  les  produils  étrangers  nationalises 
en  France  par  le  payement  des  droits,  seront  admis  en  Al- 
gérie en  franchise  des  droits  d'entrée,  sur  la  présentation 

.de l'expédition  de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France  et 
constatant  leur  origine. 

8.  Seront  pareillement  admises  en  franchise,  venant  de 
l'étranger  ou  des  ports  de  France ,  les  marchandises  étran- 
gères énumérécs  ci-après  : 

Les  grains  et  farines,  légumes  frais-, 

Bois  à  hrûler,  charhons  de  hois  et  de  terre; 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie ,  marbre  biiit  et 
scie'  en  tranche  sans  autre  main-d'œvre ,  pierre  à  bâtir,  chaux, 
plâtre,  pouzzolane,  briques,  tuiles,  ardoises,  carreaux  en 
terre  cuite  ou  en  faïence ,  verres  à  vitres ,  fonte ,  fers  et  aciers 
fondus  ou  forgés,  fer-blanc,  plomb,  cuivre,  zinc,  étains  à 
l'état  brut  ou  simplement  étirés  ou  laminés  ; 

Chevaux  et  bestiaux,  plants  d'arbres,  graines  pour  se- 
mences. 

9.  Les  produits  étrangers,  à  l'exception  de  ceux  mention- 
nés en  l'article  12  ci-après,  les  produils  des  colonies  fran- 
çaises et  le  sucre  provenant  des  fabriques  du  royaume,  ac- 
quitteront à  l'importation,  par  navires  français,  les  droits 
portés  au  tarif  suivant  : 
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§  I". 

moins  de  15  fllseii  chaîne. 


1 5  fils  et  moins  de  20  fils 


Unis  ou  croisés ,  dits  :  ca- 
licots, percales,  jaconas, 
cotitils,       printanières  ,  < 

etc.,  présentant ,  plus  ou  1   oQ  fils  el  moins  de  25  fils, 
moms  aecouverls,   dans! 
l'espace  de  5  millimètres.  [ 

\   25  fils  et  au-dessus 


Mouchoirs. 


Mousselines,  gazes, 
organdis, etc.,  pré- 
sentanl  ,  plus  ou 
moins  découverts, 
dans  l'espace  de 
5   millimètres.  .  . 


Tulles  el  dentelles. 


Par  kilog 

i    licrus 0'  85 

Blancs 0   95 

'    "Teints  ou  imprimés    1   70 

(    Écrus 1    30 

Blancs 1   40 

f    "Teints  ou  imprimés    2  50 

(    Écru 2   00 

•.    Blancs 3   00 

(    "Teints  ou  imprimés     5   00 

(    Kcrus 8   00 

'    Blancs S   35 

'   "Teints  ou  imprimés  12   10 

;   Ecrus 3   15 

'    Blancs 3  35 

(    "Icints  ou  imprimés    4   00 

(   Écrus 2  00 

\   Blancs.. 2   15 

'   "Teints  ou  imprimes     3   55 

Ecrn.s 11    05 

Blancs 12  25 

'    'J'einls  ou  imprimés  17   00 

\   Ecrus 32  S5 

■,   Blancs 33  75 

'    Teints  ou  imprimés  45   40 

Brodés      1   Le  double  du  droit  ci-dcs- 

i      sus,  suivant  l'espère. 
(    Mêmes  droits  que  1rs  tissus 

{      hrodés  de  IG   fils  et  au- 


Moios  de  12  fils 1 

12  fils  et  pas  plus   de  15.' 
fils \ 

10  fils  et  nu-dessus 


Couvertures,  bonneterie,  rubanerie  et  passementerie. 


Purs 

ou  mélangés 

d'autres 

matières 

que  de  soie , 

valant 
par  mètre , 


-s    /    Couvertures. 


foulés 
el  drapés 
(  Draps). 


dessus. 
?.léme<  droits  que  les  tissus 
de   12   fils  et  de    moins 
ds  15  fils. 

Mélangés  de    soie,  présentant,  plus    ou    moins    découverts,*    moiusde  10  fils... .     8' 40 
dans  l'espace  de  5  millimètres I    10  fils  et  pins.  ...  18  00 

moins  de  10  francs 0*^90 

10  francs  et  moins  de  20  francs 0   15 

20  francs  et  moins  de  30  francs 11    70 

30  francs  el  au-dessus 10  90 

foulés 
légèrement , 

foulés 

ou  non  foulé; 

(  Casimirs  , 

mérinos , 

mousselines,  | 

nouveautés , 

etc.) 

Mélangés  de  soie , 25  85 

Ordinaires 2  40 

A  raies  de  couleur. 4  20 

!    Mêmes  droits  que  les  tissus 

Orientale )         drapes  valant  par  mètre 

J         plus  de]  0  francs  et  moins 

(         de  20  francs, 
^uj  (     Mêmes  droits  que  les  tissus 

'  '  \  de  moins  de  10  francs. 

Mêmes  droits  que  les  tissus 
non  foulés  selon  l'espèce. 

(     De  cachemire. 


moins  de  10  francs , 0  (jd 

1 0  francs  el  moins  de  20  francs 0  90 

20  francs  et  moins  de  30  franc? 7  90 

30  francs  et  au-dessus 10  80 


Bonneterie. 


Châles. 


l    Autres  que  de  cachemire. 


Passementerie  et  ruhancrie. 
Tapis., , 


Les  droits  du  tarif  général 
de  France. 
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Enbla 


Plateric 27' 50' 

Creux 55  00 

Platcrie 50  00 


Poterie  de  !7rk  fin      /     t         •      -  I     i'iatcne OU   UU    I  ,  „„  ,   , 

mené  degrés  un..  ^    Impruné>...i     Creux 77  50    /    par  100  kilogramme*. 

Peinte  et  décorée 137  50 

Sel  marin 3  00 

S  2. 

des  colonie»  françaises  et  des  fabriques  de  la  métropole,  10  fr.  par  1 00  kil. 

ILes  trois  quarts  des  droits 
du      tarif     général      de 
France,  selon  l'espèce  et 
la  provenance. 
(     Les  droits  du  tarif  général 

directcmen  l  de  l'étranger |         de  France ,  selon  l'espèce 

(         et  la  provenance. 

\  raflînés  en  France 20  fr.  00  c.  par  100  lûlog. 

Cafés  J  menant  des  entrepôts  de  France 12        00  idem. 

\   ^enant  d'ailleurs 15        00  idem. 

Foin  ,  paille  et  fourrages 00        50  idem. 

admissibles  en  France,  autres!     venant  des  entrepôts  de  )  j      j     •      j  . 

que  celles  reprises  à  l'ar-3         France 1/4  |  °"  "°'*'  °°  *^"'  général 

ticle  12,  ci-après |     venant  d'ailleurs 1/3  )  de  France. 

venant  des  entrepôts  de 


o  a  I   prohibées  en  France <         France 20  >  p.  0/0  de  la  valeur. 

H  S  ^  (    venant  d'ailleurs 25) 

A  l'égard  des  produits  étrangers,  dont  les  similaires,  im- 
portés d'Algérie,  jouiront  en  France  d'une  modération  de 
tarif,  les  droits  en  vigueur  seront  augmentes  de  la  même 
quotité  dont  lesdits  similaires  auront  été  dégrevés  en  France. 

10.  A  l'égard  des  marchandises  importées  par  navires 
étrangers,  le  droit  fixé  au  poids  sera  augmenté,  savoir  : 

1°  Jusques  et  y  compris  5o  centimes  par  kilogramme  du 
dixième  de  ce  même  droit; 

2°  Au-dessus  de  5o  centimes,  du  vingtième  de  cette  se- 
conde portion  du  droit. 

1 1 .  L'embarquement  et  le  départ  des  productions  colo- 
niales françaises  et  des  marchaiidises  étrangères  prises  dans 
les  ports  de  France,  devront  être  justifiés  par  les  manifestes 
de  sortie  certifiés  par  la  douane,  et  indiquant  les  marques 
et  numéros  des  colis,  ainsi  que  le  poids,  l'espèce  et  forigine 
des  objets. 

12.  Sont  et  demeurent  prohibés,  en  Algérie,  les  sucres 
raffinés  à  fétranger,  et,  quelles  qu'en  soient  la  provenance 
et  l'origine,  les  armes,  munitions  et  projectiles  de  guerre, 
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les  contrefaçons  en  matière  de  librairie  ,  de  typographie ,  de 
gravures  et  de  musique  gravée. 

TITUE  III. 

Exportations. 

13.  Les  marchandises  expédiées  h  destination  d'un  port 
français ,  sous  les  formalités  prescrites ,  en  France ,  pour  le 
cabotage,  seront  affranchies  des  droits  de  sortie. 

14.  A  l'exception  des  grains  et  farines,  dont  l'exportation 
demeure  aflranchie  de  tous  droits,  les  marchandises  expé- 
diées pour  l'étranger  payeront,  savoir  : 

Celles  qui  ne  sont  pas  prohibées  à  la  sortie  de  France ,  les 
droits  établis  par  le  tarif  général; 

Celles  dont  la  sortie  est  prohibée  en  France ,  i  5  p.  o/o  de 
la  valeur. 

TITRE  IV. 

Restrictions  d'entrée. 

15.  Les  marchandises  imposées  en  Algérie  à  la  valeur,  ou 
à  un  droit  de  plus  de  i5  francs  par  loo  kilogrammes,  ne 
pourront  être  importées  que  par  les  ports  d'Alger,  Mers  el- 
Kébir,  Oran,  Tenez,  Philippeville  et  Bône. 

10.  Sauf  f exception  relatée  à  l'article  21  ci-dessous, 
toute  importation  par  terre  est  prohibée  sous  peine  : 

1"  De  la  confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens  de 
transport  ; 

2°  D'une  amende  de  1,000  à  3, 000  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  1  à  6  mois. 

TITRE  V. 

Cabotage. 

17.  Les  marchandises  provenant  de  l'Algérie ,  celles  qui, 
en  vertu  des  articles  y  et  8  de  la  présente  ordonnance,  y 
auront  été  admises  en  franchise ,  et  celles  qui ,  passibles  des 
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droits,  les  auront  acquittés,  pourront  être  transportées  cji 
francliise  de  tout  droit  d'entrée  et  de  sortie,  d'un  port  à  un 
autre  de  l'Algérie,  moyennant  ]cs  formalités  prescrites  en 
France  pour  le  cabotage. 

TITRE  VI. 

Entrepôts. 

18.  Il  pourra  être  établi,  pour  les  marcliandiscs  étran- 
gères et  les  productions  des  colonies  françaises,  un  entrepôt 
réel  dans  chacune  des  villes  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran, 
Tenez,  Plulippevilie  et  Bône,  à  la  charge  par  ces  villes  de 
se  conformer  à  l'article  20  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi. 

19.  Jusqu'à  ce  que  ces  entrepôts  soient  régulièrement 
constitués  ,  les  marchandises  pourront  être  admises  en  en- 
trepôt fictif,  sous  les  formalités  prescrites  par  l'article  1  5  de 
la  loi  du  8  floréal  an  xi,  et  sous  la  condition  de  renoncer  h 
la  faculté  de  réexportation. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  une  année  ;  toutefois, 
sur  la  demande  motivée  de  l'enlrepositaire ,  elle  pourra  être 
prolongée  de  six  mois, 

20.  Les  marchandises  extraites  des  entrepôts  de  l'Algérie 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  réexportation. 

TITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

2 1 .  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  de  l'Algérie ,  dé- 
libérés en  conseil  d'administration,  et  approuvés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
pourront  : 

1°  Régler  les  formalités  et  les  mesures  de  surveillance 
nécessaires  pour  assurer  feffet  de  la  proliibition  prononcée 
par  l'article  1  6  ; 

2°  Déterminer  ceux  des  produits  des  Etats  limitrophes 
de  l'Algérie  qui  pourront  être  importés  par  terre  sous  le 
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payement  des  droits  fixés  par  l'article  9,  et  régler  les  condi- 
tions et  formalités  relatives  à  ces  importations  ; 

3°  Désigner,  parmi  les  ports  de  l'Algérie  oii  il  n'existe 
pas  d'établissements  de  douane,  ceux  dont  les  provenances 
seront  admises  en  franchise  dans  les  autres  ports  de  cette 
possession,  en  ce  qui  concerne  les  objets  ci-après  : 

Grains,  légumes  verts,  lait,  beurre,  œufs,  volaille,  gi- 
bier, bois  à  brûler,  charbon  de  bois,  bois  de  construction , 
matériaux  à  bâtir  et  savon  noir. 

Toutes  les  autres  marchandises  venant  de  ces  ports  ou 
y  allant  seront  traitées  comme  venant  de  f  étranger  ou  y 
allant. 

22.  Les  droits  de  douanes  et  de  navigation,  perçus  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront  alTranchis  du  décime 
additionnel. 

23.  Les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  ré- 
gissent les  douanes  de  France  seront  applicables,  en  Algérie, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance, 

24.  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution  aus- 
sitôt après  sa  promulgation  officielle  en  Algérie  ;  elle  sera 
imprimée  en  français  et  en  arabe,  et  affichée  dans  les  bu- 
reaux de  douane  de  cette  possession. 

25.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance sont  et  demeurent  abrogées. 

26.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
la  guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Recueil  officiel  des  actes  de  fAlgérie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  décembre  i843. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil,  Minisire  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre , 

Sicïné  Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 
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N"  295. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  qui  transmet  l'or- 
donnance du  16  décembre  i843  ,  concernant  le  régime  des  douanes 
dans  l'Algérie.  (2°  division,  1"  bureau,  colonies  et  entrepôts.) 

Paris,  le  22  décembre  1843. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  du  courant, 
concernant  le  régime  des  douanes  de  l'Algérie,  a  été  insé- 
rée aujourd'lîui  au  Bullolin  des  lois,  n"  10G2.  Cette  ordon- 
nance, dont  je  transmets  une  ampiiation  avec  la  présente, 
est  destinée  à  remplacer  celle  du  ii  novembre  i835.  Je 
n'ai  à  appeler  ici  l'atlention  du  service  que  sur  celles  de 
ses  dispositions  qui  exigent  la  coopération  des  agents  des 
douanes  de  la  métropole. 

L'article  1"  porte  que  les  transports  entre  la  France  et 
l'Algérie  ne  pourront  s'effectuer  que  par  navires  français, 
sauf  le  cas  d'urgence ,  et  de  nécessité  absolue  pour  un  ser- 
vice public.  Les  termes  de  cet  article  suffisent  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  que  l'exception  qui  y  est  éventuellement  pré- 
vue ne  s'appliquera  ,  dans  aucun  cas ,  aux  transports  qui 
auront  lieu  pour  le  compte  du  commerce. 

Aux  termes  de  l'article  y,  les  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie du  royaume  ,  à  l'exception  des  sucres ,  et  les  pro- 
duits étrangers  nationalisés  en  France  parle  payement  des 
droits,  seront  admis  en  Algérie  en  franchise  des  droits  d'en- 
trée, sur  la  présentation  de  l'expédition  de  douane  délivrée  à  leur 
sortie  de  France,  et  constatant  leur  origine.  Je  renvoie,  pour 
les  instructions  relatives  au  mode  d'exécution  de  cette  dis- 
position, à  une  autre  circulaire  de  ce  jour,  sous  le  n°  2002, 

D'après  l'article  1  1 ,  l'embarquement  et  le  départ  des 
productions  coloniales  françaises  et  des  marchandises  étran- 
gères prises  dans  les  ports  de  France  devront  être  justifiés 
par  des  manifestes  de  sortie  certifiés  par  la  douane.  Indé- 
pendamment des  marques  et  numéros  des  colis  ,  ces  mani- 
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festes  devront  indiquer,  pour  chaque  espèce  de  marchandise, 
sa  provenance,  le  poids  brut,  le  mode  d'importation  en 
France ,  et  le  pavillon  sous  lequel  elle  aura  été  effectuée. 
Ces  indications  étant  indispensables  pour  l'application  des 
droits  d'entrée  en  Algérie  ,  les  agents  des  douanes  de  la  mé- 
tropole auront  soin  de  ne  viser  le  manifeste  qu'après  s'être 
assurés  qu'elles  y  sont  exactement  mentionnées. 

A  l'exception  des  grains  et  farines,  dont  la  sortie  de  l'Al- 
gérie demeure  affranchie  de  tous  droits ,  les  marchandises 
expédiées  de  cette  possession  pour  f  étranger  sont  soumises, 
par  l'article  i  A,  au  payement  des  droits  de  sortie  établis  par 
le  tarif  général  de  France,  ou  à  i5  p.  o/o  de  la  valeur,  si, 
d'après  ce  tarif,  elles  sont  frappées  de  prohibition.  Toute- 
fois, farticle  i3  accorde,  dans  tous  les  cas  .  l'immunité  de 
ces  droits  pour  les  marchandises  expédiées  à  destination 
d'un  port  de  la  métropole,  sous  les  formalités  prescrites  en 
France  pour  le  cabotage.  Les  expéditions  que  les  douanes 
de  l'Algérie  auront  délivrées  à  cet  effet  seront ,  après  avoir 
été  régularisées  au  port  de  débarquement ,  transmises  par 
les  receveurs  principaux  au  directeur  de  l'arrondissement, 
qui  les  fera  parvenir,  sous  bandes,  à  M.  le  directeur  des 
finances  à  Alger, 

Si,  à  leur  arrivée  de  l'Algérie,  au  lieu  d'être  déclarées 
pour  la  consommation ,  les  marchandises  étaient  mises  en 
entrepôt,  et,  en  définitive,  réexportées  à  l'étranger,  la 
douane  de  la  métropole  ne  délivrerait  le  permis  de  réexpor- 
tation qu'après  avoir  exigé  le  payement  des  droits  percep- 
tibles en  Algérie ,  à  l'égard  des  marchandises  exportées  de 
cette  possession  pour  f  étranger. 

Je  prie  les  directeurs  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens 
et  d'en  informer  le  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  de  l' administration ;, 

Sii^né  Tii"  Gp.éterin. 
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N°  296. 

Rapport  au  Roi  sur  les  imporlalions  de  l'Algérie  en  France  et  sur  les 
exportations  de  France  en  Algérie. 

Sire,  les  dispositions  qui  viennent  d'être  adoptées,  relati- 
vement au  régime  des  douanes  de  l'Algérie  ,  vont  agrandir 
le  débouché  des  produits  du  royaume  et  de  ses  colonies,  et 
assurer  au  pavillon  français  sa  part  légitime  dans  le  mouve- 
ment commercial  de  cette  possession.  Mais  les  vues  de  Votre 
Majesté  ne  seraient  pas  entièrement  remplies,  si,  en  même 
temps  que  les  intérêts  de  la  métropole  obtiennent  ainsi  sa- 
tisfaction sur  ce  marché ,  des  mesures  n'étaient  pas  prises 
pour  que  la  culture  et  le  commerce  de  l'Algérie  reçussent , 
par  des  faveurs  spéciales  dans  nos  tarifs ,  des  encourage- 
ments propres  à  leur  donner  une  nouvelle  impulsion. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  une  ordon- 
nance qui  diminue,  dans  une  forte  proportion,  les  droits 
d'entrée  applicables ,  non-seuk^nent  aux  denrées  que  pro- 
duit l'Afrique  française,  mais  à  plusieurs  de  celles  qu'elle 
peut  produire  ou  se  procurer  par  un  commerce  de  caravane 
avec  les  contrées  voisines.  Ainsi  se  resserreront  les  liens  qui 
unissent  les  deux  pays. 

Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Signé  L.  Ccnin-Gridaine. 


N°  297. 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  importations  de  l'Algérie  en  France 
et  aux  exportations  de  France  en  Algérie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  décembre  18^3. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'article  3/i  de  la  loi  du  17  décembre  181/1  sur  les. 
douanes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i  1  décembre  i835  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qul  SuIt  : 

Art.  1".  Importations  de  l'Algérie. eu  France. 

Les  marchandises  importées  de  l'Algérie  par  navires  fran- 
çais seront  admises  aux  conditions  indiquées  ci-après,  lors- 
qu'elles arriveront  directement  des  ports  d'Alger,  Mers-el- 
Kébir,  Tenez ,  Ora'n ,  Philippeville  et  Bône ,  et  qu'il  sera 
dûmentjastifié,  par  les  expéditions  de  douane  dont  elles  se- 
ront accompagnées,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises 
étrangères  sortant  des  entrepôts  : 

Laine  en  masse 

Huile  d'olive 

Peaux  Lrutes  ,  sauf  ies  graudes  peaux  sèches 

Suif  brut 

Fruits  de  table  ,  frais ,  secs  ou  tapés 

Kermès  en  grains 

Olives  fraîches,  amandes,  noix ,  noisettes  et  faînes 

Ecorce  de  citron  ,  d'orange  et  de  leurs  variétés ,  et  écorces  médici- 
nales non  spécialement  tarifées 

Fleurs  et  feuilles  médicinales 

Racine  de  réglisse  et  racines  médicinales  non  dénommées , 

Lichens  tinctoriaux 

Liège  brut 

Plumes  de  parure  brutes 

Corail  brut 

Soies  en  cocons ,  soie  grége  écrue ,  et  bourre  de  soie  en  masse 


Moitié  des  droits  fixes  pour  la 
provenance  la  plus  favorisée. 


Minerais  de  plomb,  de  cobalt,  de  cuivre,   de  zinc,   et  minerais 

non  dénommés 

Terres  savonneuses 

Cornes  de  cerf ,. 


Grandes  peaux  brutes  sèches 

Cire  non  ouvrée  ,  jaune  ou  brune. . 
Dents  d'éléphant  de  toute  sorte. . . 
Arachides  et  noix  de  Touloucouna . 


Coton  en  laine 

Végétaux  filamenteux  non  spécialement  tarifés. 


Mêmes  droits  que  pour  les  ar- 
ticles de  l'espèce  importes 
du  Sénégal. 

Mêmes  droits  que  pour  les  ar- 
ticles de  l'espèce  importes 
des  colonies  françaises. 


Ces  modérations  de  droits  ne  seront  accordées  que  dans 
les  ports  ouverts  à  l'importation  des  marchandises  taxées  à 
plus  de  20  francs  par  100  kil. 
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Les  marchandises  autres  que  celles  dénommées  ci-dessus 
continueront  de  payer,  à  leur  importation  en  France,  les 
droits  déterminés  par  le  tarif  général. 

2.  Exportations  de  France  en  Algérie. 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France  à  des- 
tination des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kél)ir,  Tenez,  Oran,  Phi- 
lippeville  et  Bone,  sous  les  formalités  prescrites  pour  les 
expéditions  aux  colonies  françaises,  seront  affranchies  de 
tous  droits  de  sortie.  Toutefois,  cette  exemption  ne  s'appli- 
quera pas  aux  objets  ci-après  : 

Bois  de  fusil  et  bois  de  noyer  propres  à  les  faire; 

Cornes  et  os  de  bétail  ; 

Fil  de  mulquinerie; 

Grains  et  farine?; 

Peaux  brutes,  y  compris  celles  de  lièvre  et  de  lapin; 

Poils  propres  à  la  ûlature  ou  à  la  chapellerie; 

Soies  et  bourre  de  soie. 

Les  marchandises  dont  l'exportation  est  prohibée  ne  pour- 
ront être  expédiées  pour  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  des 
finances  et  au  département  de  l'agricultm-e  et  du  commerce 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  décembre  i8/i3. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gbidaine. 
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N"  298. 

Lettre  du  directeur  de  l'administration  des  douanes,  qui  transmet 
l'ordonnance  du  16  décembre  i843,  relative  aux  produits  de  l'Al- 
gérie. {  h'  division  ;  î"  bureau.) 

Paris,  Ir  22  décembre  1843. 

Une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  de  ce  mois  ,  et 
dont  je  transmets  une  anipliation  avec  la  présente,  apporte, 
dans  l'intérêt  de  nos  relations  de  commerce  avec  l'Al'j^érie  , 
diverses  modifications  au  tarif  des  douanes  de  la  métropole. 
Insérée  aujourd'hui  au  Bulletin  des  lois,  n"  1  062  ,  cette  or- 
donnance sera  exécutoire  dans  les  délais  ordinaires  de  pro- 
mulgation tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  le  tableau  annexé 
à  la  circulaire  n°  2  55. 

D'après  farticle  i",  les  marchandises  qui  y  sont  dénom- 
mées jouiront,  à  leur  importation  dans  le  royaume,  de  no- 
tables diminutions  de  droits  lorsqu'elles  arriA^eront  par  na- 
vires français,  des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Tenez,  Oran, 
Philippeville  etBône,  et  qu'il  sera  dûment  justifié  ,  par  les 
expéditions  des  douanes  de  f  Algérie  dont  elles  dcATont  être 
accompagnées ,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  étran- 
gères sortant  des  entrepôts  existant  dans  le  pays.  Le  trans- 
port devra  en  être  elfectué  directement ,  c'est-à-dire  sans  que 
le  navire  importateur  ait  fait  escale  à  fétranger,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  authentiquement  établi.  D'un  auîre  côté 
le  bénéfice  des  modérations  de  droits  ne  sera  accordé  que 
lorsque  l'importation  des  produits  appelés  à  en  profiter 
s'opérera  par  Fun  des  ports  ouverts  à  feutrée  des  marchan- 
dises taxées  à  plus  de  20  francs  par  100  kilogrammes.  C'est 
aux  directeurs  qu'il  sera  réservé,  conformément  à  la  circu- 
laire du  26  avril  iSào,  n"  1808,  de  statuer  sur  f  applica- 
tion de  ces  modérations  de  droits.  C'est  également  par  leur 
entremise  que  les  acquits-à-caution  qui  auront  accompagné 
les  transports  de  f  Algérie  dans  la  métropole  devront  être 
renvoyés  à  M.  le  directeur  des  finances  à  Alger. 

1843.  86 
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En  dehors  des  ras  spécifiés  par  l'ordonnance,  comme 
à  l'égard  des  marchandises  autres  que  celles  qu'elle  dé- 
nomme, les  droits  du  tarif  générai  continueront  d'être  ap- 
pliqués. 

Un  tableau  que  j'ai  fait  dresser,  et  que  je  joins  ici,  in- 
dique la  quotité  des  droits  que,  dans  le  régime  de  faveur 
établi  par  fordonnance,  l'on  aura  à  percevoir  sur  les  pro- 
duits importés  de  l'Algérie.  Je  pense  n'avoir  pas  besoin  d'ex- 
pliquer que  si  ce  tableau  ne  mentionne  que  les  taxes  par 
navires  français ,  c'est  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  du 
môme  jour,  et  ainsi  que  favait  d'ailleurs  déjà  prescrit  celle 
du  7  décembre  18Z11  ,  aucun  transport  entre  la  France  et 
l'Algérie  ne  peut  avoir  lieu  par  navires  étrangers,  sauf  le  cas 
d'urgence  et  de  nécessité  absolue  pour  un  service  public. 
Par  ce  motif,  il  a  paru  inutile  de  rappeler  la  taxe  établie 
par  le  tarif  général  pour  les  importations  par  navires  étran- 
gers. Je  me  borne  à  dire  ici  qu'elles  devraient  être  appli- 
quées si  le  cas,  tout  exceptionnel ,  éventuellement  prévu 
par  l'ordonnance ,  se  présentait. 

Aux  termes  de  l'article  2  ,  les  marchandises  nationales  , 
expédiées  d'un  port  de  France  en  Algérie,  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  de  sortie  lorsque  l'exportation  s'en 
effectuera  à  destination  des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir, 
Oran,  Tenez,  Piiilippeville  et  Bonc,  sous  les  formalités 
prescrites  par  les  règlements  pour  les  expéditions  aux  co- 
lonies françaises.  A  cet  effet,  on  appliquera  aux  marchan- 
dises, expédiées  en  franchise  pour  f  Algérie,  les  règles  rela- 
tives au  cabotage,  c'est-à-dire  qu'on  délivrera,  soit  un  acquit- 
à-caulion,  soit  un  passavant,  selon  qu'elles  sont  marquées 
d'un  A  ou  d'un  P  au  tableau  annexé  à  la  circulaire  du  2  7  oc- 
tobre i  838  ,  n°  1716.  Quant  au  plombage  ,  il  ne  sera  exigé 
qu'à  regard  des  marchandises  pour  lesquelles  cette  forma- 
lité est  prescrite  par  les  circulaires  des  22  août  181 S  et 
18  novembre  18 33,  n°'  kio  et  i/iii. 

Relativement  aux   marchandises  dont   l'exportation   est 
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prohibée,  et  à  celles  qui  sont  nommément  désignées  par 
l'article  2  précité ,  on  continuera  d'appliquer  les  règles  gé- 
nérales du  tarif  de  sortie. 

Les  directeurs  sont  invités  à  porter  sur-le-champ  la  pré- 
sente à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  de  l'administration. 

Signé  Th.  Gréterin. 


POUR  l'exécution    de    l'ordonnance    du     16    DÉCEMBRE    1 843 
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NOTES. 

(1)  Voir  la  note  (140)  du  tarif  général. 

(2)  Voir  la  note  (144)  du  tarif  général. 

(3)  Voir  la  note  (148)  du  tarif  général. 

(4)  Voir  la  note  (151)  du  tarif  général. 

(5)  Les  amandes,  noix,  noisettes  et  avelines lerfes  suivent  le  régime  des 
fruits  de  table  indigènes  frais.  (Vuir  la  circulaire  n"  1335.) 

(6)  Voir  les  notes  (87)  et  (88)  du  tarif  général ,  ainsi  que  la  circulaire 
n°  1838,  relative  aux  dattes. 

(7)  Voir  la  note  (8'J)  du  tarif  général. 

(8)  Voir  la  note  (11)  du  tarif  général. 

(9)  Les  plumes  de  coq  et  de  vautour,  quelle  qu'en  soit  la  coulear,  sont 
traitées  comme  plumes  de  parure  autres  que  blanches  ou  noires.  [Ordon- 
nance du  26  juin  lS/t2.) 

(10)  Les  terres  savonneuses  font  partie  des  terres  servant  au.x  arts  et  mé- 
tiers, non  dénommées. 

(11)  Les  végétaux  filamenteux  non  spécialement  tarifés  sont  notatr.- 
ment  les  tiges  et  filasses  de  bananier,  les  fibres  d'aloès,  l'abaca  ou  chanvre 
de  Manille,  le  phormium  tenax,  etc. 


N°  299. 

Lettre  du  Directeur  de  l'administration  des  douanes  sur  l'exécution 
des  lois  des  5  juillet  i836  et  6  mai  18/41  ,  en  ce  qui  concerne  les 
primes  pour  les  machines  à  vapeur  employées  à  la  navigation,  et 
transmission  de  l'ordonnance  du  3o  mai  iSSg.  [i'''  division;  2'  bu- 
reau.) 

Paris,  le  18  décembre  1843. 

La  loi  du  6  mai  18 ai  (article  1*')  accorde  une  prime  de 
33  p.  0/0  de  la  valeur  aux  machines  à  vapeur  de  fabrica- 
tion française ,  placées  sur  des  navires  français  employés  à 
la  navigation  internationale  maritime. 

Une  disposition  analogue,  contenue  en  l'article  5  de  la 
loi  du  5  juillet  i836,  accorde  le  remboursement  du  droit 
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perçu  à  l'entrée  sur  les  fontes  ayant  servi  à  la  fabrication 
des  machines  à  feu,  d'une  force  de  loo  chevaux  au  moins, 
placées  sur  des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime. 

La  circulaire  n°  i85o  (4^  division)  a  donné  les  premières 
instructions  nécessaires  pour  ce  qui  concerne  la  disposition 
de  la  loi  du  6  mai  i8/n;  mais  rien  n'a  encore  été  réglé, 
d'une  manière  générale,  relativement  à  la  disposition  de  la 
loi  du  5  juillet  i83G  et  à  l'ordonnance  du  3o  mai  1889  ren- 
due pour  son  exécution.  On  avait  eu  rarement  l'occasion 
d'en  faire  l'application,  et  des  ordres  particuliers  y  avaient 
pourvu.  En  dernier  lieu  même  on  avait  élevé  des  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si ,  en  présence  de  la  loi  du  6  mai  1 8Zi  1  , 
la  disposition  de  la  loi  de  i836  était  restée  en  vigueur. 

L'affirmative  n'a  jamais  été  douteuse  pour  fadministra- 
tion  :  la  loi  de  18/n  a  modifié,  mais  n'a  pas  rapporté  celle 
de  i836,  et,  des  dispositions  combinées  de  l'une  et  de 
l'autre ,  il  résulte  que  les  machines  placées  à  bord  de  bâti- 
ments exclusivement  affectés  à  la  navigation  internatidhale 
maritime  jouissent  seules  delà  prime  de  33  p.  0/0.  Aux  ap- 
pareils de  la  force  de  100  chevaux  ou  plus,  qui  sont  placés 
à  bord  de  bâtiments  eifectuant  toute  autre  navigation  mari- 
time, est  réservé,  au  contraire,  le  remboursement  des 
droits  perçus  sur  les  fontes  qui  ont  servi  à  leur  fabrication. 

En  joignant  ici  une  ampliation  de  l'ordonnance  du 
3o  mai  iSSg,  je  vais  indiquer  la  marche  à  suivre  dans  le 
cas  où  elle  devra  recevoir  son  application. 

L'installation,  à  bord  d'un  navire,  d'une  machine  pour 
laquelle  on  réclame  le  bénéfice  de  la  prime  résultant  de  la 
loi  de  i836,  doit  être  précédée  d'une  déclaration  laite  à  la 
douane  du  port  d'embarquement  et  énonçant  d'une  manière 
précise  : 

1°  L'ateiier  de  construction,  en  France,  où  la  machine  a 
été  confectionnée  (article  2  de  l'ordonnance  du  3o  mai); 

2°  Que  celte  machine  est  entièrement  neuve  (même  ar- 
ticle): 
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3°  La  puissance  de  la  machine,  exprimée  en  nombre  de 
force  de  cheval  (même  ordonnance,  article  i"^)-, 

k°  Le  nom  du  navire  sur  lequel  l'appareil  doit  c-tre  ins- 
tallé (même  ordonnance,  même  article); 

5°  La  destination  que  doit  recevoir  ce  bâtiment  (même 
article  i"); 

Le  déclarant  devra  souscrire ,  en  outre ,  l'engagement  de 
justifier,  après  installation  de  l'appareil,  que  la  force  de  la 
machine  est  au  moins  égale  à  celle  déclarée. 

Cette  déclaration  sera  appuyée  des  trois  pièces  ci-après  : 

Un  certificat  d'origine  ,  délivré  par  le  constructeur  et  dû- 
ment visé,  constatant  que  l'appareil  est  neuf  et  que  toutes 
les  pièces  en  ont  été  fabriquées  en  France.  Il  devra  en  indi- 
quer pareillement  la  force  en  chevaux  de  l'appareil  ; 

Un  dessin  sur  échelle,  certifié  exact  par  le  constructeur; 

Un  état  descriptif  de  toutes  les  pièces  delà  machine,  in- 
diquant leur  nombre,  leur  espèce,  la  nature  des  métaux 
dont  elles  se  composent,  et  enfin  leur  poids. 

Après  que  ces  diverses  pièces  auront  été  produites,  il 
sera  procédé  à  la  vérification.  Je  recommande  au  service 
d'y  apporter  le  plus  grand  soin,  et  de  contrôler  f  exactitude 
de  la  déclaration  dans  toutes  ses  pajties.  Le  résultat  de 
cette  vérification  sera  consigné  dans  un  certificat  destiné  à 
être  joint  au  dossier  de  la  demande  en  allocation  de  prime. 
Les  employés  y  exprimeront  leur  avis  motivé  pour  l'adop- 
tion ou  le  rejet  de  la  demande,  selon  qu'il  y  aura  lieu. 

La  justification  à  fournir,  en  ce  qui  concerne  la  force  en 
chevaux,  sera  établie,  s'il  s'agit  d'une  machine  livrée  pour 
un  service  de  fÉtat,  par  une  copie  certifiée  du  procès- ver- 
bal d'admission,  dressé  par  les  agents  supérieurs  de  ce  ser- 
vice, quiauront  été  chargés  d'y  procéder;  et,  s'il  s'agit  d'une 
machine  placée  à  bord  d'un  navire  appartenant  au  com- 
merce, par  une  copie  du  procès-verbal  de  la  vérification  à 
laquelle  les  ingénieurs  du  Gouvernement  auront  procédé, 
conformément  aux  règlements  sur  la  matière. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  sont  pareillement  appli- 
cables aux  demandes  d'allocation  de  la  prime  résultant  de  la 
loi  du  6  mai  1 8Zn  .  Ici  la  justification  de  la  force  des  appa- 
reils est  nécessaire  au  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, appelé  à  déterminer  définitivement  la  valeur  qui 
sert  de  base  à  la  prime. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  toutes  les  pièces  dont 
se  composera  le  dossier  de  la  demande  de  prime  devront 
être  adressées  à  l'administration  avec  une  formule  du  mo- 
dèle série  E,  n"  Sa.  Ce  dossier  sera  accompagné  d'une  lettre 
spéciale  où  seront  rappelées,  et  au  besoin  discutées,  les  di- 
verses circonstances  quefalfaire  aura  présentées. 

Le  payement  de  la  prime  pourra  avoir  lieu  à  celle  àesi 
recettes  principales  des  douaiies  que  les  parties  intéressées 
auront  désignée  :  mais  il  ne  devra  s'eiFectuer  qu'après  qu'il 
aura  été  dûment  justifié  que  le  propriétaire  du  navire  à 
bord  duquel  les  machines  auront  été  placées  aura  souscrit, 
selon  le  vœu  de  la  loi  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  cir- 
culaire n°  i85o,  la  soumission  cautionnée  de  restituer  la 
prime  si,  par  une  cause  quelconque ,  les  machines  viennent 
à  être  affectées  ultérieurement  h  toute  autre  destination  que 
celle  en  vue  de  laquelle  cette  prime  aura  été  payée. 

J'invite  les  directeurs  à  donner  des  ordres  pour  l'exécu- 
tion des  dispositions  de  la  présente,  qui  devront  être  por- 
tées à  la  connaissance  du  commerce. 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  de  l'administration ., 
Signé  Th''^  Gréterin, 


N"  300. 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  relraile  à  3o  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Saint-Cloud,  le  i3  novembre 
•i8/|3.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n°  691,  page   52i.) 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à  i3  per- 
sonnes du  département  de  la  marine.  (Même  date,  mémen',  pag.  626.) 
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Ordonuance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
9  personnes  du  déparlenient  de  la  marine.  (Saint-Cloud,  le  16  no- 
vembre i8/i3,  même  n°,  page  628.) 


K°  301. 

Lettre  du  minisire  de  la  marine  et  des  colonies  à  MM.  les  pré- 
fets maritimes ,  les  coçiinnssaires  généraux  et  les  chefs  du  ser- 
vice de  la  marine  dans  les  sous-arrondissements  ,  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  le  trésorier  général  et  les  trésoriers  parti- 
culiers des  Invalides,  contenant  des  dispositions,  en  matière  de 
comptabilité,  qui  font  suite  aux  circulaires  des  12  octobre  i835  et 
17  octobre  1887.  (  U'  direction;  bureau  des  Invalides.) 

Paris,  le  19  décembre  1843. 

Monsieur,  il  a  paru  nécessaire  de  notifier  circulairement 
deux  dispositions,  en  matière  de  comptabilité,  qui  touchent 
à  dos  points  déjà  traités  dans  lies  circulaires  précédentes. 

Tel  est  l'objet  de  la  présente  dépêche. 

1°  Produit  d'un  centime  par  franc  sur  les  fonds  privés  ,  qui 
sont  l'objet  de  traites  payables  en  compte  courant.  —  Cette  re- 
tenue, établie  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  g  octobre 
1887,  a  d'abord  figuré  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
dans  un  chapitre  spécial  qui  prenait  place  après  le  chapitre 
Recettes  diverses^;  riîais  depuis  l'année  18/12,  et  sur  la  de- 
mande faite  par  les  commissions  de  finances  des  Cham- 
bres, de  simplifier  les  budgets,  le  nouveau  chapitre  a  été 
fondu  dans  le  chapitre  Recettes  diverses,  vu  le  peu  d'impor- 
tance de  ce  produit  (5  à  6,000  francs);  et  comme  il  est  de 
principe  que  les  comptes  d'exercice  doivent  reproduire , 
autant  que  possible  ,  les  termes  mêmes  des  budgets ,  la  con- 
séquence, au  cas  actuel,  est  de  ne  plus  conserver  dans  les 
écritures,  et  par  suite  dans  les  comptes,  le  chapitre  spé- 
cial Produit  d'an  centime  par  franc  ,  etc.  :  toutefois  le  produit 

'  Circulaire  du  17  octobre  1837,  page  3. 
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de  celle  retenue  sera  l'objet  des  mêmes  justifications  que 
par  le  passé,  et  il  formera  l'une  des  subdivisions  du  cha- 
pitre Recettes  diverses,  pour  que  l'on  puisse  toujours  se 
rendre  compte  de  ce  qui  proviendra  de  cette  branche  spé- 
ciale des  revenus  de  la  caisse  ^ 

Les  mandats  actuellement  en  usage  pourront  être  em- 
ployés par  continuation  ,  sauf  à  intercaler  à  la  main  l'inti- 
tulé général  du  chapitre  Recettes  diverses ,  et  à  biffer  au  com- 
mencement de  la  3^  ligne  le  mot  chapitre,  ainsi  qu'il  est  in- 
diqué au  modèle  ci-joint. 

2°  Signatures  pour  ampliation  de  la  quittance  des  trésoriers  des 
Invalides.  —  Déjà,  par  la  production  séparée  d'un  borde- 
reau que  certifie  le  payeur  de  la  marine  ,  la  formalité 
dont  il  s'agit  ici  a  dû  cesser  d'être  remplie  au  chapitre  3,  Cen- 
times par  franc.  On  a  jugé  qu'il  convenait  pareillement  de 
dispenser  de  la  signature  pour  ampliation  l'armateur,  le 
capitaine  ou  le  patron ,  lorsqu'ils  vont  verser  entre  les  mains 
du  trésorier  des  invalides  le  montant  des  droits  dus ,  soit  à 
l'armement ,  soit  au  désarmement  des  bâtiments  et  bateaux  : 
leur  signature  se  trouve,  en  effet,  sur  le  rôle,  où  elle  est 
strictement  obligatoire,  et,  comme  elle  y  figure  à  titre  de 
reconnaissance  et  de  certification  de  la  somme  qui  est  à 
verser  par  eux  directement  à  la  caisse,  il  a  semblé  que  la 
deuxième  signature  sur  le  mandat  de  recette  pouvait  dispa- 
raître sans  inconvénient  :  c'est  ce  qui  a  rendu  nécessaire  le 
tirage  de  nouveaux  imprimés  que  l'on  substituera,  dans  les 
quartiers  et  sous-quartiers ,  aux  imprimés  précédemment  en 
usage  ^. 

La  présente  dépêche  recevra  son  exécution  à  partir  du 


^  Le  chapitre  Produit  a  an  centime,  etc.,  devant  disparaître  des  écritures,  à 
partir  du  I"  janvier  1844 ,  il  y  aura  lieu  de  biffer  ce  chapitre  sur  les  borde- 
reaux d'envoi  en  demande  d'ordonnances  et  les  comptes  sommaires  de  la  ges- 
tion 1844,  aussi  bien  que  sur  les  situations  mensuelles. 

'  Invitation  de  renvoyer  au  bureau  central  des  invalides  les  imprimés  sup- 
primés par  la  présente. 
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i"  janvier  prochain,  et  il  en  sera  pris  note  en  marge  des 
circulaires  des  12  octobre  i835  et  1 -y  octobre  iSSy. 
l\ecevez,  etc. 

Signé  B°°  de  Mackau. 


N°  302. 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  transmission ,  par  la  voie  de  Pa- 
nama, des  correspondances  des'.inées  pour  les  Etats  d'Amérique  y 
désignés,  ou  pour  les  colonies  françaises  du  Grand  Océan. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1843. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Franç.us, 

Vu,  1°  la  convention  postale  conclue  et  signée,  le  3  avril 
1843,  en  ire  la  France  et  la  Grande-Bretagne; 

2°  La  loi  du  1  k  floréal  an  x  [  4  mai  1802]; 

3°  Le  décret  du  9  février  i8io  ; 

h"  Les  lois  des  i5  mars  182 y,  1 4  décembre  i83o  et 
3o  mai  1808  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  fmances  : 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  France  , 
de  l'Algérie  ou  des  pays  011  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste ,  par  la  voie  de  Panama ,  des  lettres  ordi- 
naires ou  des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  pour 
les  Etats  de  l'Amérique  centrale  ,  de  l'Equateur,  du  Pérou , 
de  la  Bolivie  et  du  Chili,  ou  pour  les  colonies  françaises 
du  Grand  Océan,  et  les  personnes  embarquées  sur  les  bâti- 
ments de  notre  marine  royale  ou  de  la  marine  marciiande 
en  station  ou  naviguant  dans  ces  parages ,  devront  payer 
d'avance  Le  port  de  ces  objets,  d'après  les  tarifs  combinés 
de  la  France  et  des  pays  intermédiaires. 

2,   Le  port  des  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
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iialure,  originaires  des  Etats,  colonies  et  stations  navaies 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  destinés  pour  la  France, 
l'Algérie  et  les  pays  où  la  France  entretient  des  établisse- 
ments de  poste,  qui  seront  dirigés  par  la  voie  de  Panama  , 
sera  acquitté  parles  destinataires,  conformément  aux  tarifs 
indiqués  audit  article. 

Toutefois  le  port  de  ces  objets  pourra  être  payé  d'avance 
parles  envoyeurs  et  d'après  les  mêmes  tarifs,  entre  les  mains 
des  agents  français  résidant  dans  lesdits  États  et  colonies,  qui 
seront  spécialement  chargés  de  la  réception  et  de  la  transmis- 
sion de  ces  correspondances. 

0.  Les  lettres  simples  ou  n'atteignant  pas  le  poids  de  sept 
grammes  et  demi ,  qui  seront  envoyées  de  France  par  la  voie 
de  Panama  aux  sous-officiers ,  soldats  ou  matelots  employés 
dans  les  colonies  françaises  du  Grand  Océan,  ou  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  notre  marine  royale  en  station  dans  ces 
parages  ,  ne  supporteront  que  la  taxe  fixée  par  le  décret  du 
9  février  i8io. 

4.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
destinés  pour  les  Etats,  colonies  et  stations  navales  men- 
tionnés dans  l'article  i"  de  la  présente  ordonnance  devront 
porter  sur  l'adresse ,  outre  les  mots.  Voie  d' Angleterre ,  l'in- 
dication d-après  :  Par  Panama. 

5.  11  ne  sera  admis ,  à  destination  des  États,  colonies  et 
stations  navales  susmentionnés,  aucune  lettre  chargée,  ou 
qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit 
des  bijoux  et  eflets  précieux,  ou  tout  autre  objet  passible 
des  droits  de  douanes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'État  des  finances. 

Signé  Laplagnk. 
1843.  S7 
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?.^  303. 

Décret'  jclatif  à  ia  taxe  d'affranchissemcnl  des  lettres  adressées  aux 
sous-olTiciers  et  soldais. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  février  1810. 

NAPOLÉON ,  ETC. 

Considérant  que  la  loi  du  5  nivôse  de  l'an  v,  qui  a  dé- 
terminé que  les  lettres  adressées  aux  militaires  pourraient 
être  allVanchies  au  moyen  d'une  taxe  de  quinze  ccnlimes 
pour  chaque  lettre,  a  été  rendue  d'après  les  fixations  qui 
existaient  pour  le  port  des  lettres  au  moment  où  la  solde 
des  militaires  n'était  point  payée  en  numéraire; 

Que ,  depuis  la  date  de  cette  loi ,  le  port  des  lettres  a  reçu 
un  accroissement  occasionné  par  l'augmentation  du  prix  des 
postes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre , 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous    AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUît  : 

Art.  l".  A  compter  de  la  publication  du  préseTnt  décret, 
le  droit  d'affranchir,  moyennant  une  taxe  fixe,  les  lettres 
adressées  aux  militaires  employés  tant  dans  nos  armées  que 
dans  les  divisions  de  l'intérieur,  ne  sera  accordé  que  pour 
les  lettres  destinées  aux  sous-officiers  et  soldats. 

2.  Ce  droit  d'affranchissement  sera,  quelle  que  soit  la 
distance  que  les  lettres  auront  à  parcourir,  de  vingt-cinq 
centimes  par  lettre  simple. 

3.  Le  ministre  de  l'administration  de  la  guerre  conti- 
nuera de  pourvoir  aux  dépenses  du  matériel  des  postes  aux 
armées  ,  et  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  établir, 

*  Ce  décret,  cilé  dans  lordonnance  précédente,  n'avait  point  été  mscrc  n« 
Bulletin  des  lois. 
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conformément  aux  ordres  qui  lui  seront  transmis,  des  com- 
munications régulières  entre  le  grand  quartier  général ,  le 
bureau  centrai  sur  la  frontière  et  les  quartiers  généraux  de 
chaque  corps  d'armée  et  division. 

k.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'administration  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Sifjné  NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat , 
S<gné  Duc  DE  Bassano. 


N"  304, 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i8/i3, 
M.  Damon,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  a  été  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Teste, 
nommé  président  de  chambre  à  la  cour  de  cassation. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  iSli3, 
M.  Teste,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'État  des  tra- 
vaux publics ,  a  été  nommé  président  de  chambre  à  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  de  M.  Boyer,  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  nommé 
président  honoraire. 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  16  décembre  i8Zi3, 
M.  Teste,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics,  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 
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N°  305. 
PROMOTIONS.  NOMINATIONS.  COMMANDEMENTS. 

ADMISSIONS    À    LA    RETRAITE, 

DÉMISSIONS,  RETRAITS   D'EMPLOIS,  RADIATIONS,  DÉCÈS, 

Publiés  dans  les  Annales  maritinics  conformément  à  la  loi  du  20  avril  1832, 
et  à  Tarrèté  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  du  20  mars  1S35. 

Par  décision  du  !\oi,  du  2  décembre  i8/i3,  M.  le  comte 
Dupleix  de  Mézy,  auditeur  de  T*  classe  au  conseil  d'Etat,  a 
été  nommé  secrétaire  de  la  commission  consultative  insti- 
tuée près  du  département  de  la  maiine,  par  décision  royale 
du  i/i  janvier  i83Zi,  pour  les  cas  d'application  des  pouvoirs 
extraordinaires  des  gouverneurs  des  colonies. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  décembre  i8/i3,  MM. Yves 
Serran  et  Louis-Slanisias- Marie  Le  François,  premiers 
maîtres  de  timonerie,  ont  été  nommés  enseignes  de  vais- 
seau. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2  décembre  i843,  ont  été 
nommés  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  la  marine, 
savoir  : 

Au  grade  de  chirurgien  de  1  '"  classe , 

MM.  Grateau  (Louis-Hippolyte) , 

Deville  (Gaspard-Marc-Antoine-Ernest) , 
Peise  ( Louis-Joseph-Viclor-Forluné. 

Au  grade  de  chirurgien  de  2°  classe , 

MM.  Christine  (Pierre-Lambert-Marius), 
Dubois  (Auguste-Etienne], 
Tassy  (Jacques-Louis), 
RoDBiN  (Louis-Pieire), 
Macé  (Guillaume-Marie-Cliarles) , 
Leconte  (Eugène), 
Gpeit  (Joseph- Jules), 
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Martineau  (Jean  Rapliste-Finnin-Eugène) , 

BoDRGAREL   (AugUStc), 

SÉGARD  (Théodore-Prosper) , 
Jdbiot  (Nicolas-Ferdinand). 

Au  grade  de  chirurgien  de  3°  cla.sse, 

MM.  De  Ricard  (JidesRoch-Gaspard-Isfdore) ,. 
Vincent  (François-Sigismond-Ernesl)  , 
De  Gasperim  (Pierre- Auguste), 
Romain  (Jean-Baptisle-Augusle  Hippolvle) , 
Herlaxd  (Jean-François]  , 

Merveilleux  (Jacques-Alexandre-Conslnnl-Gustave) , 
Valavielle  (Pierre-Louis-Marie-Michei-Achilie  ) , 
Gestix  (Robert-Héristel), 
Battarel  (François-Pélage), 
CoTiiOLENDY  (Gaspard-Jean-Baptisie-Francois  ) , 
Japiiet  (  François-Louis-Emile-Sopliie) , 
BoxxESGUELLE  DB  Lespinois  (Cliaiies-lîenri  ) , 
CoLSON  (Guillaume-Marins), 
Longueteau  (Jacques-Augusle-Pliilippc). 

Au  grade  de  pharmacien  de  3'  classe, 

M.  Lebarilmer  (HYt^cintlie-Edouard-Franccis). 


Par  ordonnance  du  Pioi,  du  20  déccrnlDrc  i8/i3,  M.  Le- 
correar  (Jean-Charles-V^ictor-Emile) ,  .soiis-lientnnant  d'ar- 
lillerie  de  marine,  en  non-activité  par  retrait  d'emploi,  a 
été  rappelé  à  l'activité  pour  occuper  une  place  de  son  grade 
dans  le  régiment  d'artillerie  de  marine,  en  remplacement 
de  M.  Jestin,  promu  an  grade  de  lieutenant. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  décembre  i8/43, 
M,  Cournet  (Constant-Frédéric),  lieutenant  de  vaisseau,  a 
été  nommé  au  commandement  du  cutter  le  Furet,  en  rem- 
placement de  M.  Granet,  nommé  au  grade  de  capitaine  do 
corvette,  et  M.  Delacrose  (Joseph-Toussaint),  lieutenant  de 
vaisseau,  au  commandement  de  la  gabare  Je  MaJié. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  décembre  18/1 3,  M  Le- 
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marie  (Pierre  Marie),  sous-conimissairo  de  ia  marine  de 
i"  classe,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  pension  de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2  3  décembre  1 863,  M.  Calvé 
(Prosper),  chirurgien  de  2"  classe  de  la  marine,  a  été  ad- 
mis ,  sur  sa  demande ,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension 
de  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  20  décembre  i8/i3,  M.  Petit 
(Henri-Antoine),  lieutenant  commandant  le  corps  des  spa- 
his sénégalais,  et  i\I.  Pierrel  (Théodore-Simon-Pierre), 
spahis  au  môme  corps,  ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 


Par  ordonnance  liu  Pioi,  du  20  décembre  i8/i3,  M.  Pas- 
cal (Jean-François),  ancien  chef  de  bureau  à  la  direction 
des  fonds  et  invalides,  a  été  nommé  agent  comptable  des 
traites  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  Leingre  admis 
à  la  pension  de  retraite. 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  décembre  iSlidi,  M.  Dai- 
reite  (Edme-Eugène-Saint-Hilaire) ,  sous-commissaire  de  la 
marine  de  i""  classe  ,  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  pension  de  retraite,  par  ancienneté  de 
services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  2-  décembre  i8Zi3,  M.  Cou.- 
raye-Duparc  (Julien),  chef  d'escadron  de  gendarmerie  ma- 
ritime ,  a  été  admis  d'office,  et  pour  ancienneté  de  services, 
h  faire  valoir  ses  droits  à  ia  retraite. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du   27  décembre  18/4 3,  M.  de 
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Solminihac  (Pierre-Charles-Augiiste) ,  capitaine  de  corvette 
de  i'*  classe,  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite., sur  sa  demande  et  à  titre  d'ancienneté  de  services. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  décembre  1  8/1 3  ,  ont  été 
nommés  ,  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  marine  : 

Au  grade  de  colouel. 

M.  de  Gérus  (Jean-Louis),  lieutenant-colonel ,  pour  pren- 
dre, en  cette  qualité,  le  commandement  du  régiment  d'ar- 
tillerie, en  remplacement  de  M.  Préaux,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

Au  grade  de  iieutenant-coloiiel 

M.  Des/iaje  (Pierre-Ulysse) ,  chef  de  bataillon,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Géras ,  promu. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Au  choix,  M.  Leblanc  (Prosper),  capitaine  en  premier, 
commandant  f  école  de  pyrotechnie  de  la  marine  à  Toulon, 
emploi  prévu  par  l'ordonnance  du  18  décembre  i8/io,  et 
resté  vacant  jusqu'à  ce  jour. 

A  l'ancienneté ,  M.  Battut  (Barthélemi),  capitaine  en  pre- 
mier, en  remplacement  de  M.  Desiiaye  ,  promu. 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  décembre  ]8/i3,  les 
élèves  de  la  marine  de  2"  classe,  ci-après,  appartenant  aux 
promotions  des  1*'  septembre  1889,  1"  février  18/10,  et 
1  ""■  septembre  i84i,  ont  été  nommés  élèves  de  r°  classe, 
savoir  : 

MM.  BrÉart  (Emile),  pour  prendre  rangà  dater  du  i"novenibre  1 8A1  - 
CoLLOs  (Louis-Clément-Denis),  idem. 

Laurent  (Pierre-Charles),  pour  prendre  rang  à  dater  du  1"  no- 
vembre 1842. 
GioVANEïTi  (  François -Sylvestre)  pour  prendre  rang  à  dater  du 

i"mai  1843. 
Tavjé  (Jean-Juslin-Marie-Lucien) .  idem. 
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MM.  FouLLiOY  (Pierre-Louis-Ricliard) ,  jtour  prendre  ran^r  à  dater  du 
i"  novembre  i8/j3. 

Vedel  (Casimir-Félix),  idem. 

Michelin  (\  incenl-Léopold),  idem. 

Bérard  (Antoine  ),  pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  novem- 
bre ]843. 

Ameline  de  Cadeviille  (Charles-Aimé-Nicolas-James),  idem. 

De  CoMBAr.iEU  (Pierre-Louis-Jérôme-Gustave)  ,  idem. 

Carot  (Sylvin-Tiiéophile) ,  idem. 

Thomas  (Maric-Louis-Gabriei),  idem. 

Brossoi-et  (Louis-Joseph),  idem. 

Lenez-Cotty  de  ImÉcoLT.T  (Gabriel- Alfred-Louis),  idem. 

Bai'.botij;  (Auguste),  idem. 

Jatj-Lagillard.aie  (Benjamin-ïlonoré-Franrois  ),  idem. 

GuiASTRENNEC  (Yves-Didier  !  ,  idem 


Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  décembre  i8A3,  lesélèves 
de  la  marine  de  2"  classe,  ci-après,  apparienant  aux  promo- 
tions des  1"  septembre  1809,  1"  septembre  i84o,  et 
i"  septembre  18/41  ,  ont  été  nommés  élèves  de  i"^*  classe, 
savoir  : 

MM.  Massenet  (Louis-Auguste),    pour   prendre  rang  à   dater    du 

1"  novembre  i8ii . 
De   Broca   (  Anne-Elisabelli- Thérèse-Philippe),    pour   prendre 

rang  à  dater  du  1"  novembre  i84î. 
TiioMASSY  (  Anloine-Isidore-Philippe) ,  idem. 
Olivier  (Paul  Louis-Félicien  ) ,  pour   j)rendre  rang  à  dater  du 

1"  novembre  i843. 
Desaulces  de  Freycinet  (Charles-Henry-Auguste)  ,  idem. 
Hervé  (Gharles-Jean-Marie) ,  idem. 

61  l'^ri/èl"!.    ,       . 

•  I  ' 

Par  ordonnance  du  Roi,  du  27  décembre  18^0, ont  été 
nommés  dans  le  corps  des  professeurs  d'hydrographie  : 

A  la  1'^  classe  ,  :  -•• 

M.  BoRius  (  Valenlin-Augusle) ,  proresycur  de  2' classer." 

A  la  2^  classe, 

M.  Sire  (Louis) ,  profe  seur  de  3'  classe. 
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A  la  3*  classe , 

MM.  DuBUS  (François)  ,  professeur  de  i4°  classe. 
CoRNiKERT  (Cesar-Alexanclre-Adolphe) ,  idem. 


Par  ordonnance  du  [loi,  du  2 -y  décembre  i  8/i3,  M.  Garoore 
(Pierre-François),  maréciialde  logis  de  la  gendarmerie  ma- 
ritime, a  été  nonnué  au  grade  de  sous-lieutenant,  pour  oc- 
cuper l'emploi  de  lieuleiuuit,  créé  dans  la  5"  compagnie  de 
l'arme,  par  ordonnance  royale  du  28  novembre  i8/i3. 


Par  ordonnance  du  Roi  du  2  7  décembre  1 8/1 3 ,  MM.  Roy 
(Léon),  lieutenant  de  vaisseau,  du  bâtiment  h  vapeur  l'Ar- 
cMinède ,  et  Nédelec  (Louis-Marie),  maître  charpentier  en- 
tretenu, détaché  du  vaisseau  le  Sujj'ren,  abord  de  VArchi- 
mède,  ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 


Badeifjts-Lalorde  (Jean-Baptiste),  capitaine  de  vaisseau, 
né  à  Bordeaux  le  9  mai  1802,  mort  à  Rochefort  le  6  mai 
i8Zi3. 

Papiilault  (Léon) ,  lieutenant  de  vaisseau,  né  à  Ghâtelle- 
rault  le  28  juillet  1809,  mort  à  la  Basse-Terre  le  2  1  mai 
i8/i3. 

Roiisseau-Tourville  (Pierre),  commis  principal  de  marine, 
mort  le  3i  mai  i8Zi3. 

Jean-Bcirt  (Pierre),  lieutenant  de  vaisseau,  né  k  Bordeaux 
le  1  1  septembre  1807,  ^^^^^  ^  Nossi-Bé  le  3  juin  i8/i3. 

Lajosse  (Auguste-René- Joseph),  né  à  le 

,  mort  à  bord  du  navire  du  commerce  l'Orient  le  9- 
juin  i8/i3. 
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Dupré  (Pierre-François),  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
mort  ie  3o  juin  i8/i3. 

Gouhert  (Charles),  commis  de  marine,  mort  Je  5  juillet 
i8/i3. 

Lottvel  (Auguste-François),  capitaine  de  vaisseau,  mort  le 
5  juillet  i8/i3. 

DeFrésals  (Prosper-Hyacintlie-Joseph),  lieutenant  de  vais- 
seau, né  à  Saint-Sernin  (Aveyron),  le  29  mai  1812,  mort  à 
Bordeaux  le  9  juillet  i8/i3. 

Carneai/t/ (Laurent-Jean-Jacques),  aspirant  de  1"  classe, 
mort  le  10  juillet  18/1 3. 

Touhoalic  (Toussaint-François) ,  lieutenant  do  vaisseau, 
mort  le  1  2  juillet  18 43. 

Lamhinet  (Claude-Mathieu),  capitaine  d'artillerie  de  ma 
rine,  mort  le  16  juillet  i8/i3. 

Daveo  (Jean-Pierre),  capitaine  d'infanterie  de  marine,  mort 
le  2  1  juillet  i8/i3. 

Laugier  (Esprit-Louis-Léonce),  capitaine  de  frégate  hono- 
raii'e,  mort  le  6  août  i8/i3. 

Audibert  (Jean-Baptiste),  aspirant  de  r*  classe,  mort  le  9 
août  1  8  /i  3 . 

Ménard  (Léonard),  enseigne  de  vaisseau,  né  à  Saint-Ser- 
van  le  1 9  décembre  1811,  mort  à  Toulon  le  1  1  août  1 843 . 

Damaine  (Charles),  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  mort 
le  1  1  août  1  843. 

De  Freycinet  (Louis-Claude  De  Saulces),  ancien  capitaine 
de  vaisseau,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longi- 
tudes, né  à  Montelimart  le  y  août  1779,  mort  à  Freycinet- 
Loriol  (Drôme),  le  18  août  i8/i2, 

Boke  (Claude),  capitaine  d'artillerie  de  marine,  mort  le 
2  3  août  1 843. 
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Douville  (Jean-Julien),  officier  de  santé,  mort  le  2  5  août 

Pierre  (François-Xavier- Jules),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Nancy  le  2  novembre  i8i5,  mort  à  bord  de  la  Calypso  le 
26  août  i8/i3. 

Vasseur  (Alexandre),  lieutenant  de  vaisseau,  mort  le  10 
septembre  i8d3. 

Murphy  (John),  capitaine  de  frégate,  mort  le  1 3  septembre 
i8/i3. 

Fauré  (Paul-Josepîi-Marie) ,  contre-amiral,  né  à  Brest  le 
î  à  janvier  1  783,  mort  à  Alger  le  1 3  septembre  1 843. 

De  Jouffroy  (Guy-Pierre-Gabriel-Félix-Georges) ,  élève  de 
2°  classe,  né  à  Butiner  le  7  novembre  1823  ,  mort  à  Brest 
le  27  septembre  i8/i3. 

Jollivet  (René-Marie),  capitaine  de  corvette,  né  à  Vannes 
le  i/ijuin  1798,  mort  à  Vannes  le  i3  novembre  i8/i3. 

Hennet  (Albert-Augustin),  enseigne  de  vaisseau,  né  au 
Mans  le  3i  juillet  1821,  mort  à  Toidon  le  20  novembre 
i8Zi3. 

Mottez  (ChaTies-Guillaume),  enseigne  de  vaisseau,  né  à 
Lille  le  6  mai  i8i3,  mort  à  Toulon  le  8  octobre  i8/i3. 

Dapérier  (Justin-Jean-Baptiste-Clément),  lieutenant  de 
vaisseau,  né  à  Toulouse,  le  8  août  i8o3,  mort  à  Marseille 
le  i8/i3. 

Bcrtliet  (Louis-Marie-Constanl),  élève  de  2°  classe,  né  à 
Arintliod  le  20  février  1823,  mort  à  bord  de  l'Eurj'ale,  en 
mer,  le  i8/i3. 

Ceutifté  coNFOnME ,  le  Maître  des  requêtes  Secrétaire 
(jénéral  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 
Paris,  31  décembre  1843. 
Signé  CHAUCHEPhAT. 


y . 
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ERRATA. 


PREMIÈRE    PARTIE    DE    18A3. 

Page  70,  ligne  18  :  loi  du  18  avril  1841 ,  lisez  1831. 

Page  72,  ligne  13  :  membre  du  bureau,  lisez  du  barreau. 

Page  438,  ligne  17  :  M.  Bellien,  lisez  Beliier. 

Page  430,  ligne  20  :  Riirprcau  de  Saint-George,  lisez  Ruincau. 

Même  page,  ligne  22  :  agent  de  change,  lisez  pbarmacien. 

Même  page,  après  la  ligne  33  ,  lisez  Lacaille  (Jean-Baptiste)  ,  chirurgien  de  la 

marine. 
Page  446,  lignes  38,  39,  40  et  41  :  idem  (lieutenant) ,  lisez  enseigne. 
Page  447,  ligne  40  -,  lieutenant  de  vaisseau,  lisez  enseigne. 
Page  517,  ligne  24  :  expiration,  lisez  expiation. 
Page  524  ,  ligne  13  -.  par,  lisez  pour. 
Page  617,  ligne  17  :  1724,  lisez  1749. 
Page  618,  ligne  1":  1794,  lisez  1749. 
Page  875,  ligne  4  :  Paris,  le  23  décembre  1842,  lisez  1841. 
Page  1089,  ligne  15  :  position,  lisez  promotion. 
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